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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

Fondée   en    1860  et  reconnue   d'utilité   publique  par  décret  du   19  juin   1869. 


STATUTS 


CHAPITRE  I. 
But  et  organisation  de  la  Société. 


ArtICLC   rBE.MIER. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  se  propose  de 
populariser  les  recherches  statistiques  par  ses  tra- 
vaux et  ses  publications. 

Abt.  ?. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Société  est  illi- 
mité. Ils  se  divisent  en  membres  honoraires,  mem- 
bres titulaires  et  membres  corrcspundanls  français 
et  étrangers. 

Aet,  3. 

La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée  par 
le  règlement  intérieur.  Tout  membre  en  retard, 
pendant  une  année,  de  payer  sa  cotisation,  peut 
être  considéré  comme  démissionnaire  et  rayé  du 
Ublcau  par  une  simple  décision  du  con.seil  ;  cette 
décision  est  rapportée  si  le  sociétaire  justifie  d'une 
absence  ou  de  toute  autre  circonstance  considérée 
par  le  conseil  comme  une  excuse  suffisante. 

Art.  4. 

Aucun  membre  nouveau,  soit  titulaire,  soit  cor- 
respondant, ne  peut  être  admis  qu'après  en  avoir 

I"«É«IB.  3l)'  vol..  —   »"  1. 


fait  la  demande  par  lettre  adressée  au  président  ou 
sur  la  présentation  de  deux  sociétaires.  L'élection 
n'a  lieu  que  dans  la  séance  qui  suit  celle  de  la  ré- 
ception de  la  lettre  ou  de  la  préseutalion. 

Art.  5. 

Un  conseil  choisi  parmi  les  membres  titulaires 
résidant  dans  les  départements  de  la  Seine,  de 
Scinc-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne ,  est  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  matériels,  moraux  et  scientifi- 
ques de  la  Société. 

Art.  g. 

Le  conseil  se  compose  du  président  de  la  Société, 
de  trois  vice-présidents,  du  secrétaire  géuénil,  du 
trésorier-archiviste  et  de  six  membres,  parmi  les- 
quels le  conseil  choisit  Ini-mémc  chaque  année  le 
.secrétaire  des  séances. 

Art.   7. 

Le  président  est  élu  pour  un  an,  le  secrétaire 
général  et  le  trésorier-archiviste  pour  trois  ans. 
Les  vice-présidents  et  les  autres  membres  du  con- 
seil sont  renouvelés  chaque  année  par  tiers,  à 
tour  de  rôle.  Les  premières  années,  le  sort  désigne 
le  vice-président  et  les  conseillers  qui  doivent 
sortir. 
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Art.  s. 

Aucun  des  membres  du  conseil,  à  Texception  du 
seciélairc  général  et  du  trésorier-archiviste,  n'est 
imuicdialement  récligiblc.  Toutefois,  le  président  et 
le  vice-président  à  élire  chaque  année  peuvent  être 
choisis  parmi  les  membres  du  conseil,  on  parmi 
les  membres  du  bureau  sortant. 

Les  anciens  présidents  de  la  Société  font  de  droit 
partie  du  conseil. 


CHAPITRE  II. 
Travaux  de  la  Société. 


Akt.  9. 

La  Société  se  réunit  une  fois  par  mois.  Ses  réu- 
nions mensuelles  sont  indépendantes  de  celles  qui 
pourraient  îlre  provoquées  extraordinairement,  soit 
sponlanémefit  par  le  conseil,  soit  sur  nnc  demande 
signée  jiar  dix  membres  au  moins  de  la  Société. 

Art.   10. 

Aucune  lecture  ne  peut  être  faite  sans  commn- 
nicalion  préalable  du  manuscrit  au  président,  huit 


jours  au  moins  avant  la  séance  dans  laquelle  elle 
doit  avoir  lieu. 

Art.  II. 

Est  interdite  toute  lecture  qui  contiendrait  une 
appréciation  quelconque  des  actes  politiques  du 
Gouvernement,  tant  à  rintérieur  qu'à  L'extérieur, 
ou  une  attaque  quelconque  contre  l'un  des  cultes 
reconnns  par  l'État. 

Art.   12. 

Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modiflés 
qu'à  la  suite  d'une  convocation  spéciale,  et  seule- 
ment à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des 
membres  présents. 

Ces  statuts  ont  été  délibérés  et  adoptés  par  le 
Conseil  d'État  dans  sa  séance  du  30  janvier  1873. 

Le  Mallre  des  requêtes. 

Secrétaire  général  au  Conseil  d'État, 

Signé  :  Alexandre  Fodquieh. 

Certilié  conforme  à  l'original  annexé  au  décret 
du  2ô  février  1873,  déposé  aux  archives  du  mi- 
nistère de  rinstruction  publique. 

Le  Chef  du  cabinet  et  du  secrétariat, 
Signé  :  E.  Manuel. 


REGLEMENT  INTERIEUR 


TITRE  PREMIER. 
Recettes  et  Dépenses. 

Article  premier  (1). 

Les  ressources  de  la  Soe(été  comprennent  : 

1°  Le  rcveuu  des  biens  et  valeurs  de  toute  na- 
ture appartenant  à  la  Société; 

2°  La  cotisation  annuelle  des  membres  titulaires, 
fixée  k  25  fr.,  payables  en  une  seule  fois  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  année. 

Le  rachat  de  la  colisalion  annuelle  des  mem- 
bres lilnlaires  est  fixée  à  300  francs  ; 

Celle  somme  pourra  élre  paijéc  en  cinq  termes 
égaux,  de  soixante  francs  chacun,  exigibles  au 
commencement  de  chaque  année  ; 

Les  annuités  versées  resteront  définitivement 
acquises  à  la  Société  ; 

Le  litre  de  membre  perpétuel,  avec  les  droits 
qu'il  confère,  ne  sera  acquis  qu'après  le  paiement 
intégral  du  rachat  ; 

3°  Le  produit  des  abonnements  au  Journal  et  de 
la  vente  des  collections  ; 

(I)  Mnilifié  par  b  fni-iAlé  ilnns  sa  tfancc  ilii  20  décembre  1893. 


4°  Les  dons  et  legs  que  la  SoËiélé  est  autorisée 
à  recevoir; 

5°  Les  subventions  qui  j)euveut  lai  être  accor- 
dées. 

Art.  2. 

Les  membres  associés  ne  sont  assujettis  à  au- 
cune cotisation. 

Les  membres  titulaires,  ainsi  que  les  membres 
associés,  reçoivent  gratuitement  le  Journal  de  la 
Société. 

L'abonnement  est  obligatoire  pour  les  membres 
coirespondants. 

Art.  3. 

Les  dépenses  de  la  Société  se  composent  : 

1°  Des  frais  de  rédaction  et  d'impression  des 
publications  de  la  Société  ; 

2°  Des  prix,  médailles  et  autres  récompenses  que 
la  Société  croit  devoir  accorder  pour  des  travaux 
imprimés  ou  manuscrits  concernant  la  statistique  ; 

3"  De  l'achat  de  livres,  brochures  et  journaux 
pour  sa  bibliothèque; 

4°  De  diverses  dépenses  d'administration  et  de 
bureau. 


—  s 


TITRK  II. 
Admission  et  Élections. 


TlTRlî  m. 
Attributions  de  la  Société. 


Art.  4. 

Vadmission  des  sociétaires  lilulaires,  associés  et 
correspondants,  présentés  en  conformité  des  pres- 
criptions de  l'article  i  des  statuts,  a  lieu  par  assis 
et  levé,  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents ;  le  Totc  au  scrutin  secret  est  de  droit  s'il 
est  demandé  par  trois  membres  au  moins. 

Art.  5. 

Le  Société  procède  aux  élections  des  membres 
du  bureau  et  du  conseil  dans  sa  réunion  du  pre- 
mier samedi  (1)  de  décembre. 

Art.  6. 

Dans  sa  réunion  de  novembre,  le  conseil  dresse 
la  liste  des  candidats  qn'il  propose  pour  les  diver- 
ses fonctions  ;  cette  liste  est  communiquée  le  jour 
mCme  i  )a  Société  par  le  président.  Toute  candi- 
dature proposée  par  cinq  membres  au  moins  est 
de  droit  ajoutée  à  la  li.ste  dressée  par  le  conseil, 
pourvu  quelle  soit  conforme  aux  dispositions  des 
articles  5  et  8  des  statuts,  et  transmise  au  secré- 
taire général  dans  les  huit  jours  qui  sui^Tont  la 
séance  de  novembre. 

Abt.  7. 

La  liste  des  candidats  aux  diverses  fonctions  est 
adre.ssée  aux  membres  de  la  Société  huit  jours  au 
moins  avant  l'élection,  laquelle  aura  lieu  le  pre- 
mier samedi  de  décembre  (1). 

Art.  8. 

Les  élections  ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés,  et,  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
un  second  tour  de  scrutin,  à  la  majorité  relative. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret,  et  chaque  bulletin 
contient  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  membres  ii 
nommer. 

Les  membres  de  la  Société  domiciliés  dans  les 
départements  peuvent  envoyer  leur  vote  écrit  et 
clos  au  président  de  la  Société,  mais  les  membres 
résidants  ne  peuvent  voler  qu'en  déposant  eux- 
mêmes  lenr  bulletin  dans  l'urne. 

Le  scrutin  est  dépouillé  séance  tenante  et  le  ré- 
sultat proclamé  par  le  président. 


(1)  Le  .3«  nifrcredt,  à  partir  da  mois  de  janvier  189.1,  ptr 
■oite  du  ctiaogemeot  du  jour  dcf  réunions  adopté  le  ï  uovem' 
bre  1882. 


Art.  9. 

La  Société  se  réunit  en  séance  ordinaire  lo  pre- 
mier samedi  de  chaque  mois  (1),  sur  la  convoca- 
tion du  secrétaire  général. 

Eu  dehors  des  attribulions  relatives  aux  admis- 
sions et  élections  énoncées  aux  articles  4  à  S,  elle 
approuve  les  comptes  du  trésorier,  sur  le  rapport 
de  la  commission  des  fonds  et  archives,  et  vote  le 
budget  de  chaque  exercice. 

Art.  10. 
Toute  proposition  émanant  soit  d'un  ou  plusieurs 
membres  de  la  Société,  soit  du  conseil  ou  du  bu- 
reau, qui  est  prise  en  considération  par  la  Société, 
doit  être  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission. 

TITRE  IV. 
Attributions  du  conseil. 


Art.   h. 
Le  conseil  se  réunit  de  plein  droit  le  même  jour 
que  la  Société,  immédiatement  avant  la  .séance. 

Il  peut  être  convoqué  cxlraordinairement  par  le 
président. 

Il  ne  peut  délibérer  que  si  cinq  membres  au 
moins  sont  présents.  Ses  décisions  sont  prises  il  la 
majorité. 

Aht.  12. 

Le  conseil  administre  les  affaires  de  la  Société. 

Il  est  représenté,  au  .sein  de  toutes  les  commis- 
sions nommées  en  vertu  de  l'article  10,  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  général. 

Il  arrête  les  budgets  et  les  comptes  tels  qu'ils 
doivent  être  soumis  à  la  Société. 

Il  choisit  chaque  année  dans  son  sein  une  com- 
mission des  fonds  et  archives  et  une  commission  de 
publication,  composées  l'une  et  l'autre  de  trois 
membres. 

TITRE  V. 

Attributions  du  président  et  des  vice- 
présidents. 


Art.   13. 
Le  président  signe  la  correspondance  de  la  So- 
ciété. Il  peut,  toutefois,  pour  les  allaires  ordinai- 
res ou  en  cas  d'absence,  déléguer  la  signature  au 
sccréliiire  général. 


_   4  _ 


Les  diplômes  d'aduiission,  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  des  séances,  sont  signés  par  lui  et  par  le 
secrétaire  général. 

Art,   14. 

Kn  cas  de  partage  dans  les  délibérations  de  l'as- 
semblée et  du  conseil,  le  président  a  voix  prépon- 
dérante. 

Art.  15. 

En  cas  d'absence  du  président,  les  vice-prési- 
dents sont  appelés  au  fauteuil  par  rang  d'ancien- 
neté, et,  à  ancienneté  égale,  par  rang  d'âge.  Ils 
ont  alors  les  mêmes  droits  et  prérogatives  que  le 
président. 


TITRE  VII. 
Attributions  du  trésorier-archiviste. 


TITRE  VI. 

Attributions  du  secrétaire  général 
et  du  secrétaire  des  séances. 


•    AiiT.   10. 

Le  secrétaire  général  convoque  la  Société  et  le 
conseil. 

11  prépare  l'ordre  du  jour  de  concert  avec  le  pré- 
sident. 

Art.   17. 

11  assure  la  rédaction  des  procès-verbaux  des 
séances  de  la  Société  et  du  conseil,  les  fait  trans- 
crire sur  un  registre  et  les  signe  avec  le  président; 
il  prépare  pour  la  signature  du  président  la  corres- 
pondance de  la  Société  et,  dans  les  cas  urgents,  la 
signe  lui-même  par  délégation  du  président.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par 
le  secrétaire  des  séances. 

Art.   18. 

1,0.  .secrétaire  général  est  chargé,  .wiis  le  con- 
Irûle  du  président  et  de  la  commission  de  publi- 
cation, de  tout  ce  qui  concerne  les  publications  de 
la  Société. 

Art.   l'J  (1). 

Le  secrétaire  des  séances  assiste  le  secrétaire 
général  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  des 
séances  de  la  Société  et  du  conseil.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le 
plus  jeune  des  membres  présents. 

(I)  Modifié  pir  (Incision  do  la  Société  en  date  du  i'à  juin  1892. 


Art.  20. 

Le  trésorier  est  chargé,  sous  l'autorité  du  con- 
seil, de  l'encaissement  et  du  placement  des  fonds 
de  la  Société,  ainsi  que  du  paiement  de  ses  dépen- 
ses régulièrement  autorisées  et  justifiées. 

11  signe  les  quittances  de  cotisation. 

Art.  21. 

11  ne  garde  en  caisse  qne  la  somme  nécessaire 
pour  faire  face  aux  dépenses  prévues  du  mois,  et 
place  l'excédent,  en  compte  courant  et  au  nom  de 
la  Société,  dans  un  établissement  de  crédit  désigné 
par  le  conseil. 

Art.  22. 

Il  place  également,  au  nom  de  la  Société,  mais 
en  valeurs  mobilières  désignées  par  le  conseil  et 
par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  tous  les 
fonds  de  la  Société  qui  ne  seraient  pas  nécessaires 
à  ses  dépenses  annuelles. 

11  remet  tous  les  trois  mois  au  président  la  ba- 
lance des  comptes  et  la  situation  de  la  caisse. 

Art.  23. 

En  dehors  du  budget,  aucune  dépense  ne  peut 
être  faite  sans  l'autorisation  du  conseil  ;  toutefois, 
la  commission  des  comptes  peut  autoriser  les  dé- 
penses urgentes  et  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  cent  francs  au  plus,  mais  à  la  condition, 
en  cas  de  doute  sur  l'urgence,  et  si  la  dépense  lui 
parait  engager  une  question  de  principe,  d'en  ré- 
férer au  conseil. 

Art.  24. 

Chaque  année,  le  trésorier  prépare  et  soumet  an 
bureau,  quinze  jours  au  moins  avant  la  séance  de 
janvier  : 

1°  Le  compte  Dnancier  détaillé  de  l'exercice 
expiré,  avec  les  pièces  à  l'appui  ; 

2°  Le  budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'exer- 
cice courant,  d'après  les  résultats  connus  et  cons- 
tatés de  l'année  précédente. 

Ce  compte  et  ce  budget,  arrêtés  par  le  conseil, 
après  révision  de  la  commission  des  comptes,  sont 
soumis  à  l'assemblée  à  sa  prochaine  réunion. 

Art.  25. 

Le  trésorier  conserve,  pendant  trois  années  an 
moins,  les  pièces  justificatives  de  sa  comptabilité  ; 
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elles  sont  ensuite  déposées  aux  archives   de   la 
Société. 

Akt.  2fi  (I). 

Les  archives  de  la  Société  sont  placées  dans  les 
attributions  du  trésorier-archiviste,  sous  la  sur- 

(1;  Modifié  |iar  décision  de  la  Société  eu  date  du  t5  juin  1892, 


veiUance  de  la   conimissiOH  des  fonds   et   ar- 
chives. ■* 

Le  dépouillement  des  livres,  le  service  de  la  bi- 
bliothèque et  la  tenue  à  jour  du  catalogue,  sans 
préjudice  des  fonctions  d'uu  bibliothécaire  spécial, 
sont  dans  les  attributions  du  secrétaire  général, 
sous  le  contrôle  du  président  et  du  conseil  de  la 
Société. 


II. 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUK  DE  PARIS 


ANCIENS    PRÉSIDENTS  (I) 


MM.  Villcrmé,  Michel  Chevalier,  Hippolijle  Pa.isy,  Ernest  Bertrand,  YVo/oirski,  T)'  Clément 
JiciAR,  Léonce  de  Lavergne,  Emile  Levasseuii,  [)'  l.unier,  D'  Bertillon,  D'  Vacief.e,  D'  Bourdin, 
WiLSON,  Emile  Chkïsson,  Adolphe  Cochery,  Léon  Say,  Alfred  de  Foville,  Emile  Yvehsès,  André  Cochut, 
l'aul  LEBof-BEAULiEU,  Eugène  Tisserand,  Octave  Kki.leu,  Jules  hk  Crisknov,  Th.  Ducuoci^i,  Adolphe  Coste, 
Alfred  .Nev.marck. 

M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  honoraire. 


Composition  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  l'année  1895. 


Prémlent 

Vice-Présidents.  .  . 
Secrétaire  général  . 
Trésorier-archiviste. 
Membres  du  conseil. 


MM.  Auguste  Vannacque  ; 

Emile  BouTiN,  Yves  Guvor  et  D'  Jacques  Bertillon  ; 
Emile  YvERNÈs; 
.Jules  ROBYN.Ç; 

Beaurin-Ghessieh,  Schelle,  Pierre  des  Essars,  Fernand 
Faure,  Léon  Bourgeois  el  Albert  Delatour. 


(I)  Les  anciens  présidents  de  la  Société  font  de  droit  partie  du  Conseil  (article  8,  paragraphe  2  des 
slatuts).  Les  noms  en  caractères  italiques  sont  ceux  des  anciens  présidents  décédés. 
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III. 

LISTE   ALPHABÉTIQUE 

DES  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

AU  1"  JANVIER  1895. 


Membres  titulaires  (M.  P.,  membres  à  vie). 

ANNF^BS 
d'&dlllissiou.  MM. 

1883  Amiot  (Henri),  ingénieur  civil,  4,  rue  Weber  (Porte  Maillot). 
188-i  M.  P.  Andrieux,  ancien  député,  32,  avenue  Fricdland. 

1881  M.  P.  Antboine  (Ed.),  ingénieur,  chef  des  travaux  graphiques  au  Min.  de  l'intérieur, 

8,  rue  Trcilhard. 

1890  M.  P.  Arnaud,  inspecteur  divisionnaire  de  la  compagnie  d'assurances  contre  l'in- 

cendie l'Union,  94,  boulevard  Raspail. 

1889  Arnaudeau,  chef  de  la  statistique  à  la  Comp'"  transatl.,  43,  rue  Jouffroy. 

1882  M.  P.  Balsan  (Charles),  député,  8,  rue  de  la  Baume. 
1894  Banque  de  France  (La),  1,  rue  de  La  Vrillière. 

1894  Banque  internationale  de  Paris  (La),  3  et  5,  rue  Saint-Georges. 

1894  Banque  de  l'Indo-Chine  (La),  représentée  par  M.  S.  Simon,  directeur,  34, 

rue  Laffitte. 
1894  M.  P.  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  (La),  3,  rue  d'Antin. 
1882  M.  P.  Bardy  (Cb.),  dir.  des  laboratoires  des  cent,  ind.,  32,  rue  du  Général-Foy. 
1894  Baudel  (Stanislas-Alexandre  de),  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  des 

postes  et  télégraphes,  187,  rue  de  Paris,  à  Clamart  (Seine). 
1882  M.  P.  Baume  (Charles),  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  21,  rue  de  la  Pompe. 
1886  Baudry  (L.),  directeur  général  de  la  Mutuelle  de  Neiv-York  (assurances  sur 

la  vie),  20,  boulevard  Montmartre. 
1864  M.  P.  Bavelier  (A.),  1,  rue  de  la  Ville-l'Évêque. 

1893  Beauregard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  76,  rue  de  Rennes. 
1869  M.  P.  Beaurin-Gressier  (L.  L.),  chef  de  div.  au  Min.  des  trav.  publics,  40,  boul. 

Raspail. 

1891  BcUet  (Daniel),  publiciste,  rédacteur  à  YEeonomiste  français,  80,  rue  Claude- 

Bernard. 

1890  M.  P.  Bellom  (Maurice),  ingénieur  au  corps  des  mines,  24,  place  Malesherbes. 

1884  Berger  (Georges),  député,  8,  rue  Legendre. 

1800  M.  P.*Berger-Levrault  (Oscar)  [1],  imprimeur-éditeur,  à  Nancy. 

1888  M.  P.  Bernard  (François),  professeur  à  l'Ecole  nationale  d'agriculture,  à  Montpellier. 

1888  Berr  (Emile),  publiciste,  11,  rue  Condorcet. 

1889  M.  P.  Berlillon  (Alphonse),  chef  du  service  anthropométrique  à  la  préfecture  de  po- 

lice, 36,  quai  des  Orfèvres. 

1882  M.  P.  Berlillon  (D' Jacques),  chef  des  trav.  de  la  stalist.  munie,  de  la  ville  de  Paris, 
24,  rue  de  Penthièvre. 

1882  M.  P.  Bertrand  (A.),  directeur  de  la  Correspondance  républicaine,  7,  rue  Saint- 
Louis  (Versailles). 

1873  M.  P.  Bertrand  (Ed.),  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  29,  boule- 
vard Malesherbes. 

1894  M.  P.  Béthencourt  (Cardozo  de),  attaché  à  la  Compagnie  générale  transallatique, 

74,  rue  de  Rennes. 
1889  M.  P.  Bélhouard,  ing.  civil,  prés'  du  Trib.  de  com.  de  Chartres,  h  Chartres  et 
80,  avenue  de  Wagram,  à  Paris. 

(1)  li'astérisqiie  indique  les  membres  fondateurs  (année  1860). 
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1881  Dienaymé  (Gustave),  13,  rue  des  Saints-Pères. 

1882  Billolle  (J.  B.),  secrétaire  général  à  la  Banque  de  France,  2,  rue  Radziwill. 
1860  M.  P.  *Bing-Bénard  (Alfred),  ancien  consul,  26,  rue  de  Naples. 

1884  M.  P.  Bischoffsheim,  député,  3,  rue  Taitboul. 

1879  Bivort  (A.),  directeur  du  Bulletin  des  Halles  et  Marché»,  33,  rue  J.-J.-Ruus- 

seau. 

1885  M.  P.  Bonaparte  (S.  A.  le  prince  Roland),  22,  cours  la  Reine. 

1883  M.  P.  Bonthoux-Laville  (Francisque),  15,  rue  Montaigne.  , 

1885  Bourgeois  (Léon),  député,  .ancien  ministre,  5U,  rue  Pierre-Charron. 

1883  M.  P.  Boutin  (Emile),  cons"  d'État,  dir.  gén.  des  cont.  dir.,  174,  rue  de  Rivoli. 
1882  Brelay  (Ernest),  publiciste,  ancien  conseiller  municipal,  35,  rue  d'OITéinonl. 
1891  Breton  (Georges),  chef  du  bureau  des  caisses  d'épargne  et  des  tontines  au 

Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  3,  place  des  Victoires. 
1891  M.  P.  Burrell  (Charles),  banquier,  37,  avenue  d'Antin. 

1881  M.  P.  Caignon  (L.),  receveur  principal  des  Douanes,  14,  rue  de  l'Entrepôt. 

1877  Calary,  président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  11,  quai  d'Orsay. 

1889  Carraby  (Calixte),  administrateur  du  Comptoir  d'escompte,  14,  rue  Pigalle. 

1891  Cassano  (Prince  de),  président  de  la  Société  inlernalionale  pour  l'étudtt  des 

questions  d'émigration,  37,  Walbrook  E.  C,  à  Londres. 

1892  Cayla,  rec.  des  finances,  à  Segré  (Maine-et-Loire)  et  21 ,  rue  du  Cherche-Midi. 

1882  M.  P.  Cerisier  (Charles),   directeur  de  l'Intérieur  des  colonies  en  retraite,  Ci,  rue 

Antoine-Roucher  (Auteuil). 
1882  M.  P.  Cernuschi  (Henri),  7,  rue  Vélasquez. 

1884  M.  P.  Chailley-Rert,  avocat,  publiciste,  12,  avenue  Carnol. 

1892  Challamel  (Jules),  avocat,  docteur  en  droit,  7,  rue  Rouge t-de-l'Isle. 

1886  Chalvet  (retienne),  administr.  à  la  dir.  de  l'enreg.,  19,  rue  de  Bourgogne. 
1894             Charbonnel  (Eugène-Henri),  altaché  à  la  direction  de  l'Office  du  travail.  G, 

rue  Stanislas. 
1894  M.  P.  Chasseloup-Laubat  (Marquis  de),  51,  avenue  Kléber. 

1889  Chauvin  (Jules),  rédacteur  au  Ministère  des  finances,  40,  rue  Monge. 
1874  M.  P.  Chervin  (D'.Arthur),  82,  avenue  Victor-Hugo. 

1877  M.  P.  Cheysson  (Emile),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 
l'Ecole  des  mines,  115,  boulevard  Saint-Germain. 

1882  M.  P.  Choquet  (D'  Éd.),  13,  rue  de  Seine. 

1883  M.  P.  Christophie  (AI.),  député,  gouverneur  du  Crédit  foncier,  19,  place  Vendôme. 
1882  Clamageran  (J.  J.),  sénateur,  57,  avenue  Marceau. 

1890  Clark  (Henri-James),  chef  du  bureau  de  la  statistique  de  Trinidad  (Antilles). 
Cochery  (Adolphe),  sénateur,  ancien  ministre,  38,  avenue  d'Iéna. 
Cochery  (Georges),  député,  38,  avenue  d'Iéna. 
Colbert-Laplace  (Comte  de),  député,  (iO,  rue  des  Saints-Pères. 
Colin  (Armand),  éditeur,  174,  boulevard  Saint-Germain. 
Colonjon  (Fernand  de),  chef  de  bureau  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 

57,  rue  de  Boui'gogne. 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  In  Caisse  paternelle,  4,  rue  Ménars. 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  l'Urbaine,  représentée  par  M.  Victor  Fassy, 

directeur,  8,  rue  Le  Pelelier. 
Compagnie  des  Docks  et  entrepôts  de  Marseille,  21,  rue  de  Londres.  — 

M.  Louis  Tirman,  président  du  conseil  d'administration. 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  le  l'Uénix,  représentée  par  son  actuaire, 

M.  Léon  Marie,  33,  rue  Lafayette. 
Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  14,  rue  Bergère, 
(^ornuault  (l'.mile),  ingénieur  civil,  (i,  rue  Le  Peletier. 
Coste  (Adolplie),  publiciste,  4,  cité  Gaillard  (rue  Blanche). 
Cotard  (Charles),  ingénieur,  45,  boubsvard  Suchel  (Passy), 
Cottin-Angar,  président  du  Syndicat  des  assurances  mutuelles,  9,  rue  Royale. 
Cravoisier,  vice-président  de  la  cha.Tibre  syndicale  des  exportateurs,  4'''', 

rue  de  ChiUeaudun.  > 

Crédit  Lyonnais  (Le),  19,  boulevard  des  Italiens. 
Crisenoy  (Jules  de),  ancien  conseiller  d'Etat,  8,  villa  Saïd. 
Cro/.es,    ancien  administrateur  des  conlr.  indirectes,  8,  rue  Castiglione. 


1882  M. 

P. 

1882  M. 

P 

1890 

1884  M. 

P. 

1883 

1894 

1894 

1894 

1887 

1894  M. 

P. 

1884 

1884 

1882  M. 

P. 

1885  M. 

P. 

1894 

1894  M. 

P, 

1884 

1882 
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MM. 

1894  Darnis  (Docteur  Charles),  13'"'%  rue  des  Malhurins. 

l8'J0  Daubrée,  attaché  au  Ministère  de  l'intérieur,  10,  rue  du  Commandant-Rivière. 

188 1  Dechaud  (Ch.),  administrateur  des  coiUr.  indir.,  2,  rue  Watteau,  à  Courbevoie. 

1891  Délateur  (Albert),  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  Ministère 

des  finances,  19,  quai  Bourbon. 

1882  M.  P.  Delboy  (P.  A.),  cous"  général  de  la  Gironde,  84,  rue  de  Pessac,  à  Bordeaux. 

1892  M.  P.  Desjardins  (Francis),  oom.  princ.  au  Ministère  des  finances,  40,  rue  du  Four. 
1 882  M.  P.  Desplanques,  trésorier-payeur  général  du  Pas-de-Calais,  à  Arras. 

1882  M.  P.  Després  (D'  Armand),  ancien  député,  3,  rue  Jacob. 

1885  Desroys  du  Roure,  receveur  des  finances  à  Paris,  Iti,  rue  de  Condé. 

1882  M.  P.  Dietz-Monnin,  sénateur,  82,  rue  Lafontaine  (Auteuil-Parls). 

1883  M.  P.  Dollfus  (E.),  banquier,  ti,  rue  Favarl. 

1882  M.  P.  Dreyfus  (Auguste),  banquier,  3,  avenue  Ruysdaêl. 

1893  Dubief  (A.),  secrétaire  de  la  Présidence  du  Crédit  Lyonnais,  villa  Molitor 

(Auteuil). 

1893  Dubois  (Adolphe),  sous-directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur 

la  vie,  19,  rue  Galvani. 
188G  M.  P.  Ducrel,  prés'  de  la  Chambre  syndicale  des  Industries  div.,  15,  rue  de  Bruxelles. 
188qL  M.  P.  Ducrocq  (Th.),  correspondant  de  l'Institut,  professsur  à  la  Faculté  de  droit 

de  Paris,  12,  rue  Stanislas. 

1888  Dujardin-Beaumetz  (J.),  ingénieur  civil,  87,  rue  de  la  Pompe. 

1883  Dulaurier,  réd'  au  Min.  du  commerce  et  de  l'industrie,  109,  rue  de  Grenelle. 
1894.  Duval  (Edmond),  directeur  du  Mont-de-piété,  9,  rue  Le  Goff. 

1885  M.  P.  Eggermont  (Comte  d'),  conseiller  de  légation  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  au 

château  de  Leigiion,  par  Ciney  (Belgique). 
1882  Essars  (Pierre  des),  sous-chef  au  Secrétariat  général  de  la  Banque  de  France, 

14,  rue  d'Edimbourg. 

1892  Faculté  (La)  de  droit  de  Paris,  10,  place  du  Panthéon,  à  Paris. 

1892  Faure  (Fernand),  professeur  de  statistique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  83, 

rue  Mozart. 

1868  M.  P.  Fléchey  (Edmond),  chef  de  la  statistique  agricole,  au  Ministère  de  l'agriculture, 

25,  rue  de  la  Collégiale. 
1891  Fleury  (Jules),  ingénieur  civil,  12,  rue  du  Pré-aux-Clercs. 

1891  M.  P.  Focqué  (Alfred),  ingénieur  au  corps  des  mines,  2,  place  Saint-Sulpice. 
1891  M.  P.  Fontaine  (Arthur),  ing.  des  mines,  chef  de  section  à  l'Office  du  travail",  64, 

rue  des  Mathurins. 

1889  M.  P.  Fontaine  (Louis),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

10,  rue  de  la  Pompe  (Paris-Passy). 
1882  M.  P.  Fould  (Henri),  exportateur,  30,  faubourg  Poissonnière. 
1882  Fournier  de  Flaix,  publicisle,  45,  rue  Brancas,  à  Sèvres. 

1878  M.  P.  Foville  (Alfred  de),  directeur  de  l'administration  des  Monnaies  et  Médailles, 

à  la  Monnaie,  quai  Conli. 
1887  Fravaton,  inspecteur  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  à  Bougival. 

1882  Gaiffe,  publiciste,  28,  avenue  de  l'Aima. 

1894  Garsonnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  24,  rue  Gay-Lussac. 

1 882  Gauwain  (Paul),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  9,  rue  de  la  Planche, 
1894  M.  P.  Geblesco  (Conslantin-ïl),  licencié  en  droit,  5,  rue  Jean-Jacques-Rousseau, 
1894  M.  P.  Girard  (Max»,  avocat,  agréé  au  tribunal  de  commerce,  2,  rue  Rossini. 

1869  M.  P.  Gomel  (Charles),  anc.  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'ttat,  1,  rue  de  la 

Ville-l'jliVèque. 

1883  M,  P,  Graff,  attaché  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  33,  avenue  de  la  Tour- 

Maubourg. 
1883  M.  P.  Gravier  (Charles),  insp.  princ.  de  la  G"  de  l'Ouest,  118,  rue  Saussure. 

1893  Grenard  (Emile),  directeur  du  Crédit  agricole  et  commercial  à  Saint-Denis 

(Réunion). 

1890  Gruner,  ingénieur  civil  des  mines,  6,  rue  Férou. 
1893              Guievsse  (Paul),  député,  42,  rue  des  Écoles. 

1886  M.  P.  Guinïer,  inspecteur  des  contributions  directes,  à  Bourg  (Ain). 
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1876  M.,P.  Guyot  (Yves),  ancien  minisire,  95,  rue  de  Seine. 

1894  Haguet  (Henri),  directeur  du  Journal  des  transports,  29,  rue  de  Londres. 

1894  Halinbourg,  agent  de  cliange,  11,  rue  de  Grammont. 

1886  M.  P.  Haranger  (Ferdinand),  174,  boulevard  Sainl-Germain. 

1889  Harbulot  (Maurice),  pubiiciste,  119,  rue  de  Cambronne. 

1884  M.  P.  Hartmann  (Georges),  14,  quai  de  la  Mégisserie. 

1885  Hennequin  (Félicien),  sous-chef  au  Min.  de  l'intérieur,  40,  rue  de  Bourgogne. 
1882  Hérault  (Alf.),  président  de  chambre  à  la  Cour  des  comptes,  1,  rue  Pierre- 
Charron. 

1893  Hertel,  ingénieur  civil,  rédacteur  au  Min.  des  trav.  pub.,  à  Rueil  (S.-el-Oise). 
1892  Hervé  (D'),  professeur  à  Tlicole  d'antliropologie,  8,  rue  de  Berlin. 

1892  Houdard  (Adolphe),  sec.  général  du  bureau  d'études  parlementaires,  235, 

boulevard  Saint-Germain. 

1885  Hugo  (Comte  Léopold),  14,  rue  des  Saints-Pères. 

1894  Ivanlchoff  (Théodor),  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Sofia  (Bulgarie). 

1881  M.  P.  Jakchilch  (Wladimir),  ancien  directeur  de  la  statistique  à  Belgrade  (Serbie). 

1889  Joly  (Henri),  professeur  au  Collège  de  France,  106,  rue  de  Rennes. 
1879  M.  P.  Jude  (Edmond),  chef  de  bureau  de  la  C"  du  Gaz,  4,  rue  Bervic. 
1860  M.  P.  *Juglar  (D'  Clément),  membre  de  l'Institut,  167,  rue  Saint-Jacques. 

1882  Keller  (Octave),  inspect.  général  des  mines,  55,  avenue  des  Champs-Elysées. 

1886  M.  P.  Kergall,  directeur  de  Xa  Revue  économique  et  financière,  7,  avenue  d'Antin. 

1882  Labry  (Le  Comte  F.  0.  de),  inspecl.  gén.  bon.  des  ponts  et  chaussées,  51,  rue 

de  Varenne,  à  Paris,  et  à  Aulnois,  par  F"resnes-en-Woevre  (Meuse). 

1877  Lafabrègue  (René),  anc.  dir.  de  l'hospice  des  Enfants  assistés,  18,  rue  du 

Parc,  villa  Memoris,  n°  5,  à  Fontenay-sous-Bois  (Seine). 
1894  Lagarrigue  (Victor)  fds,  95,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  à  Lyon. 

1882  .M.  P.  Laisant,  ancien  député,  162,  avenue  Victor-Hugo. 

1882  M.  P.  Lamane  (Henri),  chef  de  bureau  au  Crédit  foncier,  95,  boulevard  St-Michel. 
1860  M.  P.*Lamé-Fleui7,  conseiller  d'Étal,  62,  rue  de  Verneuil. 

1883  M.  P.  Larclause  (Gén.  Savin  de),  à  Saint- .\Iarliu-la-Rivièrc,  par  Chauvigny  (Vienne). 

1882  Laszloy  (Albert),  sous-chef  de  bureau  au  Min.  des  finances,  39,  rue  Gabrielle, 

à  Charenton  (Seine). 

1890  Laugier,  bibiolhécaire  du  Min.  du  com"  et  de  l'indiislrie,  51,  rue  Bonaparte. 
1894  Lavollée  (René),  ancien  consul  général,  162,  boulevard  Haussmann. 

1887  Lazarus  (A.),  pubiiciste,  14,  rue  de  la  Perle. 

1890  M.  P.  Lazarus  (E.),  directeur  de  l'agence  du  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris, 
Threadneedle  slreet,  à  Londre.s. 

1883  M.  P.  Lebey,  directeur  de  V Agence  Havas,  34,  rue  N.-D.-des-Vicloires. 
1885  Lechartier,  pubiiciste,  97,  rue  de  la  Pompe. 

1881  Lecler,  sénateur,  78,  rue  d'Assas. 

1888  Lédé  (D'),  19,  quai  aux  Fleurs. 

1894  Lee  (Henn'-.\uslin),  secrétaire  d'ambassade  de  S.  M.  Britannique,  14'''',  ave- 

nue du  Trocadéro. 

1883  M.  P.  Leguay  (Baron  Albert),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  10,  rue  Roqué- 
pine. 

1876  Lemercier  (Marcel),  secrétaire  de  la  dir.  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  16, 

rue  de  Marignan. 

1894  Le  Moigne  (Albert),  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  ^finislère  des  finances, 

187,  boulevard  .Malesherbes. 

1881  Leroy  (Nestor),  administrateur  des  douanes  au  Min.  des  fin.,  26,  rueDauphine. 

1878  Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut,  profe.sseur  au  Collège  de  France, 

directeur  de  VEconomiste  français,  27,  av(!niie  du  Buis-de-Boulogne. 

1881  Letort  (Charles),  conservateur  adjoint  à  la  Bibliothèque  nationale,  9,  place 

des  Ternes. 
1863  M.  P.  Levasseur  (Emile),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France  et 

au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  26,  rue  Monsieur-le-Prince. 
1883  M.  P.  Lévèque,  ancien  député,  à  Corgoloin  (Côte-d'Or). 

1882  M.  P.  Leviez  (Ernest),  doct.  en  droit,  dir.  de  V Urbaine,  27,  rue  du  Mont-Thabor. 
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Lévy  (Raphaël-Georges),  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques,  80,  bou- 
levard de  Courcelles. 
P.  Liégeard  (Armand),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie,  28,  rue  de  Varenne. 
Limet  (Félix),  chef  du  contentieux  de  YEquitable  des  Etals-Unis,  30'''',  ave- 
nue de  l'Opéra. 
Limousin  (Ch.  M.),  directeur  de  la  Revue  du  mouvement  social  et  du  Bulletin 
des  sommaires,  44,  rue  Beaunier. 
P.  Lisle  (René),  ancien  inspecteur  des  finances,  3,  rue  Boccador. 
P.  Lodin  de  l'Epinay  (Arthur),  ingénieur  des  mines,  professeur  de  métallurgie  à 

l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines,  4,  avenue  du  Trocadéro. 
P.  Loua  (Toussaint),  chef  de  division  honoraire  de  la  Statistique  générale  de 
France,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société,  110,  rue  de  l'Université. 
Louis  (D'  A.),  à  RoviUe,  par  Bayon  (Meurlhe-et-Moselle). 
Lyon-Caen  (Ch.),  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  13,  rue  Soufilol. 

P.  Magnin  (Joseph),  sénat.,  gouv.  de  la  Banque  de  France,  rue  de  la  Vriliière. 
Mairet  (Pierre),  commis  principal  au  Minist.  des  finances,  45,  rue  Joubert. 
*Malarce  (Auguste  Chaurand  de),  inspecteur-conseil  près  la  Caisse  d'épargne, 
68,  rue  de  Babylone. 
Manchez,  rédacteur  du  Temps,  12,  rue  do  Douai. 

Martin  (D'  A.  J.),  inspecteur  général  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 
3,  rue  Gay-Lussac. 
P.  Martin  (D'  de)  fils,  à  Narbonne  (Aude). 

Martin-Dupray,  actuaire  de  la  Compagnie  d'assurances  générales,  11,  rue  de 

la  Condamine. 
Martin  (Georges),  membre  de  la  commission  de  contrôle  au  Comptoir  d'es- 
compte de  Paris,  9,  rue  d'Astorg. 
P.  Martinet  (Camille),  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  59,  boul.  Suchet. 
Massigli,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  24,  avenue  de 

l'Observatoire. 
May  (Georges),  ancien  banquier,  46,  rue  du  Colisée. 
Méïiodon  (Philibert),  secrétaire  général  et  administrateur  du  Crédit  foncier, 
19,  place  Vendôme. 
P.  Melon  (Paul),  publiciste,  24,  place  Malesherbes. 

P.  Mercet  (Emile),  administrateur  du  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris, 
2,  avenue  Hoche. 

1888  Mercier  (Eugène),  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims,  à  Épernay. 

1868  M.  P.  Mesnil  (D'  du),  médecin  de  l'asile  national  de  Vincennes,  14,  rue  du  Cardinal- 

Lemoinc. 
1860  M.  P.  *Metternich-Winnebourg  (S.  A.  le  prince  Richard  de),  Rennweg,  à  Vienne 
(Autriche). 

1882  M.  P.  Michaut  (Gabriel-Alphonse),  secrétaire  général  du  Petit  Journal,  64,   rue 

Condorcct. 

1893  Michel  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  31,  rue  Bonaparte. 

1891  Miquel  (V.),  rédacteur  à  la  statistique  générale  de  France,  15,  rue  Lebon 

(aux  Ternes). 

1892  M.  P.  Mirabaud  (Paul),  banquier,  27,  rue  Taitbout. 

1894  Moret  (Edmond),  fondé  de  pouvoirs  du  Crédit  Lyonnais,  49,  rue  Laffilte. 

1893  Moron,  directeur  de  l'Office  du  travail  au  Min.  du  commerce,  de  l'industrie 

et  des  colonies,  140,  boulevard  Raspail. 

1883  M.  P.  Mouat  (Frédéric-John),  inspecteur  local  du  Gouvernement,  ancien  président 

de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres,  12,  Durham  Villa,  Kensing- 
lon  W.,  Londres. 

1886  Nacian  (J.  J.),  professeur  d'économie  politique  à  l'École  d'architecture,  con- 

trôleur des  douanes  au  .Ministère  des  finances,  à  Bucharcst  (Roumanie). 

1883  M.  P.  Neymarck  (Alfred),  directeur-propriétaire  du  journal  le  Rentier,  18,  r.  Vigiion. 

1860  M.  P.  *Niobey  (D'),  maire  d'Hambye,  par  Gavray  (Mancbe). 

1890  Noguès  (Frédéric),  directeur  de  la  Famille  française,  société  anonyme  de 

prévoyance  maternelle,  19,  rue  Drouot. 
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i  882  M.  P.  Norberg  (Jules),  imprimeur-éditeur,  à  Nancy. 

1884  M.  P.  Normand-Dufie  (D^  Sixte),  à  Royan  (Charente-Inférieure). 
1892  Nourry  (Claudius),  publiciste,  17,  rue  Guersant. 

1881  Pallain  (Georges),  cons.  d'État,  direct,  gén.  des  douanes,  12,  quai  de  Billy. 

1885  M.  P.  Panhard  (René),  manufacturier,  5,  rue  Royale. 

1892  Pardon  (Noël),  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  53,  rue  de  Rome. 

1882  M.  P.  Parizol  (Ernest),  agent  de  change,  10,  rue  de  Louvois. 

1886  Parmentier  (Charles),  164,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré. 

1889  M.  P.  Parmentier  (Léonce),  directeur  des  contributions  directes,  à  Lyon. 

1892  Pasquier-Vauvilliers,  rédacteur  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  17,  rue 

Saint-Dominique. 
1880  M.  P.  Passy  (Edgard),  ancien  secrétaire  d'ambassade,  27,  avenue  de  Messine. 
1877  M.  P.  Passy  (Louis),  député,  45,  rue  de  Clichy. 

1882  M.  P.  Pépin  (Louis),  trésorier-payeur  général,  à  Cahors. 

1804  M.  P.  Péreire  (Eugène),  ancien  député,  45,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré. 

1894  Périé  (Louis),  avocat,  seer.  de  la  rédaction  du  Droit  financier,  1,  rueRossini. 

1883  Persin  (Edouard),  receveur  des  finances  du  11"  arrondiss.,  21  rue  Soufllot. 

1872  M.  P.  Philippe  (Léon),  23  bis,  rue  de  Turin. 

1860  M.  P.  *Piogey  (Julien),  ancien  juge  de  paix  du  17°  arrondiss.,  142,  rue  de  la  Tour. 

1890  M.  P.  Plassard  (Jules),  administrateur  du  Crédit  foncier,  à  Saint-Léger-sous-la- 

Bussière,  par  Tramayes  (Saône-et-Loire). 

1892  M.  P.  Poincaré,  député,  ministre  des  finances,  29,  rue  de  Bourgogne. 

1893  Poinsot  (Louis),  rédacteur  au  journal  le  Rentier,  3,  place  du  Martray,  à 

Nanterre  (Seine). 

1888  M.  P.  Prunget  (Joseph),  sous-chef  de  section  à  l'Office  du  travail,  2,  carrefour  de 

la  Croix-Rouge. 

1889  M.  P.  Quevillon  (Léon-Fernand),  lieutenant-colonel,  secrétaire  du  Comité  technique 

d'état-major,  au  Ministère  de  la  guerre. 

1893  Quiquet,  actuaire  de  la  Compagnie  d'assurances  la  Nationale  (vie),  29,  rue 

des  Saints-Pères. 

1884  M.  P.  Rafîalovich  (Arthur),  conseiller  d'État  (Russie),  19,  avenue  Hoche. 

1885  Rameau  (Paul  Chevrey-),  député,  23,  rue  Blanche. 
1860  M.  P.  '^Ranin  (Amédée),  à  Levet  (Cher). 

1894  Reboul  (Eugène),  actuaire,  12,  rue  Rochambeau  (square  Montholon). 

1882  Récipon  (Emile),  député,  39,  rue  de  Bassano. 

1868  M.  P.  Renaud  (Georges),  directeur  de  la  Hevue  géographique  internationale ,  76, 

rue  de  la  Pompe,  à  Passy. 
1892  Revoil,  sous-directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères,  quai  d'Orsay. 

1885  M.  P.  Reynaud  (Joseph),  maître  des  requêtes  au  Cons.  d'Etat,  66,  rue  de  Miroménil. 

1883  Risler  (Charles),  maire  du  7"  arrondissement,  39,  rue  de  l'Université. 

1860  M.  P.  ""Robyns  (Jules),  trésor,  de  la  Société  française  de  tempérance,  37,  rue  Trulfaut, 

1890  M.  P.  Rochetin  (Eugène),  publiciste,  39,  rue  Gros. 

1894  Rosier  (Eugène-Augustin),  commis  principal  à  la  Direction  générale  des  pos- 

tes et  télégraphes,  33,  avenue  de  Saxe. 

1891  Roux  (Paul),  sous-chef  du  bureau  d'hygiène  au  Ministère  de  l'intérieur,  13, 

rue  des  Bourdonnais,  à  Versailles. 

1873  M.  P.  Rouyer  (D'  Jules),  ancien  maire  de  Laigle  (Orne). 

1894  Sabatier  (André),  agréé  au  tribunal  de  commerce,  12,  rue  de  la  Victoire, 

1891  Sabatier  (Jules),  négociant,  publiciste,  233,  rue  Saint-Martin. 

1882  M.  P.  Saint-Genis  (Victor  Flour  de),  anc.  conservât,  des  hypothèq.,  7,  rue  Gounod. 

1892  Salcfranque  (Léon),  sous-insp.  de  l'enregistrement,  31,  rue  de  Tocqueville. 
1863  M.  P.  Santos  (S.  E.  J.  don  José  Emilie  de),  président  du  Conseil  de  l'agriculture, 

de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Madrid  (Espagne). 
1882  Sarrien,  député,  ancien  ministre,  22,  avenue  de  l'Observatoire. 

1 882  Sartiaux  (A.),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  73,  rue  de  Maubeuge. 
18S8  M.  P.  Saury  (D'  Honoré),  8,  avenue  de  Paris,  à  f^pinay-sur-Seine  (Seine). 

1883  Sauvage  (de),  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  12,  r.  Barbette. 
1883  M.  P.  Say  (Léon),  de  l'Académie  française,  député,  21,  rue  Fresnel. 

1882  M.  P.  Sclitille  (A  ),  chef  de  division  au  Ministère  des  travaux  publics,  13,  boulevard 
des  Batignolles. 
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4805  M.  P.  Séré  (D'  de),  inspecteur  du  service  de  la  vérification  des  décès,  4,  rue  Des- 
1)  rosses. 

188:2  Siegfried  (Jacques),  banquier,  18,  rue  Murillo. 

1882  Siegfried  (Jules),  député,  ancien  ministre,  6,  rond-point  des  Champs-Elysées. 

1894  Sinîon  (Alfred-Charles-Alphonse),  sous-chef  de  bureau  à  la  Direction  géné- 

rale des  postes  et  télégraphes,  44,  boulevard  de  Latour-Maubourg. 

1884  M.  P.  Smith  (S.  E.  L.  0.),  sénateur,  4,  rue  Blasieholmshammen,  à  Stockholm. 
1894  Société  des  ateliers  et  chantiers  de  la  Loire,  11""»,  boulevard  Haussmann. 
1894              Société  générale  pour  favoriser  le  développem.  du  commerce  et  de  l'industr. 

en  France,  représ,  par  M.  Armand,  inspect.,  54  et  5t3,  rue  de  Provence. 
1894  Société  générale  de  crédit  industriel  et  commercial,  représentée  par  M.  le 

vicomte  Albert  de  Richemont,  administrateur,  66,  rue  de  la  Victoire. 
1889  Sol  (Paul-Lucien),  chef  du  bureau  de  la  Statistique  miner.,  100,  r.  des  Dames. 

1882  M.  P.  Swarte  (Victor  de),  trésorier-payeur  général,  à  Melun. 

1894  Tarde,  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Mia.  de  la  justice,  36,  r.  Cambon. 

1883  M.  P.  Tarry  (Harold),  archiviste  à  l'École  polytechnique,  21,  rue  Descartes 

1885  M.  P.  Thierry-Mieg  (Charles),  manufacturier,  2,  rue  de  Penthièvre. 

1888  M.  P.  Thomereau  (A.),  au  château  de  Gueptant,  par  Magny-en-Vexin  (Seine-et-Oise). 
1882  Thulié  (D^),  ancien  prés,  de  la  Soc.  d'anthropologie,  31,  boni.  Beauséjour. 

1882  Tisserand  (Eugène),  directeur  de  l'agriculture,  17,  rue  du  Cirque. 

1884  Trélat  (Emile),  député,  directeur  de  l'École  d'architecture,  17,  rue  Denfert- 

Rochereau. 
1882  Trystram  (J.  B.),  sénateur,  95,  rue  de  Rennes. 

1887  Turquan  (Séb.),  sous-chef  de  bur.  au  Min.  de  Tint.,  36,  rue  de  Penthièvre. 

1882  M.  P.  Turquan  (Victor),  chef  du  bureau  de  la  Statistique  générale  de  France,  13, 

rue  Gœlhe. 

1867  Vacher  (D'  Léon),  ancien  député,  52,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    49    DÉCEMBRE    1894. 


Sommaire,  —  Lectnre  d'uuc  lettre  du  Directeur  du  Comité  central  de  statistique  à  Saint-Pétersbourg.  — 
Élection  de  trois  membres  titulaires.  —  Présentation  d'un  membre  titulaire.  —  Né- 
crologie :  11.  Ferdinand  de  Lesseps;  M.  Burdeau.  —  Prix  Monthyon  de  statistique 
accordé  par  l'Académie  des  sciences,  à  M.  Emile  Boutin.  —  Avis  relatif  au  Congrès  des 
sociétés  savantes.  —  Présentation  des  ouvrages  par  le  Secrétaire  général.  —  Communi- 
cation de  M.  A.  Vannacque  sur  la  statistique  de  la  fabrication  des  valeurs  fiduciaires 
postales.  —  Communication  de  M.  V.  Flour  de  Saint-Genis  sur  la  valeur  des  terrains 
et  immeubles  à  Paris  à  différentes  époques;  observations  de  M.  Levasseur.  —  Élections 
pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Neymarck. 

M.  le  Président  déclare  ouvert  le  scrutin  pour  l'élection  de  divers  niembi'es  du 
Bureau  et  du  Conseil.  Il  dépose  dans  l'urne  les  bulletins  de  vote  envoyés  par  les 
membres  titulaires  domiciliés  dans  les  départements  ou  à  l'étranger,  et  annonce 
que  le  scrutin  sera  fermé  à  10  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  novembre  1894  est  adopté. 

En  réponse  à  la  lettre  de  condoléances  adressée  au  nom  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris  à  M.  le  Directeur  du  comité  central  de  statistique  de  Saint-Péters- 
bourg, à  l'occasion  de  la  mort  du  tsar  Alexandre  III,  M.  le  Président  a  reçu  la 
dépèche  suivante,  dont  il  donne  lecture  : 

Saint-Pétersbourg,  le  iîjiA  novembre  1894. 


Monsieur  le  Président, 

Pcrmellez-moi  personnellement  et  au  nom  de  tous  mes  collègues  du  Comité  central  de 
slatislique  près  le  Ministère  de  l'intérieur,  de  vous  exprimer,  ainsi  qu'à  vos  confrères  de 
la  Société  de  statistique  de  Paris,  nos  remerciements  les  plus  clialeureu.v  pour  l'expression 
de  sympathie  que  vous  nous  avez  témoignée,  dans  votre  lettre  du  17  novembre,  à  l'occa- 
sion du  malheur  cruel  et  si  peu  attendu  qui  a  frappé  la  Russie  dans  la  mort  prématurée 
de  la  personne  de  S.  M.  l'empereur  Alexandre  III. 

Profondément  touchés  des  sympathies  exprimées  par  toute  la  France,  et  spécialement 
de  l'amical  témoignage  de  nos  confrères  dans  la  science,  nous  vous  prions  de  transmettre 
nos  sentiments  à  tous  les  membres  de  la  Société  dont  vous  avez  la  présidence. 

Daignez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  plus  haute  considération  et 
de  ma  parfaite  estime. 

Le  Directeur, 

N.  Troïnitskv. 

Cette  communication  est  accueillie  par  les  marques  unanimes  d'une  vive  sym- 
pathie. 

Sont  élus,  à  l'unanimité, 

Membre  titulaire  à  vie  :  M.  le  marquis  de  Ciiasseloup-Laudat  ; 
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Membres  titulaires  :  MM.  Louis  Périé  et  Manchez. 

Est  présenté,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance,  comme 
membre  titulaire  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck,  Adolphe  Goste  et  Emile  Yvernès  : 

M.  Dubois  de  l'Estang  (Etienne),  inspecteur  des  finances,  professeur  à  l'École 
libre  des  sciences  politiques,  43,  rue  de  Courcelles. 

Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  prend  la  parole  et  s'exprime 
ainsi  : 

M.  Ferdinand  de  Lesseps  qui  vient  de  mourir  faisait  partie  de  notre  Société  de- 
puis 1882.  Il  se  survivait  à  lui-même  et  n'a  pas  connu  les  tristesses  et  les  orages  de 
ces  dernières  années.  Nous  partageons  les  regrets  que  sa  mort  inspire  etnousn'ou- 
bherons  pas  que  l'œuvre  qu'il  a  accomplie,  malgré  les  obstacles  de  la  nature,  l'op- 
position des  hommes,  l'hostilité  de  gouvernements,  a  été  un  bienfait  pour  la  civili- 
sation. Le  canal  de  Suez  a  modifié  si  profondément  les  conditions  économiques  de 
notre  siècle  et  rendu  de  tels  services  à  la  vie  commerciale  de  l'Europe  que  si,  par 
une  révolution  géologique,  il  venait  à  disparaître,  un  tel  bouleversement  serait  con- 
sidéré comme  un  malheur  universel.  (Approbation.) 

Je  suis  certain  d'être  l'interprète  de  toute  la  Société  en  exprimant  la  douleur  que 
nous  avons  tous  éprouvée  en  apprenant  la  mort  de  M.  Burdeau.  C'était  un  homme 
de  cœur,  de  dévouement,  un  travailleur  acharné,  un  fidèle  serviteur  de  la  démo- 
cratie et  du  pays.  Par  son  seul  mérite,  il  s'était  élevé  au  premier  rang;  sa  vie  est 
un  exemple,  car  elle  a  été  la  personnification  du  travail,  du  patriotisme,  de  l'hon- 
neur. 

M.  Burdeau  ne  faisait  pas  effectivement  partie  de  notre  Société  ;  mais,  en  statis- 
tique, en  économie  politique,  comme  dans  toutes  les  sciences  sur  lesquelles  s'atta- 
chait sa  vaste  et  lumineuse  intelligence,  il  fut  un  maître.  Ses  éludes  économiques, 
ses  rapports  et  discours  parlementaires  sur  nos  budgets,  sur  l'Algérie,  sur  la  Banque 
de  France,  sont  des  modèles.  C'est  aux  chiffres  et  aux  graphiques  qu'il  s'adresse 
pour  éclairer  davantage  les  esprits,  appuyer  encore  ses  arguments  si  solides,  leur 
donner  une  force  nouvelle.  Dans  tous  ses  travaux,  chacun  de  nous  avait  et  aura 
toujours  à  apprendre.  Il  s'intéressait  à  notre  Société,  il  en  suivait,  avec  attention, 
les  publications  et  les  discussions;  en  toutes  circonstances,  nous  pouvions  compter 
sur  sa  bienveillance,  sur  son  concours  et  son  puissant  appui. 

Notre  Société  conservera  fidèlement  son  souvenir  :  sa  mort  est  une  perte  consi- 
dérable pour  la  patrie;  c'est  un  deuil  profond  pour  tous  ceux  qui  l'ont  connu  et 
aimé.  Nous  adressons  à  sa  veuve  désolée,  à  sa  famille,  l'expression  bien  attristée  de 
notre  douleur  et  de  nos  regrets.  {Adhésion  unanime.) 

Permettez-moi,  maintenant.  Messieurs,  de  vous  annoncer  une  bonne  nouvelle. 
Il  y  a  deux  ans,  notre  Société  désignait  M.  Boutin  à  vos  suffrages,  comme  digne  du 
prix  Bourdin.  Vous  avez  voulu  reconnaître  l'importance  que  notre  Société  attachait 
à  la  statistique  de  l'Évaluation  des  propriétés  bâties,  enquête  magistrale,  entre- 
prise sous  sa  haute  direction  et  réalisée  avec  un  plein  succès.  Déjà  la  direction 
générale  des  contributions  directes  avait  doté  le  pays  d'une  autre  grande  enijuête 
sur  VÉvalualion  des  propriétés  non  bâties,  dont  les  résultats  ont  été  consignés  dans 
un  volume  paru  en  188i.  Vous  avez  voulu  aussi,  et,  en  1892,  votre  rapporteur, 
M.  Cheysson,  a  exprimé  fidèlement  votre  pensée,  «  reconnaître  les  divers  services 
que  M.  Boutin  a  rendus  à  la  statistique...  Trop  d'administrations,  disait-il,  ont  la 
tendance  à  se  servir  de  la  statistique  mais  en  refusant  de  la  servir...,  c'est  pour 
nous  un  devoir  de  signaler  à  la  reconnaissance  de  la  Société  et  à  l'émulation  des 
autres  administrations  pubhques,  la  part  légitime  faite  à  la  science  dans  les  travaux 
inspirés,  d'ailleurs,  par  les  nécessités  professionnelles.  » 

Messieurs,  vous  apprendrez  avec  le  plus  grand  plaisir  que  dans  sa  séance  d'avant- 
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hier,  l'Académie  des  sciences,  confirmant  vos  suffrages  et  vos  éloges,  a  décerné  à 
M.  Boulin,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  contributions  directes,  une  de 
ses  plus  hautes  et  plus  enviées  récompenses  :  le  prix  Monthyon  de  statistique. 

Vous  me  permettiez  d'adresser  à  notre  éminent  collègue  nos  bien  vives  félicita- 
tions. {Vifs  applaudissements.) 


M.  le  Secrétaire  général  annonce  que,  par  une  lettre  du  15  décembre,  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  rappelle  que  le  33' Congrès  des 
sociétés  savantes  aura  lieu  à  la  Sorbonne,  du  16  au  19  avril  prochain,  et  invile  le 
Président  à  lui  désigner,  avant  le  1"  février,  dernier  délai,  les  délégués  de  la  So- 
ciété de  statistique  qui  se  sont  inscrits  comme  devant  participer  à  ce  Congrès. 

M.  le  Président  invile  les  membres  qui  auraient  des  communications  à  présenter 
à  cette  réunion  scientifique  ou  qui  désireraient  simplement  y  assister  à  vouloir  bien 
en  informer  le  secrétariat  d'ici  à  la  séance  du  16  janvier  1895. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  l'énumération  des  ouvrages  adressés  à  la  Société. 
Il  signale  particulièrement  : 

L'étude  sur  le  Salaire  aux  Elals-Unis.  lue  par  M.  Levasseur  dans  la  séance  pu- 
blique annuelle  des  cinq  Académies  du  i25  octobre  1894. 

L'essai  de  statistique  comparée  du  surpeuplement  des  habitations  à  Paris  et  dans 
les  grandes  capitales  de  l'f^.urope,  dont  M.  le  D'  Jacques  Berlillon  a  entretenu  la 
Société  dans  la  séance  du  21  novembre. 

Un  rmméro  de  la  llevue  politique  et  parlementaire  contenant  deux  articles  inté- 
ressant spécialement  la  Société,  l'un  de  M.  Léon  Salefranque  sur  le  Régime  fiscal 
des  successions  et  l'autre  de  M.  Eugène  Hochetin  sur  les  différents  projets  de  caisses 
de  retraites  soumis,  jusqu'à  ce  jour,  à  l'examen  du  Parlement. 

Un  article  de  M.  Uichard  Dalla  Volta  sur  la  Philosophie  du  droit  et  le  socialisme, 
extrait  do  la  Revue  internationale  de  sociologie. 

Une  livraison  des  Archives  statistiques  dirigées  par  M.  le  D'  von  Mayr  et  dans  la- 
([uelle  on  trouve  des  renseignements  sur  la  statistique  économique  du  Danemark, 
sur  la  statistique  du  travail,  etc. 

Parmi  les  documents  officiels,  on  remarque,  pour  la  France,  une  élude  sur  les 
derniers  résultais  des  assurances  sociales  en  Allemagne  et  en  Autriche,  publiée  par 
la  direction  de  l'Office  du  travail,  et,  pour  l'Angleterre,  le  Rapport  annuel  du  Dé- 
partement du  travail,  émanant  du  Board  of  Trade. 

M.  Vannacque  fait  une  communication  sur  la  Statistique  de  la  fabrication  des 
valeurs  fiduciaires  postales.  Il  met  sous  les  yeux  de  l'assemblée  des  diagrammes 
qui  font  ressortir  le  développement  reçu,  depuis  leur  création,  par  les  diverses 
valeurs  postales. 

En  45  ans,  de  1848  à  1892,  le  nombre  des  timbres-posle  fabriqués  s'est  élevé 
de  17 969 100  à  1485 570 300. 

Les  chiffres-taxes,  qui  ne  sont  pas  vendus  au  public,  ne  sont  fabri(|ués  directe- 
ment par  l'administration  que  depuis  18H1;  leur  nombre,  qui  n'avait  été  que  de 
1243800  en  1881,  esl,  eu  1892,  de  12258000. 

11  y  a  trois  espèces  de  caries  :  1°  les  cartes  postales;  2°  les  cartes-lettres  et  3°  les 
cartes-télégranuncs.  En  1878,  il  n'avait  été  fabriqué  que  17 796100  cartes-postales; 
en  1892,  ce  chiffre  atteint  488352.35.  Le  nombre  des  cartes  lettres  a  prestpie  dou- 
blé en  sept  années  :  6750787  en  1886  et  11614008  en  1892.  Pour  les  cartes-télé- 
grammes, la  progression  est  considérable  :  348165  en  1879  cl  5018343  en  1892. 

Quant  aux  enveloppes  et  bandes  timbrées,  leur  fabrication  se  chiffre  par 
10600832  en  1882  et  38073028  en  1892. 

Enfin,  l'usage  des  tickets  téléphoniques,  qui  ne  date  que  de  1885,  s'est  de  plus 
en  plus  répandu  :  529848  en  1885  et  1500408  en  1892. 

Celte  communiralion,  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt,  sera  reproduite  in  extenso 
dans  une  prochaine  livraison  du  Journal. 

l"  lÉBIE.  36«  VOL.  —  »"  1.  <> 
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M.  le  Président,  en  reniercianl  M.  Vannacque,  rappelle  que  l'un  des  anciens 
présidents  de  la  Société,  M.  Wolowski,  n'a  pas  été  étranger  à  la  créatiun  de  la 
carte  postale. 

M.  Levasseur  confirme  celle  observation  et  ajoute  que  M.  Wolowski,  en  renou- 
velant, au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1873,  l'amendement  qu'il  avait  déjà 
proposé  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  24  août  1871  portant  augmentation  des 
taxes  postales,  s'était  surtout  inspiré  de  l'exemple  de  l'Angleterre. 

Après  un  échange  d'observations  entre  M.  Flécliey  et  M.  Vannacque,  la  parole 
est  donnée  à  M.  Victor  de  Saint-Genis  pour  sa  communication  sur  la  valeur  des 
terrains  et  immeubles  à  Paris  à  différentes  époques. 

M.  DE  Saint-Genis  déclare,  tout  d'abord,  qu'il  n'a  pas  eu  la  prétention,  dans  ce 
premier  travail,  d'épuiser  le  sujet  qu'il  avait  accepté  de  traiter.  L'étude  économi(|ue 
des  mouvements  de  la  propriété  foncière  dans  les  villes  est  considérable.  Des  dis- 
tinctions essentielles  s'imposent,  d'une  part,  entre  le  sol  et  la  propriété  bâtie; 
d'autre  part,  entre  le  prix  de  loi-ation  et  la  valeur  vénale.  11  faut  de  bien  nombreu- 
ses observations  pour  arriver  à  des  conclusions  même  approximalives. 

Malgré  ces  difficultés,  M.  de  Saint-Genis  a  puisé,  dans  les  archives  hypothécaires 
de  Paris  pour  la  période  antérieure  à  1870,  et  dans  les  documents  qui  servent  à 
fixer  l'assiette  des  impôts  directs  dans  la  ville  de  Paris  pour  les  années  ultérieures, 
de  précieuses  informations. 

Pour  ne  parler  que  des  quartiers  les  plus  opposés  au  point  de  vue  de  la  popula- 
tion, celui  de  Bercy  (60  habitants  pour  165  hecl.  1/2)  et  celui  de  Bonne-Nouvelle 
(1025  habitants  pour  28  hect.);  le  premier  renferme  1  21 -i  propriétés  bâties,  com- 
portant 6565  locaux  d'habitation  ou  d'ateliers  d'une  valeur  localive  de  5  millions 
et  d'une  vaieiu-  vénale  de  65  millions  1/2;  les  usines  ou  magasins  y  rapportent,  en 
moyenne,  8,75  p.  100  et  les  maisons  7,61  p.  100.  Dans  le  second,  au  contraire,  il 
n'existe  que  908  propriétés,  d'une  valeur  vénale  de  169  millions  1/4,  z'enfermant 
18201  locaux,  d'une  valeur  locative  de  14  milhons;  le  taux  y  est  de  8,21  p.  lOUpour 
les  logements  et  de  9,03  pour  les  magasins. 

Les  VHP  et  IX"  arrondissements  sont  ceux  oîi  la  valeur  localive  est  le  plus  élevée 
et  voici,  en  millions  de  francs,  les  étapes  de  la  progression  : 

1862.  1878.  1890. 

(Champs-Elysées.    ...  4  8  15 

VHP  moule T/,  13  18'/„ 
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.^arrondissenient.  ]  Madeleine 17  32  25'/ 

(Europe 5  21  29'/, 

/Saint-Georges 14  17'/,  21 

IX'  1  Chaussée-d'Anlin  ...  16  24   "  28'/, 

arrondissement.  JFaubourg-Montniartre  .  14'/,  19  21 '/^ 

(Rochechouart 5  11'/,  147, 

Après  ces  investigations  d'ensemble,  M.  de  Saint-Genis  a  recherché,  pour  plu- 
sieurs immeubles  particuliers,  leur  valeur  à  chaque  mutation  en  remontant  à  l'é- 
po(|ue  la  plus  reculée  possible.  Les  renseignements  obtenus  par  notre  confrère  ne 
peuvent  trouver  place  dans  le  présent  procès-verbal  ;  nos  lecteurs  les  trouveront 
bientôt  dans  notre  Journal,  qui  publiera  dans  son  entier  la  communication  dont  il 
s'agit. 

M.  Levasseur  reconnaît  que  s'il  est  possible,  dans  une  certaine  mesure,  de  sui- 
vre la  valeur  des  terrains  à  travers  les  temps,  il  n'en  est  pas  de  même  des  maisons 
à  cause  de  la  modification  des  mœurs.  Mais  il  y  aurait  un  véritable  intérêt  à  multi- 
pli  T  les  exemples,  au  moins  pour  l'époque  la  plus  récente  et  cela  serait  facile  à 
l'aide  des  contrats  de  mutation.  11  cite  .\1.  Zolla,  qui  a  essayé  de  mesurer  la  valeur 
de  la  |iropi'iété  rurale  et  son  revenu;  on  pourrait  tenter  un  travail  analogue  pour 
la  propriété  bâtie. 
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M.  le  Présiue.nt  remercie  vivement,  au  nom  de  la  Société,  M.  de  Saint-Genis  de 
la  peine  qu'il  s'est  imposée  pour  porter  la  lumière  sur  une  des  questions  les  plus 
complexes. 

Le  scrutin  pour  l'élection  de  plusieurs  membres  du  Bureau  et  du  Conseil  ayant 
été  fermé  à  10  heures,  M.  le  Président  désigne  MM.  Quicpiet  et  Poinsot  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  dépouillement  terminé,  M.  le  Président  en 
|)ro(;lame  le  résultat  : 

Nombre  des  volants  :  49  ;  majorité  absolue  :  25. 

Sont  élus  : 

Président  {pour  un  an)  :  M.  Auguste  Vannacque,  administrateur  des  postes  et  té- 
légraphes, en  remplacement  de  M.  Alfred  Neymarck,  président  sortant  non 
rééligihle  (47  voix). 

Vice-présidenls  (pour  un  an)  :  M.  Emile  Boutin,  conseiller  d'État,  directeur  gé- 
néral des  contributions  directes,  en  remplacement  de  M.  Paul  Chalvel,  dé- 
cédé (48  voix)  ; 

{l'our  S  ans)  :  M.  le  D' Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux  de  la  statistique 
municipale,  en  remplacement  de  M.  Vannacque,  élu  président  (47  voix). 

Membres  du  Conseil  (pour  3  ans)  :  M.  Léon  Bourgeois,  député,  ancien  ministre, 
en  remplacement  de  M.  le  U'  J.  Bertillon,  élu  vice-président  (47  voix); 

(Pour  S  ans)  :  M.  Albert  Delatour,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
au  Ministère  des  finances,  en  remplacement  de  M.  Armand  Liégeard,  membre 
sortant  ('i6  voix)  ; 

{Pour  un  an)  :  M.  Schelle  (A.),  chef  de  division  au  Ministère  des  travaux  pu- 
blics, en  remplacement  de  M.  Léon  Donnât,  décédé  (40  voix). 

Kn  conséquence,  le  Bureau  et  le  Conseil  se  trouvent  constitués,  pour  l'année 
1895,  de  la  façon  suivante  : 

Président  :  M.  AugusleVANNACQUE. 

Vice-préside7ils  :  .MM.  Emile  Boutin,  Yves  Guyoï  et  D'  Jacques  Bertil- 
lon. 

Secrétaire  général  :  M.  Emile  Yveiinès. 

Tïésoriev  archiviste  :  M  Jules  RonvNS. 

Membres  du  Conseil  :  MM.  Beaurin-Gressier,  Schelle,  des  Essars, 
Femand  Faure,  Léon  Bourgeois  et  Albert  Delatour. 

M.  le  Président  fixe  ainsi  qu'il  suit  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  (16 
janvier  1895)  : 

i"  Installation  du  nouveau  Président; 

2°  Communication  de  M.  le  D'  Ledé  sur  la  statistique  de  la  mortalité  des  enfants 
du  premier  âge  et  les  diflérenles  méthodes  employées  dans  les  rapports  officiels  ; 

3°  Communication  de  M.  Lamane  sur  les  prêts  hypothécaires  et  communaux  à 
Paris  et  dans  les  départements. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  (juart. 

Le  SecréLiirc  général,  l.e  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Alfred  Nkymap.ck. 
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V. 

LE    PlIUBLÈME    MONÉ.TAIRE.  {Suite  |1].) 


CINQUIEME  PARTIE. 
Lutte  de  l'argent  contre  l'or. 


CHAPITRE    PREMIER. 
La  crise  argentine  (2). 

Celle  polili(|ue,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  devait  produire  ses  fruils 
iiiilurels.  Mais  avanl  de  nous  occuper  de  la  secousse  qu'elle  a  provoquée  on  189^ 
aux  Élals-Unis,  et  de  montrer  que,  même  après  celle  secousse,  elle  est  encore 
cil  action,  il  est  nécessaire,  d'après  l'ordre  des  faits  dans  le  temps,  d'étudier 
la  crise  qui  a  éclaté  la  première  et  qui  dure  encore,  celle  de  la  République  Argen- 
tine. Celle  crise  remonte  aux  premiers  mois  de  1890.  Par  sa  persistance,  ses  pro- 
longements, ses  effets,  ses  oscillations,  ses  enseignements,  elle  mérite  une  attention 
particulière. 

A  première  vue,  on  pouri'ait  penser  que  la  crise  qui  agite  la  République  Argen- 
tine n'a  pas  le  même  caractère  monétaire  que  les  faits  dont  nous  avons  suivi  le 
développement  aux  États-Unis;  ce  serait  une  illusion.  Aux  Étals-Unis,  les  proprié- 
taires de  mines,  actionnaires,  ingénieurs,  ouvriers  mineurs,  connus  sous  le  nom 
de  silvermen,  ont  constitué  un  groupe  puissant,  afin  d'exercer,  pour  défendre  leurs 
intérêts  monétaires,  une  action  politique  sur  la  nation  et  sur  le  gouvernement  (3). 
A  leur  groupe  ils  ont  réuni  les  agriculteurs,  les  gros  industi'iels,  une  armée  de 
politiciens  et  de  publicistes,  intitulés  lousacluellement  ks  silvérisles,  qui,  représen- 
tant en  même  temps  les  intérêts  du  parti  monélaire  de  l'argent  et  les  intérêts  du 
parti  protectionniste,  silveraiidtariffs,  ont  contracté  l'alliance  la  plus  étroite.  Livrés 
à  leurs  propres  ressources,  quoiqu'elles  soient  grandes,  les  silvermen  auraient  été 
impuissants  à  obtenir  une  influence  prépondérante,  à  soutenir  la  lutte  de  l'argent 
contre  l'or.  Les  agriculteurs,  les  fermiers  américains,  coalisés  sous  les  noms  de 
grangers  of  Husbaiidry  et  de  Sovercigns  oflnduslry,  ens'alliantaux5î7i-'t;nHen,  en- 
tretiennent les  mêmes  espérances,  poursuivenl,les  mêmes  prolits,  comptent  obtenir 
de  leurs  blés  et  de  leurs  charbons,  de  leur  bétail  ou  de  leurs  tissus,  des  prix  plus 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  :  1886,  p.  28(  ;  —  1887,  p.  43  et  99;  — 
1889,  p.  217,  et  1891,  p.  261. 

(2)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  20  juin  1894. 

(3)  Ces  faits  viennent  dï-lre  parfaileuiont  mis  en  relief  et  a|)itréciés  par  le  duc  de  Nouilles.  {Revue  de* 
Deiix-Mundes,  .sept.  IS'Jl.) 


—  21  — 

élevés,  avec  le  métal  argent,  que  les  silvermen  peuvent  extraire  en  quantité  illi- 
mitée, qu'avec  le  métal  or,  tout  autrement  difficile  à  arracher  à  la  terre,  partant 
bien  autrement  monétaire.  Que  veulenl-ils  en  définitive,  si  ce  n'est  se  soustraire 
au  contrôle  sévère,  que  de  tout  temps,  à  raison  de  sa  rareté,  de  sa  stabilité,  de  sa 
supériorité  monétaire,  l'or  a  exercé  sur  les  prix  et  sur  les  valeurs? 

Telle  est,  en  eflet,  la  fonction  de  l'or;  c'est  le  contrôleur  des  prix,  c'est  le  repré- 
sentant de  la  valeur.  Lorsqu'un  prix  peut  se  traduire  en  or,  il  est  partout  considéré 
comme  réel.  La  lutte  de  l'argent  contre  l'or  vient  de  ce  contrôle.  Les  silvermen  se 
refusent  à  le  subir.  L'or  contrôle  l'argent,  parce  que  l'or  est  le  métal  supérieur- 
11  l'a  toujours  été.  Possesseurs  d'un  article  d'échange  préférable  à  l'argent  et  pré- 
féré, les  porteurs  d'or  ont  toujours  fixé  la  valeur  de  l'argent,  par  rapport  à  celle 
de  l'or.  Cette  supériorité  est  un  fait  physique,  minéralogique,  qui  s'impose  à 
l'homme.  L'or  exerce  cette  fonction  de  tout  temps,  parce  que  de  tout  temps  la 
stabilité  est  la  loi  de  la  valeur.  L'or  possède  la  qualité  essentielle  pour  exprimer, 
conserver  et  transmettre  la  valeur.  L'argent  a  aussi  rempH  cette  grande  fonction, 
mais  non  pas  au  même  degré,  avec  la  même  sécurité.  Dans  le  courant  des  siècles, 
pour  les  peuples  civilisés,  il  y  a  eu  un  troisième  contrôleur,  bien  plus  modeste  que 
les  deux  autres,  le  cuivre.  Nous  résumerons  sa  très  curieuse  histoire  et  nous  éta- 
blirons que  le  cuivre  a  soutenu,  pendant  très  longtemps,  une  lutte  analogue  à  celle 
entreprise  par  l'argent  contre  l'or. 

Echapper  au  contrôle  de  l'or!  telle  est  bien  également  la  prétention  des  pro- 
priétaires, industriels,  spéculateurs,  aventuriers,  politiciens,  publicistes  de  toute 
sorte  qui  dirigent  l'opinion  publique  et  le  gouvernement  de  la  République  Argen- 
tine. Tous,  bien  que  séparés  sur  d'autres  points,  adversaires  politiques  acharnés, 
classés  dans  des  partis  politiques  irréductibles,  exactement  comme  aux  Etats-Unis, 
sont  unanimes  à  essayer  de  bâcler  leur  fortune  le  plus  vite  possible,  en  parvenant 
à  se  soustraire  au  contrôle  de  l'or.  Aux  États-Unis,  l'intérêt  immédiat,  et  par  trop 
visible,  des  producteurs  d'argent,  saisit  l'attention,  mais  les  faits  économiques  sont, 
au  fond,  les  mêmes  dans  la  Sierra-Nevada,  le  Montana  et  la  vallée  du  Mississipi, 
d'un  côté,  et  à  La  Plata  d'un  autre  côté  :  enlever  les  prix,  placer  des  valeurs  non 
contrôlées,  obtenir  le  plus  possible  avec  le  moins  d'effort,  prétention  qui,  de  temps 
à  autre,  a  séduit  l'imagination  et  faussé  le  jugement  des  hommes.  Aussi,  en  étu- 
diant les  phases  diverses  de  la  crise  qui  sévit  à  La  Plata  depuis  cinq  ans,  faut-il  ne 
pas  s'arrêter  à  l'apparence  des  faits  qui  revêt  un  caractère  politique,  mais  descendre 
au  fond  des  choses.  On  peut  admettre  que,  même  en  1890,  le  facteur  politique 
n'a  eu  encore,  dans  la  crise  argentine,  (pi'un  rôle  secondaire  et  que  le  rôle  princi- 
pal a  appartenu,  de  beaucoup,  au  facteur  monétaire. 

La  République  Argentine  n'a  pas  eu,  depuis  l'émancipation,  c'est-à-dire  depuis 
181(1,  des  époques  prolongées  de  prospérité,  quoique  à  tous  égards,  — climat,  éten- 
due et  fertilité  du  territoire,  richesse  des  produits  —  elle  présente  à  la  râce  euro- 
péenne d'admirables  conditions  de  succès.  Elle  s'est  développée  lentement,  au  milieu 
d'agitations  plus  ou  moins  excessives,  avec  des  périodes  assez  courtes  de  calme,  plus 
grandes  de  surexcitation.  L'élément  monétaire  a  eu  une  large  part  dans  les  temps 
d'agitation.  La  République  Argentine,  en  effet,  a  toujours  manqué  de  métaux  pré- 
cieux que  son  sol  ne  lui  fournit  pas;  elle  a  toujours  été  obligée  de  faire  ses  affaires 
avec  le  papier-monnaie  et  par  suite  elle  en  a  toujours  abusé,  d'autant  plus  abusé 
que  les  Espagnols,  lus  Portugais,  les  Italiens,  les  Indiens  et  les  métis,  qui  compo- 
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sent  la  population  de  la  République,  ont,  de  tout  temps,  été  passionnés  pour  le  jeu 
et  pour  toutes  les  spéculations.  La  vieille  doctrine  mercantile,  qui  faisait  consister 
la  richesse  dans  l'abondance  de  l'or  et  de  l'argent,  est  d'origine  espagnole.  De  cette 
doctrine  à  l'inflationnisme  au  moyende  papier-monnaie,  la  distance  n'est  pas  extrême. 
Le  papier-monnaie  peut  remplacer  les  métaux  précieux,  et  si  les  prix  dépendent 
de  la  quantité  d'or  et  d'argent,  pourquoi  l'abondance  du  papier  n'opérerail-elle 
pas  sur  les  prix,  tout  aussi  bien?  C'était  là  tout  le  fameux  secret  de  Law.  Pendant 
au  moins  un  demi-siècle,  les  inflationnistes  américains  ont  professé,  pratiqué, 
expérimenté,  poussé  aussi  loin  que  possible  cette  doctrine,  sans  se  soucier  le 
moins  du  monde  de  ses  résultats  réels.  Elle  domine  encore  dans  le  milieu  des  sU- 
vermen  et  des  silvéïistes  américains.  On  la  retrouve  dans  le  courant  d'opinion  bi- 
métalliste  européen.  Les  prix  et  par  suite  les  valeurs  dépendent  de  la  quantité  de 
monnaie;  on  peut  faire  de  la  monnaie  avec  du  papier,  en  tout  cas  l'argent  est  une 
excellente  monnaie.  Plus  l'argent  sera  abondant,  plus  les  prix  seront  élevés,  la 
richesse  grande,  le  bonheur  général.  C'est  l'ancien  Eldorado.  Les  propriétaires 
ou  actionnaires  de  mines  d'or  et  d'argent  ne  se  font  pas  faule  de  parliciper  à  ce 
concert,  quand  ils  ne  le  soudoient  pas. 

Les  vastes  solitudes  de  la  République  Argentine,  ses  villes  récentes  ne  se  prêtent 
pas  moins  aux  spéculations  de  tout  genre  que  les  prairies  du  Far-West.  On  peut 
tout  aussi  bien  qu'aux  Etats-Unis  y  faire  venir  des  blés,  du  maïs,  des  troupeaux 
dans  les  Pampas,  pour  les  revendre  à  l'Europe  moyennant  des  prix  qu'on  entend 
élever  aussi  haut  que  possible,  de  même  que  ceux  des  terrains  dans  les  villes 
ou  des  domaines  (farms)  ou  haciendas.  Rien  de  plus  commode  que  le  papier- 
monnaie  pour  faciliter,  accélérer,  soutenir  cette  hausse  des  prix,  car  il  ne  coûte 
pas  cher;  rien  de  moins  commode  que  l'or,  car  il  faut  commencer  par  le  payer. 
Le  papier-monnaie  doit,  par  suite,  être  considéré  comme  l'instrument  par  excel- 
lence des  vastes  colonisations  européennes  ;  dépourvues  de  terrains  aurifères  ou 
argentifères,  les  colonisations  demeurent  longtemps  trop  pauvres  pour  se  procurer 
les  métaux  précieux  dont  elles  ont  besoin.  Même  aux  États-Unis,  où  l'or  et  l'argent 
sont  produits  .sur  une  grande  échelle  par  des  raines  d'une  extrême  richesse,  le 
papier-monnaie  est  nécessaire.  Le  Trésor  américain,  malgré  ses  vastes  ressources, 
entretient  encore  dans  les  greenbacks,\es  Treasury  noies  el  les  currency  crrii/i 
cates,  un  véritable  papier-monnaie.  Il  a  multiplié,  en  outre,  dans  ces  dernières 
années,  les  certificats  d'or  et  d'argent,  avec  obligation  de  les  rembourser  en  or, 
sans  en  avoir  les  moyens.  Pourquoi  la  République  Argentine,  qui  dispose  de  I3l)0  rail- 
lions d'hectares,  sous  un  climat  meilleur  que  celui  des  États-Unis  et  d'une  popula- 
tion européenne  incessamment  accrue  par  de  nouveaux  arrivants,  n'userait-elle 
pas  aussi  du  papier-monnaie,  afin  d'accélérer  le  développement  de  sa  civilisation? 
A  quoi  l'or  lui  serait-il  nécessaire? 

Combien  de  fois  avons-nous  entendu  M.  Pedro  Lamas,  appartenant  au  consulat 
général  argentin  à  Paris,  directeur  de  la  Bévue  Sud'américainc,  soutenir  ces  argu- 
ments avec  toute  la  fougue  argentine!  Ces  arguments  le  conduisirent  à  contester  le 
contrôle  que  les  métaux  précieux  exercent  sur  les  prix  et  à  verser  dans  les  erreurs 
de  Law  et  de  la  Révolution  française,  erreurs  communes  ta  tous  les  peuples  qui 
abusent  du  papier-monnaie. 

Cet  abus  est  endémique  dans  la  République  Argentine,  particulièrement  à  Buenos- 
Ayres  el  dans  la  province  de  Buenos-Ayre8,  qui  sont  encore  le  principal  foyer  de 
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l'arlivilé  économique  de  la  République.  Le  cours  forcé  y  remonte  à  1820,  avec  un 
agio  de  50  p.  100.  Cet  agio  s'éleva,  sous  Rosas,  à  76  p.  100,  mais  il  se  produisit» 
entre  1860  et  1870,  une  réelle  amélioration.  Le  gouvernement  racheta  le  papier- 
monnaie  au  cours  de  15  piastres  métal  contre  i  piastre  papier.  Nouvelle  crise  de 
1874  à  1882  —  agio  40  p.  100;  — accalmie  de  1883  à  1885;  autre  crise  à  partir  de 
1885  — agio  59  p.  100;  — les  billets  de  banque  et  les  billets  de  l'État  furent  portés 
à  90  millions  de  pesos  ou  450  millions  de  francs  pour  4  millions  d'habitants.  Actuel- 
lement la  circulation  fiduciaire  de  la  Suisse  ne  dépasse  pas  170  millions  de  francs. 

A  pari  quelques  esprits  d'élite,  qui  n'entretiennent  aucune  illusion  à  l'endroit  du 
papier-monnaie,  la  population  lui  est  favorable  (1).  Les  oscillations  incessantes 
auxquelles  donne  lieu  l'agio  qu'il  subit,  forment  un  excellent  élément  de  jeu.  Le 
jeu  sur  la  monnaie  a  eu  ses  partisans  dans  tous  les  temps;  c'est  un  aléa  tout  comme 
un  autre.  Il  existe  même  à  Buenos-Ayres  des  politiciens,  des  publicisles,  qui  consi- 
dèrent l'agio  comme  un  des  boucliers  de  la  République.  Il  en  a  été  ainsi  à  Paris 
pendant  le  Directoire.  Beaucoup  de  gens  vivaient  des  oscillations  de  l'agio  sur  les 
assignais.  Pour  les  uns,  c'est  un  moyen  tout  ordinaire  de  faire  le  commerce  en 
spéculant  sur  les  coui's  ;  pour  les  autres,  c'est  une  prime  protectrice,  mise  à  la  dis- 
position des  producteurs  (propriétaires  ou  haciendados)  afin  d'élever  les  prix.  Les 
produits  argentins  sont-ils  demandés  sous  l'influence  de  besoins  plus  urgents, 
notamment  les  blés  et  les  laines?  Hausse  subite  et  excessive  sur  les  blés  et  les 
laines,  qui  se  répercute  sur  toutes  les  marchandises,  au  plus  habile  le  prix  delà 
course.  L'agio  tend  à  baisser,  c'est-à-dire  que  la  valeur  du  papier  remonte  relati- 
vement à  l'or.  Au  contraire,  les  demandes  diminuent-elles  :  blés,  laines  et  cuirs 
sont-ils  délaissés?  La  valeur  du  papier  retombe  et  l'agio  s'élève  de  nouveau;  la 
palme  sera  à  la  prudence.  Autres  oscillations  à  l'importation  des  marchandises 
étrangères.  Les  stocks  restent-ils  inférieurs  aux  demandes?  Les  prix  sont  emportés, 
le  papier  remonte.  Les  stocks  sont-ils  surchargés?  Nouvelle  baisse  du  papier,  nou- 
velle augmentation  de  l'agio.  C'est  une  course  au  clocher  perpétuelle.  Répétons 
avec  saint  Paul  :  «  Sic  cvrrilcut  comprehendalis  »  (2). 

Cette  situation  aurait  pu  se  prolonger  indéfiniment,  avec  des  mouvements 
d'exaspération  ou  d'accalmie,  au  milieu  desquels  la  prospérité  s'accentuait, 
grâce  au  mouvement  d'immigration,  lorsqu'on  y  introduisit  deux  éléments  per- 
turbateurs |d'une  grande  portée:  1°  une  nouvelle  législation  des  banques;  2°  un 
appel  au  crédit  en  Europe,  soit  par  la  République,  soit  par  les  Etats  particuliers 
qui  la  composent.  L'introduction  de  ces  deux  éléments  perturbateurs  a  certaine- 
ment correspondu  à  un  désir  de  l'opinion  publique  de  hâter,  par  la  construction 
de  chemins  de  fer  et  par  la  mise  en  valeur  du  territoire,  les  progrès  généraux  de 
la  République;  mais  elle  a  eu  lien  également  de  manière  à  favoriser  certains  inté- 
rêts spéciaux  aux  dépens  de  l'État.  La  République  et  la  plupart  des  États  confé- 
dérés ont  été  rapidement  conduits  à  la  banqueroute,  tandis  que  s'élevaient  d'im- 
menses fortunes  particulières,  notamment  celle  du  président  Celman,  expulsé  de 
son  fauteuil  par  un  mouvement  populaire  à  Buenos-Ayres  (juillet-aoïit  1890). 


(I)  Voir  deux  articles  du  Fortnightly  (sept.  1890):  «  Paper  moneij  has  to  be  made  lo  enable  \unatic 
buijers.  In  paij  Ihosf  crazy  priées,  and  tlie  nnly  question  was  who  tmuld  buy  the  paper.  »  Le  papier- 
monnaie  est  fait  pour  faciliter  à  des  aequéreurs  insensés  Tacceptation  de  prix  extravagants  ;  mais  le  papier, 
qui  le  remboursera  ?  Ce  sera  au  plus  fin  la  Kiiirhiiide 

(?)  Corintliiens,  0, 
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La  nouvelle  législation  sur'  les  banques  (loi  du  3  novembre  1887)  étail  calquée 
sur  celle  des  Etats-Unis;  elle  obligeait  les  banques  à  garantir  leurs  émissions  de 
billets  au  porteur  par  des  rentes  sur  l'État  à  elles  remises  contre  des  sommes 
égales  en  or,  lesquelles  sommes  étaient  déposées  à  la  Banque  nationale;  mais  elle 
n'obligeait  pas  les  banques  à  rembourser  leurs  billets  en  espèces;  elle  maintenait 
le  cours  forcé. 

Quant  à  l'appel  au  crédit  extérieur,  il  a  été  fait  sur  une  échelle  gigantesque, 
aussi  bien  par  le  gouvernement  central  que  par  les  États  particuliers,  les  grandes 
villes,  spécialement  Buenos-Ayres.  Les  capitalistes  européens  ont  répondu  à'  cet 
appel  parce  qu'en  dehors  du  taux  avantageux  de  l'intérêt,  le  remboursement  des 
capitaux  et  le  service  des  intérêts  leur  a  été  promis  en  or.  11  y  a  eu  imprudence 
des  deux  parts.  Les  Argentins  ont  demandé  des  sommes  dont  les  intérêts  étaient 
tout  à  fait  supérieurs  à  leurs  ressources,  les  banquiers  européens  se  sont  laissé 
aveugler  par  les  profits  immédiats  des  commissions.  La  crise  monétaire  était  déjà 
instante,  la  stipulation  des  paiements  en  or  l'atteste;  elle  devait  s'aggraver  depuis. 
Comment  eût-il  été  possible  aux  Argentins,  habitués  de  vieille  date  au  papier-mon- 
naie, non  seulement  de  se  procui-er  la  masse  d'or  annuelle  nécessaire  au  service 
des  intérêts,  mais  d'échapper  aux  tentations  invétérées  qu'ils  éprouvent  pour  les 
oscillations  de  l'agio?  Ces  avances  funestes  ont  pu  enrichir  quelques  banques,  elles 
ont  compromis  le  développement  économique  delà  République  et  imposé  des  sacri- 
fices douloureux  à  l'Europe.  La  doctrine  du  cosmopolitisme  des  capitaux  doit  être 
soumise  à  une  critique  sévère.  La  France  a  perdu  au  Panama  tout  ce  qu'elle  a 
gagné  dans  le  Suez.  Elle  n'est  pas  sans  avoir  laissé  des  plumes  dans  les  affaires 
argentines.  Combien  subira-t-elle  de  pertes  en  Espagne,  en  Italie,  en  Grèce,  au 
Mexique,  au  Pérou,  au  Brésil,  en  Turquie  (1)?  Les  sacrifices  de  l'Angleterre  se- 
raient encore  plus  lourds,  si  elle  ne  les  compensait  avec  les  profits  magnifiques  de 
ses  colonisations  de  l'Afrique  australe  et  de  l'Australasie.  Avec  tous  les  capitaux  con- 
fiés au  hasard,  en  dehors  de  son  territoire,  la  France  aurait  achevé  ses  canaux, 
refait  ses  ports,  complété  ses  chemins  de  fer. 

Quant  aux  Argentins  eux-mêmes,  ils  ne  paraissent  guère  s'être  enrichis  parleurs 
emprunts  qu'ils  ne  rembourseront  jamais.  11  y  a  eu  là  un  emploi  déplorable  de 
capitaux,  une  véritable  destruction  de  richesses. 

Cette  destruction  a  été  aggravée,  précipitée  par  la  crise  monétaire  contempo- 
raine, parce  que  plus  l'or  a  tendu  à  se  substituer  à  l'argent,  plus  les  valeurs  de 
toute  nature  ont  été  soumises  à  son  contrôle.  Les  banquiers  européens  l'avaient 
prévu;  mais  les  Argentins  ont  été  hors  d'état  de  le  subir;  on  touche  ici  du  doigt 
la  fonction  de  contrôle  des  valeurs  remplie  par  l'or. 

Dès  la  fin  de  1888,  la  circulation  fiduciaire  de  seize  banques  argentines  avait  été 
portée  à  214  millions  de  pesos  ou  plus  d'un  milliard  de  francs  pour  4  millions  de 
population  et  les  remises  en  or  à  ^opérer  en  Europe  pour  le  service  des  dettes  di- 
verses s'élevaient  à  80  millions  de  pesos,  soit  430  millions  de  francs;  capital  dû: 
574,068,146  pesos;  ce  capital  en  deux  ans  seulement  avait  augmenté  de  277 ,247 ,067 
pesos. 


(  1  )  Ces  pertes  ont  été  très  fortes  eu  Belgique,  surtout  sur  le  marché  d'Anvers.  Elles  oat  donné  lieu  ù 
des  plaintes  de  la  part  des  personnes  trompées  par  des  agences  argentines  ii  Anvers  (le  ministre  de  la 
justice  a  ordonné  une  enquête)  et  à  un  rapport  de  M.  van  Sclioor.  procureur  général. 
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Une  pareille  situation  ne  pouvait  manquer  d'amener  un  cataclysme  (1).  Dès 
lors,  se  manifeste  la  lutte  contre  l'or.  Émissions  fiduciaires,  émissions  de  rentes 
étaient  gagées  sur  l'or.  Les  billets  de  banque  avaient  pour  garantie  les  rentes  cou- 
vertes elles-mêmes  par  les  dépôts  d'or  faits  à  la  Banque  nationale  ;  l'État  et  les 
autres  emprunteurs  étaient  censés  en  mesure  d'acheter  l'or  nécessaire  à  leurs  paie- 
ments. Figurez-vous  une  petite  république  de  4  millions  d'habitants,  tenue  de  se 
procurer,  chaque  année,  430  millions  d'or,  lorsque  vous  voyez  la  pénurie  d'États 
tels  que  l'Italie  et  que  l'Espagne. 

On  commença  par  enlever  à  la  Banque  nationale  ses  dépôts  en  or,  au  nom  de 
la  raison  d'Étal,  afin  de  faire  face  aux  engagements  de  l'État  ou  de  riches  per- 
sonnages; ainsi  en  août  1894,  le  gouvernement  argentin  proposait  encore  de  pré- 
lever 6  millions  de  pesos  sur  les  dépôts  des  banques  ou  sur  les  impôts  pour  les 
prêter  à  5  p.  100  sur  hypothèque;  on  fit  avec  la  maison  Baring  les  arrangements 
qui  ont  provoqué  sa  ruine,  et  néanmoins  on  ne  put  aller  bien  loin. 

C'est  alors  qu'éclata  dans  la  République  Argentine  et  surtout  à  Buenos-Ayres, 
un  mouvement  inouï  de  spéculation  sur  l'or,  car  il  fallait  à  tout  prix  de  l'or  à  la 
Képublique  et  aux  États,  il  en  fallait  même  aux  banques  ;  mais  l'or  accourait  d'au- 
tant moins  qu'il  était  plus  demandé;  la  prudence  de  l'or,  c'est-à-dire  l'offi-e,  est  en 
raison  inverse  de  la  demande.  Il  contrôlait  toutes  les  valeurs  immobilières  et  mobi- 
lières surchauffées  par  le  papier-monnaie  et  les  rentes.  Par  suite,  son  arrivée  sur 
le  marché  argentin,  ce  qui  surprenait  bien  des  gens,  provoquait  une  baisse 
effroyable,  car  l'or  portant  en  lui-même  la  garantie  de  la  valeui',  on  ne  le  troque 
pas  facilement  contre  des  valeurs  dont  le  prix  est  évalué  on  papier.  En  1887,  les 
opérations  sur  l'or  s'élevèrent  à  Buenos-Ayres,  à  825  millions  de  pesos,  soit  4,100 
millions  et  à  857  millions  de  pesos  en  1888.  C'était  le  signe  avant-coureur  d'un 
cyclone.  Dès  la  fin  de  1888,  l'agio  marquait  159  p.  100.  Le  président  Celman,  re- 
prenant les  agissements  de  Law  (décret  du  20  mars  1889),  interdit  aux  bourses  de 
commerce,  centres  commerciaux,  associations  ou  clubs  d'acheter  ou  de  vendre,  à 
la  corbeille  des  courtiers  ou  au  dehors,  au  comptant  ou  à  terme  des  monnaies  d'or, 
d'argent  ou  billets  ayant  cours  légal  (2).  Un  pareil  décret  n'était  pas  de  nature  à 
attirer  l'or.  Les  banquiers  et  les  hommes  d'affaires  expérimentés  du  pays  liquidèrent 
à  la  hâte  leurs  opérations;  ils  prévinrent  leurs  clientèles.  Nous  avons  connu  des 
exemples  très  honorables,  notamment  la  maison  Carabassa,  la  plus  forte  de  l'Amé- 
rique du  Sud  (â). 

En  général,  les  Français  ont  plié  les  voiles  à  temps;  les  Anglais  ont  tenu  bon; 
ils  ont  énormément  perdu. 

Les  projets  les  plus  excentriques  furent,  à  partir  de  ce  moment,  mis  en  avant 
pour  lutter  contre  les  exigences  de  l'or,  c'est-à-dire  pour  échapper  au  contrôle 
qu'il  exerce  sur  les  valeurs  :  1°  caisse  nationale  pour  administrer  les  espèces  et 
les  fonds  publics  de  la  nation;  2°  cédules  hypothécaires,  exactement  comme  en 
1796;  S"  substitution  de  l'argent  à  l'or,  projet  d'une  monnaie  d'argent,  circulation 
de  certificats  d'argent.  M.  Pedro  Lamas  se  montrait  à  cet  égard  d'un  violent  bi- 
métallisme. 


(1)  Sur  les  phases,  la  marche  de  cette  crise,  consulter  les  deux  articles  ci-dessus  du  Fortnighlly. 

(2)  C'est  exactement  le  décret  du  Régent. 

(3)  Hevuc  des  /langues,  août  et  décembre  1890. 
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On  évaluait,  en  août  1889,  les  divers  éléments  de  circulation  fiduciaire  et  moné- 
taire dans  la  République  Argentine  à  : 


HiUioni  Millions 


1°  Billets  de  banque  .  . 
2°  Inscriptions  de  renies. 
3"  Cédules  diverses.    .    . 


de 

de 

ttPfiO». 

francs. 

213 

1,060 

574 

2,870 

400 

2,000 

5,935 


L'agio  ou  prime  sur  l'or  s'élevait  à  230  fr.,  c'est-à-dire  que  pour  se  procurer 
avec  du  papier  100  fr.  en  or,  il  fallait  donner  en  papier  330  fr.,  soit  une  prime 
de  230  fr. 

Jusqu'à  la  fin  de  1889,  la  crise  était  restée  monétaire,  ce  qui  maniue  bien  son 
caractère  fondamental.  Mais  en  1890,  elle  est  devenue  en  outre  financière  et  poli- 
tique. Il  en  a  été  de  même  aux  Etats-Unis. 

Il  est  bien  difficile  qu'une  crise  monétaire  ne  provoque  pas  une  crise  financière. 
Quant  à  la  crise  politique,  elle  dépend  des  circonstances  et  des  institutions. 

A  Buenos-Avres,  il  était  inévitable  que  la  crise  monétaire  fût  suivie  d'une  crise 
politique,  à  cause  de  la  diversité  et  de  l'hostilité  des  éléments  de  la  population. 

Il  existe  dans  la  République  Argentine  divers  groupes  dépopulations  différentes  : 
un  groupe  indien  irréductible,  un  groupe  métis  fort  hostile  aux  Européens,  un 
groupe  espagnol,  un  groupe  italien.  Les  Franijais,  Anglais,  Allemands  commen- 
cent à  être  noyés  au  milieu  des  immigrants  tout  à  fait  méridionaux.  De  1857  à 
1893,  1,848,500  immigrants  se  sont  établis,  sur  lesquels  70  p.  100  d'Italiens, 
15  p.  100  d'Espagnols,  10  p.  100  de  Français,  5  p.  100  autres  Européens  (1). 
Aussi  des  symptômes  nouveaux  de  guerre  civile  se  sont-ils  montrés. 

Le  président  Celman,  représentant  des  groupes  métis,  et  ses  agents,  n'ont  cédé 
la  place  que  devant  la  force,  après  le  soulèvement  armé  de  tous  les  éléments  hono- 
rables de  la  population  de  Buenos-Ayres,  constitués  en  «mon  cù'tg'î/e  (2).  Il  laissait  la 
République  dans  une  situation  désastreuse.  Le  Stalist,  de  Londres,  la  résumait 
ainsi  :  «  Les  propriétaires  de  maisons  et  de  terres,  qui  ont  emprunté  sur  leurs 
biens  beaucoup  au  delà  de  leur  valeur,  sont  insolvables.  Un  très  grand  nombre  de 
spéculateurs  ont  été  totalement  ruinés;  les  commerçants  sont  pour  la  plupart 
dans  les  plus  grands  embarras.  Les  provinces  sont  toutes  en  état  de  suspension  de 
paiements,  même  celle  de  Buenos-Ayres,  la  plus  populeuse  et  la  plus  riche,  qui 
n'a  rien  pu  faire  pour  sa  Banque  provinciale,  et  qui  a  dû  laisser  comprendre  deux 
de  ses  anciens  emprunts  dans  l'arrangement  de  consolidation  des  coupons  de  la 
dette  fédérale.  Les  municipalités  sont  aussi  insolvables  que  les  provinces  et  toutes 
les  Banques  provinciales  sont  ruinées  (3).  » 

La  crise  prit  bientôt  un  caractère  général,  à  raison  des  perles  de  toute  sorte 


(1)  Pendant  l'année  1889,  le  mouvement  d'immigration  s'était  balancé  par  un  excédent  de  260,260  ar- 
rivants, —  l'excédent  tomba  ;i  49,120  en  1890;  —  en  1891,  les  départs  excédèrent  les  arrivées  de 
39.835.  —  Derniers  excédents  d'immigrants  :  1892  :  29,401  ;  —  1893  :  3.i,620  —  ces  excédents  sont 
fournis  par  les  Italiens. 

(2)  Pendant  la  lutte,  la  prime  sur  l'or  monta  à  380.  Il  fallait  donner  480  pesos  papier  pour  avoir  100 
pesos  or. 

(3)  nemie  îles  naiiqiics.  décembre  1890. 
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i|u'ullcinlligcaù  lu  maison  Caring  qui,  depuis  un  siècle,  présidail,  en  grande  partie, 
au  placement  des  capitaux  anglais  à  l'extérieur.  Nous  avons  vu  qu'elle  se  répercuta 
rapidement  à  New- York  et  sur  toutes  les  places  américaines.  Le  marché  de  Lon- 
dres en  fut  profondément  atteint,  même  Berlin  en  sentit  le  contre-coup.  Paris  seul 
y  échappa.  Ce  fut  un  retour  de  f(jrtune  pour  la  France;  accablée  par  des  tirages  de 
tous  côtés,  la  Banque  d'Angleterre  dut  avoir  recours  à  la  Banque  de  France  qui, 
par  une  avance  de  75  millions  en  or,  rendit  alors  un  éminent  service  au  marché 
anglais. 

La  situation  n'en  devint  que  plus  grave  à  Buenos-Ayres.  La  prime  de  l'or  fut 
portée,  par  bonds  successifs,  à  .^00  fr.,  à  400  fr.,  à  -485  pesos.  La  spéculation  sur 
l'or  accapara  tous  les  esprits  en  proie  à  une  sorte  de  ddirium  treniens.  Il  fallut 
faire  évacuer  la  Bourse  par  des  soldats  et  la  fermer  pendant  plusieurs  jours.  Le 
nouveau  président  Pellegiini  multiplia  en  vain  les  mesures  et  les  décrets  pour  tem- 
pérer la  panique  :  aulorisalion  des  banques  à  émettre  pour  300  millions  de  pesos 
de  papier;  emprunt  de  100  millions  de  pesos  à  Londres,  emprunt  intérieur  de  pa- 
reille somme,  garantie  des  dépôts  de  la  Banque  nationale  et  de  la  Banque  provin- 
ciale par  l'État,  moratorium  général  de  4  mois  pour  les  banques,  autres  expé- 
rimentations analogues.  Rien  ne  put  réussir  (1).  Toutes  les  banques,  même  les 
banques  hypothécaires,  durent  entrer  en  liquidation.  Il  fallut  reconstituer  la  Ban- 
que nationale  et  la  Banque  hypoihécaire  principale  (2). 

A  grand'peine,  le  gouvernement,  en  suspendant  ses  paiements,  parvint  à  se 
maintenir  lui-même  en  prenant,  grâce  au  concours  de  la  maison  de  Rothschild,  de 
Londres,  des  arrangements  avec  ses  créanciers.  Sera-l-il  en  mesure  de  les  rem- 
plir? Ils  se  traduisent  par  des  remises  d'or  qui  peuvent  excéder  ses  ressources. 
Ces  remises  en  or  s'élèveront,  pour  1894,  à  1,565,000  £,  soit  39,125,000  fr., 
mais  elles  doivent  s'accroître  rapidement  dans  les  années  suivantes  et  être  portées 
à  14,090,783  piastres  or  de  1898  à  1901  et  à  16,042,077  piastres  or,  après  1901, 
pour  un  capital  total  de  231,062,699  piastres,  montant  de  la  dette  extérieure.  Déjà 
quelques  personnes  se  demandent  si  la  République  Argentine  sera  en  mesure  de 
remplir  ses  engagements.  Les  reporters  financiers  des  grands  organes  interna- 
tionaux posent  carrément  le  problème  :  Que  peut  payer,  que  payera  la  République 
Argentine?  Problème  d'autant  plus  délicat  ([ue  la  République  Argentine  doit  faire 
face  à  d'autres  exigences:  l^la  dette  intérieure  or  représentant  50,045,366  piastres 
et  un  intérêt  annuel  de  2,646,067  piastres;  2°  l'annuité  or,  de  4,141,7^3  piastres 
pour  les  chemins  de  fer;  3°  l'annuité  papier  de  la  dette  papier,  soit  4,837,999  pias- 
tres papier  sur  un  capital  de  59,267,587  piastres  papier,  sans  compter  le  papier- 
monnaie,  ni  les  cédules  des  banques  hypothécaires,  ni  les  deltes  des  provinces  et 
des  villes. 

Le  gouvernement  espère  s'en  tirer  au  moyen  des  droits  de  douanes,  qui  frap- 
pent les  importations  et  les  exportations,  les  uns  et  les  autres  exigibles  en  or. 
Le  projet  de  budget  pour  1894  évalue  les  receltes  or  sur  les  importations  à 
23,800,000  piastres  or,  et  à  2,530,000  piastres  pour  les  exportations.  Les  choses 
pourraient  aller  assez  bien  si  le  gouvernement  avait  la  libre  disposition  du  produit 


(1)  Bevup  des  Banques,  mai  et  juin  1891. 

(2)  La  English  bank  o/  Hiver  Plaie  ayaiil  H('  remplacée  par  la  l\'e\i-  Fnrjn.ifi  Rirer  Plaie,  oone  der- 
nière a  (Ift  plle-méine  liquider  en  ISfU. 
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or  des  douanes;  mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi.  Une  hausse  sur  l'or  a-t-elle 
eu  lieu,  par  le  fait,  en  partie,  de  la  spéculation,  lorsque  les  premiers  envois  d'or 
à  Londres  commencent?  Bientôt,  il  s'établit  une  lutte  sur  l'or  provenant  des  douanes, 
entre  les  besoins  extérieurs  et  les  besoins  intérieurs  de  l'État  argentin.  Il  faudra 
beaucoup  de  fermeté  au  gouvernement  pour  résister  à  la  pression  des  besoins 
intérieurs,  tant  que  la  prime  offrira  d'aussi  gros  bénéfices  que  maintenant.  En  voici 
la  preuve  :  dans  les  premiers  jours  depuis  1894.,  le  docteur  Terry,  ministre  des 
finances  argentines,  a  dû  comparaître  devant  la  Chambre  des  députés  pour  ré- 
pondre aux  questions  suivantes  :  1°  est-il  exact  que  le  service  de  la  delte  étran- 
gère va  être  suspendu;  '2"  n'est-il  pas  question  d'un  nouvel  emprunt  extérieur; 
3°  quelles  en  seraient  les  conditions?  L'interpellateur  ne  paraît  pas  s'être  soucié  des 
contradictions  de  ses  questions,  suspendre  le  service  de  la  dette  extérieure  et 
contracter  un  emprunt  extérieur.  Le  ministre  a  répondu  qu'il  n'était  pas  question 
de  suspendre  le  service  de  la  dette  extérieure,  mais  il  n'a  pas  nié  absolument  que 
des  négociations  ne  fussent  en  cours  pour  un  nouvel  emprunt  extérieur,  car  il  a 
avoué  implicitement  que  ce  service  n'était  assuré  que  jusqu'en  octobre  et  qu'une 
notable  partie  des  ressources  de  l'État  avait  été  employée  à  {acililer  V escompte  d' en- 
gagements ■particuliers.  11  a  ajouté  que  les  ressources  actuelles  du  Trésor  ne  con- 
sistaient plus  qu'en  papier-monnaie,  ce  qui  prouve  à  combien  d'usages  secrets  sont 
employées  les  receltes  en  or  des  douanes. 

Ces  recettes  sont  visées  par  tous  les  amis  du  gouvernement  et  probablement 
distribuées  d'après  le  tarif  des  amitiés  personnelles  ou  des  influences  de  partis. 
L'énormité  de  la  prime  dont  l'or  jouit  ne  rend  les  compétitions  que  plus  inexora- 
bles. Il  en  était  exactement  de  même  sous  Law.  Tandis  que,  par  les  édits  du 
Régent,  il  traquait  [l'or  dans  tous  les  tiroirs,  il  le  distribuait  comme  une  extrême 
faveur,  à  ses  amis,  à  ses  courtisans,  à  ses  maîtresses,  car  la  prime  dont  profitaient 
ses  favoris  était  proportionnelle  à  l'ardeur  de  ses  recors. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  engagements  publics  de  l'Étal  et  les  agissements 
des  fonctionnaires  et  des  partis  qui  épuisent  d'avance  les  ressources  en  or  (]ue  les 
douanes  procurent,  il  faut  encore  tenir  compte  des  engagements  des  provinces, 
des  villes  importantes  et  des  cédules  hypothécaires. 

1°  Engagements-or. 
Dette  extérieure. 

l'instf'-t. 

Provinces 166,841,113 

Villes 25,403,558 

Cédules 15,431,550 

207,676,-2-21 

2°  Engagements-papier. 

Piastres. 

Proviiicos 110,31-2,607 

Villes 44,242,746 

Cédules 72,310,800 

Ensemble  (1) 227,572,153 

(1)  C'est  pour  diminuer  l'influence  de  cet  en.seml)lc  des  délies  |irovineiales  et  locales  sur  l'état  généra' 
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Dans  ces  quaiitllés  n'est  pas  compris  le  papier-monnaie  dont  nous  nous  occupe- 
rons bientôt. 
L'ensemble  des  dettes  or  s'élève  à  : 

Or, 

Piastres. 

Extérieure-État 231,662,690 

Iiitérieure-État 50,645,306 

Provinces,  villes,  cédules  .    .    .  207,211,220 


489,529,285 


Papier. 


Piastre!. 


Intérieure-État 59,267,587 

Provinces,  villes,  cédules  .    .    .  227,572,153 

Ensemble 767,319,025 

11  est  vrai  que  le  développement  normal  de  la  République  Argentine  peut  pro- 
curer des  ressources  nouvelles.  Il  importe  de  ne  pas  les  oublier. 

Les  conditions  économiques  de  la  République  ont  beaucoup  souffert  d'une  pa- 
leille  crise,  comme  l'établit  dans  un  rapport  remarquable  M.  William  Gastrell, 
vice-consul  d'Angleterre  à  Buenos-Ayres,  en  date  du  10  novembre  1892  (1).  Le 
rapport  signale  la  forte  baisse  des  salaires,  la  mauvaise  condition  des  ouvriers,  le 
baut  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie.  t  11  is  hoped  lliat  Ihe  décline  ofpremiuia  will 
enable  Ihe  working  classes  lo  buy  imporled  articles  more  cheaply  by  increasing  tke 
gold  value  of  any  savings  thaï  they  may  accumulate  aiid  Ihe  purchasing  power 
of  cvery  paper  dollar  they  earn.  »  Ce  texte,  émané  d'une  personne  autorisée,  nous 
servira  pour  expliquer  les  effets  réels  de  la  prime  de  l'or  ou  agio,  résultant  du 
change. 

Voici,  au  surplus,  les  résultats  comparés  du  mouvement  commercial  delà  Répu- 
blique Argentine  depuis  1888  : 

ImportatioDi.      Exporutioas. 
Hilliert  de  dollars. 

67,193        98,964 

98,000      114,793 

.       100,723        93,519 

Ainsi,  tandis  que  les  importations  baissaient,  les  exportations,  malgré  l'énormité 
de  la  prime  de  l'or,  ne  pouvaient  se  maintenir  au  chiffre  de  1889.  On  comprend, 
dès  lors,  l'avis  donné  par  M.  Gastrell  aux  immigrants  :  «  Il  appears  to  inc  still 
more unadvisable for  any  brilish  person  to  einigraleto  thiscounlry  toearnwages.  » 

Sans  doute,  la  production  agricole  se  développe  encore,  de  même  que  la  pro- 


Aiinéps. 

Importations. 

Exportations. 

Année». 

Milliers  ( 

le  dollars. 

1888.    . 

.       123,400 

100,000 

1891 

1889.    . 

.       164,600 

129,815 

1892 

1890.    . 

147,300 

104,528 

1893 

économique  île  la  République,  que  le  gouvernement  voudrait  s'en  charger,  en  réduisant  l'intérêt  à  2  p.  100. 
Ce  serait  uue  mesure  des  plus  scabreuses.  Elle  est  jugée  très  sévèrement.  On  se  demande  comment  le 
gouvernement  central,  incapable  de  remplir,  dans  leur  intégralité,  ses  propres  obligations,  pourra,  sans 
violer  les  droits  de  ses  propres  créanciers,  mettre  des  ressources  au  service  des  emprunts  provinciaux. 
(t)  l'aïUaineittary  papei.i,  1893. 
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(luotiou  industrielle  (1).  En  1893,  on  complaît  duns  la  République  22  millions  de 
bêtes  à  cornes,  80  millions  de  moutons,  5  millions  de  chevaux,  2  millions  d'ani- 
maux divers  et  la  valeur  des  produits  de  l'agriculture  était  évaluée  222  millions 
de  dollars;  quant  à  l'industrie,  elle  comptait  347  usines,  employant  12,000  ouvriers 
et  faisant  valoir  un  capital  de  40,700,000  dollars.  Mais  toutes  ces  estimations 
sont  faites  en  papier,  c'est-à-dire  avec  une  majoration  inacceptable  et  inacceptée. 
Pour  donner  une  idée  de  l'exagéralion  à  laquelle  sont  habitués  les  Argentins,  nous 
relevons  dans  le  Buenos  Standard  (mars  1894)  les  chiffres  suivants.  Ce  journal 
porte  à  2,417  millions  de  pesos  le  capital  placé  {invesled)  dans  l'industrie  argen- 
tine avec  un  revenu  brut  de  417  millions  de  piastres.  Le  caractère,  essentiellement 
monétaire,  de  la  crise  argentine  s'accuse  ici  d'une  manière  irrécusable. 

Nous  avons  vu  qu'en  1889  le  total  de  la  circulation   fiduciaire,  représentant 
213  millions  de  pesos,  était  distribué  de  la  manière  suivante  : 


Banque  nationale 90,250,3!25 

Banque  de  Buenos-Ayres.    .    .    .  58,350,100 

Banques  provinciales 64,301,105 

Dans  les  premiers  moments  de  la  crise,  le  gouvernement  a  essayé  de  réduire  ce 
papier-monnaie.  Même  en  1894,  il  a  détruit  quelques  millions  de  piastres  papier 
et  s'en  fait  gloire.  En  réalité,  il  a  échoué  dans  cette  tâche,  il  est  vrai,  bien  redou- 
table. C'est  une  loi  économique,  vérifiée  par  tous  les  faits  de  l'histoire  monétaire  : 
le  papier-monnaie  ne  peut  se  soutenir  que  par  le  papier-monnaie;  dès  que  la  crise 
a  éclaté,  les  retraits  d'or  et  des  dépôts,  fonds  ou  titres,  ont  assailli  toutes  les  ban- 
ques. Tous  les  moyens  ont  été  employés,  comme  à  l'époque  de  Law,  pour  y  porter 
obstacle  :  moratorium,  taxes  sur  les  retraits.  Le  courant  a  tout  emporté.  Aucune 
banque  n'a  pu  tenir,  même  la  Banque  de  la  province  de  Buenos-Ayres,  l'une  des 
plus  importantes  du  globe.  A  la  prudence  des  uns,  venait  se  joindre  l'ardente 
cupidité  des  autres;  le  gouvernement  se  trouva  bientôt  débordé  de  toutes  parts.  Il 
est  tout  naturel  que  plus  la  valeur  du  papier  tombait,  plus  on  en  avait  besoin  afin 
de  maintenir  les  prix  à  un  certain  niveau.  C'est  ainsi  qu'en  1796,  la  France  en 
arriva  à  44  milliards  d'assignats.  Il  fallut  donc,  malgré  la  baisse  énorme  de  la  valeur 
du  papier,  augmenter  encore,  soit  la  circulation  fiduciaire,  soit  la  dette  de  l'État. 
D'après  les  rapports  de  M.M.  Romero  et  Terry,  ministres  des  finances,  et  le  message 
de  M.  Saenz  Pena  (mai  1894),  président,  la  circulation  fiduciaire  s'élevait  (fin 
1893),  à  348,050,650  pesos  papier,  compris  41,394,208  pesos  pour  les  billets 
au  porteur  de  dix  banques  provinciales,  soit  1,740  millions  pour  une  population  de 
4  millions  d'habitants. 

Récapitulons  tous  ces  engagements,  or  et  papier  : 

P.sos. 

1°  Engageinents-or 489,529,285 

2°  Engagements-papier  ....  380,839,740 

3°  Papier-monnaie  ....;.  348,050,670 


1,204,419,695 


(1)  Board  o/  Iradc  Journal,  juin  1894;  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  baisse  des  prix  (Économiste 
français,  2ô  août  1894). 
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La  République  Argeulino  ne  saurait  être,  quant  à  présent,  eu  état  de  porter  un 
tel  poids. 

A  la  suite  des  conventions  de  1893,  entre  la  maison  de  Rothschild  et  le  gouver- 
nement argentin,  il  s'est  produit  une  accalmie,  qui  a  pu  tromper  bien  du  monde. 
Les  fonds  argentins  ont  remonté.  La  prime  sur  l'or,  après  avoir  atteint  à  226  p.  10U 
en  1890,  à  'Ul  et  400  p.  100  en  octobre  1891,  s'était  abaissée  à  287,  250  et 
l'JO  p.  100  en  1892,  218  à  229  p.  100  en  1893.  Mais  cette  accalmie  n'a  pas  eu  de 
durée.  Le  gouvernement  a  été  de  nouveau  attaqué  les  armes  à  la  main.  Dès  fin 

1893,  la  prime  est  revenue  à  des  taux  effrayants,  300,  325,  365  p.  100;  en  juin 

1894,  elle  se  tenait  encore  à  300  p.  100;  en  juillet,  de  300  à  265  p.  100;  en  août, 
258  p.  100;  en  septembre,  230  p.  100. 

A  quoi  a  eu  recours  le  gouvernement  pour  modérerces  cours?  Encore  au  papier- 
monnaie.  Aussi,  dès  le  mois  d'avril  dernier  (1894),  une  recrudescence  de  la  crise 
économique  se  manifestait.  Des  faillites  éclataient  de  tous  côtés.  Les  fonds  pubhcs 
rebaissaient.  Il  n'est  pas  possible  de  prévoir  un  terme  définitif  à  cette  situation. 
Klle  a  ses  causes  dans  une  contradiction  économique  fort  dangereuse.  Les  Argen- 
tins entendent  évaluer  leurs  produits  agricoles  et  autres  avec  une  monnaie  dépré- 
ciée pour  surhausser  les  prix.  Ils  appliquent  le  même  procédéà  leur  richesse  géné- 
rale. Ils  se  croient  plus  riches  qu'ils  ne  sont.  Les  capitalistes  européens  se  sont  pris 
à  ce  mirage.  Ils  ont  avancé  leur  or  à  des  spéculateurs  habiles  qui  ne  peuvent  les 
rembourser  qu'en  papier;  s'ils  tenaient  leurs  engagements  de  payer  en  or,  tous 
leurs  produits  ne  suffiraient  pas  à  le  leur  procurer.  En  un  mot,  les  produits  argen- 
tins, évalués  en  or,  n'ont  pas  la  valeur  que  les  Argentins  leur  allribuent  en  papier. 
Leur  papier-monnaie  ne  sert  qu'à  masquer  ce  fait  méconnu  par  les  banquiers  euro- 
péens. De  même  les  ingénieurs  du  Panama  ont  oublié  de  tenir  compte,  dans 
leurs  prévisions,  de  la  Culebra.  C'est  le  l'ail  essentiel  mis  en  relief,  avec  insistance, 
par  le  correspondant  du  Times,  à  Buenos-Ayres  (1).  Il  montre  les  marchés,  encom- 
brés de  marchandises,  subissant  une  perte  de  25  p.  100  au  moins,  qui  paralyse  les 
importations. 

Inutile  donc,  de  longtemps,  de  s'attendre  à  une  fin  de  la  crise  argentine;  elle 
est  endémique.  Elle  ne  disparaîtra  que  peu  à  peu  avec  l'accroissement  de  la  pro- 
duction et  de  la  distribution  de  l'or  sur  le  globe.  Les  capitaux  européens  doivent, 
à  cet  égard,  se  délivrer  de  toute  illusion.  C'est  avec  le  papier-monnaie  qu'on  en- 
tend les  rembourser.  Car,  en  vertu  de  la  loi  de  Gresham,  simple  formule  de  celle 
de  la  moindie  action,  l'or  n'élira  domicile  dans  la  République  Argentine  que  lors- 
qu'on ne  lui  opposera  plus  le  papier. 

Cet  état  de  choses,  qui  crève  les  yeux,  a  porté  quelques  esprits  à  n'y  voir  qu'une 
cause  financière  et  à  se  méprendre  sur  son  caractère  monétaire,  parce  qu'en  effet, 
à  La  Plata,  la  mauvaise  politique  financière  et  la  mauvaise  politique  monétaire 
marchent  parallèlement  et  de  conserve,  comme  cela  arrive  souvent.  De  ces  deux 
mauvaises  politiques,  la  plus  ancienne,  la  politique  caractéristique  de  la  Répu- 
blique Argentine,  ce  n'est  pas  la  pohtique  financière.  Ces  emprunts  gigantesques, 
onéreux,  dilapidateurs,  ne  datent  pas  de  loin.  Finances  de  l'État,  finances  provin- 
ciales ou  municipales,  bien  ou  mal  gérées,  n'ont  pas  sur  tous  les  intérêts  d'une 
nation  la  même  influence  universelle  qu'une  mauvaise  politique  monétaire.   Le 


(1)  Exemplaire  du  27  mars  1894. 


papier-monnaie,  le  change  ne  sont  pas  des  faits  récents  à  La  Plata,  mais  anciens, 
nationaux,  fondés  sur  des  préférences  invétérées,  la  prétention  d'accroître,  par  des 
moyens  fictifs,  les  évaluations  l'éelles  des  produits  de  l'activité  du  pays.  C'est  bien 
V inflationnisme  au  moyen  du  papier;  c'est  bien  la  lutte  contre  le  contrôle  que  l'or 
exerce  sur  les  valeurs  et  sur  les  prix,  tels  que  Law  les  a  conçus  et  entrepris;  tels 
qu'ils  ont  apparu  sous  le  régime  des  assignats,  tels  que  les  Américains  du  Nord  les 
ont  largement  pratiqués  de  1830  à  1848,  tels  qu'ils  y  sont  encore  fidèles,  dans 
leur  politique  monétaire,  comme  nous  allons  le  voir. 

Il  importe  donc  de  ne  pas  se  tromper  sur  l'importance  de  chacune  des  deux 
causes  de  la  crise  actuelle  de  la  République  Argentine.  La  crise  est,  avant  tout, 
monétaire.  La  lutte  entre  les  deux  monnaies,  l'or  et  le  papier,  est  flagrante.  Les 
deux  champions  sont  toujours  et  partout  en  présence.  Leur  compétition  perma- 
nente donne  lieu  à  beaucoup  de  faits  à  signaler.  D'abord  des  profits  que  le  Trésor 
argentin  ne  dédaigne  pas.  Ainsi  les  douanes  fournissent  en  or  environ  35  millions 
de  piastres.  Il  faut  15  millions  en  or  pour  la  dette  extérieure  :  différence  de  15  rail- 
lions. Que  fait  l'Etat?  11  troque  ces  20  millions  or,  contre  70  millions  papier  et 
empoche  51  millions  papier  de  différence  qui  lui  servent  à  faire  face  à  ses  paie- 
ments à  l'intérieur.  Il  agiote  sm-  l'or  des  douanes.  Ainsi  s'explique  comment  il  est 
embarrassé  avec  tant  d'or  à  remplir  ses  obligations  au  dehors.  L'État  gagne  sur 
l'or,  son  gain  dépendra  de  l'agio.  Plus  l'agio  sera  haut,  plus  gros  sera  le  profit. 
Ensuite,  pourquoi  ce  qui  est  si  utile  à  l'État  ne  le  serait-il  pas  à  l'agriculture? 
Aussi,  M.  Terry,  minisire  des  finances,  a-t-il  déclaré  dans  un  rapport  officiel  que  la 
baisse  de  l'agio  serait  la  ruine  de  l'agriculture.  De  même  les  alcooliques,  ils  meu- 
rent s'ils  cessent  de  boire,  mais  ils  meurent  encore  s'ils  continuent.  Cette  influence 
de  l'agio  est  générale.  On  s'y  habitue,  on  ne  peut  plus  se  passer  du  trompe-l'œil 
qu'il  crée.  On  se  noie  et  on  persiste  à  se  noyer  dans  le  factice.  Tout  ce  que  l'on 
peut  faire,  c'est  de  consentir  à  avoir  deux  sortes  de  marchés,  deux  sortes  de  valeurs, 
deux  sortes  de  prix  :  les  uns  or  (1),  les  autres  M°,  monnaie  nationale  papier..On  se 

(ij  Le  correspondant  de  VEconomist  (11  août  1894)  insiste  sur  le  jeu  auquel  donne  lieu  la  prime  de 
Ton.  Comme  la  prime  a  été  ramenée  de  310  k  232  eu  quelques  semaines,  il  dit  :  «  Beaucoup  de  gens 
pensent  que  c'est  un  reculer  pour  mieux  sauter.  » 

Le  tableau  qui  suit,  du  cours  de  l'or,  de  1891  à  octobre  1894,  justifie  l'opinion  du  correspondant  de 
Yt'conomist. 

Cours  de  l'or  à  Buenos-Ayres. 

1891.  1892.  1893.  1884. 

Janvier 319  380  300  340 

Février 336  305  316  354 

Mars 351  346  314  354 

Avril 317  341  30G  362 

Mai    .....    .  379  370  313  399 

Juin 383  317  327  377 

Juillet 379  323  333  3(i9 

Août 398  320  315  356 

Septeml)re.    ...  403  327  352  325 

Octobre 437  31S  328  334 

Novembre.    ...  372  289  321  » 

Décembre  ....  377  283  325  « 

Moyennes.   .    .  lïî  ~329  324  366 

D'après  ces  chiffres,  voici  en  quels  termes  la  situation  est  appréciée  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (Éco- 
nomiste français,  15  décembre  1894)  :  n  11  est  pitoyable  que  quatre  années  après  la  chute  de  la  mai- 
son Baring,  la  jtrime  de  l'or  soit  encore  à  ses  plus  hauts  cours  ou  à  peu  près.  » 


—  âS  — 

complaît  à  comparer  les  mouvements  de  ces  deux  monnaies  et  de  leurs  dépen- 
dances, à  jouer,  à  spéculer,  à  varier  en  conséquence.  La  vie  n'est  plus  que  le  jeu. 

On  a,  par  suite,  deux  budgets  :  budget  or,  budget  papier;  il  en  est  de  môme 
pour  tout.  Voici  les  deux  budgets  pour  1894-1895  : 

Les  recettes  sont  évaluées  à  2^,825,000  dollars  en  papier  et  34,373,000  dollars 
en  or;  les  dépenses  à  61,777,575  dollars  en  papier  et  18,418,300  dollars  en  or. 

Les  économies  suivantes  sont  projetées  : 

Ministère  de  l'intérieur  :  2,418,467  dollars  en  papier; 

Affaires  étrangères  :  79,528  dollars  papier  et  121,920  en  or; 

Finances  :  593,039  dollars  en  or; 

Guerre  :  1,106,973  dollars  papier; 

Marine  :  123,578  dollars  papier; 

Justice  :  849,830  dollars  papier. 

Les  dépenses  du  ministère  des  finances  se  sont  accrues  de  338,348  dollars  papier 
et  celles  de  l'intérieur  de  244,800  dollars  or. 

De  là,  bien  des  difficultés  dans  toutes  les  affaires,  car  il  ne  faut  pas  prendre  une 
monnaie  pour  l'autre.  Les  plus  graves  proviennent  des  rapports  entre  l'étalon  or  et 
l'étalon  papier  monétaire  (1).  Etat,  provinces,  villes,  auront  bientôt  à  leur  dispo- 
sition les  ressources  fiscales  nécessaires  pour  remplir  leurs  engagements;  mais  la 
conversion  de  ces  ressources  et  leur  transmission  en  or,  entretiennent  un  trouble 
profond  dans  un  milieu  économique  où  tout  est  factice.  «  Tlie  prosperitij  oflhe 
Bepublic,  écrit  le  correspondant  du  Times  (5  mars  1894),  is  founded  on  a  eiUircli/ 
(iciUious  basis,  and  the  evil  lying  latent  in  Ihe  system  is  now  making  ils  influence 
felt  so  long  as  tbis  bugebulk  of  inconvertible  paper  currency,  always  swelling  year 
by  year,  is  allowed  to  continue;  thèse  commercial  epocbs  of  commercial  crisis  will 
foUow  at  short  inlervals;  even  now  the  whisper  goes  around  (bat  more  émissions, 
either  in  the  form  of  banknotes  or  national  cedulas,  are  not  far  distant  {uhi/ssus 
abijssuin  invocat).  Such  policy  is  disastrous  to  ail  Ihe  true  interests  of  Argenlina; 
il  inflicls  loss  on  ail  undertakings  lending  towards  the  true  developraenl  oflhe 
country;  il  drive  away  european  capital  and  lurns  the  slream  of  émigration  to  pla- 
ces where  the  wages  earned  bave  more  de/inite  inlrinsic  value.  » 

Voilà  qui  est  clair  :  le  travail  ne  peut  longtemps  être  payé  avec  une  monnaie  in- 
certaine. L'aléa  est  trop  grand  pour  le  salaire.  Le  capital  encourra  la  chance,  avec 
des  risques  ruineux,  mais  ces  risques  le  travail  ne  pourra  les  courir.  Dans  le  même 
sens,  une  correspondance  des  Débuts,  8  août  1894.  Le  correspondant  insiste  sur  les 
difficultés  de  ces  deux  monnaies  variant  tous  les  jours.  Telle  est  également  l'opinion 
qui  se  manifeste  dans  deux  documents  plus  récents:  le  premier  émanant  du  consul 
général  de  Belgique  à  Buenos-Ayres  et  le  second  de  la  légalion  britannique. 

«  (Juand  survinrent,  dit  le  consul  belge,  les  éléments  perlurbaleurs  d'une  pros- 
périté factice,  les  spéculateurs  qui  avait  employé  leurs  ressources  à  l'achat  de 
terrains  urbains,  de  titres  de  rente  et  d'actions  de  sociétés,  entrevirent  leur  ruine 
prochaine.  Leurs  embarras  financiers  n'entravèrent  pas  sensiblement,  toutefois,  le 
mouvement  commercial  existant  et  les  négociants  qui  y  prenaient  part,  crureni  à 


(1)  Sur  les  financfs  argeutiues,  consulter  Sixto  Oucsada  (las  Finanças  de  la  République  Argeutiiie, 
1892,  Buenos-Ayres).  le  Bulletin  de  statistique  des  finances,  août  1894.  p.  120,  et  le  Moniteur  des  inlé- 
rits  matériels,  G  septembre  1894. 
!'•  tiai».  36'  vui..  —  w  i. 
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sa  durée,  malgré  les  circoiislaiices  adverses.  Ils  se  basaieiifsur  le  fail  que  lu  dépré- 
ciation du  papier-monnaie,  prodigué  à  l'excès,  avait  élevé  considérablement  le 
prix  des  produits  exportables,  payés  en  or  et  que  les  agriculteurs  et  les  éleveurs 
de  bestiaux  faisant  de  grands  profits,  leurs  grains  contribueraient  à  rétablir  l'équi- 
libre et  à  faire  marcher  les  atVaires.  Les  maisons  de  gros  continuèrent  donc  à 
accorder  de  forts  crédits  aux  détaillants,  et  ceux-ci,  stimulés  par  ces  facilités, 
s'engagèrent  au  delà  de  leur  solvabilité.  On  n'avait  pas  compté  sur  les  fluctuations 
considérables  qu'allait  subir  la  valeur  de  certains  produits,  les  céréales  par  exemple, 
sur  les  marchés  étrangers.  Les  bénéfices  des  producteurs  s'en  trouvèrent  réduits; 
ils  perdirent,  de  plus,  certaines  récoltes  ;  l'appui  des  banques  provinciales  leur  fil 
défaut,  et  ils  se  virent  obligés,  à  leur  tour,  à  restreindre  leurs  achats.  Il  y  a  donc, 
pour  le  moment,  dans  les  centres  mercantiles  provinciaux,  accumulation  de  stocks 
de  tous  genres,  non  vendus,  et  dont  le  recouvrement  ne  se  fera  pas  sans  difficultés.  » 

Et  le  consul  ajoute  : 

«  Le  montant  de  la  garantie  annuelle,  que  le  gouvernement  fédéral  s'est  engagé 
à  payer  afin  d'assurer  la  construction  et  le  maintien  de  dix  railways,  actuellement 
en  exploitation,  s'élève  à  4,807,258-57  piastres  or.  Si  l'on  déduit  de  celte  somme 
la  proportion  que  chaque  entreprise  est  tenue  de  rendre  à  la  nation,  comme  impôt 
sur  le  produit  liquide  de  ses  receltes,  c'est-à-dire  dans  le  cas  présent  et  selon  les 
calculs  du  gouvernement,  1,054,728  piastres  or,  il  resterait  à  solder  annuellement 
3,752,520  jpiastres  or.  Les  garanties  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  payées  régulière- 
ment, et  il  y  aurait,  paraît-il,  un  arriéré  de  7,604,143  piastres  or  (1).  > 

Le  document  appartenant  à  la  légation  britannique,  s'occupe  particulièrement 
de  la  production  du  blé  dans  l'Argentine  et  des  effets  du  papier-monnaie  sur  les 
prix.  11  est  d'avis  que  les  fluctuations  perpétuelles  des  prix  enlèvent  aux  produc- 
teurs une  notable  part  de  leurs  bénéfices  et  accablent  les  salaires.  Ce  document  est 
assisté  d'un  graphique  très  curieux.  Les  mouvements  des  prix  des  marchandises 
sont  tracés  sur  des  lignes  horizontales,  tandis  que  ceux  de  la  [prime  sur  l'or  ou  du 
papier-monnaie  sont  tracés  en  lignes  verticales  dont  les  'excentricités  indiquent  les 
effets  perturbateurs. 

Nous  avons  réservé  pour  la  fin  un  troisième  document,  le  message  du  président 
Saenz  Pena  de  mai  dernier.  Voici  ce  que  dit  ce  message  sur  cette  grave  question  : 
«  Vous  connaissez  déjà  mes  idées  au  sujet  des  émissions  et  de  la  circulation  du  pa- 
pier inconvertible.  Dans  mon  message  du  12  octobre  précédent  et  dans  différentes 
occasions  officielles,  j'ai  pris  l'engagement  solennel  de  ne  pas  autoriser  de  nou- 
velles émissions  et  de  limiter,  au  contraire,  la  circulation  actuelle  au  moyen  d'a- 
mortisations  prudentes  et  périodiques;  je  confirme  mes  engagements  d'hier  et,  en 
aucun  cas,  je  ne  permettrai  de  nouvelles  émissions.  On  assure  que  le  papier  en 
circulation  devient  rare  et  on  conclut  de  là  qu'il  faut  en  émettre  encore  sans  se 
rendre  compte  que  le  vide  produit  dans  la  circulation  provient  du  manque  de  con- 
fiance et  non  du  manque  d'argent;  une  nouvelle  émission  serait  une  nouvelle 
cause  de  défiance  et  d'un  mal  plus  grand.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  de  pareilles 
idées  trouvent  encore  d'entliousiastes  défenseurs.  Il  semble  que  les  erreurs  du  passé 
et  l'expérience  acquise  soient  lettre  morte  pour  ceux  qui  ont  souffert  et  qui  souffrent 
encore  des  effets  de  la  crise.  » 
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Et  le  président  ajoute  :  «  J'ai  la  conviction  que  si,  d'un  côté,  ta  production  peut 
donner  de  la  valeur  à  notre  papier-monnaie,  il  faut,  d'un  autre  côté,  en  dimimœr 
lu  quantité.  Les  progrès  de  notre  pays  ne  seront  jamais  assez  rapides  pour  que  l'on 
ail  bientôt  besoin  d'une  circulation  de  292,000,000  de  piastres  (1),  sans  compter 
Vénnssion  des  petites  coupures.  » 

Le  message  du  président  est  rempli  d'intéressants  détails  sur  le  développement 
économique  de  la  République  Argentine,  sur  la  situation  de  ses  finances,  mais  la 
question  monétaire  dominera  tout  tant  que  régneront  à  La  Plata  les  préjugés  moné- 
taires dont  M.  Saenz  Pena  indique  si  bien  la  persistance  ;  l'incertitude  dans  les  va- 
leurs sera  le  caractère  des  affaires  avec  des  accalmies,  des  soubresauts,  avec  des 
spéculations  dangereuses  et  une  mauvaise  condition  des  salaires.  Aucune  partie  de 
la  population  en  souffre  autant  que  les  salaires  quotidiens  de  l'incertitude  moné- 
taire, car  ils  ne  savent  jamais  ni  ce  que  vaudra  ce  qu'ils  touchent  ni  ce  que  coûtera 
ce  qu'ils  ont  à  payer. 

Tandis  que  se  développait  la  grande  crise  argentine,  on  se  mettait,  en  Europe, 
à  discuter  à  perte  de  vue  sur  les  bénéfices  de  tout  genre  que  la  prime  de  l'or  pro- 
curait aux  propriétaires,  négociants  et  spéculateurs  argentins.  Assemblées  et  com- 
missions parlementaires,  congrès  et  rajiports,  revues  et  journaux,  tout  en  reten- 
tissait. Cependant  on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  documents  les  plus  autorisés, 
spécialement  dans  ceux  provenant  des  consuls  et  agents  diplomatiques.  Tous  les 
avis  des  personnes  bien  renseignées  montraient  le  gouvernement  toujours  entouré 
de  graves  embarras,  les  marchandises  en  baisse  et  la  République  Argentine  se  rele- 
vant avec  bien  de  la  lenteur  et  de  l'incertitude  d'une  crise  aussi  redoutable.  Nous 
réservons  pour  un  chapitre  spécial  cette  question,  si  débattue,  des  résultats  et  des 
profits  des  échanges  contemporains  chez  les  divers  peuples  sous  l'influence  de  la 
révolution  monétaire. 

E.  FOURNIER  DE  FlAIX. 


VI. 

CHRONIQUE  SEMESTHIliLLE  DE  DÉMOGRAPHIE. 

LE    NOMBRE    DES    ENFANTS    PAR    FAMILLE    ET   LA    DURÉE    DU   MARIAGE. 

Les  résultais  statistiques  du  dénombrement  de  la  populiition,  en  1891,  viennent  de 
parailre  et  je  me  propose  d'analyser,  et  au  besoin  de  développer,  dans  le  Journal  de  la 
Société  de  statistique  certains  chapitres  de  cette  publication,  qui  présentent  un  grand  in- 
térêt au  point  de  vue  démographique. 

Mais  pour  le  moment,  je  dois  me  renfermer  dans  l'espace  restreint  qui  m'est  assigné 
pour  la  chronique  semestrielle  de  démographie,  et  je  ne  saurais  mieux  faire,  dans  le  but 
d'intéresser  nos  lecteurs,  que  de  leur  présenter  les  résultais  sommaires  de  la  statistique 
des  familles  françaises,  considérés  sous  le  rapport  du  nombre  des  enfants  et  sous  celui 
de  la  durée  du  mariage. 

C'est  la  deuxième  fois  que  l'on  peut  connaître  le  classement  des  familles  d'après  le 
nombre  des  enfants,  et  la  première  fois  qu'on  a  recueilli  des  renseignements  simultanés, 


(Il  Cliiflre  du  rapport,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  les  pelitos  coupures. 
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sur  In  durée  du  mariaa;e.  L'on  savait  bien,  à  l'aide  des  données  fournies  par  le  dénombre- 
ment de  188r>,  (iii'un  cinquième  des  familles  n'avaient  pas  d'enfanis,  mais  l'on  ne  pouvait 
lé;;itimement  taxer  de  stérilité  toutes  ces  familles,  car  parmi  elles  un  graml  nombre 
étaient  unies  récemment  par  le  mariage. 

L'on  pourra  donc,  à  l'aide  des  renseignements  empruntés  à  la  statistique  du  dénombre- 
ment de  1891,  connaître  le  véritable  effectif  des  familles  qui  peuvent  être  considérées 
comme  stériles;  d'un  autre  côté,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  calculer,  toujours  avec  les 
mômes  données,  le  croît  annuel  du  nombre  d'enfanis,  c'est-à-dire  de  se  rendre  compte 
de  la  formation  successive  des  familles  en  fonctions  de  la  durée  du  ménage. 

Cela  étant  dit,  voici  le  tableau  général  qui  a  pu  être  dressé  à  l'aide  des  réponses  des 
10750409  chefs  de  famille.  (Voir  le  tableau,  p.  37.) 

Une  série  de  combinaisons  statistiques,  appliquées  aux  chiffres  qui  précèdent,  pourra 
fournir  des  éléments  démograpiiiques  nouveaux,  qu'il  sera  intéressant  de  retenir  en  pas- 
sant. 

Tout  d'abord,  je  ne  considérerai  que  les  années  vécues  à  l'état  de  mariage,  par  les  mé- 
nages de  mariés,  de  veufs,  de  veuves  et  de  divorcés.  Voici  les  résultats  des  calculs  : 


Méniigi'S  (ic 
veufs. 


Ensemble 
des 
divorcéi.  ménag<-s. 


Nombre  de  ménages  dont  on  con- 
naît la  durée 7447'J4.".         978435        1922292        14660       10363332 

Nombre  d'années  vécues 131837932     22700891     45  7,i6902     179880     200475605 


Durée  moyenne. 


ITans  9  miiis.      23  ans3mois.      ïtanslOmois.    tîansim.       ISansimois. 


Ainsi,  la  durée  moyenne  d'un  ménage  existant  est,  pour  les  couples  mariés,  de  17  ans 
et  9  mois;  pour  les  veufs  et  veuves,  la  durée  de  l'union  a  été  de  23  à  24  ans;  quant  aux 
divorcés,  leur  union  n'a  été  que  de  12  années. 

Comme  ces  résultats  ont  été  relevés  au  moment  du  dénombrement,  ils  ne  sauraient 
représenter  que  la  durée  acquise  par  les  mariés  à  ce  moment;  j'ai  tenu  à  les  rapprocher 
des  données  fournies  par  la  statistique  de  l'état  civil,  concernant  la  durée  effective  du 
mariage  : 

L'effectif  moyen  des  ménages  existant,  de  1865  à  1891,  est  de  7  433000,  le  nombre  des 
dissolutions  de  mariage,  par  suite  de  décès  de  l'un  des  deux  conjoints  (et  du  divorce,  de- 
puis 1884),  a  été,  pendant  cette  période,  de  7  309961,  soit  270739  par  an.  Le  quotient 
du  premier  de  ces  chiffres  (nombre  de  ménages)  par  le  second  (nombre  de  ménages  dis- 
sous) représentera,  avec  une  très  grande  approximation,  l'expression  de  la  durée  du  mé- 
nage :  27  ans  5  mois. 

Me  reportant  au  nombre  exprimant  la  durée  moyenne  des  ménages  actuellement  exis- 
tant, 1 7  ans  9  mois,  je  trouve  que  chacun  de  ces  ménages  est  en  droit  de  pouvoir  compter, 
d'après  les  lois  de  la  probabilité,  sur  une  survie  de  10  années,  à  peu  près. 

Maintenant,  la  durée  du  mariage  est-elle  la  môme  dans  toute  la  France  ?  Je  pourrais, 
à  priori,  répondre  par  la  négative,  puisque  les  âges  moyens  des  conjoints  au  moment  du 
mariage,  pas  plus  (|ue  les  âges  moyens  des  décédés,  ne  sont  pas  les  mêmes  partout,  et 
varient  dans  une  notable  mesure,  de  département  h  département. 

J'ai  calculé  la  durée  moyenne  du  mariage,  par  département,  pour  mariés,  veufs,  veu- 
ves et  divorcés.  Voici  les  résultats  pour  les  mariés  seulement.  (Voir  tableau,  p.  38.) 


Tapluau. 
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Départements  dans  lesquels  la  durée  du  mariage  (durée  acquise  au  moment  du  dénom- 
brement) pour  les  familles  de  mariés  est  plus  forte  ou  plus  faible  que  la  moyenne. 

[IMin'C  moyenne  :  il  ans  9  mois.) 


Durée 
phis  l'orti- 


Durét! 
[)lii8  faible. 


Landes 22  ans 

Yonne 20  — 

Sartlie 20  — 

Aube 20  — 

Creuse 19  — 

Eure 19  — 

Aisne 19  — 

Haute-Saône lU  — 

Oise 19 

Charente-Inférieure    .    .  19 

Ariège 19 

Lot-et-Garouue  ....  19 

Hautes- Pyrénées    ...  19 

Seine-et-Marne  ....  19 

Tarn-et-Garonne    ...  19 

Nièvre 19 

Dordogne 19 

C6te-d'0r 19 

Corrèze 19 

Orne 19 

Savoie 19 


/  mois. 


—      G 


5     — 


Seine 14  i 

Gers 14 

l.ot li 

Finistère 15 

Ille-et-Vilaine  ....  15 

Nord 16 

llhône Ij 

liasses-Alpes    ....  Ui 

Belfort 16 

Dr6me 1 G 

Bouehes-du-Uhùne   .    .  IG 

Morbihan 1(1 

Corse IG 

Seine-Inférieure    ...  IG 


5 

8 

8 

10 

11 

11 

II 

0 

0 


Ainsi,  dans  les  différents  départements  composant  le  bassin  de  la  Seine  (sauf  la  Seine 
et  la  Seine-Inférieure)  et  dans  ceu.\  qui  composent  le  bassin  de  la  Garonne,  la  durée  du 
mariage  est  remarquable;  l'on  y  mesure,  il  est  vrai,  une  vie  moyenne  plus  grande  que 
dans  le  reste  de  la  France. 

C'est  dans  les  Landes  que  la  durée  du  mariage  serait  plus  longue,  22  ans  et  plus  (1). 
L'Yonne,  l'Aube  et  la  Sarthe  peuvent  être  considérés  comme  ceux  qui  comptent  une  durée 
du  mariage  plus  longue  que  partout  ailleurs;  c'est  là,  en  effet,  qu'il  y  a  le  plus  de  per- 
sonnes mariées,  et  le  moins  de  célibataires,  mais,  bêlas  1  par  une  singulière  opposition, 
c'est  là,  par  tète,  qu'il  y  a  aujourd'bui  la  plus  faible  natalité! 

Dans  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  la  Bretagne,  en  Provence,  en  Corse,  la  durée  du 
mariage  est  1res  faible;  c'est,  d'ailleurs,  dans  ces  mêmes  régions,  que  la  vie  moyenne  est 
la  plus  courte. 

L'on  ne  connaissait  pas,  jusqu'à  ce  jour,  le  nombre  de  ménages  à  qui  il  a  été  donné  de 
vivre  unis  pendant  plus  de  50  ans.  Le  classement  des  familles  d'après  la  durée  du  ma- 
riage a  permis  h  la  statistique  du  dénombrement  de  connaître  ce  renseignement,  qui  ne 
aisse  pas  que  de  présenter  un  certain  intérêt.  Il  s'est  houvé  150000  couples  privilégiés 
qui  ont  pu  fêter  leur  «  cin(iuanlaiMe  ».  Ce  nombre,  rapproclié  de  l'effectif  total  des  mé- 
nages de  mariés,  indique  une  proportion  de  2  p.  100. 

C'est  dans  les  Hautes-Pyrénées,  les  Landes,  l'Aveyron,  la  Corrèze,  qu'il  s'esllrouvé  le 
plus  de  ces  ménages  :  de  4  à  5  p.  100. 

Au  contraire,  la  proportion  a  été  inférieure  à  1  p.  100,  dans  la  Drôme,  la  Mayenne,  la 
Seine,  le  territoire  de  Belfort,  le  Doubs  et  les  Vosges. 

D'une  manière  générale,  la  proportion  des  ménages  qui  ont  eu  plus  de  50  ans  de  durée 
est  plus  forte  dans  le  Midi,  et  plus  faible  dans  l'Est  et  dans  l'Ouest. 

Voici  une  carte  qui  représente  la  répartition  géographique  des  ménages  qui  ont  plus 
de  50  ans  de  durée. 


(1)  l'ai  de  bonnes  rai.sons  pour  formuler  certaines  réserves  sur  ce  chifl're.  et  d'une  manière  générale, 
.sur  (rantr.'.s  eliinVes  du  dr'ii(iriiliri'm>nf  produits  par  ci>  département. 
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Répartition  géographique  des  ménages  qui  ont  plus  de  50  ans  de  durée. 


DIAMXSN  DU  TtlNTEl 


Ce  coup  d'œil  rnpidc  sur  la  durée  des  familles  élanl  jeté,  il  convienl  de  classer  les  mé- 
nages mariés,  veufs,  veuves,  divorcés,  d'après  le  nombre  de  leurs  enfauls. 

Pour  faciliter  les  comparaisons,  leur  elleclif,  dans  chaque  {groupe  ayant  la  même  durée, 
a  été  ramené  à  100. 


Diir*e 

^oiiiore  oe  la 

du 

0 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

onfaiit. 

curaïu. 

eufuiu. 

eiiraiiti. 

fil  fa  II  U. 

fnTuiit^. 

ciifanll. 

enfanta 

0  à    2  ans  .    . 

41,3 

•10,6 

10,2 

>,7 

0,0 

0,2 

0,1 

0,1 

3  à    â  —  .    . 

22,3 

36.0 

25,8 

10,0 

2,8 

0,7 

0,1 

0,1 

i;  à  10  —  .    . 

10, •! 

20,5 

20,1 

10,4 

8,2 

3,3 

1,2 

0,5 

U  à  15  —  .    . 

U,2 

21,9 

23,5 

17,3 

11,2 

0,1 

3,0 

1,6 

IC  il  20  —  .    . 

12,7 

20.3 

22.0 

17,2 

11,5 

7,2 

*,2 

3,1 

21  à  26  —  .    . 

13,3 

20,2 

21,8 

16,8 

11,3 

7,3 

4,5 

3,9 

2G  il  50  —  .    . 

11,3 

22,1 

21,  y 

15,7 

10,5 

0,7 

-»,1 

3,8 

'iO  iDs  (t  ig-dtstus. 

li,8 

21,4 

20,5 

15,7 

10,5 

7,1 

4,4 

3,4 

Moyennes.   .    . 

17,2 

24,5 

22,0 

14,7 

9,1 

5.3 

3,0 

2,3 

100,00 


Sur  100  familles  ayant  de  0  à  2  ans  de  ménage,  près  de  la  moitié  n'ont  pas  d'enfant, 
deux  cinquièmes  ont  1  enfant  et  une  sur  10  eu  ont  2;  près  de  2  p.  100  ont  3  enfants.  Il 
est  à  remarquer  qu'il  s'est  trouvé  un  certain  nombre  de  familles  de  cette  catégorie  (0  à 
2  ans  de  mariaj;e)  ayant  i,  .5,  G,  voire  1  enfants.  Il  l'ait  voir  là  le  résultai  d'autant  de  légi- 
timations. \  Paris,  ces  mariages  réparateurs  ne  sont  pas  rares,  dans  les  quartiers  excen- 
triques principalement. 

l'assons  maintenant  à  la  catégorie  suivante  :  sur  100  familles  ayant  de  3  à  5  ans  de 
ménage,  un  cinquième  n'a  pas  d'enfants,  plus  du  tiers  en  ont  1,  le  quart  en  a  2  et  le 
dixième  en  a  3. 

Au  fur  et  ii  mesure  que  la  durée  du  ménage  augmente,  le  nombre  d'enfants  augmente 
également,  et  le  nombre  de  familles  stériles,  ou  pour  mieux  dire,  n'ayant  pa"  d'enfant 
vivant  diminue  :  de  10  à  2")  ans  de  mariage  le  nombre  de  ces  dernières  tombe  à  13  p.  100, 
et  le  nombre  de  celles  qui  ont  7  enfants  est  de  3  à  4  p.  100. 

C'est  à  20  ans  de  mariage  que  la  famille  semble  atteindre  son  plus  grand  développe- 
ment. 
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Une  autre  manière  de  considérer  la  formation  successive  de  la  famille  par  le  groupe- 
ment simultané  des  ménages  d'après  la  durée  du  mariage  et  d'après  le  nombre  des 
enfants  consiste  à  ramener  à  100  chacun  des  groupes  ayant  le  même  nombre  d'enfants  et 
à  rechercher  la  proportion,  dans  ce  groupe,  de  celles  qui  ont  une  durée  de  0  à  2  ans,  de 
3  à  5  ans,  de  6  à  10  ans  et  ainsi  de  suite. 

Les  résultats  de  ces  calculs  sont  consignés  dans  le  tableau  ci-après  : 


Nombre  dr  familles  avant 


Dorée 

- 

du 
mariage. 

0 

enfant. 

1 

enfant. 

2 

enfants. 

3 

enfants. 

4 

enfantK, 

5 

enfants. 

6 

enfants. 

7 
enfants 
et  plus. 

Moyennes 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Oà    2ans 

16,7 

10,6 

2,9 

0,7 

0,4 

0,3 

0,2 

0,3 

6,4 

3à    5  — 

11,1 

12,7 

10,0 

5,7 

2,6 

1,1 

0,4 

0,3 

8,5 

6  k  tO  — 

12,6 

14,2 

15,6 

14,7 

12,0 

8.2 

5,5 

2,9 

13,2 

liais  — 

11,1 

11,9 

14,2 

15,7 

16,6 

15,5 

13,7 

9,2 

13,4 

10à20  — 

10,7 

11,4 

13,7 

IG,0 

17,5 

18,9 

li),5 

18,4 

13,7 

21  à26  — 

9,0 

10,5 

12,4 

U,2 

15,5 

17,3 

18,9 

20,8 

12,5 

26  à  50  — 

21,2 

22,8 

25,2 

27,2 

29,3 

32,1 

34,9 

41,3 

25,4 

50  et lu-dessus 

2,8 

2,6 

2,8 

S, 3 

3,4 

4,1 

4,5 

4,5 

3,0 

Parmi  les  familles  ayant  1  enfant  ou  2  enfants,  celles  qui  ont  de  6  à  10  ans  sont 
en  plus  grand  nombre.  Parmi  celles  (|ui  en  ont  3,  -i,  5  et  6,  le  plus  grand  nombre  comp- 
tent de  16  à  20  ans  de  mariage. 

Mais  ces  diverses  combinaisons  statistiques,  tout  intéressantes  qu'elles  soient,  masquent 
le  résultat  le  plus  utile  à  connaître,  c'est-à-dire  le  nombre  moyen  d'enfants  suivant  la 
durée  du  mariage,  je  donnerai  seulement  le  résultat  sommaire  des  calculs  auxquelsje  me 
suis  livré  à  ce  sujet,  me  réservant  de  m'élendre  plus  au  long  dans  une  élude  spéciale  de 
la  fécondité  de  familles  : 

La  moyenne  générale  du  nombre  d'enfants  vivants,  par  famille,  est  de  2,10  et  celle  du 
nombre  d'enfants  des  familles,  déduction  des  familles  qui  n'en  ont  pas,  est  de  2,59. 

En  1886,  les  chiffres  similaires  avaient  été,  à  très  peu  près,  identiques.  Et  maintenant 
il  sera  facile  de  se  rendre  compte  du  nombre  moyen  des  enfants  par  groupe  type  de 
100  familles. 

Pour  100  familles,  en  général  : 


Nombre 
d'enfants 
vivants. 


Nombre 
d'enfanla 
vivants. 


Au 

bout 

de 


2  ans,  on  compte. 
10  —  -       '. 


77 
107 
189 


Au 

bout 

de 


15  ans, 
20  — 
25  — 


on  compte. 


226 
246 
251 


Après  25  ans  de  mariage,  l'effectif  des  enfants  diminue  par  suite  de  la  mortalité  de  ces 
derniers,  laquelle  ne  se  trouve  plus  compensée  par  de  nouvelles  naissances. 
Pour  les  familles  ayant  des  enfants  : 


Nombre 
d'enfants. 


Nombril 
d'enfants. 


Au     i     2  ans,  on  compte.    .  133  Au     l    15  ans, 

bout    I     5  —  —       .    .         161  bout    <  20  — 

de         10  —  —       .    .         230  de         25  — 


on  compte. 


267 
287 
293 


C'est  dans  les  dix  premières  années  de  mariage  que  la  fécondité  du  ménage  se  mani- 
feste le  plus,  c'est  là  un  fait  connu,  un  axiome,  pourrai-je  dire,  les  chiffres  qui  précèdent 
ne  sauraient  donc  qu'avoir  la  prétention  de  préciser,  de  mesurer  un  phénomène  univer- 
sellement reconnu.  Mais  ce  que  ces  chiffres  offrent  surtout  d'intéressant  réside  dans  la 
possibilité  de  mesurer  mathématiquement,  si  j'ose  in'exprimer  ainsi,  le  croît  annuel  des 
enfants  (déduction  faite  de  la  mortalité)  pour  une  collectivité  type  de  100  familles.  En 
soustrayant,  en  elfet,  chacun  des  chiffres  qui  viennent  d'être  produits,  de  celui  qui  le  pré- 
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cède  immédiatemeni,  et  en  divisant  le  reste  de  celte  soustraction  par  le  nombre  d'années 
que  comporte  chaque  période,  j'obtiens  la  série  décroissante  suivante  : 
On  relève  l'arrivée,  pour  100  familles  : 

EnfanM 
chaque 
année. 

Dans  la  1"  période,  de    0  à    3  ans 35 

—  2»      —       de    3  à    5   — 21 

—  3«       —       de    6  à  10   — 16 

—  4*      —       de  11  à  15   — 7 

—  5"       —       de  16  à  20   — 4 

—  G«      —       de  21  à  25  — I 


Telle  m'a  paru  être  l'expression  véritable  de  la  fécondité  (nette,  c'est-à-dire  déduction 
faite  des  pertes  d'enfants)  des  familles  en  France,  dans  cliaque  période  du  mariage;  dans 
les  deux  premières  années,  cette  fécondité,  que  l'on  pourrait  appeler  chance  d'avoir  un 
enfant  et  de  le  conserver,  est  d'un  peu  plus  d'un  tiers;  de  3  à  5  ans,  elle  n'est  plus  que 
d'un  cinquième;  de  6  à  10  ans,  elle  tombe  à  un  sixième,  et  de  11  h  15  ans,  à  un  quator- 
zième ;  après  ib  ans,  elle  n'est  plus  appréciable. 

Voici  les  premiers  résultats  généraux  que  l'on  peut  déduire  du  dénombrement  en  ce 
qui  concerne  la  fécondité  des  familles  en  fonction  de  la  durée  du  mariage.  Le  Bureau  de  la 
stalistique  est  en  ce  moment  en  possession,  après  une  enquête  réclamée  par  l'Ofïice  du 
travail,  du  groupement  des  naissances,  e«  1892,  d'après  l'âge  des  parents.  L'élude  de  ce 
groupement  conduit  à  la  fois  à  la  noiion  de  Li  durée  qu'il  convient  d'attribuer  à  la  géné- 
ration humaine,  et  à  l'expansion  de  la  fécondité  des  parents,  en  fonction  de  leur  âge.  De 
plus,  les  chiffres  ci-dessus  s'appliquent  à  l'ensemble  de  la  France,  il  convient  maintenant 
de  rechercher  comment  ils  varient  dans  les  différentes  parties  de  la  France.  C'est  cette 
double  étude  qui  fera  l'objet  de  mon  prochain  travail. 

,  Victor  TURQUAN. 


VII. 


CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  GÉNÉRALE. 


Mouvement  de  la  population  de  l'Empire  allemand  en  1893.  —  L'Office  de  sta- 
listi([ui>  impérial  vient  do  publier  les  résultats  du  mouvement  de  la  population  de  l'Em- 
pire allemand;  nous  en  donnons  ci-après  les  principaux  : 


Mariages 

Naissances  |y  compris  les  mort-nés)  . 
Décès  (y  compris  les  mort-ués)  .  .  . 
Excédent  des  naissances  sur  les  décès 


Année 
1893. 

401234 
1928270 
1310756 

«17514 


Hoyenna 

d<- 

1884-1883. 

383  496 
1840815 
1250219 

584  596 


Proportion  pour  1  000 
lie  ta  population  totala . 


1893. 

7,90 
37,97 
25,81 
12.16 


1884-1893 

7,91 
37,98 
25,92 
12,06 


On  voit  que  les  mariages  et  les  naissances  ont  augmenté  en  nombre  absolu  en  1893,  et 
qu'ils  sont  restés  slationnaires  en  nombre  relatif,  si  l'on  compare  l'année  1893  à  la 
moyenne  de  la  période  1884-1893.  Quant  aux  décès,  le  nombre  absolu  a  augmenté  et  le 
nombre  relatif  a  diminué,  tandis  que  l'excédent  des  naissances  a  dépassé  la  moyenne  dé- 
cennale de  1881-1893,  tant  en  nombre  absolu  (|u'en  nombre  relatif. 
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Le  chiffre  des  naissances  se  décompose  comme  suit,  en  ce  qui  concerne  les  naissances 
illéKilimes  el  les  morl-nés  : 


Naissances  illégitimes. 
Mort-nés 


Année 
1893. 

176  352 
G2  555 


.Muyenno 

lin 

1884-1893. 

I70  92O 

65 'î;^ 


rroportioB  fwt  flf  iiîsuicn. 
1893.         1884-1893. 


3,24 


9,2y 


Population  actuelle  de  l'Empire  allemand.  —  La  population  actuelle  de  l'Kmpire 
allemand  s'élève  ti5ir)000U0  âmes.  La  dernière  livraison  de  la  Statistique  de  l'Empire 
allemand  contient  un  état  de  la  population  de  l'Empire  tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué; 
cet  état  remonte  i)  l'année  IHlCi  et  permiU  de  suivre  l'accroissement  de  la  population  par 
période  décennale  : 


Anii^ps. 


\umlire 
d'habUitliU. 


Nombre, 
il'babitiinls. 


.Nombre 
(l'habiiuiili. 


1816. 
1820. 
1830. 


14833000 
2G 29 1000 
29  250  000 


1840. 

1850 

1860. 


32  787  000 
35  397  000 
37  747  000 


1870. 
1875. 
1890. 


40818000 
42  729  000 
49  428  000 


Le  dernier  dénomhremenl  a  eu  lieu  en  1890;  l'auiimentatioii  annuelle  de  la  population 
de  l'Empire  étant  d'environ  50O000  âmes,  on  peut  évaluer  la  population  totale  actuelle  ii 
f)!  r)00000  âmes. 


Mouvement  de  la  population  de  l'État  prussien  en  1893,  —  Le  Bureau  royal  de 
statisti(jue  vient  de  publier  le  mouvement  de  la  population  de  l'tltat  prussien  en  18'.(3.  Le 
tableau  suivant  donne  un  aperçu  de  ce  mouvement  avec  le  rappel  des  chifîres  correspon- 
dants en  1891  et  1892  : 

-'  1891.  1892.  1893. 

Total  des  naissances 1177209  1143904  1195293 

Garçons  .    .    .  606  347  589  449  615  024 

Filles  ....  570862  554455  580269 

(nés  vivants 1138163  1106503  1156250 

iKnfanls  1  légitimes 1052017  1022062  1068252 

(illégitimes 86  146  84441  87998 

(nés 39046  37401  39043 

.    Mort-  'légitimes 35042  33555  34  949 

naissances.  S              (illégitimes 4  004  3  840  4  094 

Enfants  légitimes      l    Garçons.   .    .  540172  525258  547  864 

nés  vivants.          )    Filles.   .    .    .  511845  496804  520388 

Enfants  illégitimes      )    Garçons.    .    .  44  084  43  203  45170 

nés  vivants.          j    Filles.    .    .    .  42062  41238  42  828 

Eiilanis  légilimes      \    Garçons.    .    .  19876  IS861  196C5 

mort-ucs.             /    Filles.    ...  I51GG  14094  15281 

Enfauls  illégitimes      I    Garçons.    .    .  2215  2  127  2325 

mort-nés.            j    Filles.    ...  1789  1719  1769 

;   Total  des  mariages 245  906  245  417  248  348 

Mariages.    \  .,    .       ,  (   cousins  germains  ....  1  249  1  282  1  262 

fflanag.>s      oncle  et  nièce.   .....  114  139  85 

(    '^""''^     (   tante  et  neveu 20  21  18 

1  Total  des  décès  (mort-nés  compris)  .   .  728463  752  055       785  520 

^^'*'*'         „        (masculin 379  123  391934  407  650 

("j  féminin 349340  360121  377870 
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Production  et  consommation  de  la  bière  en  Allemagne.  —  La  dernièro  livraison 
le  la  Stalislique  de  l'Empire  allemand  publie  les  résultats  statistiques  de  la  production  et 
de  la  consommation  de  In  bière  pour  tout  le  territoire  douanier  allemand  et  pour  les  di- 
vers territoires  d'impôt.  La  quantité  totale  de  bière  produite  dans  le  territoire  d'impôt  de 
l'Empire  en  1893-1894  s'est  élevée  à  34384547  hectolitres,  soit  1213436  hectolitres 
déplus  que  l'exercice  précédent;  elle  a  été  de  15025443  hectolitres  dans  le  territoire 
d'impôt  de  la  Bavière  en  1893,  ce  qui  donne  une  dillerence  en  moins  de  78248  hecto- 
litres comparativement  à  l'année  1892;  elle  a  atteint  3478005  hectolitres  pour  le  terri- 
toire d'impôt  du  Wurtemberg  (exercice  1893-1894)  avec  une  différcTice  en  moins  de  271 407 
hectolitres  comparativement  à  l'année  précédente;  le  territoire  de  Bade  adonné  1  710172 
hectolitres  (exercice  1893),  avec  une  diminution  de  33()()  hectolitres  et  l'Alsace-Lorraine 
907386  hectolitres  (exercice  1893-1894),  soit  une  diminution  de  4158  hectolitres.  La 
consommation  de  la  bière  par  tète  s'est  élevée,  dans  le  territoire  d'impôt  de  l'Empire  à 
91'!''  contre  88'7"'  pendant  l'exercice  précédent;  dans  le  territoire  de  la  Bavière  à  222'6'' 
contre  227'3'' ;  dans  le  territoire  de  Wurtemberg  à  171'!''  au  lieu  de  184'2'';  dans  le 
territoire  de  Bade  à  102'  au  lieu  de  103'  et  dans  l'Alsace-Lorraine  à  70'5''  contre  69'6''.  La 
consommation  de  la  bière  a  été  favorisée  par  les  fortes  chaleurs  de  l'été  de  1893;  d'autre 
part,  la  crainte  de  la  contagion  du  choléra  avait  disparu  en  1893.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  parties  méridionales  de  l'Allemagne,  l'abondante  récolte  de  vin  et  la  grande 
quantité  de  fruits,  qui  permit  de  fabriquer  beaucoup  de  cidre,  ont  restreint  la  consom- 
mation de  la  bière. 

L'impôt  de  la  bière  par  tête  d'habitant  (non  compris  l'octroi)  s'est  élevé  dans  le  terri- 
toire d'impôt  de  l'Empire  ii  0"'81,  dans  la  Bavière  à  S^ôl,  dans  le  Wurtemberg  à  3"'99, 
pour  Bade  à  3°'35,  et  en  Alsace-Lorraine  à  1°'"4. 

Résultats  du  recrutement  en  Allemagne  pendant  l'année  1893-1894.  —  On  trouve 
aussi  dans  la  deuxième  livraison  de  la  Statisti(iue  de  l'Empire  allemand  les  résultats  du 
recrutement  pendant  l'exercice  1893-1894.  Le  nombre  total  des  recrues  de  l'armée  et  de 
la  marine  s'est  élevé  à  253177,  dont  250835  avaient  reçu  l'instruclion  scolaire  en  langue 
allemande,  1725  en  d'autres  langues  et  617  étaient  illettrés,  c'est-à-dire  ne  pouvaient  ni 
lire  ni  écrire  lisiblement  leur  nom  et  leur  prénom.  Le  tableau  qui  suit  donne  la  propor- 
tion pour  cent  de  ces  illettrés  sur  l'ensemble  du  contingent  annuel  pendant  les  onze  der- 
niers exercices  : 


EliTclcM. 

Proportion 
p.  iOO. 

Eierricfi. 

Proportion 
pour  100. 

1883-1884. 

1,27 

1889-1890.    . 

o,,-.i 

1884-1885. 

1,21 

1890-1891.    . 

0,ôl 

1885-1886 

1,08 

1891  1892.    . 

0,15 

1886-1887 

0.72 

1892-1893. 

0,:!8 

1887-1888.    . 

0,71 

1893-1894.    . 

0,24 

1888-1889.    . 

0.60 

Si  l'on  compare  les  illettrés  pour  les  départements  {negicrungsbe iirke)  ipii  en  contien- 
nent le  plus  au  commencement  et  à  la  fin  de  la  période  précédente,  on  obtient  les  cbilfres 
ci-après  : 

I)•''P>rlc^l<•llt^.  1883-1884.  1893-1894. 


-Marienwerdor . 

Posi^n  .    .    .  . 

Danzig.    .    .  . 

Oppelo.    .    .  , 

Gumbinneu  .  . 

K6nig.st)crg  .  . 

Bronil>erg.   .  . 


9,87 

2,80 

0,86 

1,52 

3,86 

1,38 

3,77 

0,88 

8,-10 

0,85 

5,42 

0,70 

4,70 

0,58 

Les  illettrés  ont  doue  considérablement  diminué,  principalement  dans  les  dépnrlc- 
ments  de  l'osen,  Gumbinnen  et  Marienwerder. 

Armand  Liégeard. 
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VIII. 

LISTE   DES   OUVRAGES   PRÉSENTÉS   DANS   LA  SÉANCE  DU  19  DÉCEMBRE  ^894.. 

Ouvrages  signés.  —  France.  —  Le  Salaire  aux  Etats-Unis,  par  M.  Levasseur.  —  Essai 
de  statistique  comparée  du  surpeuplement  des  habitations  à  Paris  et  dans  les 
grandes  capitales  européennes,  par  M.  le  D'  Jacques  Bertillon.  —  Le  Régime  fis- 
cal des  successions,  par  M.  Léon  Salefranque.  Les  différents  projets  de  caisses 
des  retraites,  par  M.  Eugène  Rochetin  (Revue  politique  et  parlementaire). 

Allemagne.  —  Les  Archives  statistiques,  dirigées  par  M.  le  D'  von  Mayr. 

Italie.  —  La  Philosophie  du  droit  et  le  socialisme,  par  M.  Richard  Dalla  Voila. 

Documents  officiels.  —  France.  —  Etude  sur  les  derniers  résultats  des  assurances  so- 
ciales en  Allemagne  et  en  Autriche  (Office  du  travail). 

Angleterre.  —  Rapport  annuel  du  Département  du  travail,  1893-1894  (Board  of 
Trade). 

Autriche.  —  Statistique  des  prisons,  1890.  —  Statistique  de»  faillites,  1890.  — 
Statistique  sanitaire,  1 891 . 

Danemark.  —  Recensement  du  bétail  au  15  juillet  189S.  —  Importation  et  expor- 
tation; production  d'eau-de-vie,  de  levure,  de  bière  et  de  sucre  de  betteraves  en 
1893.  —  La  Marine  marchande  et  la  navigation  du  Royaume  en  1893. 

Italie.  —  Situation  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  tapies,  1893. 

Norvège.  —  Compte  rendu  du  service  vétérinaire  en  1892.  —  Statistique  des  maisons 
centrales  pénitentiaires,  1891-1892.  —  Statistique  du  recrutement,  1893.  — 
Statistique  des  postes  et  télégraphes,  1893.  —  Recensement  du  I"  janvier  1891  : 
Population  des  divisions  administratives. 

États-Unis.  —  Etat  sommaire  des  importations  et  des  exportations,  septembre  1894. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale,  3'  trimestre  1893-1894. 

Bulletins,  revues  et  journaux  périodiques  de  France  et  de  l'étranger. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1894,  est  fixé  net  à  630  fr.  et  à  525  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Beiiger-Leviiault. 
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I. 
PROCÈS-VERBAL   DE   LA   SÉANCE    DC    46   JANVIER    1895, 


Sommaire.  —  Installation  du  nouveau  l'résidcut  :  Discours  de  M.  Alfred  Ncyniarck,  président  sortant 
(histoire  et  travaus  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  pendant  l'aunée  1894)  et  de 
M.  Auguste  Vannacque,  président  pour  l'année  1895.  —  Élection  et  présentation  de 
nouveaux  membres.  —  .Nécrologie  :  M.  le  \)'  Donnât,  sénateur.  —  Communications  di- 
verses du  Président.  —  Présentation  des  ouvrages  par  le  Secrétaire  général.  —  Com- 
munication de  M.  le  D'  Ledé  sur  lu  statistique  de  la  mortalité  des  enfants  du  premier 
âge  et  les  différentes  méthodes  employées  dans  les  rapports  ofliciels  ;  discussion:  MM.  Ad. 
Costc,  Lcvasscur  et  D'  Ledé.  —  Communication  de  M.  Laniane  sur  les  prêts  hypothé- 
caires et  communaux  à  Paris  et  dans  les  départements. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Neymarck. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  décembre  1894,  M.  Ney- 
mark  se  lève  et  prononce  l'allocution  suivante  : 

Discours  de  M.  Alfred  Neymarck,  président  sortant. 
Messieurs  et  chers  Confrères, 

Les  séances  comme  celle-ci,  dans  lesquelles  voire  Président  sortant  et  son  suc- 
cesseur vous  remercient  de  votre  sympathie  et  de  vos  suffrages,  ont  toujours  vive- 
ment impressionné  ceux  qui  ont  pris  la  parole  devant  vous.  Cette  émotion  me  do- 
mine bien  profondément  aussi-  Je  revois  à  ce  fauteuil  vos  anciens  présidents, 
j'entends  leurs  paroles  émues  et  je  voudrais,  à  mon  tour,  pouvoir  vous  exprimer, 
aussi  bien  qu'eux,  mes  sentiments  reconnaissants. 

Vous  ne  m'avez  pas  ménagé  votre  concours  :  j'ai  trouvé  près  de  nos  vice-prési- 
dents, près  des  membres  du  conseil  et  de  nos  diverses  commissions,  l'appui  le  plus 
cordial  ;  la  collaboration  si  éclairée,  de  tous  les  instants,  de  notre  secrétaire  gé- 
néral M.  Yvernès,  le  dévouement  infaliguble  d'un  de  nos  doyens,  notre  trésorier, 
M.  Robyns,  ont  rendu  ma  tâche  facile,  (liâce  à  vous  tous,  notre  Société  a  conservé 
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l'inlluence  et  lo  raiig-  que  vos  liuvaux  lui  oui  acquis.  C'est  donc  de  lout  cœur,  mes 
chers  Confrères,  que  je  vous  remercie.  Je  n'oublierai  jamais  l'honneur  que  vous 
m'avez  Tail,  les  marques  d'afleclion  que  vous  m'avez  prodiguées.  Cette  année,  que 
vous  m'avez  faite  si  douce,  si  agréable,  restera  parmi  l'un  de  mes  plus  chers  sou- 
venirs. 

Le  nombre  de  nos  confrères  s'est  accru  celte  année  de  44  :  8  membres  fonda- 
teurs à  vie;  âl  membres  titulaires;  'ô  membres  correspondants;  2  membres  asso- 
ciés. Nous  avons  malheureusement  à  déplorer  des  décès  trop  nombreux  qui  nous 
ont  été  très  sensibles:  M.  le  Président  Carnot;  M.M.  Hérisson,  Guinot,  Colucci-Pa- 
cha,  Paul  Chalvel,  A.  Lalande,  Delon,  Halphen,  de  Lesseps,  Donnât.  Plusieurs  con- 
frères ([ue  l'âge  ou  des  raisons  impérieuses  empêchaient  de  venir  parmi  nous,  ont 
doimé  leur  démission.  Nous  comptons  maintenant  375  membres,  136  fondateurs  à 
vie,  154  titulaires,  13  correspondants  et  72  associés.  Notre  Société  voit  groupée 
autour  d'elle  une  élite  appartenant  à  la  science  économique  etlinancière,  au  monde 
politique,  administratif,  judiciaire,  commercial,  financier  et  industriel:  elle  a 
parmi  ses  membres  des  ministres  et  anciens  ministres,  des  sénateurs  et  députés, 
des  mutiistrats,  des  diplomates,  des  hauts  fonctionnaires  de  nos  grandes  adminis- 
trations publiques,  des  ingénieurs  éminents,  des  maîtres  de  la  science  économique, 
membres  de  l'Institut,  professeurs  dans  les  facultés  et  dans  les  grandes  écoles  du 
Gouvernement,  les  chefs  des  plus  importants  services  de  la  statistique,  des  publi- 
cistes  connus  depuis  longtemps  par  leurs  travaux,  des  représentants  autorisés  de 
la  haute  banque,  du  commerce,  de  l'industrie. 

Les  communications  et  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  nos  séances  ont  pré- 
senté beaucoup  d'attrait  et  seront  toujours  utilement  consultées.  Notre  Journal, 
fidèle  aux  traditions  établies  par  vos  anciens  présidents,  a  publié  des  études  variées. 
Une  part  très  large  a  été  consacrée  aux  statistiques  sur  les  banques,  chemins  de 
fer,  finances,  commerce,  industrie,  salaires,  assurances  des  pays  étrangers. 

Pendant  l'année  écoulée,  il  a  été  publié  ou  communiqué  en  séance  42  études  di- 
verses ;  ces  travaux  et  communications  ont  été  discutés  par  un  grand  nombre  de 
nos  confrères  ;  en  outre,  notre  Journal  a  inséré  14  communications  qui  avaient  fait 
l'objet  d'un  mémoire,  lu  dans  nos  réunions. 

Pour  la  clarté  de  cette  statisti(|ue,  j'ai  résumé,  .sous  les  mêmes  divisions  qu'a- 
vait établies,  avec  tant  de  précision  et  de  science,  mon  cher  prédécesseur  .M.  Coste, 
les  publications  du  Journal,  les  communications  non  insérées,  les  discussions  au 
.sein  du  conseil,  les  observations  présentées  en  séance  par  nos  confrères.  J'ai  ajouté 
une  treizième  rubrique  :  Slatisliqnex  diverses,  pour  y  comprendre  plusieurs  mé- 
moires qui  ne  pouvaient  être  méthodiquement  classés. 

Voici  cette  analyse  : 

L  —  La  Statistique  (Méthode,  procédés,  enseignement,  organisation  des  ser- 
vices). —  M.  A.  de  Malarce  :  Les  origines  de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  — 
D' Jacques  Bertillon  :  La  machine  à  calculer  Hollerith.  —  M.  Daniel  Bellet  :  Sur  un 
errement  suivi  dans  l'établissement  des  statistiques  ;  observations  de  M.\L  Levas- 
seur,  Dncrocq,  Coste,  Yves  Guyot,  Moron,  Philippe.  — M.  E.  Levasseur  :  Le  dépar- 
tement du  travail  et  les  bureaux  de  statistique  du  travail  aux  États-Unis.  —  M.  A. 
Liégcard:  La  statistique  du  travail  en  Allemagne. 

IL  —  Démographie.  —  M.  Moron  :  Le  mouvement  de  la  population  en  France 
en  1892  ;  observations  de  M.VL  Noguès,  Limousin,  Levasseur,  Cheysson,  Turquan. 
—  M.  V.  .\liquel  :  Les  étrangers  en  France.  —  M.  V.  Turquan  :  Résultats  statis- 
tiques de  neuf  années  de  divorces.  —  M.  A.  de  Malarce:  Les  statistiques  médicales 
pour  l'armée  de  mer.  —  M.  V.  Turquan  :  Le  dénombrement  des  étrangers  en 
France.  —  D'  von  Mayr  :  La  statistique  des  migrations  intérieures,  surtout  en 
Allemagne  (traduction  de  M.  Liégeard).  —  D' Jacques  Bertillon:  Le  degré  de  sur- 
peuplement des  habitations  à  Paris  et  dans   les  principales  villes  de  l'Europe; 
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observations  de  MM.  le  D'  Lédé,  Limousin.  —  M.  Cheysson  :  Observalions  sur  un 
ouvrage  de  M.  Fleury,  sur  le  mode  de  calcul  de  la  mortalité  des  nourrissons.  — 
M.  Levasseur  :  Les  tables  de  mortalité  ou  de  survie  et  la  table  de  la  population 
pour  la  Belgique. 

III.  —  Agriculture.  —  M.  Yves  Guyot:  La  répartition  de  la  propriété  en  France 
et  la  population  agricole  ;  observations  de  MM.  Flécbey,  Coste.  —  M.  Thomereau  : 
Les  assurances  agricoles  au  point  de  vue  de  la  statistique;  observations  de  MM.  Ber- 
lillon,  Vannacque.  —  M.  E.   Levasseur  :  La  statistique  agricole  des  Etals-Unis. 

—  M.  Flour  de  Sainl-Genis  :  La  valeur  des  terrains  et  immeubles  à  Paris  à  diffé- 
rentes époques  ;  observations  de  M.  Levasseur. 

IV.  —  Industrie  tiiiiiérale.  —  M.  Keller:  Observations  sur  l'atlas  du  Comité  cen- 
tral des  Houillères  de  France. 

V.  —  Autres  industries.  —  Pas  de  communications. 

VI.  —  Commerce,  colonies,  questions  douanières.  —  M.  Raffalovich  :  L'exporta- 
tion industrielle  des  grands  Etats. —  .M.  Levasseur:  Statistique  du  commerce  aux 
États-Unis.  —  M.  Laugier:  Observations  sur  le  répertoire  général  des  Annales  du 
commerce  extérieur. 

VII.  —  Transports  et  communications .  —  Le  canal  de  Suez  depuis  l'origine  (Ex- 
traits du  rapport  à  l'assemblée  des  actionnaires).  —  M.  Cuinet  :  Statistique  générale 
de  la  navigation  dans  les  ports  ottomans.  Les  travaux  de  notre  confrère  ont  tou- 
jours été  présentés  à  la  Société  par  notre  ancien  président,  M.  Ducrocq,  qui  nous 
en  a  montré  tous  les  mérites. 

VIII.  —  Banque,  crédit,  métaux  précieux.  —  M.  des  Essars  :  La  crise  des  changes  ; 
observations  de  MM.  Raffalovich,  Limousin,  Boudard,  .liiglar,  Raphaël-Georges  Lévy. 

—  M.  des  Essars:  La  monnaie,  le  crédit  et  le  change  ;  étude  bibliographique  sur 
l'ouvrage  de  M.  Arnauné.  —  Les  émissions  et  remboursements  en  1893  d'obliga- 
tions de  chemins  de  fer  (Extrait  du  Rentier).  —  M.  Fournier  de  Flaix:  La  ques- 
tion monétaire  ;  observalions  de  MM.  des  Essars,  Juglar,  Limousin. 

IX.  —  Services  publics  et  privés.  —  MM.  Vannacque  et  Hercouet  :  Les  sociétés 
de  secours  mutuels  (Extrait  du  Dictionnaire  des  finances).  —  .\I.  Vannacque:  Le 
régime  des  mandais-poste  en  France  et  à  l'étranger;  observations  de  .M.  des  Es- 
sars. —  .M.  Léon  Salefranque  :  La  productivité  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. —  M.  Edmond  Duval  :  Les  opérations  du  Mont-de-piélé  de  Paris  à  différentes 
époques,  depuis  sa  création  en  1777;  observations  de  MM.  de  Colonjon,  Coste, 
des  Essars.  —  M.  E.  Yvemès  :  Les  conseils  de  prud'hommes.  —  M.  E.  Yvernès  : 
Le  crime  et  le  criminel  devant  le  jury.  —  M.  de  Crisenoy  ;  Les  assemblées  dépar- 
tementales en  189.:).  —  M.  Vannacque  :  La  statistique  de  la  fabrication  des  valeurs 
fiduciaires  postales. 

X. — Finances  publiques,  impôts,  consommations.  —  M.  Léon  Salefranque  : 
Le  régime  fiscal  des  effets  de  commerce. 

XL  —  La  rictiesse  acquise.  —  .VI.  Léon  Salefranque:  Le  l'égime  fiscal  des 
valeurs  mobilières  en  France,  à  propos  de  l'ouvrage  de  M.  .lobit. 

XII.  —  Les  lievenus  privés,  les  salaires.  —  M.  Rochetin  :  Les  formes  du  salaire, 
à  propos  de  l'ouvrage  de  M.  Riccardo  Dalla  Voila, 


—  4X  — 

XIII.  —  Staiisliques  diverses.  —  M.  Nicaise  :  L'archéologie,  son  domaine,  son 
influence  sur  les  progrès  matériels  et  moraux  au  xix"  siècle.  —  M.  V.  Turquan  : 
Essai  de  statistique  électorale;  observations  de  M.  Yves  Guyot.  —  M.  Bellom  : 
Pendant  une  mission  en  Russie  ;  à  travers  l'Allemagne  :  étude  bibliographique  sur 
l'ouvrage  de  M.  Fournier  de  Flaix.  —  M.  Tarry  :  Annuaire  de  l'École  polytechnique. 

A  ces  travaux,  il  faut  ajouter  les  chroniques  trimestrielles  de  MM.  Cerisier,  Tur- 
quan, Liégeard,  Daniel  Bellet,  Beaurin-Gressicr,  des  Essars,  Yvernès,  Bellom,  sur 
les  questions  coloniales,  sur  la  démographie,  la  statistique  générale,  les  transports, 
la  banque  et  le  change,  la  statistique  judiciaire,  les  mines  et  assurances  sur  la  vie. 
Uix-huit  communications,  proposées  par  notre  Conseil,  restent  à  l'ordre  du 
jour  permanent  de  la  Société  :  des  confrères  autorisés  ont  bien  voulu  se  charger 
de  les  étudier  et  de  les  développer  devant  vous.  M.  Levasseur  préside  la  commis- 
sion spéciale  chargée  d'examiner  la  question  de  la  répartition  des  richesses,  que 
M.  de  Foville  avait  proposée  à  votre  examen.  Celte  commission,  malgré  les  occupa- 
lions  multiples  de  son  président  et  de  chacun  de  ses  membres,  s'est  réunie  plusieurs 
fois. 

.l'ai  aussi  à  vous  parler,  mes  chers  Confrères,  des  congrès  scientifiques  de  Paris, 
de  la  province  et  de  l'étraiigei',  dans  lesquels  la  Société  de  statistique  a  été  repré- 
sentée. A  Lyon,  le  jury  des  récompenses  a  attribué  un  grand  prix  à  notre  Société 
et  une  médaille  d'or  de  collaborateur  à  M.  Yvernès,  qui  a  obtenu,  en  outre,  un  très 
vif  succès  au  congrès  de  Caen,  avec  son  heau  travail  sur  le  CrUne  et  le  crindiiel 
devant  le  jury.  Aux  congrès  de  Caen,  d'Anvers,  de  Buda-Pesth,  de  iMilan,  M.M.  de 
Foville,  des  Kssars,  Juglar,  Yvernès,  Yves  Guyot,  Raflalovich,  Ducret,  Moron,  Le- 
vasseur, Feriiand  Faure,  Jacques  Bertillon,  D'  Lédé,  Léon  Say,  Léon  Bourgeois, 
Clieysson,  Keller,  Bellom  ont  donné  un  important  concours  ;  j'ajoute  enfin,  qu'au 
Conseil  supéivieur  de  statistique  et  dans  les  commissions  extraparlementaires  du 
cadastre  et  de  l'impôt  sur  les  revenus,  notre  Société  compte  plusieurs  de  ses  mem- 
bres. Nous  devons  être  très  reconnaissants  à  nos  confrères  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait 
et  ne  cessent  de  faire;  nous  sommes  heureux  de  leurs  succès,  dont  l'éclat  rejaillit 
sur  toute  notre  Société,  de  même  que  nous  avons  tous  applaudi  aux  promotions 
et  nominations  dans  la  Légion  d'honneur  de  MM.  Keller,  Delatour,  Goste,  Fon- 
taine, et  à  la  haule  récompense  que  l'Académie  des  sciences  a  décernée  à 
M.  Boutin. 

Telle  est,  mes  chers  Confrères,  la  statistique  de  la  Société  de  statistique  de  Pa- 
ris, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  pendant  le  cours  de  cette  année  :  c'est  le  résumé 
de  vos  travaux  qui,  parleur  importance  et  leur  valeur,  sont  suivis  attentivement 
en  France  et  à  l'étranger  ;  les  comptes  rendus  de  nos  séances  sont  régulièrement 
publiés  dans  le  Journal  officiel,  ce  qui  contribue  encore  <i  les  répandre  et  à  les 
mieux  faire  connaître.  Si  cette  statistique,  mes  chers  Confrères,  vous  paraît  être 
trop  longue,  ne  vous  en  prenez  qu'à  vous-même.  Vous  avez  tellement  travaillé  que 
pour  épuiser  notre  ordre  du  jour,  insérer  tous  les  mémoires  que  nous  avons 
reçus,  il  nous  aurait  fallu  tenir  plusieurs  séances  par  mois,  augmenter  la  périodi- 
cité de  notre  Journal  et  dépasser  les  modestes  ressources  de  notre  budget.  Je  ne 
saurais  trop  remercier,  en  votre  nom  et  au  mien,  notre  cher  secrétaire  général, 
M.  Yvernès,  de  son  activité  sans  égale,  de  sa  préoccupation  constante  d'assurer  la 
marche  régulière  de  tous  les  services  de  notre  Société.  Les  réunions  du  conseil,  du 
comité  des  fonds  et  archives,  du  comité  de  publication,  du  comité  d'initiative,  de 
la  commission  de  répartition  des  richesses  ont  été  nombreuses  et  j'aurais,  en  vé- 
rité, à  m'excuser  près  de  mes  collègues  de  les  avoir  convoqués  tant  de  fois,  si  je  ne 
savais  avec  quel  dévouement  ils  s'occupent  des  intérêts  de  notre  Société. 

Dans  cette  énumération,  vous  avez  remarqué  la  large  part  que  M.  Vannacque  a 
prise,  comme  les  années  précédentes,  à  vos  travaux;  assistante  toutes  les  réunions 
du  conseil  et  de  nos  commissions,  intervenant  dans  nos  discussions,  et  nous  faisant, 
en  séance,  des  communications  du  pins  haut  intérêt,  il  nous  a  toujours  donné  le 
concouis  le  plus  précieux.  Ses  rapports  officiels  sur  le  Dénombrement  de  la  popu- 
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lalion,  ses  travaux  sur  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  secours  unduels,  les 
caisses  d'assurances,  \es  chambres  de  coininerce,  les  chambres  syndicales,  etc.,  ont 
montré,  depuis  longtemps,  que  la  statistique  n'avait  pour  lui  auoim  secret  ;  c'est  un 
maître  et  il  sait  former  des  élèves.  En  l'appelant  à  la  présidence  di;  notre  Société, 
vous  avez  voulu  montrer  au  statisticien,  à  un  des  hauts  fonctionnaires  de  notre 
administration,  cond)ien  nous  savions  apprécier  sa  science  et  ses  mérites,  et  com- 
bien aussi  nous  lui  étions  reconnaissants  des  services  qu'il  n'a  cessé  de  rendre  à  lasta- 
listique,  dans  toutes  les  fonctions  qu'il  a  occupées  au  ministère  du  commerce,  dans 
celles  qu'il  remplit  au  ministère  des  postes  et  télégraphes.  Sous  sa  présidence,  la 
Société  de  stalisli(|ue  de  Paris  prendra  un  nouvel  essor. 

Veuillez  donc,  mon  cher  Président,  venir  occuper  ce  faulruii  auquel  vous  ont 
appelé  nos  suffrages  unanimes.  Un  de  nos  prédécesseurs,  M.  Gochery,  dont  la  pré- 
sidence a  été  si  bien  remplie,  nous  disait  :  «  Il  faut  pour  la  slatislii|ue  réaliser  ce 
qui  a  été  fait  dans  le  but  d'élendre  les  rapports  de  la  poste  et  du  télégraphe.  »  Per- 
sonne, mieux  que  vous,  ne  s'efforcera  de  donner  satisfaction  à  ce  vœu.  Vous 
renouez  les  liens  qui  existaient  entre  celte  grande  administration  et  la  statistique. 
Vous  serez,  comme  M.  Gochery,  un  président  actif,  dévoue,  aimable.  Noire  con- 
cours à  tous  vous  est  acquis  ;  nous  nous  plaçons,  avec  confiance,  sous  voire  direc- 
tion, car  nous  savons  que  l'avenir  de  notre  Société  est  entre  bonnes  mains.  {Vifs 
applandissemen  Is .  ) 

En  reprenant  place  au  sein  de  l'assemblée,  M.  Neymarck  reçoit  les  félicitations 
empressées  de  ses  confrères. 


Auguste 


La  séance  est  reprise  quelques  instants  après  sous  la  présidence  de  M. 
Vannacque,  qui  prononce  le  discours  suivant  : 

Discours  de  M.  Auguste  Vannacque,  président. 

Messieurs, 

Lorsque  je  pris  part  pour  la  première  fois  à  vos  travaux,  en  1883,  j'étais  bien 
loin  d'avoir  môme  le  pressentiment  que  je  pourrais  jamais  être  appelé  à  l'honneur 
de  présider  vos  séances.  Une  carrière  de  ^4  années  consacrée  à  des  services  d'ordre 
purement  administratif  m'avait  sans  doute  permis  d'apprécier  les  bienfaits  que  la 
statistique  rend  à  la  bonne  direction  des  affaires  publiques,  mais  j'avais  sollicité 
mon  entrée  dans  la  Société,  beaucoup  moins  pour  vous  apporter  le  concours  d'une 
expérience  personnelle,  que  pour  me  perfectionner  auprès  de  vous  dans  cette 
science  expérimentale,  qui  compte  ici  tant  de  maîtres  éprouves.  Or,  il  s'est  trouvé. 
Messieurs,  qu'en  cherchant  la  science,  j'ai  rencontré  l'amitié. 

Je  ne  me  fais  pas  illusion  ;  j'estime  que  cette  amitié  entie  pour  une  bonne  part 
dans  la  raison  de  votre  choix,  car  si  les  circonstances  m'ont  placé  pendant  un  temps, 
que  j'ai  trouvé  bien  court,  à  la  tète  d'un  des  grands  services  de  la  statistique  fian- 
çaise,  d'autres  circonstances  m'ont  vite  replacé  dans  une  situation  administrative 
chargée  d'une  telle  somme  de  travail  quotidien  extérieur,  qu'il  reste  peu  de  place 
pour  les  études  qui  nous  sont  chères. 

Mon  opinion  est  si  bien  faite  à  cet  égard,  qu'elle  n'a  pu  être  modifiée  par  les 
paroles  élogieuses  que  notre  cher  Président  a  bien  voulu  m'adresser.  Sans  doute 
ces  paroles  inspirées  par  une  intelligence  aussi  vive,  prononcées  par  un  président 
modèle  tel  que  notre  très  aimé  collègue,  .M.  Neymarck,  seront  pour  moi  un  pré- 
cieux encouragement;  elles  m'aideront  à  remplir  le  mandat  que  vous  m'avez  con- 
fié. Je  compte  beaucoup  aussi  sur  l'appui  de  nos  anciens  présidents,  sur  le  concours 
des  membre  distingués  qui  composent  le  bureau,  sur  l'expérience  consommée  de 
M.  Yvernès,  notre  affectionné  secrétaire  général,  sur  le  zèle  de  notre  cher  tré.so- 
rier  M.  Robvns. 
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Mais,  Messieurs,  je  compte  encore  sur  la  tradition  de  notre  Société,  sur  cette 
force  morale  qui  résulte  des  efforts  accumulés  pendant  35  ans  par  des  esprits  de  la 
plus  haute  distinction  comme  du  plus  grand  mérite,  sur  la  puissance  de  l'œuvre 
qui  persévère  et  grandit  dans  le  temps,  évoluant  lentement  au  milieu  du  mouve- 
ment social  qu'elle  guide  par  l'exposition  d'idées  généreuses,  par  l'exemple  d'un 
travail  intellectuel  dégagé  de  toute  préoccupation  personnelle,  sans  autre  ambition 
que  de  dire  la  vérité  et  de  faire  le  bien. 

Cette  tradition  vit  dans  les  discoin-s  de  nos  anciens  présidents,  pieusement  con- 
servés par  notre  ancien  secrétaire  général,  T.  Loua,  dans  le  journal  de  notre 
Société.  Ému  de  la  responsabilité  qui  allait  peser  sur  moi,  j'ai  relu  ces  discours 
pour  y  puiser  la  force  nécessaire  à  l'accomplissement  de  mes  devoirs  nouveaux. 
C'est  le  fruit  de  cette  lecture  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  offrir, 
comme  gage  des  efforts  (|ue  je  vous  promets  de  tenter,  comme  expression  de  ma 
reconnaissance  pour  l'inestimable  distinction  dont  vous  venez  de  m'honorer. 


De  Michel  Chevalier,  notre  premier  président,  alors  que  la  Société  de  statistique 
de  Paris  était  placée  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  Villermé,  jusqu'à  M.  Ney- 
marck  (|ue  l'impérieuse  loi  de  nos  statuts  ne  nous  a  pas  peimis  de  maintenir  à  une 
place  où  ses  éminentes  qualités  étaient  si  bien  en  valeur,  notre  Société  a  eu 
"li)  présidents.  Chacun  d'eux,  en  entrant  en  fonctions,  a  prononcé  une  allocution, 
sorte  de  profession  de  foi,  dans  laquelle  il  a  exposé,  avec  ses  vues  personnelles  sur 
la  Société,  ses  doctrines  scientifiques.  C'est  ainsi  que  M.  Michel  Chevalier  dans  la 
séance  d'installation  de  la  Société  de  statistique,  le  5  juin  1860,  a  fait  un  discours 
magistral,  dont  le  fond  reste  aussi  juste  et  la  forme  aussi  vivante  aujourd'hui  qu'il 
y  a  35  ans. 

Presque  tous  ces  discours  ont  été  publiés  dans  notre  journal  ;  c'est  avec  regret 
que  je  dis  presque,  car  il  nous  mamiue  malheureusement  les  allocutions  de 
MM.  Ilippolyte  Passy,  Ernest  Bertrand,  Wolowski,  D'  C.  Juglar,  Léonce  de  La- 
vcrgnc,  Levasseur,  D"  Lunier,  Bertillon,  D'  Vacher.  Ce  sont  les  anneaux  irrévoca- 
blement brisés  d'une  chaîne  impérissable  de  savoir  et  d'honneur.  Cependant  mal- 
gré ces  pertes,  nos  archives  conservent  encore  17  discours  d'entrée  et  9  discours  de 
sortie;  ces  allocutions  constituent  pour  nous  un  patrimoine  précieux,  dans  lequel 
nous  retrouvons  la  meilleure  partie  de  l'enseignement  par  lequel  la  Société  de  sta- 
tistique de  Paris  a  manifesté  la  puissance  de  son  action.  Une  rapide  analyse  métho- 
di(|ue  des  idées  exposées  par  nos  maîtres  vénérés,  dont  quelques-uns,  hélas!  ne  sont 
plus  avec  nous  que  par  le  souvenir  de  leurs  mérites,  vous  montrera,  comment 
notre  Société  a  compris  la  statistique,  quel  est  son  rôle  économique  et  social,  enfin 
quelle  idée  nous  devons  nous  faire  de  l'avenir  de  cette  science. 

La  question  de  savoir  si  la  statistique  est  la  sœur  légitime,  comme  l'a  dit  M.  Mi- 
chel Chevalier,  ou  la  mère  de  l'économie  politique,  comme  l'a  affirmé  M.  Léon  Say, 
demeure  encore  en  suspens.  Peut-être,  pour  départager  ces  deux  grandes  autorités, 
seraii-il  expédient  d'admettre  avec  M.  Levasseur  que  la  statistique  est  la  servante 
de  l'économie  politique.  En  effet,  l'objet  de  la  statistique  est  de  servir,  et  qu'elle 
serve  avec  l'abnégation  absolue  de  la  mère  ou  avec  le  dévouement  complet  d'une 
sœur,  il  est  incontestable  que  la  statistique  appartient  à  la  grande  famille  des 
sciences  sociales  que  l'intelligence  de  l'homme  a  édifiées  pour  le  bien  de  l'huma- 
nité. 

C'est  donc  avec  raison  que  M.  Ducrocq  a  reconnu  à  la  statistique  une  place  mar- 
quée dans  les  cinq  ordres  de  facultés  :  la  théologie,  le  droit,  la  médecine,  les 
sciences  et  les  lettres,  et  qu'il  a  préconisé  l'installation  dans  les  Facultés  de  droit 
d'une  chaire  de  statistique,  science  auxiliaire  indispensable,  selon  lui,  de  toutes  les 
branches  du  droit  et  de  leur  histoire. 

Pour  rendre  les  services  qui  sont  sa  raison  d'être,  la  statistique  doit  remplir  une 
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mission  d'information  excellemment  définie  en  ces  termes  par  M.  Levasseiir('l).  «C'est 
la  statistique  qui  recueille  les  faits  sociaux  susceptibles  d'être  complés,  qui  les  en- 
registre, les  additionne,  les  distribue  par  catégories,  en  calcule  les  rapports  et  les 
moyeimes  et  qui  met  ainsi  cliacun  des  mouvements  du  corps  social,  comme  une  ex- 
périence bien  préparée,  sous  les  yeux  du  philosophe.  » 

Mais  non  contente  de  prêter  l'aide  de  ses  enseignements  aux  esprits  spéculatifs, 
la  ï-talistique  oITre  encore  un  concours  puissant  pour  l'étude  des  phénomènes 
sociaux.  Aussi,  Michel  Chevalier  a-l-il  enseigné,  dès  1860,  que  «  pour  un  peuple  et 
une  société,  la  t-talistique  offre  le  moyen,  le  seul  qu'il  y  ait,  d'analyser  sa  position, 
de  se  rendre  un  compte  exact  de  ses  éléments  de  prospérité  et  de  richesse,  de  sa- 
voir l'étendue  des  progrès  que  l'on  a  accomplis  dans  ses  industries  et  dans  les  au- 
tres modes  de  son  activité,  ou,  au  contraire,  de  mesurer  sa  décadence  ». 

Celte  affirmation  générale  se  trouve  reproduite,  sous  des  formes  diverses,  dans  la 
plupart  des  allocutions  de  nos  anciens  présidents.  Elle  est  si  persévérante,  si  puis- 
sante même  chez  certains  d'entre  eux,  que  l'organisation  sociale  leur  paraît  impos- 
sible sans  l'existence  d'une  statistique  bien  faite.  «  J'estime  qu'un  administrateur 
est  réduit  à  l'impuissance  ou  livré  à  l'empirisme  le  plus  dangereux,  s'il  n'a  pas 
soin  de  rechercher,  en  toutes  circonstances,  les  enseignements  et  le  contrôle  des 
faits  »,  disait,  à  cette  même  place,  M.  de  Crisenoy,  en  1891.  L'année  pi'écédente, 
M.  Keller  exprimait  celle  pensée,  «  qu'il  est  une  foule  de  questions  dans  l'examen 
desquelles  on  ne  peut  s'aventurer  sans  risquer  de  tomber  dans  les  plus  grossières 
erreurs,  si  l'on  _n'a  'pas  le  soin  de  s'éclairer  préalablement  au  moyen  de  chiffres 
aulhenli(|ues  ». 

Enfin,  vous  vous  souvenez  encore  très  certainement  de  ces  paroles  que  vous 
avez  applaudies  l'année  dernière  dans  l'alloculion  de  M.  Neymarck  :  «  Aucun  Etat 
bien  ordonné  ne  saurait  se  passer  de  statistiques  démographiques,  judiciaires,  com- 
merciales, financières;  toute  nation  a  besoin  de  connaître  les  causes  de  sa  prospé- 
rité ou  (le  sa  décadence,  le  résultat  des  institutions  qu'elle  a  créées,  les  améliora- 
tions à  faire,  les  dangers  à  éviter.  Ces  renseignements  ne  sont  pas  moins  utiles 
quand  il  s'agit  d'apprécier  la  production,  la  consommation,  les  recettes  et  les  dé- 
penses, le  fort  et  le  faible  des  pays  voisins.  La  statistique  comparée  répand  de  vives 
lumières  sur  l'administration  et  les  institutions  diverses  de  chaque  Etat  en  parti- 
culier. » 

De  l'exposé  de  celte  doctrine  déduire  qu'il  est  possible  d'apprécier  la  valeur  d'une 
civilisation  par  le  degré  de  perfection  de  sa  statistique,  c'était  chose  facile,  et  c'est 
ce  qu'a  fait  M.  Cochery,  lorsqu'il  a  énoncé  en  votre  présence  cette  vérité  «  que 
bien  certainement  le  pays  qui  possède  la  meilleure  statistique  est  le  mieux  armé 
pour  la  lutte  économique,  cette  grande  préoccupation  des  gouvernants  modernes  ». 
Un  peu  plus  lard,  en  189:5,  .M.  Coste,  exposant  avec  une  extrême  lucidité  l'impé- 
rieuse nécessité  dans  laquelle  se  trouvent  les  peuples  modernes  de  recourir  à  l'ob- 
servation méthodique  des  faits  sociaux,  vous  incitait  «  à  juger  de  l'arbre  par  ses 
fruits,  par  celte  raison  que  ce  sont  les  résultats  constatés  avec  précision  qui  four- 
ni.ssent  tantôt  la  |ireuve  des  bonnes  pratiques  sociales,  tantôt  la  condamnation  des 
mauvaises  ». 


.lusqn'ici  nous  étions  restés  dans  le  domaine  de  l'économie  politique,  mais  ce 
domaine  confine  de  bien  près  à  celui  de  la  politique  pure,  la  ligne  de  démarcation 
qui  les  sépare  est  si  faible,  si  incertaine  qu'elle  devait  être  franchie  ;  elle  l'a  été  par 
M.  de  Crisenoy,  lorsqu'il  n'a'pas  hésité  à  formulerl'affirmalion  qui  suit  :  «  Le  jour  oii 
la  hibliolhèque  de  noire  Société  sera  aussi  riche  en  documents  concernant  les  ad- 
ministrations locales  qu'elle  l'est  en  statistique  de  l'Etat,  on  pourra  affirmer  cpie  la 
vie  locale  est  parvenue  en  FVance  au  niveau  de  la  vie  politiipie  et  lui  fait  équilibre, 
.le  suis  de  ceux  qui  sont  convaincus  que  cet  équilibre  est  indispensable  à  la  stabilité 


(I)  Discours  prononcé  an  hanqnd  de  l;i  Sdcirlo  (ICconoinio  pi>lilii|Ui'  ilii  10  iii;ii  Iss.'. 
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des  inslitulions  politiques,  et  que  si  nous  avons  passé  depuis  un  siècle  par  de  si 
cruelles  épreuves,  c'est  que  notre  activité  politique  a  poussé  spontanément  et  s'est 
développée  hâtivement  sans  s'enter  sur  les  activités  locales  qui  en  sont  la  tige  natu- 
relle et  qui,  dans  notre  pays,  étaient  depuis  longtemps  profondément  atteintes.  » 

Voilà  l'œuvre  actuelle  de  la  statistique,  qui,  ayant  pris  comme  point  de  départ 
l'observation  de  l'homme  considéré  comme  individu,  s'est  élevée  en  moins  d'un 
siècle  à  la  contemplation  de  la  société  tout  entière.  Celte  œuvre  est  belle  sans 
doute,  mais  la  statistique  peut  faire  plus  encore,  puisque  selon  M.  Cochut,  «  il  est 
de  l'essence  de  la  statistique  de  renouveler  sans  cesse  son  r(5le,  de  suivre  la  mobi- 
lité des  événements,  de  refléter  les  faits  sociaux  et,  comme  tous  les  mouvements 
profonds  qui  intéressent  les  nations  aboutissent  à  des  nombres,  il  y  a  toujours  pour 
la  statistique  des  problèmes  nouveaux  qui  se  présentent  ».  De  même  et  plus  suc- 
cinctement encore,  M.  Neymarck  a  dit  :  «  La  statistique  aura  toujours  devant  elle 
un  champ  d'étude  illimité.  Elle  peut  porter  ses  investigations  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'aclivité  humaine,  dans  toute  la  vie  sociale.  »  Enfin,  dans  la  péroraison  de 
son  discours  de  1886,  M.  de  Foville  a  en  quelque  sorte  décrété  la  statistique 
d'immortalité  par  ces  paroles  :  «  Le  rôle  de  la  statistique  a  toujours  été  grandissant 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et  il  continuera  nécessairement  à  grandir 
tant  que  la  civilisation  n'aura  pas  dit  son  dernier  mol.  » 

Si  le  cadre  de  cette  exposition  n'était  pas  forcément  très  limité,  je  prendrais 
plaisir,  Messieurs,  à  continuer  ces  citations  pour  vous  rappeler,  non  plus  seulement 
les  idées  générales  de  nos  maîtres  sur  la  statistique  et  sur  son  importance,  mais 
leurs  préceptes  pour  la  mise  en  œuvre  de  cette  science.  Pas  un  des  savants  qui  se 
sont  succédé  à  votre  tête  n'a  négligé  de  donner  dans  cet  ordre  d'idées  des  indica- 
tions toujours  justes  souvent  profondes.  Quelques-uns  des  discours  que  vous  avez 
entendus  peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  enseignements  modèles. 

Laissez-moi  faire  revivre  dans  votre  souvenir,  à  titre  d'exemple  seulement,  les 
magnifiques  développements  donnés  par  nos  vénérés  présidents,  M.  Cheysson  à  la 
statistique  graphique,  M.  Yvernès  à  la  statistique  judiciaire,  MVl.  Léon  Say  et  Paul 
Leroy-Beaulieu  sur  les  conditions  que  doit  réunir  une  bonne  statistique,  .\I.  Keller 
sur  la  loi  des  grands  nombres,  M.  de  Crisenoy  sur  les  statistiques  locales.  J'en  passe 
très  certainement,  mais  comment,  sans  défaillance,  relever  et  mettre  en  la  lumière 
qu'elles  méritent  tant  d'œuvres  remarquables,  (jui  expliquent  l'action  que  la  Société 
de  statistique  exerce  légitimement  au  dehors  jusque  dans  les  sphères  gouverne- 
mentales. 

Constituée  à  l'heure  précise  du  grand  essor  de  la  liberté  commerciale  en 
France,  la  Société  de  statistique  n'a  pas  failli  un  seul  jour  à  la  mission  libérale 
qu'elle  s'était  attribuée.  Partout  et  toujours  elle  a  concouru  au  progrès  quand  elle 
n'a  pas  été  son  instigatrice.  Par  notre  Société  l'autorité  de  la  science  à  laquelle 
nous  nous  appliquons  s'est  affirmée  d'une  manière  indiscutable  ;  les  méthodes  scien- 
tifi(|ues  ont  été  améliorées,  l'enseignement  de  la  statistique  a  oblenu  droit  de  cité 
dans  nos  Facultés  ;  sa  connaissance  est  entrée  dans  le  programme  des  concours  qui 
ouvrent  aux  jeunes  gens  les  cari'ières  publiques.  N'est-ce  pas  la  Société  de  statis- 
tique qui  a  provoqué  la  création  et  concouru  au  rétablissement  du  Conseil  supé- 
rieur de  statistique?  Enfin  et  surtout,  n'est-ce  pas  de  son  union  avec  la  Société 
de  slatisti(iue  de  Londres,  sa  sœur  aînée,  qu'est  sorti  l'Institut  international  de 
statistique,  ce  congrès  libre  de  tous  les  savoirs,  de  toutes  les  compétences  ? 

Partout  et  toujours  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  prêtée  aux  circons- 
tances; elle  s'est  appropriée  au  milieu,  faisant  face  à  tons  les  besoins,  répondant  à 
toutes  les  nécessités.  Pour  qui  lit,  comme  je  l'ai  fait,  les  discours  de  nos  Pré- 
sidents, il  est  incontestable  que  notre  Société  a  possédé  cette  rare  fortune  d'être 
toujours  dirigée  au  mieu>i  des  intérêts  scienlifiqnes.  L'esprit  qui  y  présidait  a  été 
toujours  en  harmonie  avec  le  mouvement  public  et  cela  naturellement,  parce  que 
la  Société  était  sans  cesse  à  l'avant-garde  de  ce  mouvement.  Telle  est  la  raison 
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pour  laquelle  la  Présidence  de  notre  Société  s'est  empreinte  au  cours  de  ces  der- 
nières années  d'un  sentiment  plus  net  que  par  le  passé  de  la  nécessité  de  donner  à 
notre  administration  intérieure  une  force  en  rapport  avec  l'effet  utile  que  nous  de- 
vons produire  à  l'extérieur. 

Ainsi  armés,  nous  sommes  assurés  de  vivre  longuement,  car,  comme  l'a  dit 
M.  Bourdinen188^,  «  vivre,  c'est  peu,  mais  vivre  longtemps  c'est  l3eaucoup,  parce 
que  la  longévité  n'est  que  l'apanage  des  personnes  ou  des  choses  bien  constituées  ». 

Laissez-moi  ajouter  ijue  nous  vivrons,  parce  que  le  passé  est  le  gage  de  l'avenir. 
A  35  ans  un  homme  doit  déjà  réfléchir  au  moins  autant  aux  choses  qu'il  a  faites 
qu'à  celles  qu'il  se  propose  de  faire  ;  35  ans,  au  contraire,  comptent  à  peine  dans 
l'existence  d'une  Société  comme  la  nôtre  qui,  fidèle  aux  traditions  méritoires  des 
années  écoulées,  est  rajeunie  tous  les  jours  par  les  nouveaux  talents,  comme  par 
les  nouveaux  dévouements  qu'attirent  à  elle  sa  juste  renommée,  ainsi  que  le  désir 
de  se  distinguer  par  de  signalés  services.  Que  notre  foi  dans  l'avenir  de  notre  chère 
Société  soit  donc  absolue,  puisqu'elle  est  basée  sur  le  respect  d'un  passé  bien  rem- 
pli, sur  les  promesses  d'un  avenir  plein  d'espérances.  (Applaudissements  prolongés.) 

Est  élu,  à  l'unanimité,  membre  Ululait e  : 

M.  Dubois  de  l'Estang,  inspecteur  des  finances. 

Est  présenté,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance. 
Sur  la  proposition  de  .MM.  Adolphe  Coste  et  Pierre  des  Essars  : 

M.  Vaquez  (Lucien),  industriel,  3,  rue  de  Lutèce. 

.M.  LE  Président  a  reçu  une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Lauhat,  qui 
remercie  la  Société  d'avoir  bien  voulu  l'admettre  au  nombre  de  ses  membres 
titulaires  à  vie. 

M.  LE  Président  fait  part  à  l'assemblée  de  la  mort  de  M.  le  docteur  Donnai, 
sénateur  de  la  Iloute-Vienne.  Ses  devoirs  parlementaires  tenaient  M.  Donnet  éloigné 
des  séances  ;  mais  il  suivait  avec  intérêt  les  travaux  de  la  Société,  à  laquelle  il 
appartenait  depuis  1882  en  qualité  de  membre  titulaire  à  vie. 

M.  LE  Président  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  6  des  statuts,  le  Conseil  doit 
choisii',  chaque  année,  parmi  ses  membres,  le  secrétaire  des  séances.  M.  Liégeard, 
qui  occupait  hier  encore  ces  fonctions,  étant  sorti  du  conseil  en  vertu  des  statuts, 
on  a  dû  pourvoir  à  sou  remplacement  et  le  choix  du  Conseil  s'est  porté  sur 
.M.  Pierre  des  Essars,  dont  le  dévouement  à  la  Société  est  connu  de  tous.  (Marques 
(l'approhnlinn.) 

Le  ("ouscil  a,  en  outre,  exprimé  le  désir  que  des  remerciements  fussent  adressés 
à  M.  Liég.îard  pour  le  zèle  consciencieux  et  dévoué  dont  il  a  f.iit  preuve  pendant 
plusieurs  années.  .M.  le  Président  s'acquitte  de  cette  mission  avec  d'autant  plus  de 
plaisir  (pi'il  sait  être  l'interprète  de  la  Société  tout  entière.  (Applaudissements.) 

Conformément  à  l'article  12,  §  4,  du  règlement,  le  Conseil  a  désigné,  pour  faire 
partie,  pjndant  l'année  1895,  de  la  Commission  des  fonds  et  archives  :  .M.Vl.  Cheys- 
son,  D'  Jacques  Bîrtillon  et  Reaurin-Cressier,  et,  de  la  commission  de  publication, 
.MM.  Levasseur,  de  Foville  et  Yves  Guyot. 

En  ce  qui  conoerne  les  commis.sions  non  statutaires,  le  Conseil  a  complété  la 
commission  d'initiative  par  l'adjonction  de  .M\I.  Coste  et  Schelle  et  maintenu  la 
composition  de  la  commission  de  la  répartition  des  richesses  en  priant  le  président, 
.M.  Levasseur,  de  provoquer  le  plus  tôt  possible  la  reprise  des  délibérations. 

Par  une  lettre  du  15  décembre  189i,  M.  le  .Ministre  de  l'Instruction  publique 
a  rappelé  qu'il  désirait  connaître  avant  le  I"'  février  pro.;h.)in  les  noms  des  délé- 
gués de  la  Société  de.  stalialiqne  qui  doivent  participer  au  33'  congrès  des  sociétés 
savantes.  Sur  l'invitation  du  Président,  plusieurs  membres  se  font  inscrire  immé- 
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diatement.  Le  secrétaire  général  se  chargera  de  faire  parvenir  des  caries  d'ad- 
mission. 

M.  LE  Secuétaire  général  donne  la  liste  des  ouvrages  reçus  par  la  Société 
depuis  la  dernière  séance.  Il  signale  particulièrement  : 

1°  Une  étude  historique  et  statistique  sur  les  moyens  de  transport  dans  Paris, 
avec  plans,  diagrammes  et  cartogrammes,  par  M.  Alfred  Martin  ; 

2°  La  propriété  rurale  à  Rome,  en  France  et  en  RoKm'inie,  avec  une  introduc- 
tion sur  l'évolution  de  la  société  et  de  la  propriété  en  général,  par  M.  C.  R.  Ge- 
blesco,  docteur  en  droit,  membre  titulaire  de  la  Société  ; 

3°  La  Statistique  théorique,  par  M.  le  docteur  Georges  von  Mayr,  membre  associé. 
Ce  hvre  forme  la  première  partie  d'un  ouvrage  intitulé  :  Statistique  et^  sciences 
sociales.  M.  Mayr  espère  publier  l'année  prochaine  la  seconde  partie,  ([ui  traitera 
de  la  statistique  pratique  ; 

4°  Deux  brochures  de  M.  K.  Sarafov,  ancien  ministre  des  finances  à  Sofia,  mem- 
bre associé,  l'une  sur  les  budgets  de  la  principauté  de  Bulgarie  pendant  les  années 
1879-1888  ;  l'antre  sur  la  population  de  la  principauté  d'après  les  trois  premiers 
recensements.  Cette  dernière  fait  suite  à  celle  qui  a  été  présentée  à  la  Société 
dans  la  séance  du  19  juillet  1893. 

M.  le  docteur  F.  Ledé  fait  une  communication  sur  la  statistique  de  la  mortalité  des 
enfants  du  premier  âge  et  les  différentes  méthodes  employées  dans  les  rapports 
officiels. 

L'article  4  de  la  loi  du  23  décembre  1874  prescrit  la  publication  d'une  statis- 
tique détaillée  de  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  et  spécialement  des  en- 
fants placés  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  ;  or,  ce  travail  annuel  n'a  été 
fait  qu'une  fois  et  a  été  l'objet  d'un  rapport  concernant  l'année  1885.  M.  Duquet 
a  présenté  un  rapport  en  1887;  mais  en  empruntant  les  cliilTres  à  la  statistique 
générale  de  la  France. 

Il  est  difficile  d'établir  des  comparaisons,  car  les  enfants  sont  divisés  en  enfants 
protégés,  soumis  à  l'inspeclion  depuis  le  jour  de  leur  placement  en  nourrice  jusqu'à 
l'âge  de  deux  ans;  enfants  assistés,  surveillés  jusqu'à  21  ans,  et  enfants  secourus, 
surveillés  jusqu'à  une  limite  variable  suivant  les  départements,  lu  quotilé  des  se- 
cours et  les  besoins  de  la  mère. 

Si  on  n'examine  que  les  enfants  protégés,  librement  placés  en  nourrice  par 
leurs  parents  et  après  convention  avec  les  éleveuses,  on  observe  des  anomalies 
suivant  les  méthodes  diverses  employées  par  les  inspecteurs  départementaux.  C'est 
ainsi  —  que  la  mortalité  varie  dans  les  deux  premières  années  de  la  vie  de  4,15 
p.  100  (Jura)  à  14,59  p.  100  (Aube)  ;  —  que  les  enfants  autochtones  meurent  dans 
les  deux  premières  années  de  vie  dans  les  proportions  suivantes  : 

MorlalilR  Mortalilf 

nirnima.  maxitiu. 

Pour  100.  Pour  100. 

Ain 6,74  Marnft   ....  12,04 

Aisne   ....  9,12  Pas-de-Calais.  .  ii,23 

Cantal  ....  7,85  Vosiçes  ....  10,58 

—  que,  d'autre  part,  la  mortalité  avant  l'âge  d'un  an  varie  dans  les  proportions 
ci-après  : 

Movtnlilt'  Mortalilt* 

Diinima.  iiiaxtma. 

Pour  ton.  l'ourlOO. 

Pas-de-Calais  .  12,82  Lozère.   .    .    .  22,5.") 

Nord 13,36  Calvados  ...  33    » 

Manche.  .    .    .  14,61 


o 
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Et  qu'enfin,  dans  l'Yonne,  91,59  p.  100  des  décès  surviennent  avant  un  an 
d'âge. 

De  même,  les  enfants  envoyés  en  nourrice  fournissent  une  forte  mortalité  dans 
les  déparlements  où  ils  sont  placés.  Cotte  mortalité,  pour  les  enfants  importés  dans 
les  départements,  se  chifl're  ainsi  : 


Horulité 
mini  ma. 

Mortalité 
ma\ima. 

PourlOO. 

PourlOO. 

Loir-et-Cher.   . 
Loiret  .... 
Pas-de-Calais  . 

1-2,75 
13,10 
13,07 

Marne  .   .    . 
Aisne  .   .    . 

14,05 
15,24 

En  suivant  les  enfants,  au  moyen  de  fiches  individuelles,  M.  le  docteur  Ledé  a 
trouvé  que  : 

138^50  enfants  parisiens  envoyés  en  nourrice  ont  subi,  dans  la  première  année 
de  vie,  une  mortalité  de  27,52  p.  100  et  il  n'en  restait  que  10061  à  la  fin  de  la 
première  année  de  vie. 

14094.  enfanis  parisiens  envoyés  en  nourrice  ont  subi,  dans  les  deux  premières 
années  de  vie,  une  mortalité  de  28,07  p.  100  et  il  n'en  restait  que  10128  à  la  fin 
de  la  deuxième  année. 

-M.  le  D'  Ledé  conclut  en  demandant  une  statistique  faite  uniformément  au 
moyen  de  fiches  iiidiriihiellcx,  stalislique  centralisée,  dans  les  villes  de  plus  de 
50000  âmes,  par  les  soins  du  Comité  supérieur  de  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge  et  des  inspecteurs  généraux  et,  à  Paris,  par  une  des  deux  préfectifies. 

M.  Ad.  CosTE  demande  quelques  éclaircissements  sur  la  classification  adoptée 
par  M.  ie  D'  Ledé. 

.VI.  le  D'  Ledé  répond  qu'ayant  fait  recueillir  dans  10  départements  les  livrets 
de  nourrice,  il  s'est  trouvé  en  présence  d'un  nombre  considérable  de  documents. 
Ppur  y  introduire  de  l'ordre,  il  a  dû  diviser  les  enfants  en  enfanis  :  1°  nés  dans  le 
déparicmeni  et  (|u'il  appelle  autochtones  à  la  première  puissance;  2°  nés  dans  la 
comnumc  ou  autochtones  à  la  deuxième  puissance  ;  3°  importés  (E),  c'esl-à-dire 
nés  dans  un  autre  département  et  4°  importés  (E')  ou  exportés  du  déparlement  de 
la  Seine.  M.  Ledé  ne  donne  aujourd'hui  qu'un  cadre,  car  il  n'a  pas  encore  terming 
son  travail. 

.M.  CosTE  désirerait  savoir  si  la  mortalité  plus  forte  des  enfanis  exportés  du  dé- 
partement de  la  Seine  vient  de  ce  que  ceux-ci  sonl  contaminés  de  germes  mor- 
bides ou  de  toute  autre  cause. 

M.  le  D'  Ledé  dit  que  souvent  ces  enfanis  sonl  atteints  de  maladies  héréditaires, 
mais  qu'il  faut  distinguer  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels  et 
tenir  comple  de  l'âge  au  moment  du  placement  ainsi  que  du  mode  d'élevage. 

Un  enfant  illégitime  a  beaucoup  de  chances  de  mourir  dans  les  premières  se- 
maines de  sa  naissance;  mais,  lorsque  celte  période  crili(|ue  est  passée,  ses  chances 
s'accroissent  ;  le  contraire  a  lieu  pour  les  enfanis  légitimes.  Ceux-ci,  lorsqu'ils  sont 
mis  en  nourrice,  ont  trop  souvent  pâli  au  sein  de  leur  mère  et  meurent  d'autant 
plus  qu'ils  sonl  confiés  dans  un  âge  plus  a\ancé  (trois  semaines). 

Le  transport  des  enfanis  qui  se  fait,  par  exemple  pour  les  enfants  assistés,  à 
6  heures  du  malin  et  après  9  lieuns  du  soir  est  dangereux  en  hiver  et  conlribuc 
à  l'accroi.ssement  de  la  morlalité.  Il  faut  encore  signaler  la  spéculation  de  soi-di- 
sant nourrices  au  sein  qui,  n'ayant  pas  de  lait,  élèvent  les  enfants  qui  leur  sont 
confiés  avec  des  aliments  ne  convenant  pas  à  leur  estomac. 

.\l.  Levasseur  rappelle  que  le  W  Hertillon  père  avait  constaté  chez  les  eii/anls 
naturels  un  maximum  île  mortalité  pendant  la  deuxième  .semaine  d'existence.  Il 
rallribiiait  à  ce  que  la  mère,  sortie  de  sa  prostration,  fe  débarrassait  de  son  enfiint 
par  un  crime,  et,  lorsqu'on  ne  pouvait  invoquer  une  cause  criminelle,  à  ce  que 
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les  enfanis  qui  auraient  vécu,  étant  mal  soignés,  épuisent  leur  vitalité  dans  la 
première  semaine  et  meurent  dans  la  seconde. 

M.  LE  D'  Ledé  confirme  l'exactitude  de  ces  observations. 

M.  LE  Président  fait  observer  (jue  la  discussion  reprendra  nécessairement  lors- 
que la  Société  entendra  le  rapport  de  la  conmiission  qu'elle  a  nommée,  dans  la 
séance  du  10  décembre  189?>,  pour  étudier  la  question. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Lamane,  pour  sa  communication  sur  les  prêls  bypo- 
thécaires  et  communaux  à  Paris  et  dans  les  départements. 

M.  Lamane  met  sous  les  yeux  de  la  Société  les  documents  statistiques  sur  la 
situation  de  la  Dette  hypothécaire  de  la  France  qu'il  a  pu  recueillir,  soit  dans  les 
tableaux  officiels  de  l'administration  de  l'Enregistrement,  soit  dans  les  rapports 
du  Crédit  foncier  et  des  compagnies  d'assurances.  Ne  pouvant  les  donner  ici  dans 
leur  ensemble,  nous  nous  bornerons  à  citer  les  suivants  : 

En  1840,  la  Dette  hypothécaire  de  la  France  s'élevait  à  12  milliards  500  rail- 
lions.-Au  1"  janvier  1877,  le  chiffre  total  (les  créam-es  garanties  par  des  inscrip- 
tions non  rayées  ni  périmées  atteignait  19278931692  fr.  Mais  si  l'on  défalque 
de  ce  chiffre  les  créances  remboursées  et  dont  la  radiation  avait  été  négligée  : 
574.1931768  fr.,  le  moulant  réel  de  la  Délie  hypothécaire  se  trouve  réduit  à 
13536999924  fr.,  auxquels  il  convient  d'ajouter  les  prêts  hypothécaires  réalisés  à 
cetle  date  par  le  Crédit  foncier:  832096402,  soit,  ensemble:  14369096326  fr. 
L'accroissement  de  la  dette  provient  moins  de  nouveaux  placements  que  d'acqui- 
sitions d'immeubles  non  entièrement  payés. 

Depuis  1877,  on  ne  peut  connaître  le  'mouvement  des  inscriptions  hypothécaires 
que  par  le  nombre  de  celles  sur  lesquelles  est  perçu,  chaque  année,  l'impôt  d'en- 
registrement de  1  fr.  25  c.  ;  le  chiffre  s'est  élevé  de  934282490  on  1877,  à 
1468283978  en  1882;  mais,  à  dater  de  celle  époque,  une  diminution  s'est 
manifestée,  qui  n'a  cessé  de  s'accentuer  jusqu'en  1893,  année  pour  laquelle  on 
relève  un  total  de  1091348345,  supérieur  de  28  millions  seulement  à  celui  qui 
avait  été  constaté  pour  l'année  1879. 

Il  est  donc  permis  de  conclure  de  re  qui  précède  que  la  dette  hypothécaire  ne 
doit  pas  avoir  considérablement  augmenté  dans  les  seize  deinières  années  ;  on 
peut  évaluer  son  total,  en  1893,  à  18  milliards  environ,  non  compris,  bien  entendu, 
les  créances  remboursées  ou  non  radiées. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Lamane  de  son  intéressante  communication,  qui 
sera  publiée,  le  plus  tôt  possible,  dans  le  Jouvnul  avec  les  tableaux  annexes. 

Sont  mises  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  les  communications  sui- 
vantes : 

1°  La  vitesse  de  circulation  du  numéraire  et  la  loi  des  crises,  par  M.  Pierre 
des  Essars  ; 

2"  L'instruction  primaire  aux  États-Unis,  par  M.  Levasseur. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  YVERNÈS.  A.  Vannacque. 

Légion  d'honneur. 

Par  décret  du  4  janvier  I89n,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'intérieur  : 
M.  Antbioine  (Édouard-Cnmille-Ange),  ingénieur,  chef  du  service  de  la  carte  de  France 
au  Ministère  de  l'inlérieur,  a  été  jjromu  au  grade  d'olficier  de  la  Légion  d'honneur. 

Pi^r  décret  du  4- janvier  18'.)5,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances  : 
M.  Massicli  (Fulgence-Chdrles-Émilien-Antoine),  membre  de  la  commission  extra- 
parlementaire  du  cadaslre,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  été  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
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II. 
LE  COUT  DE  LA  VIE  A  PARIS  A  DIVERSES  ÉPOQUES. 

I 

Historique. 

On  s'est  peu  occupé  des  prix  en  France  (1)  et  encore  moins  dés  prix  de  Paris. 
Ceux  qui  ont  traité  le  sujet  pour  notre  ville  ne  l'ont  fait  qu'à  l'occasion  de  recher- 
ches sur  les  consommations  (2). 

Les  éléments  fournis  par  les  ouvrages  concernant  tout  le  pays  (8)  ne  laissent  pas 
d'être  importants  et  l'autorité  de  leurs  auteurs  est  telle,  qu'alors  même  qu'ils  n'au- 
raient rien  donné  de  spécial  à  Paris,  on  pourrait  faire  sa  part  dans  les  évaluations 
générales.  Les  travaux  parus  jusqu'à  présent,  non  plus  sur  toute  la  France,  mais 
seulement  sur  sa  capitale,  montrent  dans  quelle  limite  on  peut  s'en  remettre  pour 
elle  aux  appréciations  d'ensemhle. 

Les  réponses  aux  questions  sur  le  renchérissement  parisien  ne  concernent  qu'une 
époque  assez  récente.  Ce  n'est  pourtant  pas  qu'on  n'ait  de  bonne  heure  essayé  d'ex- 
pliquer les  plaintes  sur  la  difficulté  de  la  vie  citadine;  mais  à  ces  plaintes  souvent 
déclamatoires  on  se  hornait  à  répondre  par  de  non  moins  déclamatoires  arjjuments 
sur  l'exagération  des  dépenses  inutiles  des  hahilanls  (i). 

Sous  Charlemagnc,  Irminon,  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés,  montra  l'état  des 
choses  et  des  personnes  dans  son  Polyplyque  ou  dénombrement  de  tout  ce  qui  dé- 
pendait alors  du  puissant  monastère  (5).  La  valeur  de  diverses  denrées  et  de  cer- 
tains salaires  est  consignée  dans  ce  document  qui  a  été  rendu  encore  plus  précieux 

(1)  J.-B.  Say  a  pourtant  dit  que  «  le  prix  des  choses  est  d'une  impoi'laucc  fondamentale  dans  tonte 
l'économie  de  la  société  ».  {Cours  (l'économie  politique,  p.  ôuG.) 

(2)  «  Eu  ce  qui  concerne  la  France.  Dupré  de  Saiut-Maur,  Legraud  d'Haussy  d'abord,  puis,  de  nos 
jours,  .M.M.  E.  Levasseur,  K.  de  t'oville,  L.  Biollay  et  le  vicomte  G.  d'Avenel  ont  seuls,  à  notre  connais- 
sance, étudié  avec  quelque  étendue  les  prix  pour  eux-mêmes.  Eu  ce  qui  concerne  Paris,  ni  Lavoisier, 
ni  Benoiston  de  Châteauneuf,  ni  Husson,  n'ont  fait  des  prix  une  étude  spéciale.  Cette  étude,  limitée  à  la 
capitale  et  dégagée  de  toute  connexité  avec  d'autres  sujets,  reste  donc  à  faire.  Nous  avons  des  raisons  de 
penser  que  la  Société  de  statistique  aura  quelque  jour  ;i  en  entendre  parler,  ce  serait  une  contribution 
de  plus  il  l'histoire  des  prix  en  France.  »  (llapport  sur  le  livre  de  M.  L.  Biollay  :  Les  Prix  en  1790,  où 
nous  avons  donné  la  bibliographie  sur  le  sujet  pour  la  France.  Journal  de  la  Société,  numéro  de  décembre 
I88C,  p.  401.) 

(3)  11  y  a  notamment  «  le  Hecueil  des  tarifs  du  maximum  de  179-4,  fait  en  vertu  d'un  décret  pro- 
po.sé  par  Barrère,  qui  ordonna  de  relever  par  toute  la  France  les  prix  de  chaque  genre  de  marchandise 
dans  le  lieu  de  production  et  d'y  ajouter  un  tiers  du  prix,  la  valeur  du  transport  et  15  p.  100  pour  les 
bénéfices  du  marchand.  La  liste  des  prix  du  maximum  de  1794  est  donc  la  plus  précieuse  collection  de 
renseignements  qui  existe  sur  la  valeur  des  deurees  d'autrefois  ».  (l'aul  Buiteau.  État  de  la  France  en 
1789.  Deuxième  édition,  Paris,  1889,  p.  628.) 

(•ti  Le  moine  Abbon,  racontant  au  viii'  .siècle  le  siège  de  Paris  par  les  .Normands,  attribue  la  colère  de 
Diiu  au  luxe  désordonné  des  Parisiennes,  mais  il  ne  dit  pas  en  quoi  il  consislait. 

(j)  Polyplij'iu/-  de  l'abbaije  de  Saint -Cer m ain-dcs- Prés,  publié  par  Goérar'd.  Paris,  183fi  et  1841, 
2  voL  in-4°.  iNouvelle  édition  pour  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  par  M.  Auguste  Longuon.  18SU-189i. 
2  vol.  in-S". 
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par  ]es  Prolégomènes  ou  les  éclaircissements  que  Guérard  a  joints  à  sa  publication. 
D'importantes  questions  monétaires  et  autres  ont  été  soulevées  et  généralement  ré- 
solues avec  succès  par  le  savant  académicien,  mais  les  vastes  domaines  de  l'abbaye 
s'étendaient  sur  des  territoires  situés  aussi  bien  à  des  centaines  de  lieues  de  son 
centre  que  tout  auprès  et,  en  faisant  le  départ  des  endroits  pour  lesquels  sont  rele- 
vés les  faits  intéressant  la  question  des  prix,  on  en  trouve  peu  qui  concernent  le  voi- 
sinage de  notre  ville.  De  sorte  qu'alors  même  qu'on  prendrait  pour  bon  ce  qui, 
dans  les  environs,  semblerait  de  nature  à  représenter  par  analogie  les  données  ab- 
sentes sur  Paris,  on  n'aurait  ainsi  qu'un  point  isolé  dans  la  longue  suite  d'années 
qui  précèdent  l'époque  pour  laquelle  les  renseignements  sont  certains  ;  ce  n'est 
pas  avant  le  xiii°  siècle  qu'on  les  trouve. 

Le  Livre  des  métiers,  où  le  prévôt  royal  Etienne  Boileau  a  rassemblé  par  ordre  de 
saint  Louis  les  coutumes  et  règlements  des  corporations  parisiennes  (1268),  con- 
tient quelques  indications  sur  les  prix  du  temps. 

Un  livre  fort  curieux  et  pas  assez  connu  :  Le  Ménagier  de  Paris  (1),  fait  en  1399 
par  un  riche  habitant  qui  y  parle  de  tout,  depuis  la  théologie  jusqu'à  la  cuisine,  con- 
tient beaucoup  de  notions  sur  le  prix  des  denrées  dans  la  capitale. 

Après  il  y  a  le  Journalparisien  de  Jean  Maupoint  (liST-i-itiO)  [2]  ;  le  Journal 
d'un  bourgeois  de  Paris  (1 405-1  MO)  1 3]  ; 

Le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  sous  le  règne  de  François  I"  (1515-1536)  [4]  ; 

Le  Journal  de  Pierre  de  l'Estoile  (1574-1611)  où  se  rencontrent  beaucoup  de 
prix  parisiens. 

A  la  date  de  1581  se  place  la  réappréciation  ou  nouvelle  évaluation  faite  quand, 
on  s'est  aperçu,  d'après  l'augmentation  du  numéraire  en  France,  que  les  marchan- 
dises qui  devaient  des  droits  sur  leur  valeur  avaient  acquis  un  prix  supérieur  à  ce- 
lui consigné  sur  le  tarif  (5). 

Une  deuxième  réappréciation  fut  faite  en  vertu  de  la  déclaration  du  roi  du  24  août 
1632. 

Mais,  entre  ces  deux  mesures,  en  1597,  on  avait  édicté  le  droit  de  sou  pour  livre 
dit  de  Pancarte,  c'était  une  rénovation  des  taxes  de  vente  mises  en  France  à  plu- 
sieurs reprises  et  dont  celle  établie  en  1360  pour  la  rançon  du  roi  Jean  avait  le  plus 
duré. 

En  1640,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  une  subvention  générale  du 
vingtième  du  prix  frappa  toutes  les  marchandises  et  denrées  et,  pour  assurer  la 
perception  de  ce  droit,  on  prescrivit  aux  magistrats  municipaux  de  se  transporter 
en  tous  les  magasins,  boutiques,  granges,  celliers,  maisons  et  manufactures  des 
marchands. 

Quoique  Paris  se  soit  racheté  presque  de  suite  de  ces  deux  droits  inquisitoriaux 
en  consentant  la  création  de  droits  fixes,  on  n'y  évita  pas  entièrement  la  recherche 
de  la  véritable  valeur  des  choses  et  on  en  trouve  la  trace. 


(1)  Publié  par  M.  le  baron  J.  Pichon  pour  la  Société  des  Bibliophiles.  Paris,  1846.  In-8°. 

(2)  Publié  par  M.  G.  Fagniez  dans  le  tome  IV  des  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  1878. 
ln-8». 

(3)  Publié  par  M.  Tufetey  pour  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  1881.  ln-8°. 

(4)  Publié  par  M.  Ludovic  Lalanne  pour  la  Société  de  l'bistoire  de  France.  Paris,  1864.  In-S". 

(5)  Encyclopédie  méthodique.  Finances,  t.  III. 
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Le  Journal  de  la  /?e^<;Hce,  par  Jean  Biivat(1715-172c{)[lJ,  contient  quelques  prix 
parisiens. 

Les  renseignements  qu'on  pouvait  croire  contenus,  même  restreints,  dans  les  mé- 
moires (Je  Dangeau,  de  Saint-Simon,  do  Barbier,  etc.,  n'y  sont  pas.  Quant  aux  indi- 
cations souvent  isolées  qui  se  rencontrent  dans  la  longue  suite  des  Mémoires  relatifs 
à  l'Histoire  de  France,  elles  sont  de  peu  de  secours,  on  n'en  trouve  pas  davantage 
dans  les  |)lus  modernes. 

Autant  dire  donc  qu'il  n'y  a  rien  ou  si  peu  que  rien  pour  tout  l'ancien  régime. 
Mais  à  peine  s'ouvrait  l'ère  politique  nouvelle  que  Lavoisier,  sous  le  titre  modeste  de 
RésuUats  extraits  d'un  ouvrage  intitulé:  «  De  la  richesse  territoriale  du  roijaunie  de 
France  »  (i),  donna  le  résumé  de  recherches  qui  ont  porté  principalement  sur  la  con- 
sommation du  pain  el  de  la  viande  à  Paris.  Il  présenta  en  forme  de  tableau  le  prix 
de  ces  deux  articles  et  ceux  d'un  certain  nombre  d'autres,  à  l'appui  de  calculs  sur 
la  dépense  moyenne  de  l'habitant  de  la  capitale  à  cette  époque.  Ces  prix,  puisés  à  des 
sources  officielles  en  1788,  ont  gardé  un  caractère  d'authenticité  qui  les  a  fait  con- 
sidérer depuis  comme  donnant  la  note  juste  de  la  valeur  des  choses  au  commence- 
ment de  la  Révolution  et  quelques  années  avant  (3). 

Lavoisier  cependant  prend  le  soin  scrupuleux  de  dire  :  «  On  conçoit  que  la  valeur 
des  denrées  el  des  marchandises  élant  susceptible  de  variations  continuelles,  il  n'a 
pas  été  possible  d'arriver  à  des  résultats  rigoureusement  exacts.  On  a  d'ailleurs  man- 
(|ué  d'estimations  suffisamment  positives  sur  la  valeur  de  quelques  marchandises  el 
la  nécessité  de  publier  n'a  pas  permis  d'attendre  qu'un  eût  rassemblé  de  plus  amples 
renseignements.  » 

Très  peu  après,  en  1790,  le  médecin  Tessier,  l'un  des  auteurs  de  la  partie  de  l'a- 
griculture dans  \' Encyclopédie  méthodique,  a  donné  des  renseignements  de  même 
nature  très  intéressants  (4),  mais  il  ne  s'est  pas  occupé  de  la  valeur  des  denrées. 

Du  reste,  il  dit  que  t  les  élats  qui  vont  suivre  ont  été  faits  dans  des  temps  où  l'on 
avait  moins  de  moyens  d'approcher  de  la  vérité.  D'après  cette  observation,  dit-il, 
encore,  je  n'en  garantis  pas  l'exactitude  »  et  il  ajoute:  «  11  y  en  a  même  qui  me  pa- 
raissent hors  de  toute  proportion.  f>  Il  est  au  moins  curieux  de  voir  qu'alors  on  s'oc- 
cupait déjà  des  mêmes  recherches  sur  les  consommations.  Les  calculateurs  mo- 
dernes ont  eu  des  données  plus  sûres  et  ceci  doit  faire  peu  regretter  que  la  question 
des  prix  n'ait  pas  été  plus  examinée  alors,  puisqu'elle  n'aurait  pu  l'être  que  dans 
des  conditions  défavorables  (5). 

Ce  fut  en  1817  <|ue  M.  Benoiston  de  Chàteauneuf,  depuis  membre  de  l'Institut,  fit 
un  travail  plus  étendu  sur  les  consommations  et  sur  leur  valeur  vénale  (6).  Après  avoir 


(1)  Publié  par  M.  E.  Campardon.  Paris,  1865.  ln-8°. 

(i)  UésultaU  extruils  d'un  nuoragc  intitulé  :  «  De  la  richesse  territoriale  du  i-oyaume  de  France  ; 
ouvrarje  dont  la  rédaction  n'est  pas  encore  achevée.  Remis  au  comité  de  l'imposition  par  M.  Lor 
roisier,  de  /' Académie  des  sciences,  député-suppléant  à  l' Assemblée  nationale,  et  commissaire  de 
la  Trésorerie.  Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.   >■  Paris,  1791. 

(a)  C'est  à  l'auDée  I78'J  et  aux  dix  précédentes  que  l'on  peut  rapporter  les  recherches  de  Lavoisier. 
(Rapport  à  l'Académie  des  sciences,  par  MM.  Maurice  et  Fouricr,  du  24  mai  1819.) 

(4)  Encyclopédie  méthodique,  Agriculture.  Article  :  «  Consommation  de  Pari.s  ». 

(5)  Cf  ce  que  dit  M.  Léon  Biollay  sur  le  Maximum  de  1793  dans  son  livre  :  Les  Prix  en  i790, 
déjà  cité. 

(6)  Benoiston  de  Chàteauneuf,  Recherches  sur  les  consommations  de  tout  genre  de  la  ville  de  Paris 
en  1S17,  comparées  à  ce  qu'elles  étaient  en  1789.  Seconde  édition  corrigée  et  augmentée.  Paris.  1821. 
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repris  un  à  un  les  objets  dont  s'était  occupé  Lavoisier  pour  les  étudier  au  point  de 
vue  spécial  de  l'approvisionnement,  de  l'alimentation,  de  l'industrie  et  d'autres  efl'els 
économiques,  il  étendit  ses  recherches  à  un  plus  grand  nombre  d'objets,  puis  il  pré- 
senta dans  un  tableau  comparatif  les  quantités  et  les  prix  donnés  pour  1788  par  son 
illustre  devancier  avec  les  quantités  et  les  prix  relevés  par  ses  propres  investiga- 
tions. C'était  un  second  et  grand  pas  fait  dans  la  voie  qui,  frayée  désonnais,  parais- 
sait devoir  être  fréquentée  par  les  chercheurs. 

Il  s'en  trouva  un  en  1838  qui  fit  rentrer  dans  la  lice  Benoiston  de  Châteauneuf, 
lequel  s'exprime  ainsi  dans  une  noie  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
sur  les  consommations  de  la  capitale  (1).  «  Depuis  vingt  ans,  j'avais  perdu  de 
vue  mon  ouvrage  et  ses  chiffres.  Aujourd'hui  M.  Millot,  ancien  élève  de  l'École  po- 
lytechnique, et  l'un  des  principaux  receveurs  de  l'octroi,  qui  joint  à  ses  connais- 
sances étendues  en  administration  le  talent  remarquable  de  les  appuyer  des  calculs 
de  l'arithmétique  politique,  a  repris  mes  chiffres;  et  s'en  servant  de  point  de  dé- 
part pour  1817,  comme  ceux  de  Lavoisier  m'avaient  servi  pour  1789,  il  est  arrivé 
à  ce  résultat  singulier,  que  les  principales  consommations  de  Paris  diminuent  à 
mesure  que  sa  population  augmente.  j> 

Les  nouveaux  calculs  de  Benoiston  de  Châteauneuf  ne  purent  que  confirmer  ces 
tristes  assertions  et  ses  conclusions,  peu  en  faveur  de  l'accroissement  du  bien-être 
du  peuple  auquel  on  croyait  alors  et  qui  ne  devait  devenir  vrai  que  plus  lard,  doi- 
vent être  laissées  à  ceux  qui  traitent  ces  questions  intéressantes.  Ici,  ce  qu'il  y  a  à 
retenir,  c'est  que  le  travail  de  M.  Millot  lui  a  fait  dresser  un  Tableau  des  consomma- 
tions de  la  capitale,  qn'û  nous  a  été  donné  de  tirer  de  l'oubli.  On  y  constate  que  par 
un  heureux  perfectionnement  les  prix  y  sont  donnés  pour  les  deux  dates  de  1820 
et  1840  en  même  temps  que  les  prix  de  1789  et  de  181 7  sont  rappelés  d'après  leurs 
calculateurs  (2). 

Ces  quantités  et  ces  prix  de  1826  à  1840  ne  paraissent  pas  avoir  été  connus  de 
M.  Husson  qui,  plus  de  trente  ans  après  1817,  pendant  qu'il  était  chef  de  division  à 
la  préfecture  de  la  Seine,  reprit  la  voie  et,  suivant  la  trace  de  Benoiston  de  Château- 
neuf, marcha  plus  avant  vers  le  même  but.  Avec  un  plan  analogue,  M.  llusson  donna 
plus  d'importance  à  son  travail  (3)  qui  s'arrête  en  1854,  et,  devenu  aussi  membre 
de  l'Institut,  il  prépara  une  édition  plus  complète  que  les  positions  de  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  puis  de  directeur  de  l'administration  générale 
de  l'assistance  publique,  lui  permirent  de  remplir  de  renseignements  officiels  les 
plus  intéressants.  Cette  édition,  qui  ne  parut  qu'en  1875,  après  sa  mort,  prolonge 
ses  calculs  jusqu'en  1873  (A).  Toutefois,  l'ouvrage  ne  concerne  pas  les  consomma- 

(I)  Lue  dans  la  séance  du  7  avril  1838. 

(î)  Lorsque,  de  1841  à  1847,  Leber  fit  ses  Mémoires  sur  le  pouvoir  de  iaryenl  en  France,  il  no 
s'occupa  pas  particulièrement  de  la  capitale;  mais  plusieur-s  de  ses  considérations  conviennent  implicite- 
ment aux  Parisiens  et  certains  faits  qu'il  cite  les  concernent  bien.  Du  reste,  les  conditions  de  la  vie  ont 
dû  être,  pendant  des  siècles,  dans  Paris,  égales  à  celles  de  tout  le  pays,  et  ce  n'est  guère  que  de  nos 
jours  que  l'équilibre  a  été  rompu  par  l'agglomération  de  la  population  ouvrière,  par  l'excès  de  sa  pro- 
portion et  par  le  perfectionnement  de  l'industrie;  mais  toujours  est-il  que  Leber  ne  peut  être  compté 
qu'indirectement  parmi  ceux  qui  suivirent  l'exemple  de  li.  de  Cbâteauneuf  Cf.  Premier  Mémoire  sur 
l'appréciation  de  la  fortune  privée  au  moyen  tiije.  Paris,  ISil.  Deuxième  mémoire,  Paris,  1847. 

(3)  Armand  Husson,  Les  Consommations  de  Paris.  Paris,  18J6.  In-S". 

(4)  lU.,  2°  édition  entièrement  refondue.  Paris,  187i. 
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lions  relatives  au  chauffage,  à  l'éclairage  non  plus  que  les  consommations  indus- 
trielles, et  il  n'a  donné  de  prix  que  presque  subsidiairement  et  à  l'appui  de  consi- 
dérations sur  ce  que  la  grande  ville  absorbe  ;  en  un  mot,  comme  il  le  dit ,  il  a  voulu 
seulement  «  refaire  et  compléter  au  point  de  vue  de  notre  temps  l'œuvre  si  savam- 
ment entreprise  par  Lavoisier  et  poursuivie  avec  succès  par  MM.  'fessier  et  Benois- 
ton  de  Cbàteauneuf  >. 

Dans  sa  première  édition,  Husson  a  donné  un  tableau  imité  de  ceux  de  1789  et  de 
1817  et  analogue  à  celui  deMillot.avecplusde  détails  que  dans  ces  trois  documents, 
représentant  l'évaluation  en  argent  des  quantités  qui  se  consommaient  à  Paris  en 
1854  (1)  et  dans  la  seconde  édition  figure  un  pareil  tableau  dont  les  chiffres  se  rap- 
portent à  1873  (2).  Malgré  l'énoncé  du  titre  de  ces  tableaux,  ceux-ci  ne  sont  relatifs 
qu'aux  consommations  alimentaires  desquelles,  comme  il  vient  d'être  dit,  traite  seu- 
lement ce  livre  remarquable.  Ils  résument  pour  1854  et  1873,  selon  l'édition,  les 
derniers  des  prix  nombreux  donnés  au  cours  de  l'historique  des  quantités,  depuis 
le  commencement  du  xix"  siècle  et  parfois  pour  des  séries  d'années  antérieures, 
d'après  des  sources  officielles.  Ces  tableaux  constituent  donc  le  meilleur  ensemble 
d'éléments  pour  l'étude  du  coût  de  la  vie  à  Paris  en  ce  qui  se  rapporte  à  la  nour- 
riture et  au  régal  (3). 

L'auteur  de  ces  tableaux,  dont  le  total  est  de  480  fr.  57  c.  pour  celui  de  1854  et 
de  700  fr.  24  c.  pour  celui  de  1873,  dit  en  comparant  ces  totaux  à  celui  de  1788, 
qu'il  montait  à  416  fr.  65  c.  (4),  «  mais  que  Lavoisier  comprenait  dans  ses  calculs 
un  grand  nombre  de  substances  non  destinées  à  l'alimentation  »  et  il  ajoute,  «  en 
les  éliminant,  nous  avons  trouvé  que  le  budget  de  la  nourriture  du  Parisien  ne  s'éle- 
vait alors  qu'à  258  fr.  21.0.  (5),  y  compris  les  huiles  non  comestibles  confondues  avec 
les  huiles  à  manger  et  diverses  marchandises  du  commerce  de  l'épicerie  qui  ne  ser- 
vent pas  aux  usages  alimentaires.  Mais,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  perdre  de  vue 
(jue  Lavoisier  a  omis  dans  sa  nomenclature  la  volaille  et  le  gibier,  le  lait  (C),  la 
pâtisserie  et  divers  autres  produits  employés  comme  aliment.  Une  comparaison  ri- 
goureuse de  la  dépense  à  diverses  époques  n'est  donc  pas  possible.  Cependant,  si 
l'on  borne  le  rapprochement  à  quelques-uns  des  principaux  articles  de  consom- 


(1)P.  444-A5J. 

(2)  P.  621-523. 

(3)  •  Nous  avons  voulu,  dit  Husson,  à  notre  tour,  déduire,  d'uue  évaluation  eu  argent  de  toutes 
les  denrées,  le  budget  des  dépenses  des  habitants  de  Paris  et  de  chaque  Parisieu,  pour  leur  nourri- 
ture annuelle  ou  journalière.  Après  nous  être  renseigné  avec  te  plus  grand  soin  sur  les  prix  de 
chaque  subsistance,  nous  avons  établi  la  valeur  en  gros  des  consommations  de  la  capitale;  nous  y 
avons  ajoute  les  sommes  dont  cette  valeur  s'augmente  par  la  vente  an  détail,  et  nous  avons  composé, 
pour  chaque  article  et  pour  l'ensemble,  le  chiiTre  de  la  dépense  présumée  des  consommateurs.  »  (Idem, 
p.  i20.) 

(4)  Millot  le  porte  à  332  tr. 

(a)  6.  de  Cbàteauneuf  met  à  265  fr.  seulement  la  dépense  alimentaire  en  1817. 

(6)  Millot  cite  les  lait  et  laitage  dans  son  tableau  comme  évalués  à  10'50  en  1789.  chilTre  compris  avec 
d'autres  pour  des  objets  non  comestibles  dans  le  total  de  332  fr.  qu'il  attribue  à  Lavoisier. 

Des  divergences  analogues  peuvent  être  signalées  entre  les  deux  tableaux  de  Husson.  C'est  ainsi  que 
quelques  condiments  sont  indiqués  isolément  dans  l'un  et  englobés  avec  d'autres  articles  d'épicerie  dans 
l'autre. 
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mation  on  peut  cuiislaler  les  différeiices  considérables  existant  entre  les  trois 
époques.  »  II  en  donne  ensuite  des  exemples  (i). 

Adoptant  la  méthode  comparative  si  bien  employée,  nous  avons  résumé  les  six 
statistiques  connues  dans  un  tableau  de  chiffres  oîi  la  dépense  moyenne  annuelle 
du  Parisien  est  montrée  telle  qu'elle  a  été  évaluée  par  Lavoisier,  Benoiston  de  Chà- 
teauneuf(2)  et  Millot,  pour  chacun  des  objets  de  consommation  usuelle  et  aussi 
par  Husson  pour  les  consommations  destinées  aux  bouches  parisiennes,  y  compris 
le  tabac,  à  l'étude  desquelles  ce  dernier  a  restreint  ses  iravaux. 

Le  tableau  graphique  1  reproduit  la  plupart  de  ces  chiffres  joints  à  des  diagram- 
mes en  bandes  proportionnées  qui  font  ressortir  leurs  valeurs  respectives. 

Le  tableau  graphique  II  présente  les  totaux  de  ces  dépenses  partielles  trouvées 
par  les  auteurs.  C'est  le  résumé  du  présent  historique.  II  a  paru  intéressant  de 
montrer  au-dessous  le  mouvement  de  la  population  et  celui  de  la  fiscalité  parisienne. 
De  ces  rapprochements  ressort  la  conclusion  que  l'habitant  a,  en  somme,  suivi 
l'accroissement  du  nombre  et  l'extension  des  droits  en  augmentant  sa  dépense  pour 
contenter  sa  faim,  se  procurer  des  jouissances  gastronomiques  et  autres,  combattre 
le  froid  et  l'obscurité,  etc. 

Sur  le  tableau  graphique  I  les  centimes  ont  été  comptés  pour  1  fr.  k  50  et  au- 
dessus  et  négligés  au-dessous.  La  différence  est  appréciable  pour  certaines  dates 
entre  la  totalisation  des  chiffres  particuliers  aux  objets  que  concernent  les  diagram- 
mes et  le  nombre  coté  pour  leur  ensemble  sur  le  tableau  graphique  II. 

Sur  celui-ci  les  centimes  ont  été  supprimés  dans  les  mêmes  conditions  ;  mais  les 

(I)  DÉPENSE  MOYENNE  ANNUELLE  DU  PARISIEN   POUB  SA    NOUBRITDRE. 


En  1788. 

En  1854. 

Km  1873 

fain 

34'33 

02 '25 

7lf23 

Viande  

67  50 

77  22 

149  31 

Vin 

64   17 

78  63 

192  53 

Bière  et  cidre    .    . 

2  20 

4  35 

13  75 

Eau-de-vie.    .    .    . 

4     . 

14  28 

18  04 

Poisson 

10   17 

14     . 

15  41 

Beurre 

8  83 

25  53 

27  08 

Fromages  .... 

4     » 

6  95 

9  66 

Œufs 

i  83 

8  61 

17  05 

Fruits  et  légumes  . 

20  83 

86  71 

73  69 

Vinaigre 

0  67 

0  63 

1  35 

Totaux.   .    .   . 

212  53 

378  98 

589   11 

•  Cet  accroissement  des  cliarges  individuelles,  en  ce  qui  touche  la  nourriture,  porte  à  peu  près  sur 
tous  les  objets  de  consommation;  mais  il  est  surtout  très  sensible  pour  la  viande  et  le  vin.  Il  tient  à  trois 
causes  :  à  l'élévation  du  prix  de  la  plupart  des  substances,  à  l'augmentation  de  la  consommation  per- 
sonnelle et  à  une  plus  grande  recherche  du  bien-être.  On  est  généralement  trop  disposé  à  rattribucr  à  la 
première  cause  seulement,  et  on  entend  nombre  de  gens  se  plaindre  avec  amertume  du  présent  et  re- 
gretter l'existence  à  bon  marché  des  anciens  temps. 

•  Sans  doute,  nous  ne  sommes  plus  à  l'époque  où  la  viande  de  boucherie  se  payait  5  sous  la  livre,  où 
''on  pouvait  avoir  deux  beaux  poulets  pour  30  sous  et  faire  face,  avec  14  livres  13  sous  à  l'entretien 
d'une  maison  de  douze  personnes.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  qne  les  charges  actuelles  de  l'exis- 
tence proviennent  uniquement  du  renchérissement  des  objets.  Les  mœurs  de  nos  pères  étaient  plus  sim- 
ples que  les  nôtres,  et  les  grand  seigneurs  d'autrefois,  eux-mêmes,  avaient  des  goûts  plus  modestes  que 
les  bourgeois  d'aujourd'hui.  >  (Husson,  ouvrage  cité,  2°  éd.,  p.  535  et  536.) 

(ï;  Dans  la  première  partie  de.  .son  ouvrage. 
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totaux  sont,  à  cela  près,  indiqués  exactement.  Les  millions  ont  été  arrondis  quand 
les  centaines  de  mille  données  par  le  calcul  dépassaient  500. 

Pour  ces  derniers  nombres,  représentant  le  produit  des  droits  du  Trésor  public 
et  de  la  Ville,  ainsi  que  pour  ceux  de  la  part  individuelle  dans  ces  droits,  ils  sont 
calculés  pour  les  objets  usuels,  c'est-à-dire  pour  presque  tous  les  objets  imposés  à 
Paris,  excepté  les  malériaux.  Le  défaut  de  place  a  pourtant  fait  désigner  leur  en- 
semble par  le  mot  tout  plus  court  que  rigoureusement  exact. 

On  voit  que  le  produit  total,  rien  que  pour  les  aliments,  a  été  de  24  millions  en 
1789,  9  millions  en  1801  et  de  90  millions  en  1873.  On  sait  que  le  produit  pour 
tous  les  articles  du  tarifa  été  de  83  millions  en  1789,  i\  millions  en  1801  et  108 
millions  en  1873. 

Si  sur  le  même  tableau  graphique  II  la  dépense  du  Parisien  a  été  indiquée  pour 
1801  —  quoique  aucun  auteur  ne  se  soit  occupé  des  prix  pour  cette  date  qui  a 
paru  devoir  être  marquée  pourtant  parce  qu'elle  correspond  à  la  reprise  normale 
de  la  vie  —  si  la  dépense  moyenne,  disons-nous,  a  été  indiquée  comme  égale  à  celle 
de  1789,  ce  n'a  pas  été  hypothétiquement  ;  mais  parce  que,  après  les  soubresauts 
causés  par  les  événements  politiques,  la  disette  et  le  remède  empirique  du  maximum, 
les  prix  étaient  revenus  au  niveau  antérieur  à  la  Révolution.  Il  a  donc  convenu  de 
mener,  entre  les  points  marquant  la  fin  de  l'ancien  régime  et  le  renouveau  écono- 
mique du  début  du  présent  siècle,  un  trait  horizontal  afin  de  ne  faire  commencer 
qu'en  1801  la  ligne  joignant  les  points  correspondant  aux  chiffres  attribués  par  les 
auteurs  aux  dates  ultérieures. 

En  regardant  la  ligne  brisée  qui  représente  la  part  individuelle  dans  les  droits 
fiscaux  et  municipaux  sur  tout  (matériaux  en  moins),  on  voit  pour  1789  la  somme 
de  55  fr.  et  pour  1873  celle  de  58  fr.,  cette  quasi-similitude  s'explique  par  la  dif- 
férence de  population,  il  est  toutefois  original  de  remarquer  qu'il  y  a  un  peu  plus 
de  vingt  ans,  par  le  nombre  de  ceux  vivant  dans  la  capitale  même  en  tenant  compte 
de  la  limite  de  l'octroi  depuis  1860,  porté  de  600000  (estimation  de  Lavoisier)  à 
1851793  (dénombrement  de  187:2),  les  Parisiens  abandonnaient  —  involontaire- 
ment —  aux  Trésors  public  et  municipal,  à  bien  peu  près  la  même  somme  qu'à  la 
fin  du  XYiii"  siècle.  Pour  la  part  individuelle  restreinte  aux  consommations  de 
bouche,  la  différence  n'est  guère  grande  non  plus  :  40  fr.  en  1789  et  50  fr.  en  1873. 
Constatons  du  reste  que  le  dernier  auteur  ayant,  touché  à  la  question  s'arrête  au 
moment  du  plus  haut  point  qu'ait  atteint  jusque-là  la  courbe  des  prix. 

Ilusson  s'en  console  en  disant  que  «  tant  qu'il  y  aura  place  dans  notre  grande  cité 
pour  les  petits  ménages,  les  conditions  de  l'existence  parisienne  seront  supportables; 
car  Paris,  en  devenant  de  plus  en  plus  la  ville  du  luxe,  ne  cessera  pas  d'être  la  ville 
du  bon  marché  (1)  ». 

Pouiianl  on  écrivait,  il  y  a  cinquante  ans  :  î  C'est  un  fait  reconnu  que  les  dépenses 
de  la  vie  privée  (en  France)  sont  doublées  depuis  un  demi-siècle  (:2).  » 

Un  quart  de  siècle  après,  en  1873,  on  pouvait  parler  d'un  pareil  doublement  ;  ce 
qui  portait  au  quadruple  l'accroissement  depuis  la  fin  de  l'ancien  régime,  laquelle 
n'était  déjà  plus,  au  dire  des  contemporains,  t  le  bon  vieux  temps  ». 
Moins  optimiste  encore,  un  autre  écrivait  en  1821 ,  alors  que  le  premier  quart  du 

(1)  Husson,  ouvrage  cité.  2"  édit.,  p.  538. 

(2)  Leber.  Mémoire  cité,  I8<7. 


Tableau  I .         Dépense  annuelle  mcyenne  du  Parisien  pour  les  oljets  principaux  seloD les  Auteurs. 


FaWeau  II.  Dépense  annuelle  moyenne  du. Parisien  Totaux  selon  les  Antems 
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siècle  n'était  pas  encore  échu  :  <  A  Paris  la  vie  est  chère,  le  revenu  de  beaucoup  de 
gens  borné...  Les  caprices  de  la  mode,  les  recherches  de  la  mollesse  que  Paris  de- 
mande et  reçoit  des  pays  éloignés...  tout  entretient  un  état  de  gène  très  sensible 
pour  les  citoyens,  mais  surtout  pour  ceux  dont  le  revenu  immobile  au  miheu  de  la 
hausse  générale,  ne  s'élève  point  avec  les  prix  (1  ).  »  Ne  semble-t-il  pas  que  ces  lignes 
auraient  pu  être  écrites  lorsque,  remis  dos  effets  de  la  double  guerre  de  1870-1871, 
on  s'adonnait  de  plus  belle  aux  excès  tant  blâmés  dans  les  années  précédenles  ? 

Pour  les  années  plus  rapprochées  d'aujourd'hui,  la  lacune  existant  depuis  1873 
pourrait  êlre  comblée  par  la  continuation  de  la  méthode  des  quatre  auteurs;  on 
verra  que  d'autres  sources  d'information  peuvent  être  utilisées. 

Avec  l'une  ou  l'autre  de  ces  méthodes  la  marche  des  prix,  cessant  d'être  ascen- 
dante, réserve  quelques  surprises. 

(A  suivre.)  Gustave  Dienaymé. 


III. 

RAPPORT  AU  GARDE  DES  SCEAUX,  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE 
SUR  l'application,  en  1892  et  1893,  de  la  loi  du  26  mars  1891  (2). 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 

De  toutes  les  mesures  prises  dans  ces  dernières  années  pour  combattre  la  récidive, 
la  loi  du  26  mars  1891  est  peut-être  celle  qui  a  été  accueillie  avec  le  plus  de  faveur  par 
l'opinion  publique.  Sans  doute,  c'est  seulement  à  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  qu'elle 
aura  atteint  la  plénitude  de  son  efSeacilé  au  profit  des  individus  à  qui  elle  a  été  appli- 
quée ;  mais,  dès  maintenant,  les  esprits  soucieux  des  questions  pénitentiaires,  toujours 
à  l'ordre  du  jour,  se  préoccupent  de  savoir  si  son  effet  comminatoire  empêche  de  réci- 
diver un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  délinquants  primaires.  Aussi,  en  1892, 
a-t-il  paru  nécessaire  de  constater,  avant  même  la  publication  du  compte  criminel,  les 
résultats  que  l'application  de  la  loi  du  26  mars  1891  avait  produits  du  1"'  avril  au  31  dé- 
cembre 1891.  J'ai  pensé  qu'il  convenait  de  procéder  de  même  pour  les  années  1892  et 
1893.  En  réunissant  ces  deux  données  successives,  on  embrasse  une  période  de  trenfe- 
trois  mois  durant  laquelle  ont  pu  avoir  lieu  les  récidives  des  bénéficiaires  du  sursis  légal. 

Les  magistrats  ont  fait,  en  1892,  un  usage  plus  étendu  qu'en  1891  de  la  faculté  que 
la  loi  leur  donne.  Les  cours  d'assises,  en  1891,  n'en  avaient  usé  que  39  fois  ;  si  l'année 
eiit  été  complète,  on  peut  conjecturer  que  ce  chiffre  eût  été  supérieur  d'un  quart,  c'est- 
à-dire  égal  à  48  environ.  Or,  en  1892,  il  s'est  élevé  à  61  ;  mais,  en  1893,  il  est  descendu 
à  36,  comme  le  montre  le  tableau  ci-après. 

(1)  Il  Ponr  faire  face  à  la  cherté  ainsi  qu'au  luxe  toujours  croissant,  mais  surtout  pour  éloigner  cette 
gêne  intérieure,  tourment  secret  de  tant  de  familles,  Ton  eut  recours  à  toutes  les  ressources  de  Tindus- 
trie,  aux  commerces  aventureux  et  aux  entreprises  hasardeuses,  mais  comme  les  objets  de  consomma- 
tion ne  sont  pas  tous  d'une  égale  nécessité,  on  chercha  en  même  temps,  dans  l'économie,  les  moyens  de 
rétablir,  entre  son  revenu  et  sa  dépense,  un  équilibre  qui  se  perdait  chaque  jour  davantage  ;  et  par  une 
suite  de  ce  sentiment  naturel  qui  porte  à  dissimuler,  autant  que  possible,  sa  détresse  aux  yeux  des  autres, 
on  retrancha  de  ses  dépenses  intérieures  pour  faire  face  à  celles  du  dehors;  l'on  réduisit  sa  table  pour 
ne  rien  ôter  à  sa  toilette.  »  (B.  de  Châteauneuf,  ouvrage  cité,  2'  éd..  p.  152-154  ) 

(2)  Journal  officiel  du  14  octobre  1894.  (t'our  1891,  voir  Jnurn.  de  la  Soc.  1892,  p.  423.) 
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KATURB  DBS  CRI-UES  ET  DI^iLITS. 
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Il  est  à  remarquer  que,  parmi  les  chilîres  partiels  qui  composent  le  total  de  6t  sursis 
accordés  par  les  cours  d'assises  en  1892,  l'un  des  deux  plus  forts  est  relatif  aux  vols 
avec  escalade,  ellraclion  et  fausses  clefs.  L'année  précédente,  trois  condamnations  seu- 
lement pour  crimes  de  cette  nature  avaient  paru  devoir  bénclicier  d'un  sursis. 

Les  tribunaux  correctionnels  avaient,  en  1801,  appliqué  la  loi  à  IHCS  prévenus 
condamnés  :  7302  ii  l'emprisonnement  et  t  iOCi  à  l'amende.  En  augmentant  ce  chiiïre 
d'un  ([uart,  on  obtient  pour  l'année  entière  le  nombre  de  14707.  En  i89'2,  nous  arrivons 
à  1784'.)  sursis  correctionnels  et,  en  1893,  à  20399.  En  voici  le  détail  : 
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QUOTITÉ  DE  L'AMENDE. 
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1893.                              1 
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101  à    500  fr 

501  à  1000  fr 

Plus  de  1 000  fr 

Totaux 

5836 

IIOT 

6943 

6941 

1179 

8120 

En  1891,  il  n'avait  été  possible  de  calculer  qu'avec  une  certaine  approximation  le 
chiffre  des  condamnations  susceptibles  de  sursis  pour  les  trois  quarts  de  l'année.  11  s'é- 
levait à  108518.  La  proportion  des  sursis  prononcés  était,  par  suite,  de  108  sursis  pour 
1000  condamnations  de  ce  genre.  En  1892,  il  y  a  eu  161461  condamnations  de  même 
nature.  La  proportion  des  sursis  a  été  de  110  pour  1000.  En  1893,  elle  a  été  de  1:27 
pour  1000.  La  progression,  on  le  voit,  est  régulière  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux 
correctionnels  ;  on  a  vu,  au  contraire,  qu'il  y  avait  eu  diminution  des  sursis  accordés  par 
les  cours  d'assises  en  1893. 

Cette  proportion  varie  extrêmement  d'un  ressort  à  l'autre.  La  moyenne  générale  que 
nous  venons  d'indiquer  est  dépassée,  notamment  pour  Caen,  Rennes,  Orléans,  où  elle 
monte  à  19i,  ou  171,  ou  152  par  1000.  En  revanche,  elle  descend  ailleurs  à  54  (Aix), 
à  46  (Riom),  à  17  (Basiia).  Ces  variations  sont  trop  grandes  pour  pouvoir  être  expliquées 
par  des  raisons  tirées  de  la  nature  propre  des  affaires  jugées.  On  ne  saurait  admettre, 
en  effet,  que  le  chiffre  proportionnel  des  condamnés  dignes  de  la  faveur  du  sursis, 
d'après  l'esprit  de  la  loi,  varie  à  ce  point  d'une  région  à  l'autre  de  la  France,  souvent 
très  rapprochées.  L'hypothèse  la  plus  probable  est  que  l'explication  de  ces  diversités  doit 
être  demandée  à  des  causes  tirées  de  la  nature  et  des  tendances  du  milieu  judiciaire 
dans  chaque  ressort.  La  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  que  le  classement  des  cours  d'a- 
près l'ordre  décroissant  de  leur  propension  à  appliquer  la  loi  du  26  mars  1891  n'a  pas 
très  sensiblement  changé  de  1891  à  1892,  comme  on  pourra  s'en  convaincre  par  le  ta- 
bleau suivant.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  série,  Caen  et  Rennes  viennent  en  tète, 
lliom  et  Bastia  sont  à  la  fin,  et  le  rang  des  autres  cours  n'est  pas  grandement  interverti. 

On  aurait  pu  penser,  a  priori,  que  cette  persistance  des  diverses  cours  dans  leur  degré 
particulier  d'indulgence  à  l'égard  des  nouveaux  venus  du  délit  doit  relever  de  la  même 
cause  que  leur  persistance  analogue  dans  leur  inclination  plus  ou  moins  prononcée  à  appli- 
quer l'article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes.  11  semblait  naturel  de 
supposer  que  leur  classement  sous  ce  dernier  rapport  devait  correspondre  jusqu'à  un 
certain  point  au  précédent.  Il  n'en  est  rien.  Voici  l'ordre  des  ressorts  d'après  ce  nou- 
veau point  de  vue.  Sur  100  affaires  susceptibles  de  l'application  de  l'article  463,  Rouen 
l'a  appliqué  73  fois,  Aix  68,  Angers  67,  Montpellier  64,  Bordeaux  63,  Caen  63,  Dijon  62, 
Poitiers  62,  Rennes  59,  Riom  59,  Limoges  59,  Grenoble  59,  Lyon  58,  Paris  56,  Or- 
léans 56,  Bourges  55,  .\gen  52,  Nîmes  52,' Toulouse  52,  Amiens  51,  Nancy  50,  Douai  43, 
Chambéry  41,  Besançon  41,  Pau  40,  Bastia  32.  La  moyenne  générale  est  56. 

La  question  la  plus  intéressante  qui  nous  reste  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  la  loi 
en  question  a  contribué  et  dans  quelle  mesure  elle  a  contribué  à  combattre  la  récidive. 
En  1891,  après  neuf  mois,  sur  1000  sursis  accordés  correctionnellement,  il  yen  avait 
eu  17  de  révoqués  (à  savoir  201  sur  11  766).  En  1892,  il  y  en  a  eu  665  révoqués, non 
pas  seulement  sur  17  849  accordés  pendant  cette  année,  mais  bien  sur  la  totalité  de  ceux 
qui,  depuis  21  mois,  avaient  bénéficié  de  la  loi,  c'est-à-dire  sur  17849+ 11766  :=29615; 
la  proportion  est  de  22  sur  1 000.  En  1893,  il  y  a  eu  885  sursis  révoqués  ;  la  proportion 
calculée  de  la  même  manière  est  de  17  sur  1000.  Or,  sur  1000  condamnés  primaires 
non  bénéficiaires  de  la  loi  en  question,  combien  y  en  a-t-il  qui,  dans  la  même  année,  sont 
de  nouveau  frappés  par  la  justice  '.'  Il  serait  du  plus  haut  intérêt  de  pouvoir  répondre 
avec  précision  au  problème  si  simple  ainsi  posé.  Mais  la  méthode  employée  pour  le  calcul 
de  la  récidive  ne  permet  pas  cette  réponse  nette.  Tout  ce  qu'elle  nous  apprend,  c'est 
que  sur  235911  condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels  en  1892,  par  exemple, 
104322  avaient  subi  antérieurement,  pendant  une  période  indéterminée  et  assez  longue, 
\me  ou  plusieurs  condamnations.  Mais  elle  ne  nous  dit  pas  encore  quels  sont  les  contin- 
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gents  annuels  qui,  en  s'accumulant,  ont  formé  ce  total  énorme.  Toutefois,  il  est  très 
probable  que  ces  contingents  sont  d'autant  plus  forts  qu'ils  sont  plus  récents  ;  et,  comme  la 
proportion  de  ce  total  est  près  de  80  récidivistes  sur  100  condamnés  primaires,  on  est 
autorisé  à  penser  que  sur  100  condamnés  primaires  de  chaque  année  auxquels  la  loi  du 
26  mars  1891  n'est  pas  appliquée,  la  proportion  de  ceux  qui  récidivent  est  certainement  très 
supérieure  à  celle  de  2  p.  100.  Or,  cette  dernière  proportion  est  à  peine  celle  des  récidives 
dans  le  cas  où  la  loi  est  appliquée.  Il  est  permis  d'en  conclure  que  le  sursis  a  l'exécution 
de  la  condamnation,  en  cas  de  premier  délit,  n'est  point  sans  efficacité  pour  prévenir  la 
récidive.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  à  ce  seul  point  de  vue  qu'il  convient  d'envisager  les 
conséquences  que  doit  entraîner  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  ^6  mars  1891.  Si,  en 
effet,  cette  loi  permet  aux  tribunaux  de  se  montrer  indulgents  à  l'égard  des  délinquants 
primaires,  elle  leur  donne  en  même  temps  le  moyen  de  frapper  avec  une  sévérité  justifiée 
tes  malfaiteurs  d'habitude. 

Il  est  à  souhaiter  que  les  magistrats  n'hésitent  pas  à  faire  usage,  vis-à-vis  des  récidi- 
vistes correctionnels,  de  l'aggravation  des  pénalités  édictées  par  les  articles  5  et  0  de  la 
loi.  Les  nécessités  de  la  défense  sociale  imposent  le  devon*  de  ne  pas  disjoindre  les  deux 
parties  d'une  même  innovation  législative  qui,  également  et  complètement  comprise,  est 
destinée  ;i  produire  des  effets  de  plus  en  plus  salutaires. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Directeur  des  a /f aires  criminelles  et  des  grâces, 

André  Boulloche. 


IV. 

CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


4*  Trimestre  1894. 


Chemins  pe  fer.  —  France.  —  La  direction  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  tra- 
vaux publics  a  mis  en  distribution  au  commencement  de  janvier  de  l'année  courante  la 
Statistique  des  chemins  de  fer  français  (documents  principaux).  Cette  publication  con- 
tient de  nombreux  tableaux  relatifs  à  la  situation,  au  31  décembre  1893,  des  réseaux  des 
voies  ferrées  de  la  Métropole,  de  l'Algérie,  des  colonies  et  des  pays  de  protectorat,  ainsi 
que  les  renseignements  statistiques  sur  les  tramways  français. 

De  ce  volumineux  document  nous  nous  bornons  à  extraire  les  données  suivantes: 

La  longueur  des  lignes  d'intérêt  général  concédées  à  titre  définitif,  qui,  au  31  décembre 
1892,  était  de  390G9  kilomètres,  s'accroît  en  1893  de  452  kilomètres,  dont  70  provien- 
nent de  concessions  éventuelles  rendues  définitives. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ont  donné  lieu  ii  la  concession  de  131  kilomètres  de 
lignes  nouvelles. 

Aucune  concession  nouvelle  de  chemins  de  fer  industriels  n'a  été  faite  en  1893. 

En  résumé,  la  longueur  totale  concédée  passe  de  '47530  à  47  814  kilomètres. 

Les  tramways  ont  donné  lieu  à  des  concessions,  dont  la  longueur  s'élève  à  649  kilo- 
mètres; ce  qui  porte  à  2710  kilomètres  la  longueur  totale  du  réseau  concédé. 
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La  longueur  des  lignes  livrées  à  l'exploitation  en  1893  se  chitfre  par  un  total  de  'J28  ki- 
lomètres, portant  l'ensemble  du  réseau  exploité  à  39357  kilomètres.  Les  tramways  s'ac- 
croissent de  138  kilomètres  et  atteignent  au  total  1G69  kilomètres. 

Voici  quelques  données  sur  le  capital  réalisé  et  sur  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment. 

Franci. 

Pour  les  compagnies  principales  j  actions  réalisé  S  élète  à 14G9  894664 

le  capital                   |  obligations         —       à It35.il420j4 

Pour  les  compagnies  secondaires  j  actions               —       à 88128000 

le  capital                    {obligations          —       à 114492039 


Capital  réalisé  pour  l'ensemble  des  compagnies  d'intérêt  général 13  027  656  6.>7 

Les  sommes  employées,  en  1893,  pour  l'amortissement  du  capital  actions  .    .  4330  000 

—  —  —  —         obligations.  95143094 


Total 99  473  094 

D'autre  part,  le  compte  courant  de  la  garantie  d'intérêt  se  solde,  au  31  dé- 
cembre 1893,  pour  le  réseau  d'intérêt  général  à 596406410 

Les  dépenses  de  premier  établissement  du  réseau  d'intérêt  général  s'élevaient, 

au  31  décembre  1892,  à 15213326419 

Â  ces  dépeu.ses.  l'État  et  les  localités  ont  participé  pour 4  343  939877 

Cette  participation  représente,  par  kilomètre 121519 

Les  produits  nets  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  se  sont  élevés 
en  1893  à  514066081  fr.,  accusant  une  diminution  de  3151448  fr.  par  rapport  aux  pro- 
duits nets  de  l'aimée  précédente. 

Les  différences  entre  les  produits  nets  et  les  charges  des  capitaux  engagés  par  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  se  chiffrent  en  1893  par  une  insuffisance  de 
45436181,  supérieure  de  9448660  fr.  à  celle  de  l'année  précédente. 

Signalons  pour  mémoire,  une  série  de  tableaux  consacrés  aux  chemins  de  1er  d'intérêt 
local  et  aux  tramways  de  l'Algérie,  des  colonies  et  des  pays  de  protectorat. 

Le  Journal  olficiel  du  3  décembre  1894  fournit  les  résultats  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  français  d'intérêt  local  et  des  tramways  pendant  le  premier  semestre  de  1894. 

Kilomètrei. 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  la  longueur  exploitée  au  30  juin  1894  est  de  .    .    .     3  658 
A  la  même  date  de  1S93,  elle  était  de 3411 

Frauct. 

Les  dépenses  de  premier  étUblissement  s'élevaient,  Jl  la  tin  du  1"  semestre  de  1894,  à.  344408  661 

Et  à  la  fin  du  semestre  correspondant  de  1893,  à 325  604  645 

Les  recettes  du  1"  semestre  1894  s'élèvent  à 7  702  276 

Les  dépenses            —                     —          k 6883571 

Le  produit  net  ressort  à  .    .    .  818  705 

Ce  qui  donne,  pour  une  longueur  moyenne  de  3599  kilomètres,  un  produit  net  kilomé- 
trique de  !227  fr.  en  1894,  contre  196  fr.  pendant  le  premier  semestre  de  1893. 

Le  réseau  des  tramwavs  passe  de  1  605  kilomètres  en  1893  à  1 795  kilomètres  en  1894. 

Les  dépenses  d'établissement  qui  étaient  de  1 97  333  829  en  1 893  s'élèvent  à  21 1 278  71 7  fr. 
en  1894. 


Les  recettes  d'exploitation  du  l"  semestre  1894  s'élèvent  à 24  245546 

Les  dépenses  correspondantes  étant  de 22444  656 


Le  produit  net  ressort  à  .    .    .  1800890 
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Soit  à  1 023  IV.  par  kilomètre  de  la  longueur  moyenne  exploitée  en  1 8'.H  contre  1  572  fr. 
des  recettes  nettes  kilométriques  réalisées  pendant  le  premier  semestre  de  1893. 

Le  Journal  officiel  du  19  janvier  1895  donne  le  tableau  des  recettes  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  l'année 
1894. 

D'après  ce  tableau,  la  longueur  exploitée  au  30  septembre  1894  est  de  36330  kilomè- 
tres contre  35738  kilomètres  à  la  même  époque  de  1893. 

Les  recettes  pour  cette  période  sont  de  893019399  fr.  en  1894  contre  879357774  fr. 
en  1893. 


Étranger.  —  a)  Situation  du  réseau  européen.  —  Le  Ministère  des  travaux  publics 
(direction  des  chemins  de  ter)  a  publié  dans  le  Journal  officiel  du  4  décembre  1894  les 
renseignements  statistiques  concernant  les  ouvertures  des  chemins  de  fer,  en  1893,  dans 
tous  les  pays  de  l'Europe  et  un  tableau  d'ensemble  sur  la  situation  du  réseau  européen 
au  31  décembre  1893. 

D'après  ce  tableau,  la  longueur  totale  des  voies  ferrées  livrées  à  l'exploitation  à  la  date 
précitée  s'élève  à  238606  kilomètres.  11  s'ensuit  que  l'Europe  possède  2,4  kilomètres  par 
myriamètre  carré  de  sa  superficie  et  de  6,5  kilomètres  de  chemins  de  fer  par  10000  ha- 
bitants. 

La  longueur  totale  du  réseau  européen  se  répartit  comme  il  suit  : 


Kilomètrei. 


EUomètrw. 


Allemagne 44  827 

France 39  357 

Russie 33451 

Grande-Bretagne  ...  33  170 

Autriehe-Hongrie.    .    .  29  ICO 

Italie 14184 


Espagne 1143J 

Suède 8782 

Belgique 5  473 

Suisse 3  532 

Pays-Bas 3096 

Autres  pays 12  139 


La  France,  qui  occupe  la  seconde  place,  comme  longueur  absolue  de  son  réseau,  n'a 
que  le  6'  rang  si  l'on  compare  le  développement  de  chaque  réseau  avec  la  superficie  du 
pays  correspondant. 

Si  l'on  examine  l'étendue  du  réseau  par  rapport  h  la  population  de  chaque  pays,  on 
constate  que  la  France  possède  10,3  kilomètres  par  10000  habitants.  Elle  est  précédée 
à  cet  égard  par  la  Suède  (18,3)  et  la  Suisse  (11,9)  et  suivie  par:  r.\llemagiie(8,9),  la 
Grande-Bretagne  et  la  Belgique,  chacune  avec  (8,8),  et  par  l'aulriche-Hongrie  (6,7).  Parmi 
les  principaux  pays  européens  le  minimum  apparaît  en  Russie  avec  3,3  kilomètres,  venant 
après  l'Italie  qui  a  4,5  kilomètres  par  10000  habitants. 

La  longueur  des  lignes  ouvertes  en  1893  se  répartit  ainsi  : 


Kiloinètm. 


Kilomètret. 


Allemagne 650 

France 928 

Russie 1825 

Grande-Bretagne  ...  291 

Autriche-Hongrie  .    .    .  735 

Italie 516 


Espagne 646 

Suède 323 

Belgique 130 

Suisse 77 

Pays-Bas 38 

Autres  pays 221 


La  longueur  totale,  mise  en  exploitation  en  1893,  s'élève  donc  à  6380  kilomètres  et 
dépasse  de  plus  de  2000  kilomètres  les  longueurs  correspondantes  de  chacune  des  deux 
années  précédentes.  • 

Cette  recrudescence  dans  la  construction  peut  être  attribuée  en  grande  partie  aux  ef- 
forts de  plusieurs  pays  pour  encourager,  par  une  nouvelle  législation  et  le  concours  finan- 
cier de  l'État,  la  création  des  réseaux  de  chemins  de  fer  à  petit  trafic. 
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Comparaison  entre  les  réseaux  :  allemands,  anglais  et  français  pour  la  période  trien- 
nale 1890-1892.  —  Les  renseignements  qui  suivent  sont  extraits  d'uiie  publication  inti- 
tulée :  Archiv  fiir  Eisenbahnwesen,  émanée  du  Ministère  prussien  des  travaux  publics 
(décembre  1891). 

L'Allemagne  possédait  à  la  fin  de  1892  un  réseau  de  42964  kilomètres  surpassant  ce- 
lui de  l'Angleterre  de  10261  et  celui  de  la  P'rance  de  4541  kilomètres. 

Pendant  la  période  triennale  considérée,  le  premier  de  ces  pays  a  gagné  1 085  kilomè- 
tres (soit  2,6  p.  100),  le  second  406  (soit  1,3  p.  100)  et  le  troisième  1751  kilomètres 
(soit  4,8  p.  100). 

Le  capital  consacré  à  la  construction  des  voies  ferrées  se  chiffrait  à  la  même  époque 
pour  r.\llemagne  à  13562  millions  de  francs,  soit  par  kilomètre  à  316499  fr.;  pour  l'An- 
gleterre à  23608  millions  de  francs,  soit  à  721920  fr.  par  kilomètre  et  pour  la  France 
à  15281  millions  de  francs,  soit  à  397472  fr.  par  kilomètre. 

La  situation  du  matériel  roulant  au  31  décembre  1892  était  la  suivante  : 

AUem«gn«.  Aiifleterr«.  France. 


coaiotires 

1d475 

17  439 

10069 

—          par  kilomètre. 

3,58 

5,33 

2,62 

i  de  voyageurs.   . 

28901 

40079 

24659 

itures  /P^'"'*'  t'Iomètres 

G, 69 

12,26 

6,42 

j  de  marchandises 

308  336 

602  788 

267  838 

/par  10  kilomètres 

71,4 

183,3 

69,8 

L'accroissement  du  matériel  roulant  pendant  la  période  triennale  examinée  était  : 


ToitnrM  Tottans 

LocomotiTM.  da  de 

Toyageari.  marchandltea. 


En  Allemagne  .  .  .  .  1  287  (9,1  p.  100)  2502  (9,5  p.  100)  20632  (7,2  p.  lOOJ 
En  Angleterre  .  .  .  .  1202(7,4  —  )  3001(8,1  —  )  48397(8,7  —  ) 
En  France 155(1,6     —     )     1337(5,7     —     )       7400(2,8    —     ) 


Les  revenus  des  voies  ferrées  en  1892  étaient  (en  millions  de  francs  pour  les  totaux  et 
en  francs  pour  les  moyennes)  : 


I  des  voyageurs  et  bagages. 
Receltes    r"""".*""*.- 


Revenus 


ides  marchandises, 
'par  kilomètre   .    . 

bruts 

par  kilomètre  .    . 


AUeiDagnc. 

Angleterra. 

Fratiae. 

458 

891 

476 

10874 

27262 

12  504 

1141 

1071 

690 

26  706 

32770 

18146 

1681 

2  052 

1199 

39241 

62  756 

31494 

Tandis  qu'en  Allemagne  et  en  Angleterre  le  revenu  brut  kilométrique  montait,  pendant 
la  période  triennale,  de  0.5  p.  100  et  de  1,4  p.  100,  il  diminuait  en  France  de  2,1  p.  100. 

Les  recettes  kilométriques  provenant  des  voyageurs  ont  diminué  pendant  la  même  pé- 
riode de  0,3  p.  100  en  Allemagne  et  elles  ont  augmenté  de  2,6  p.  100  en  Angleterre  et  de 
1,4  p.  100  en  France. 

Les  recettes  kilométriques  des  marchandises  ont  augmenté  de  0,6  en  Allemagne  et  de 
0,3  en  Angleterre  en  diminuant  en  France  de  2,9  p.  100. 

Les  dépenses  par  kilomètre  de  la  longueur  moyenne  exploitée  s'élevaient  en  1892: 
pour  l'Allemagne  à  24427,  pour  l'Angleterre  à  34950  et  pour  la  France  à  17  767  fr. 

Respectivement  pour  ces  trois  pays  l'accroissement  des  dépenses  kilométriques  pendant 
la  période  triennale  était  de  3,8  p.  100,  de  4,5  p.  100  et  de  4,2  p.  100. 

Le  rendement  kilométrique  en  1892  était  de  14508  fr.,  de  27806  fr.  et  de  13  726  fr. 
Ce  même  rendement  a  baissé  par  rapport  a  l'année  1890  de  5,1,  de  2,3  et  de  9,2  p.  100 
dans  chacun  des  trois  pays  considérés. 
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Enfin  la  rémunération  du  capital  engagé  était  en  1892  de  4,56,  —  3,85  et  3,42  p.  100, 
contre  4,86,  —  4,10  et  3,75  p.  100  en  1890. 

Notons  que  les  données  relatives  au  réseau  allemand  ne  s'appliquent  qu'aux  chemins 
de  fer  à  voie  normale,  tandis  qu'elles  embrassent  en  France  le  réseau  entier,  y  compris 
les  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  dont  la  longueur  s'élevait  au  31  décembre  18'J2  k  2622 
kilomètres. 

Mentionnons  en  terminant  deux  statistiques  officielles  récemment  parues  à  l'étranger. 

b)  Autriche.  —  Le  département  de  la  statistique  du  Ministère  du  commerce  vient  de 
publier  dans  le  3'  fascicule  du  5T  volume  des  Renseignements  sur  l'industrie,  le  commerce 
et  les  transports,  les  statistiques  relatives  à  l'exploitation  du  réseau  autrichien  en  1893. 

Nous  nous  bornons  à  en  extraire  les  données  récapitulatives  ci-après  : 

1893.  1892.  DiBènnce. 

Longueur  exploitée  (kilom.) .    .    .  16942  16085        +  257 

Nombre  de  voyageurs 97305480         92074080        +5231400 

Nombre  de  tonnes  transportées   .         90903517         85271793        +5631724 

d)  Bavière.  —  Du  Rapport  officiel  sur  les  voies  de  communication  de  la  Bavière  en 
1893  nous  extrayons  : 

1893.  1892.  OiOeniic». 

Longueur  exploitée .    .    .    .  5  03.4  4963        +  71 

Voyageurs  kilométriques.    .  948024302  893122142        +     54902160 

Tonnes  kilométriques.    .    .  1914002621         1811137291         +102925330 


Navigation  maritime.  —  France.  —  Le  douzième  fascicule  de  la  publication  de  l'ad- 
ministration des  douanes,  intitulée  Documents  statistiques  sur  le  commerce  de  la  France, 
vient  de  paraître.  11  donne  les  résultats  provisoires  afférents  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion pendant  l'année  1894. 

Commerce  extérieur.  —  En  ce  qui  concerne  l'ensemble  du  mouvement  des  échanges, 
on  constate  un  faible  relèvement  des  importations  et  des  exportations  par  rapport  à  l'an- 
née 1893,  mais  les  chiffres  de  1894  restent  encore  bien  au-dessous  des  résulats  corres- 
pondants de  1892. 

Voici  comment  se  résument,  en  millions  de  francs,  les  données  de  l'administration  : 


1894. 

1883. 

HilUoni. 

1892. 

4119 
3275 

3854 
3257 

4188 
3461 

Importations 

Exportations 

Ensemble 7  394  7  111  7  649 

Les  augmentations  à  l'importation  sont  fournies  par  les  achats  d'objets  d'alimentation 
et  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie. 

A  l'exportation  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  sont  en  augmentation,  les  produits 
fabriqués  sont  toujours  en  diminution. 

Navigatioîi  avec  l'étranger,  les  colonies  et  la  gran'le pèche.  —  Le  toimage  total  des  navires 
chargés  qui  ont  fréquenté  nos  ports  pendant  l'année  1894  dépasse  de  481000  tonneaux 
le  chiffre  correspondant  de  1893.  Malheureusement,  celte  augmentation  revient  entière- 
ment au  pavillon  étranger,  le  pavillon  national  a  continué  à  perdre  du  terrain. 
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Etranger.  —  a)  Etals-Unis.  —  D'après  le  dernier  fascicule  de  la  publication  officielle 
intitulée  :  Summary  statemenl  of  the  imports  and  exports  of  the  United-States,  les  résul- 
tats du  commerce  extérieur  de  l'Union  pendant  les  trois  derniers  exercices  se  résument 
comme  il  suit  : 

ExportatioDs.  Importations, 

Dolhrt. 

1893-1894.    .    .    .  S92  140572  054994622 

1892-1893.    .    .    .  847  665  194  866  400922 

1891-1892     ...  1030278148  827402462 

b)  Grande-Bretagne.  —  Nous  extrayons  du  Rapport  du  Boa/ï/o/Trarfe  sur  le  commerce 
extérieur  du  Royaume-Uni  les  données  suivantes  : 

Lirrfs  sterling, 

La  valeur  des  exportations  et  des  importations  I   1893  à.    .    .  622  782800 

réunies  s'élevait  en  )  1894  à.    .    .  C24GU9700 

Soit  une  augmeutation,  à  l'avantage  de  1894,  de.   .  1916  900 

Les  importations  ont  atteint,  en  1891,  408505700  livres  sterling,  en  augmentation  de 
3817  500  livres  sterling.  Les  exportations  n'étaient  que  de  21619i009  livres  sterling,  soit 
en  diminution  de  1900600  livres  sterling,  par  rapport  à  l'année  1893. 

Navigation  intérieure.  —  France.  —  Le  Journal  officiel  du  1"  février  publie  le  relevé 
du  mouvement  de  la  navigation  intérieure  pendant  le  mois  de  novembre  dernier.  Cette 
statistique  accuse  une  augmentation  de  7  p.  100  par  rapport  au  mois  de  novembre  1893. 
l'our  l'ensemble  des  onze  mois,  l'augmentation  de  tonnage  ressort  à  8  p.  100.  L'année 
aura  été  favorable  ii  l'industrie  des  transports  fluviaux. 

Voici  les  résultats  d'ensemble  pour  les  onze  mois  de  chacune  des  deux  années  1894  et 
1893: 

Canaux.  Rivières. 


Onze  premiers  )  1894 14558081  10380099 

mois  de       (1893 13630708  9485738 


s 


Différence  en  faveur  de  1894.    .    .    .  927  373  894  361 

La  plus  grosse  part  de  l'accroissement  constaté  en  1894  revient  aux  voies  navigables 
des  régions  du  Nord  et  de  l'Est. 

Etranger.  —  a)  Russie  —  D'après  le  36*  volume  du  Recueil  du  Ministère  des  voies  de 
communication,  paru  récemment,  le  poids  total  des  marchandises  transportées  sur  le  ré- 
seau fluvial  de  l'Empire,  à  l'exception  de  la  Pologne,  de  la  Finlande  et  du  Caucase,  s'é- 
levait : 

Pouds. 

En  1892.  a 1022  200  000  (16  743  636  tonnes) 

En  1891,  à 1036  600000(16  979  508     —     ) 

(1888-1892),  a 1071500  000(17  551170     —     ) 

Le  poids  transporté  en  1892  a  donc  diminué  de  1,4  p.  100  par  rapport  à  1891  et  de  4,6 
p.  100  par  rapport  à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  précédente. 

1"  •XRil.  16»  vot..  —  »"  2.  R 


—  78  — 

Le  parcours  total  des  iiiarcluiiitlises  était  de  078  milliards  de  poudo-verstes  (11  8t)5 
millions  de  tonnes  kilométriques),  c'est-à-dire  82  p.  100  du  parcours  total  des  marchan- 
dises sur  le  réseau  des  voies  ferrées. 

Hertel. 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 


Autant  l'année  1893  avait  été  agitée  au  point  de  vue  du  crédit,  autant  l'année  1894  a 
été  calme;  l'abondance  des  capitaux  a  permis  de  conserver  à  l'escompte  une  stabilité  et 
un  bon  marché  presque  inconnus  jusqu'ici. 

Voici  la  moyenne  des  taux  des  5  dernières  années  et  les  taux  comparés  au  31  ^dé- 
cembre 1893  et  1894  : 

Taux  moyens  de  l'escompte. 


1890.     1891. 


AoDéeg. 
1892.      1893.      1894. 


Iim  m  31  itttmhn. 
1893.     1894. 


Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  d'Allemagne  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  d'Autriche-Hongric 
Banque  de  Belgique  . 
Banque  d'Espagne.  . 
Banque  des  Pays-Bas 
Banques  italiennes  . 
Banque  de  Russie .  . 
Banques  suisses   .    . 


3  . 
4,52 
4,69 
4,48 
3,22 

4  » 
3,02 
6  » 
5,62 
3,90 


3  . 
3,8U 
3,35 
4,40 

3  » 

4  » 
3  » 
5,78 
5,40 
3,92 


2,70 
3,20 
2,52 
4,02 
2,70 
4,95 
2,70 
5,20 
4,87 
3,09 


2  1/2 
4,07 
3,06 
4,24 
2,83 
5  » 
3,48 
5,18 
4,88 
3,37 


2  1/2 
3,12 
2,11 
4,08 

3  • 
5  » 
2,58 
5,74 

4  1/2 
3,19 


2  1/2 
5   » 

3  » 
5  » 
3  » 
5  » 
3 
6 
4 
4 


1/2 

I) 

1/2 


2  1/2 

3  » 

2  » 

4  » 

3  » 

5  • 

2  1/2 
5  » 

4  1/2 

3  » 


La  baisse  de  l'escompte  est  atlribuable  à  la  stagnation  des  affaires  commerciales  et  k 
l'abondance  de  l'or.  La  première  cause  se  traduit  par  la  faiblesse  du  portefeuille  des 
effets  de  commerce,  et  la  seconde  par  l'augmentation  de  l'encaisse.  Pour  les  grandes 
banques,  la  situation  des  principaux  comptes  exprimés  en  millions  de  francs,  se  présente 
comme  suit  à  la  fin  des  trois  derniers  mois  : 


[31  octobre. 

30  Dorembrd. 

31  décembre 

Banque 

de 
France. 

(  Encaisse  .   . 
Circulation  . 
Portefeuille  . 

3  142 

3529 

553 

3226 

3  500 

531 

3  305 

3679 

606 

Banque 
d'Allemagne. 

(  Encaisse  .   . 
1  Circulation  . 
(  Portefeuille  . 

1214 

1349 

715 

1343 

1331 

677 

1268 

1514 

753 

Banque 
d'Angleterre. 

(  Encaisse  .  . 
J   Circulation  . 
(  Portefeuille  . 

904 
645 
465 

874 
635 
460 

814 
642 
462 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Encaisse  .    . 

Circulation  . 

(  PortefeuiUe. 

616 

1087 

416 

618 

1033 

381 

618 

106C 

405 

79 


Banque 

de 
Belgique. 

Banque 
d'Espagne. 

Banque 

des 

Pays-Bas. 

Banques 
italiennes. 

Banque 

de 
Russie. 


Encaisse  . 

Circnlation 

Portefenille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 


31  octobre. 

30  novembre. 

31  décembre. 

120 
442 
359 

125 
446 
362 

129 
447 
370 

446 
933 
là3 

463 
913 
169 

476 
909 
171 

274 
428 
113 

275 

433      • 
116 

277 
426 
111 

520 

1118 

321 

513 

1124 

302 

515 

1125 

310 

1536 

3940 

458 

1537 

3924 

469 

1535 

3916 

476 

La  situation  du  stock  d'or  des  grandes  banques  européennes  à  la  fin  de  chacun  des 
muis  du  dernier  trimestre,  est  la  suivante,  en  millions  de  francs  : 


Banque  de  France  .  .  .  . 
Banque  d'Angleterre  .  .  . 
Banque  d'Autriche-Hongrie  . 
Banque  d"Espagne  .  .  .  . 
Banque  des  Pays-Bas  .  .  . 
Banques  italiennes  .  .  .  . 
Banque  de  Roumanie  .  .  . 
Banque  de  Russie  .  .  .  . 
Banques  suisses 


31  octobre. 

30  novembre. 

31  décembre. 

1903 

1985 

2070 

904 

874 

814 

313 

320 

326 

200 

200 

200 

103 

103 

103 

446 

430 

430 

52 

51 

47 

1519 

1522 

1520 

77 

83 

82 

L'augmenlalion  considérable  de  l'encaisse  or  de  quelques  banques  provient,  pour 
une  part,  du  drainage  effectué  aux  États-Unis,  et,  pour  l'autre,  de  la  production  des  raines. 
Celles  du  Witwalersrand  ont  travaillé  cette  année  avec  entrain  et  ont  fait  des  progrès 
si  importants  que  les  esprits  prévoyants  commencent  à  se  préoccuper  des  conséquences 
de  l'abondance  du  métal  jaune.  La  Chambre  des  mines  de  Johannesburg  résume  ainsi  le 
mouvement  de  la  production  du  district  du  Rand  depuis  l'origine  de  l'exploitation  : 


Oncel  troy. 

Onces  troy. 

1887.    .    . 

23155 

1891.   .    . 

729238 

1888     .    . 

208 122 

1892.   .    . 

1210868 

1889.   . 

369  557 

1893.    .    . 

1478473 

1800.       . 

494  869 

1894.    .    . 

2024159 

Le  prix  moyen  de  l'or  du  Rand  étant  de  71  shillings  l'once,  c'est  une  valeur  de 
(I)  La  situation  complète  de  l'or  à  la  Banque  de  Russie,  s'établit  comme  suit  : 

MilUoDs 
de  francs. 

Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque 1  520 

Fonds  à  l'étranger 48 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépôt  à  la  Banque 789 

Total 2  357 
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179600000  fr.  environ  qui  a  été  jetée  sur  le  marché  en  1894;  elle  sera  vraisemblable- 
ment largement  dépassée  en  1895. 

L'argent  métal  a  été  particulièrement  maltraité  dans  le  courant  de  189-i;  depuis  que 
la  réforme  indienne  et  l'abrogation  de  l'Act  Sherman  lui  ont  fermé  ses  principaux  dé- 
bouchés, il  se  rapproche  de  plus  en  j)lus  de  son  prix  de  revient  qui,  d'après  M.  Kimbali, 
ancien  directeur  de  la  monnaie  des  Etats-Unis,  est  d'environ  25"  1/2  l'once  standard. 

Les  cours  cotés  à  Paris  à  la  fin  de  chacun  des  trois  derniers  mois  ont  été  : 


31  octobre.   . 

30  novembi'c. 

31  décembre. 


Perte. 
Pour  1  000. 

5 H,  50 
529,50 
548,50 


Voici  quelques  cours  moyens  de  l'argent  à  Londres  fournis  par  la  circulaire  Pixley  et 
Abell.  Rappelons  que  le  pair  bimétallique  est  de  GO"  7/8, 


Prix 

Pril 

de 

de 

l'once  standard. 

l'once  suntard 

1873.    .    . 

,    .          59''l/4 

1891.    .    .    . 

45''1/16 

1875.    .    .    . 

,    .           56  7/8 

1892.    .    .    . 

39  13/16 

1880.    .    . 

.    .           52  l/l 

1893.    .    .    . 

35  5/8 

1885.    .    . 

.    .           48  5/8 

1894.    .    . 

.    .          28  15/16 

1890.    .    . 

.    .           47  11/16 

Par  conséquent,  si  on  ramenait  au  cours  du  jour  l'encaisse  argent  des  banques  d'émis- 
sion, il  y  aurait  à  lui  faire  subir  un  déchet  de  prix  de  60  p.  100. 

Les  banques  d'Ecosse  viennent  de  publier  leur  statistique  pour  189'i,  nous  en  extrayons 
les  chiffres  ci-après  à  10  années  de  distance  : 


Fin 
1884. 


Fin 
1894. 


Capital  versé  (10  banques)  .    .    .    .  £ 

Réserves  

Bénéfices  nets  

Dépôts 

Billets  en  circulation 

Mandats  à  payer 

Acceptations 

Encaisse  et  fonds  d'Etat 

Escomptes,  prêts  et  avances 

Immeubles 

Dividende  sur  le  capital  versé  .... 


9052000 

4814891 

1212846 

83293743 

5975111 

1240816 

3272867 

36718383 

65861705 

2729448 


9  302  000 

5665  879 

1174191 

92  620  885 

6533637 

1 281 428 

3458959 

51064778 

62013697 

3317595 


12,5  p.  100    II, S  p.  100 


Nous  n'avons  pas  de  renseignements  sur  le  mouvement  des  opérations. 

Le  gouvernement  portugais  a  compilé  {Aimaex  de  Eslatktica)  un  long  travail  enrichi  de 
graphiques  sur  les  banques  du  Portugal  de  1858  à  1892.  Malheureusement  cette  sta- 
tistique ne  donne  que  des  situations. 

Elle  porte  sur  62  établissements  fonctionnant  tant  sur  le  continent  que  dans  les  îles  ; 
il  est  difficile  de  la  résumer  et  nous  nous  bornerons  à  donner  les  principaux  articles  du 
bilan  de  la  Banque  de  Portugal  au  31  décembre,  que  nous  complétons  pour  189.S  et 
1894  : 
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Capiial. 

Eiicaiete 
métallique. 

Circulalion. 

Papier 
commercial. 

Prèl. 

sur  gage». 

D*p61i 
de  fonds. 

Dividende 
sur  action 

Conlos  de  reis. 

Pour  100. 

1858. 

8000 

998 

1469 

2  794 

2100 

1848 

5,60 

1860.    . 

8000 

lOol 

1860 

4  693 

2227 

2314 

6       » 

1865.    . 

8000 

759 

1486 

5095 

2201 

1368 

6     » 

1870.    . 

8000 

607 

1791 

3455 

2011 

1  400 

6     » 

1875.    . 

8000 

1012 

3426 

5  540 

2  054 

2  184 

7     » 

1880.    . 

8  000 

2450 

4  56i 

4636 

1063 

2881 

7     » 

1885.    . 

8000 

1512 

5  498 

4217 

1420 

1195 

6     » 

1890. 

13  500 

4493 

8  605 

8  549 

2223 

1904 

5      » 

1891.    . 

1 3  600 

4  348 

34761 

13  527 

3  701 

2254 

6     « 

1892.    . 

13500 

6  960 

50218 

15043 

4  032 

2  062 

7      » 

1893.    . 

13  500 

8881 

51412 

11367 

3  800 

2639 

7     » 

1894.    . 

13  500 

10826 

52  625 

12540 

2  980 

2  384 

»     » 

Les  clearing  homes  de  Londres  et  des  Étals-Unis  ont  été  moins  actifs  en  1894  qu'en 
1893.  Les  compensations  pour  les  5  dernières  années  se  résument  ainsi  : 


1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 


Londres 


1  000  £. 

7  801043 
G847  506 
6481562 
6478013 
6  337  222 


Etats-Unis. 

New-York.  Autres  places. 

1  000  g. 


37  458  608 
33749332 
36  662  4G9 
31261038 
24  387  807 


23165332 
22969141 
25446938 
23048525 
21227473 


Au  point  de  vue  du  crédit  et  de  la  circulation,  l'année  1894  a  été  mauvaise  pour  les 
États-Unis;  les  exportations  d'or  ont  été  plus  considérables  qu'en  1893.  Depuis  1889, 
les  exportations  d'or  ont  régulièrement  dépassé  les  importations  comme  le  montre  le 
tableau  suivant  : 


1889 $ 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 


Exportations. 

50933460 
24  063  074 
79086581 
76532056 
79  775820 
101821375 


Importations. 

12  004632 
20230090 
44970110 
1745094C 
72  762  389 
20621024 


Le  gouvernement  américain  a  fait  récemment  un  emprunt  pour  renforcer  l'encaisse  du 
Trésor,  mais  il  n'a  pas  obtenu  de  résultat  ;  à  peine  l'or  était-il  entré  qu'il  a  été  repris 
et  la  réserve  d'or,  c'est-h-dire  l'excès  de  l'encaisse  or  sur  les  certificats  d'or  en  circula- 
tion, est  tombée  notablement  au-dessous  du  chiffre  réglementaire  de  100  millions  affecté 
à  la  garantie  des  greenbacks. 

Voici  le  résumé  de  la  situation  du  Trésor  au  point  de  vue  de  l'encaisse  et  de  la  circu- 
lalion à  la  fin  de  cliaqiie  mois  (en  millions  de  dollars). 
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Janyier 
Fén-ier 
Mars . 
Avril . 
Mai.   . 
Juin  . 
Juillet 
Août. 
Septembre 
Octobre. 
Novembre 
Décembre 


En 

:aissc. 

Circu 

ation. 

Billets  gagés 

Total 

RéserTe  d'or 

Or. 

Argent. 

eur 

Je 

l'aident. 

Ib  circulation 

143 

507 

481 

908 

66 

177 

509 

472 

890 

100 

176 

510 

471 

890 

100 

170 

511 

471 

889 

100 

U8 

512 

470 

875 

79 

131 

513 

462 

862 

65 

121 

514 

454 

852 

55 

122 

513 

450 

843 

55 

124 

510 

452 

845 

59 

126 

506 

454 

858 

61 

164 

505 

457 

856 

100 

140 

504 

453 

824 

86 

La  mauvaise  situation  de  la  circulation  a  incité  le  Gouvernement  à  soumettre  au 
Congrès  un  projet  de  réforme  des  banques  dont  les  points  principaux  étaient  la  suppres- 
sion de  l'obligation  pour  les  banques  nationales  de  gager  leur  circulation  non  sur  des  bons 
des  États-Unis  devenus  beaucoup  trop  chers,  mais  sur  des  billets  de  l'État,  y  compris  les 
billets  représentés  par  de  l'argent,  la  solidarité  des  banques  en  cas  de  faillite  de  l'une 
d'entre  elles  et  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  commun.  Le  Congrès  a  rejeté  ce 
projet. 

M.  Preston,  directeur  de  la  monnaie  aux  États-Unis,  vient  de  publier  le  volume  annuel 
compilé  par  son  administration,  sur  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  en  1893;  ce  tra- 
vail est  le  plus  complet  qui  existe  et  la  source  à  laquelle  puisent  les  statisticiens  qui 
s'occupent  des  questions  monétaires.  Parmi  les  renseignements  curieux  qu'il  contient, 
nous  en  extrayons  le  chiffre  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  dans  le  monde  entier 
depuis  1890,  nous  le  donnons  sous  toute  réserve  en  convertissant  en  kilos  les  chiffres 
américains. 


1890. 
1891. 
1892. 
1893. 


Or. 

178843 
196601 
220149 
234  029 


Argent. 

3921554 
4266018 
4756434 
5012138 


Les  changes,  ou  du  moins  certains  d'entre  eux,  ont  été  relativement  modérés  pendant 
le  4*  trimestre  1894,  la  baisse  acquise  dans  le  trimestre  précédent  s'est  maintenue.  Le 
tableau  ci-après  donne  la  valeur,  à  Paris,  de  100  fr.  de  monnaie  étrangère  à  la  fin  de 
chacun  des  trois  derniers  mois. 


Allemagne  .    .    . 
Angleterre  .    . 
Autriche-Hongrie 
Belgique  .    .    .    , 
Espagne  .    .    . 
Hollande .    .    . 
Italie  .... 
Portugal .    .    . 
Russie.    .    .    . 
Suisse.   .    .    . 
New-Yorli   .    . 
Buenos-Ayres  . 


31  octobre. 

30  novembre. 

31  décembre 

99,84 

99,67 

100     . 

99,62 

99,72 

99,73 

96,19 

95,94 

96,61 

99,97 

99,97 

100     . 

85,45 

89,05 

89,18 

99,95 

99,96 

100     » 

93,62 

93     i> 

94     » 

81,13 

81,46 

80     » 

67,42 

67,98 

67,54 

100,03 

99,81 

99,87 

99,17 

99,61 

99,13 

29,41 

27,47 

27,47 

Pierre  des  Es 
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VI. 

LISTE   DES    OUVRAGES   PRÉSENTÉS    DANS    LA   SÉANCE   DU    16   JANVIER    1895. 

Ouvrages  signés.  —  France.  —  Etude  historique  et  statistique  sur  les  moyens  de  trans- 
port dans  Paris,  avec  plans,  diagrammes  et  cartogrammes,  par  M.  Alfred  Martin, 
—  La  Propriété  rurale  à  Rome,  en  France  et  en  Roumanie,  avec  une  introduc- 
tion sur  l'évolution  de  la  société  et  de  la  propriété  en  général,  par  M.  C.  R. 
Geblesco. 

Allemagne.  —  Statistique  et  sciences  sociales  :  i"  volume  :  La  statistique  théorique, 
par  M.  le  D'  Georçes  von  Mayr. 

Bulgarie.  —  Les  Budgets  de  la  principauté  de  Bulgarie  pendant  les  années  1879- 
1888.  —  La  Population  de  la  principauté  d'après  les  trois  premiers  recensements 
(2*  partie),  par  M.  K.  Sarafov. 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  des  chemins  de  fer  au  SI  décembre  1893; 
documents  principaux. 

Autriche-Hongrie.  —  Statistique  criminelle  el  civile,  1891 .  —  Informations  statis- 
tiques sur  les  opérations  des  livres  fonciers,  1891 .  —  Revue  de  statistique,  no- 
vembre el  décembre  i894.  —  Rapport  sur  l'administration  de  la  ville-capitale 
de  Prague,  1891-1892.  —  Mortalité  à  Prague  et  dans  la  banlieue,  1881-1890. 

—  La  ville-capitale  de  Prague,  d'après  les  résultats  du  recensement  du  31  dé- 
cembre 1890. 

Bavière.  —  Revue  du  bureau  de  statistique  du  royaume  de  Bavière,  1894,  n°  3. 

Danemark.  —  Cames  des  décès  dans  les  villes,  1893. 

Espagne.  —  Statistique  générale  du  commerce  de  cabotage  entre  les  ports  de  la 
Péninsule  et  les  lies  Baléares,  en  1892. 

Italie.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  et  des  exportations  du 
1"  janvier  au  30  novembre  1894. 

Portugal.  —  Annale»  de  statistique,  1"  volume,  série  1,  finances;  n°  1,  Statistique 
des  banques,  1858  à  1892. 

États-Unis.  —  Etat  sommaire  des  importations  et  des  exportations,  octobre  1894. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale,  mai  el  juin  1894. 

Revues  et  journaux  périodiques.  —  France.  —  Bulletin  de  l'Office  du  travail.  — 
Bulletin  du  Ministère  des  travaux  publics.  —  Bulletin  de  statistique  municipale. 

—  Journal  officiel  du  Congo  français.  —  Revue  des  travaux  scientifiques.  Co- 
mité des  travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Informations  et  renseignements 
du  Ministère  de  l'agriculture.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Revue 
maritime  et  coloniale.  —  La  Réforme  sociale.  —  Bulletin  de  la  Société  de 
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géographie.  —  Le  Rentier.  —  Circulaires  du  comilé  central  des  houillères  de 
France.  —  Bulletin  de  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes.  —  L'A- 
venir économique  et  financier.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France.  —  Bulletin  de  l'Association  philotechnique.  —  Bulletin  de  l'Institut 
des  actuaires  français.  —  Bulletin  de  l'Union  française  de  la  jeunesse.  —  Revue 
du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Le  Travail  national. 

Angleterre.  —  The  Economist.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique. 

Autriche.  —  La  Revue  statistique  de  la  commission  centrale  de  Vienne.  —  L'Éco- 
nomiste national. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Espagne.  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels 
de  la  statistique  du  commerce  extérieur. 

Finlande.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Finlande. 

Italie.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  et  des  exportations.  — 
Bulletin  du  crédit  et  de  la  prévoyance.  —  Bulletin  de  situation  des  institutions 
d'émission.  —  L'École  positiviste  (Rome).  —  La  Réforme  sociale  (Turin).  — 
L'Économiste  (Florence). 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  La  Revue  d'Yale.  —  Publications  de  l'Association  statis- 
tique américaine. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varenne,) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «:  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1894,  est  fixé  net  à  630  fr.  et  à  525  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  BÉRGEn-LEVRAUi.T. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE   DU   20   FÉVRIER    1895. 

Sommaire.  —  Élection  et  présentatiou  de  nouveaux  membres.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secré- 
taire général  et  M.  0.  Relier.  —  Dépôt,  par  M.  Moron,  du  Rapport  sur  le  mouvement 
de  la  population  en  France  pendant  l'année  1893  :  M.  Berlillon.  le  Président.  —  Com- 
munication de  M.  Levasseur.  relative  à  la  prochaine  réunion  de  Tlustitut  international  de 
statistique:  MM,  Moron,  Relier,  H.  Tarry.  —  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur 
la  vitesse  de  circulation  du  numéraire  et  la  loi  des  crises;  discussion  :  MM.  Levasseur, 
R.  G.  Lévy,  Juglar,  Geste  et  des  Essars. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Auguste  Vannacque. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  janvier  1893  est  adopté. 

Est  élu,  à  l'unanimité,  membre  titulaire  : 
M.  Lucien  Vaquez,  industriel. 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  séance  du  20  mars  1895, 
comme  membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Levasseur  et  Turquan  (V.)  : 

M.  Georges  Guéuy,  docteur  en  droit,  industriel  à  Angers  (.Maine-et-Loire); 

Sur  la  proposition  de  MM.  A.  Vannacque,  E.  Yvernès  et  J.  Robyns  : 
M.  Dassy  de  Lignières,  ancien  sous-chef  du  laboratoire  de  physiologie  à  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  87,  rue  de  France,  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 

Par  une  lettre  adressée  au  Président,  M.  Dubois  de  l'Eslang  remercie  la  Société 
d'avoir  bien  voulu  l'admettre  au  nombre  de  ses  membres  titulaires. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  la  nomenclature  des  ouvrages  déposés  sur  le  bu- 
reau. Il  signale  particulièrement  : 

1"  Le  Calcul  simplifié  par  les  procédés  mécaniques  et  graphiques,  par  M.  Maurice 
d'Ocagne,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  répétiteur  à  l'Ecole  polytechnicpie; 

2°  Une  brochure  de  M.  L.  L.  Vauthier,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  membre 
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tiluluire  de  la  Société,  sur  le  projet  de  niodificalioit  du  régime  fiscal  en  nuUière  di; 
successioiifi. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  veut  l)ion  mettre  à  la  disposition  de  la  Société  2} 
exemplaires  de  la  Statistiqîie  agricole  pour  iS95,  dont  la  deuxième  partie  contient 
des  indications  fort  intéressantes  sur  onze  pays  étrangers. 

Au  nombre  des  documents  officiels  reçus  par  la  Société  se  trouve  la  Statistique 
de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en  France  et  en  Algérie  pour 
1893,  avec  un  appendice  concenuutl  la  statistique  minérale  internationale.  A  la 
demande  de  l'assemblée  et  sur  l'invitation  du  Président,  M.  0.  Keller  fait  de  ce 
document  une  analyse,  que  l'on  trouvera  plus  loin,  en  annexe  au  procès-verbal 
(p.  89). 

M.  le  Président  remercie  M.  Keller  des  renseignements  si  intéressants  qu'il  vient 
de  fournir  à  la  Société  et  donne  la  parole  à  M.  Moron  pour  le  dépôt  du  Rapport  sur 
le  mouvement  de  la  population  de  la  France  en  1893.  (Voir  p.  l03.) 

M.  MoRON  dit  qu'en  1893  la  siluation  démographique  s'est  améliorée.  L'on  a 
enregistre,  en  effet,  18825  naissances  de  plus  et  8362  décès  de  moins.  Le  nombre 
de.<  mariages  a  fléchi  de  3025  unités;  mais  il  reste  sensiblement  supérieur  à  la 
moyenne  annuelle  de  la  période  décennale  1881-1890. 

M.  Bertillon  se  piopose  de  soumettre  à  la  Société  quelques  appréciations  per- 
sonnelles sur  la  véritable  signification  des  chiffres  du  Rapport;  mais  sur  l'observa- 
tion du  Président  que  l'ordre  du  jour  de  la  séance  est  très  chargé,  la  discussion 
sur  le  mouvement  de  la  population  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

M.  Levasseur  demande  à  la  Société,  au  nom  de  M.  Bodio,  de  vouloir  bien  se 
préoccuper  du  choix  des  questions  à  soumettre  à  l'Institut  international  de  statis- 
tique, qui  doit  se  réunir  à  Berne  dans  quelques  mois.  11  rappelle  que  ces  questions 
doivent  être  déposées  dans  le  courant  de  mars  et  porter  sur  des  points  d'intérêt 
international. 

M.  MoRON  fait  connaître  qu'il  lui  a  été  demandé  des  renseignements  sur  les  so- 
ciétés coopératives  et  le  crédit  populaire,  tant  en  France  qu'à  l'étranger;  il  lui 
semble  qu  il  y  aurait  là,  pour  l'Institut  international  de  statistique,  un  champ  très 
vaste  à  explorei'. 

M.  0.  Keller  estime,  de  son  côté,  que  cet  Institut  serait  bien  placé  pour  s'oc- 
cuper des  caisses  de  retraite  ouvrières  et,  notamment,  de  l'âge  normal  auquel  les 
ouvriers  ccs.sent  le  travail;  cet  ôge  varie  de  pays  à  pays  et  dans  un  même  pays  sui- 
vant les  professions. 

M.  H.  Tarrv  demande  que  l'Institut  international  de  statistique  s'occupe  de  la 
question  coloniale.  En  effet,  dit-il,  d'après  VAnnuaire  du  Bureau  des  longitudes 
pour  1895,  après  l'annexion  du  Mncina,  la  prise  de  Tombouctou  et  le  traité  franco- 
allemand  qui  nous  donne  les  rives  du  Tchad,  la  superficie  des  quatre  derniers  ter- 
ritoires ne  serait  (jue  de  2  millions  de  kilomètres  carrés.  Aa  lieu  d'augmenter  à  la 
suite  de  ces  diverses  conquêtes  et  annexions,  elle  aurait,  pendant  ces  deux  années, 
diminué  de  200000  kilomètres  carrés  ou  20  millions  d'hectares,  plus  du  tiers  de 
la  superficie  de  la  Fiance.  Il  y  a  là  des  contradictions  sur  lesquelles  il  peut  être 
utile  d'appeler  l'attention  des  statisticiens. 

M.  le  Président  prie  M.  Levasseur  de  vouloir  bien  prendre  note  des  desiderata 
qui  viennent  d'être  exprimés  et  invite  les  membres  de  la  Société  à  rechercher,  d'ici 
à  la  séance  de  mars,  si  d'autres  questions  peuvent  encore  êh'e  proposées. 
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M.  Pierre  des  Essars  fait  une  communication  sur  la  vitesse  de  circulation  du 
numéraire  el  la  loi  des  crises. 

Pour  calculer  celte  vitesse,  M.  des  Essars  pense  que  l'on  poun'ait  recourir  aux 
comptes  courants  des  banques;  selon  lui,  «  la  demi-somme  des  crédits  et  des  débits 
annuels  est  égale  à  la  quantité  de  mouvement  du  solde  moyen  ».  Il  fait  passer  sous 
les  yeux  de  l'assemblée  des  diagrammes  qui  permettent  de  distinguer  facilement 
les  pays  à  finances  saines  des  pays  à  finances  avariées.  Il  constate,  en  outre,  à  l'é- 
gard de  la  Banque  de  France,  que  la  courbe  de  vitesse  reproduit,  avec  la  plus 
grande  fidélité,  la  série  des  crises  et  des  liquidations  donnée  par  M.  Juglar. 

La  communication  de  M.  des  Essars  sera,  du  reste,  publiée  in  extenso  dans  un 
des  plus  prochains  numéros  du  Journal. 

M.  Levasseur  fait  remarquer  que  la  formule  adoptée  par  M.  des  Essars  peut 
être  exposée  sans  avoir  recours  à  des  notions  tirées  de  la  mécanique.  Si,  dans  le 
courant  d'une  année,  il  a  été  effectué  une  quantité  de  paiements  représentée  par 
100  à  l'aide  d'une  somme  représentée  par  2,  il  est  clair  que  l'argent  a  changé  50 
fois  de  main.  M.  des  Essars  prend  la  moyenne  des  receltes  et  des  paiements  accu- 
sés par  les  banques,  ce  qui  donne  bien  le  mouvement  des  capitaux;  il  le  divise  par 
le  solde  moyen  (|ui  a  servi  à  effectuer  ce  mouvement  et  il  obtient  ainsi  la  vitesse 
de  la  circulation  de  la  monnaie  par  le  moyen  des  comptes  courants. 

Cette  vitesse  n'est  pas  celle  de  l'ensemble  du  numéraire;  elle  est  certainement 
beaucoup  plus  grande.  Ainsi,  l'unité  monétaire  doit  rester,  en  moyenne,  15  jours 
dans  la  caisse  d'un  fonctionnaire  qui  touche  son  traitement  par  douzièmes,  1  mois  1  /2 
dans  celle  d'un  rentier  sur  l'État,  qui  reçoit  trimestriellement  ses  arrérages;  elle 
séjourne  moins  longtemps  chez  un  commerçant  que  chez  un  particulier  et  moins 
longtemps  encore  dans  les  banques. 

M.  des  Essars  a  affirmé  une  vérité  déjà  connue  en  disant  que  le  numéraire  cir- 
cule plus  vite  quand  les  affaires  sont  actives  que  lorsqu'elles  sont  languissantes  ; 
mais  son  étude  a  l'avantage  de  définir  un  état  économique. 

M.  H.  G.  Lévy  dit  que  plus  la  circulation  se  perfectionne,  plus  le  capital  est  em- 
ployé; on  peut  même  arrivei'  à  faire  travailler  les  fonds  de  roulement  journaliers. 

M.  Clément  Juglar  :  Jusqu'ici,  dans  tous  les  relevés  statistiques,  on  ne  donnait 
(|ue  les  sommes  mensuelles  ou  annuelles  pour  les  valeurs,  sur  les  quantités  comme 
nombres  et  comme  poids  pour  les  objets  matériels,  y  compris  la  statistique  de  la 
population.  M.  des  Essars  fait  intervenir  un  élément  nouveau:  il  recherche,  quand 
on  peut  la  déterminer,  quelle  est  la  vitesse  qui  anime  certains  chiffres,  dont  le  rôle 
est  plus  important  par  suite  même  de  cette  vitesse  que  par  la  quantité.  Les  mots 
même  dont  on  se  .sert  en  parlant  des  plus  importants  phénomènes  économiques, 
échange,  circulation,  indiquent  qu'il  y  a  un  déplacement  et  par  suite  un  mouve- 
ment; il  s'agit  de  savoir  avec  quelle  vitesse  il  a  lieu. 

M.  des  flssars  a  pris  pour  exemple  un  des  principaux  articles  du  bilan  des  ban- 
ques, celui  des  comptes  courants,  et  il  a  cherché  quelle  était  la  vitesse  avec  laquelle 
ils  entraient  el  sortaient  de  la  Banque,  ou  même,  le  plus  souvent  sans  sortir,  étaient 
portés  d'un  compte  à  un  autre,  pour  solder  une  opération  ou  la  compenser. 

Les  bilans  des  banques  ne  donnent  que  le  solde,  h  un  jour  donné,  c'est-à-dire 
ce  qui  reste  disponible  après  les  versements  et  les  retraits  de  chaque  jour.  L'addi- 
tion de  ces  versements  et  de  ces  retraits  donne  deux  totaux  annuels,  qui,  en  réalité, 
ne  représentent  qu'une  opération,  puisque  la  caisse  des  comptes  courants  ne  rend 
des  services  que  par  la  rencontre,  à  un  moment  donné,  d'un  crédit  qui  fait  face  à 
un  débit.  L'utilité  de  cette  caisse  consiste  donc  à  recevoir  des  sommes  en  les  por- 
tant au  crédit,  puis  à  les  rendre,  selon  les  besoins,  en  les  portant  au  débit. 

Pour  que  la  machine  fonctionne,  il  faut  qu'il  reste  toujours  un  solde  créditeur. 
Comment  fonctionne  ce  solde  créditeur  dont  la  somme  varie  sans  cesse  ?  C'est  ce 
que  .M.  des  Essars  a  recherché  en  prenant  le  solde  moyen  de  l'année  et  en  consta- 
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tant combien  de  fois  il  a  été  mis  en  mouvement  par  rapport  à  la  totalité  des  opé- 
rations, c'est-à-dire  par  rapport  à  la  demi-somme  des  crédits  et  des  débits  annuels, 
ce  qui,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  ne  représente  qu'une  opération.  Tout  se 
réduit  donc  à  des  additions  et  à  une  division  qui  nous  montre  combien  de  fois  le 
solde  a  été  mis  en  mouvement,  c'est-à-dire  sa  vitesse. 

Ce  travail,  fait  avec  beaucoup  de  soin,  non  seulement  pour  la  France,  mais  pour 
tous  les  pays  où  les  comptes  rendus  annuels  des  banques  permettent  de  le  faire  et 
consigné  sur  de  nombreux  tableaux  grapbi([ues,  nous  fait  toucher  du  doigt  les  dif- 
férences que  l'on  rencontre  dans  la  vitesse  de  la  circulation  à  dillérents  moments 
et  à  diverses  époques.  Ces  écarts  de  vitesse  sont  considérables,  se  répètent-ils 
régulièrement,  peut-on  tirer  parti  de  ces  observations  ? 

On  a  déjà  répondu  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  cetle  précision, 
que  l'activité  des  affaires  était  caractérisée  par  l'activité  même  des  transactions. 
Sans  doute,  mais  n'y  a-t-il  pas  avantage  à  savoir  quel  est  le  degré  de  cette  activité 
comparée  aux  époques  antérieures  ?  Y  aurait-il  une  vitesse  normale  moyenne,  pré- 
cédée et  suivie  d'un  ralentissement  et  d'une  vitesse  extrême,  précurseur  d'une 
crise  ?  C'est  le  degré  de  la  vitesse  qui  donne  le  principal  caractère  de  la  situation; 
or,  quoi  de  plus  important  pour  reconnaître  la  situation  dans  laquelle  on  est  placé  : 
périodes  prospères,  périodes  de  crise,  périodes  de  liquidation.  Ici,  nous  avons  un 
procédé  mathématique  qui  permet  de  suite  de  faire  des  rapprochements  avec  les 
époques  antérieures  et  de  profiler  ainsi  de  la  pratique  du  passé. 

La  vilcs.'^e  normale  correspond  à  la  période  prospère  qui  dégénère  et  se  termine 
toujours  par  des  excès,  et  la  vitesse  s'accéléranl  avec  la  hausse  des  prix,  amène 
inévitablement  à  une  crise.  C'est  celte  rapidité  qui,  arrivée  à  un  certain  degré, 
indique  le  danger,  comme  la  baisse  du  baromètre  fait  présager  l'orage.  L'ouragan 
qui  va  renverser  l'échafaudage  si  fragile  du  crédit  est  proche,  et  à  l'activité  des 
affaires,  une  fois  le  principal  ressort  brisé,  va  succéder  un  ralentissement,  une 
stagnation,  qui  caractérise  la  période  de  liquidation. 

L'intérêt  du  tableau  de  la  vitesse  des  comptes  courants  se  trouve  singulièrement 
accru,  quand  on  constate  que  toutes  ses  lignes  coïncident  avec  celles  des  tableaux 
des  autres  articles  des  bilans  pendant  les  périodes  de  prospérité,  de  crise  et  de  li- 
quidation. Par  la  seule  superposition  de  ces  tableaux,  on  voit  le  solde  des  comptes 
courants,  jusqu'ici  réfractaires,  rentrer  dans  le  rang,  par  le  procédé  de  M.  des  Es- 
sars,  avec  une  précision  qu'on  n'osait  pas  espérer  et  former  ainsi  un  excellent 
guide  pour  s'orienter  dans  les  affaires.  Le  tableau  graphique  présente  une  série  de 
cônes  et  de  dépressions  comme  une  chaîne  de  montagnes  séparées  par  des  vallées. 
Ces  cônes  sont  loin  d'avoir  la  même  valeur,  l'observation  doit  surtout  porter  sur 
les  sommets  les  plus  élevés  et  sur  les  vallées  les  plus  profondes  :  les  premiers  indi- 
quent les  années  où,  à  la  fin  de  la  période  prospère,  la  crise  éclate,  les  secondes 
indiquent  les  liquidations. 

Dans  l'intervalle,  il  y  a  des  cônes  et  des  dépressions  qui  sont  loin  d'avoir  la 
même  importance,  ce  sont  les  arrêts  qui  se  produisent  pendant  le  cours  de  la  pé- 
riode prospère,  quand  un  accident  politique,  financier  ou  commercial  se  produit, 
avant  qu'on  ne  soit  assez  engagé  pour  que  la  crise  éclate,  le  bassin  n'est  pas  plein 
et  une  goutte  d'eau  ne  peut  encore  le  faire  déborder.  Depuis  1850,  nous  signale- 
rons l'arrêt  de  1851,  le  coup  d'Etat;  en  1854,  la  guerre  de  Crimée;  en  1870-1871, 
la  guerre  franco-allemande  et  la  Commune;  en  1889,  l'affaire  des  métaux;  en  1890, 
le  krach  Baring;  mais  chacun  de  ces  arrêts  n'a  produit  qu'une  interruption  de  la 
période  prospère,  qui  reprenait  son  cours  jusqu'à  ce  que  la  coupe  lut  pleine.  Alors, 
après  l'explosion  de  la  crise,  la  véritable  liquidation  se  produisant,  l'œil  suivait  la 
ligne  du  point  le  plus  élevé  au  plus  bas.  Il  n'y  a  donc  pas  de  confusion  possible; 
malgré  tous  les  accidents  qui  ont  troublé  sa  marche,  le  mouvement  de  reprise  a 
débuté  en  1886,  et  malgré  des  arrêts,  des  reculs  même,  n'est  pas  encore  arrivé  à 
son  terme  et  continuera  à  se  développer  dans  le  monde. 

M.  Ad.  CosTE  ne  critique  pas  la  méthode  de  M.  des  Essars;  mais  il  regrette 
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qu'elle  ne  puisse  être  appliquée  que  par  ceux  qui  onl  à  leur  disposition  la  compta- 
bilité de  la  Banque  de  France. 

M.  DES  EssARS  répond  que  celte  observation  a  déjà  été  faite  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  et  qu'elle  a  été  soumise  à  M.  le  Secrétaire  général 
de  la  Banque  de  France,  qui  a  aussitôt  donné  des  ordres  pour  que  le  mouvement 
des  comptes  courants  en  recettes  et  en  paiements  et  le  solde  moyen  de  l'année  figu- 
rassent au  compte  rendu  annuel;  ces  chiffres  ont  été  insérés  dans  le  rapport  de 
l'année  1894. 

L'ordre  du  jour  appelait  une  communication  de  M.  Levasseur  sur  l'instruction 
primaire  aux  Etats-Unis;  mais,  en  raison  de  l'heure  avancée,  M.  Levasseur  re- 
nonce à  la  faire  verbalement;  il  en  remettra  le  mannscrit  au  secrétariat  pour  l'in- 
sertion au  Journal  et  la  discussion  pourra  s'ouvrir  ultérieurement. 

M.  le  Président  fixe  ainsi  qu'il  suit  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  20  mars  1895  : 

1°  De  la  durée  de  la  génération  masculine  et  féminine,  par  M.  Victor  Turquan; 
2°  Discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  française  en  1893; 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  A.  Vannacque. 


II. 

ANNEXE   AU    PROCÈS-VERBAL 


STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  .MINÉRALE  POUR  1893. 

Les  renseignements  sont  condensés  dans  trente-quatre  tableaux  concernant  les 
mines,  les  salines,  les  minières  et  carrières,  les  usines  métallurgiques  de  gros  œuvre 
et  les  appareils  à  vapeur.  La  consommation  des  combustibles  minéraux  par  dé- 
paitement,  les  recherches  de  mines,  les  accidents  signalés  dans  les  exploitations 
minérales  et  ceux  des  appareils  à  vapeur  y  prennent  place. 

Ce  travail  fournit,  sur  la  situation  de  notre  industrie  en  1893,  des  données  géné- 
rales qu'il  convient  de  signaler. 

La  consommation  des  combustibles  minéraux  n'a  fait  aucun  progrès  en  France 
depuis  1800.  Elle  représente,  pour  1893,  un  poids  de  houille  de  36379000  tonnes, 
qui  est  légèrement  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente. 

L'extraction  ne  s'est  pas  non  plus  développée  :  la  production  des  houilles,  anthra- 
cites et  lignites  n'a  pas  dépassé  25651000  tonnes,  tandis  qu'elle  s'était  élevée  à 
26179000  tonnes  en  1892.  La  diminution  est  principalement  due  à  la  grève  géné- 
rale des  mineurs,  qui  s'est  déclarée,  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre. 
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dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  siège  de  nos  houillères  les  plus  importantes, 
et  qui  s'est  étendue  à  une  partie  de  celles  du  département  du  Nord. 

Néanmoins  le  prix  de  vente  de  la  houille  ne  s'est  pas  relevé.  La  baisse  qui  s'était 
manifestée  en  18n'l-'I892  s'est  encore  accentuée  en  1893;  et  elle  a  occasionné 
une  diminution  du  prix  de  la  journée  de  travail  de  10  centimes  en  moyeime,  dimi- 
nution très  faible  d'ailleurs  comparativement  à  celle  du  prix  du  charbon  sur  le  car- 
reau des  mines,  qui  a  été  de  1  fr.  4-9  c.  dans  le  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
et  de  91  centimes  pour  l'ensemble  des  concessions. 

Les  grèves  ont  fait  perdre  aux  ouvriers  employés  tant  à  la  surface  qu'au  fond 
4  722000  journées  de  travail;  le  total  de  leurs  salaires  a  fléchi  de  10600000  fr. 
La  valeur  des  combustibles  extraits  pendant  l'année  a  diminué  elle-même  de 
àO  millions  de  francs. 

Le  présent  volume  comprend  une  collection  de  diagrammes  qui  représentent  le 
développement  de  nos  houillères,  de  nos  mines  diverses,  de  nos  salines,  de  nos 
établissements  sidérurgiques,  de  nos  appareils  à  vapeur,  au  cours  de  ce  siècle.  Ces 
diagrammes  résument  l'histoire  de  notre  industrie  minérale,  dans  ses  traits  essen- 
tiels, et  appellent,  à  ce  titre,  l'attention  du  lecteur  d'une  façon  spéciale.  Ils  sont  le 
fruit  et,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  la  condensation  sous  la  forme  numérique  et 
graphique  d'une  masse  énorme  de  renseignements,  recueilhs  par  les  ingénieurs 
des  mines  d'une  manière  méthodique  qui,  seule,  pouvait  permettre  de  les  utiliser 
intégralement,  les  uns  depuis  la  fondation  du  corps  en  1810,  d'autres  depuis  la 
créalion  du  bureau  de  la  statistique  de  l'industrie  minérale  en  1833,  d'autres  en- 
core postérieurement,  à  mesure  que  le  besoin  s'en  révélait  ou  que  l'importance 
s'en  faisait  sentir.  Aucun  pays  ne  possède,  sur  ces  différentes  matières,  des  statis- 
tiques aussi  variées,  aussi  complètes  et  embrassant  d'aussi  longues  périodes. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  et  de  commenter  chaque  diagramme  en  parti- 
culier. Les  observations  qu'ils  comportent  ont  pris  place  dans  les  divers  chapitres 
de  l'exposé. 

Il  convient  cependant  de  signaler  les  analogies  qu'on  y  remarque,  quant  à  la 
marche  et  au  développement  de  notre  industrie  minérale.  Les  périodes  de  crises, 
politiques  ou  commerciales,  et  celles  de  plus  grande  activité  frappent  immédiate- 
ment les  yeux,  et  sont  partout  les  mêmes,  sauf  quelques  différences  quant  à  la  durée 
et  au  degré  d'intensité. 

La  disposition  des  courbes  permet  de  voir,  d'un  seul  coup  d'œil,  l'essor  de  la 
production  et  celui  de  la  consommation  de  la  houille  brusquement  arrêtés  en  1848 
et  en  1870-1871,  dans  des  circonstances  politiques  mémorables,  stationnant  vers 
1830,  vers  1840,  de  1857  à  1859,  de  1875  à  1879,  rétrogradant  en  1884  et  pen- 
dant les  deux  années  suivantes, 'subissant  un  nouveau  temps  d'arrêt  depuis  1890. 
.Après  chaque  période  mauvaise,  le  mouvement  ascendant  recommence  avec  plus 
ou  moins  de  vigueur. 

L'industrie  sidérurgique  participe  à  toutes  ces  fluctuations  ;  .sa  progression  se 
ralentit,  s'annule  ou  s'accélère  dans  des  conditions  comparables  aux  précédentes. 
Les  prix  de  vente  des  houilles,  des  fontes,  fers  et  aciers,  sans  affecter  une  allure 
identique,  subissent,  de  leur  côté,  les  mêmes  influences  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  à  des  degrés  divers.  L'activité  du  marché,  celle  de  la  concurrence,  inté- 
rieure et  extérieure,  le  taux  des  salaires,  le  coût  des  matières  premières  et  les  au- 
tres facteurs  du  prix  de  revient  les  régissent. 

Les  appareils  à  vapeur  se  sont  mulli|)liés  d'une  façon  qui  concorde  avec  la 
consommation  du  charbon,  mais  avec  moins  de  soubresauts.  Leur  puissance,  en 
particulier  celle  des  locomotives  et  celle  des  bateaux  naviguant  sur  mer,  s'accroît 
rapidement. 

Un  nouveau  tableau  a  été  ajouté  cette  année:  celui  de  la  production  de  l'or  et 
de  l'argent  dans  le  monde. 

Les  chiffres  sont  difficiles  à  établir  pour  les  métaux  précieux;  car  les  minerais 
extraits,  les  mattes  ou  les  plombs  fondus  dans  un  pays  sont  fréquemment  traités 
dans  un  autre. 


11  faut  donc  distinguer  entre  les  quantités  d'or  et  d'argent  contenues  dans  les 
minerais  indigènes  et  la  production  des  mines  de  chaiiue  contrée. 

Les  résultats  publiés  par  le  ministère  des  travaux  publics  présentent  certaines 
divergences,  faciles  à  expliquer,  avec  les  statistiques  établies  par  le  directeur  de  la 
monnaie  des  Etats-Unis  qui  jouissent  d'une  réputation  si  méritée. 

La  statistique  de  l'industrie  minérale  et  la  statistique  américaine  donnent  les 
chiffres  suivants  : 

Production  de  l'or  et  de  l'argent  en  1893. 

Or.  ArgPDt. 


Millions  Millions 

Kiiogr.  de  Kilogr.  de 


francs.  fra: 


lies. 
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En  ce  <]ui  concerne  le  poids  de  l'or,  la  statistique  française  accuse  7000  kilo;.^r. 
de  plus  que  la  statistique  américaine;  cette  ditférence  s'explique  parce  fait  que,  no- 
tamment pour  la  Russie  et  l'Australie,  le  Directeur  de  la  monnaie  des  États-Unis  a 
procédé  par  évaluation,  tandis  qu'en  France  on  a  reproduit  les  chiffres  empruntés 
aux  statistiques  officielles  de  ces  deux  pays. 

Qnant  aux  écarts  de  valeur,  ils  proviennent  de  ce  que  la  statistique  française 
compte  l'or,  plus  ou  moins  fin,  contenu  dans  les  minerais  à  raison  de  3'iJ96  fr.  le 
kilogr.,  comme  résultat  des  statistiques  consultées,  tandis  que  le  Directeur  des 
monnaies  de  Washington  prend  la  valeur  monétaire  qu'il  fixe  à  34-55  fr.  92  c.  le 
kilogr.  (664  dollars  60  par  kilogr.  d'or  fin). 

Pour  l'argent,  les  poids  que  l'on  trouve  dans  la  statistique  américaine  sont  infé- 
rieurs à  la  vérité.  Les  chiffres  donnés  pour  l'Espagne  sont  trop  faibles;  car  ce  pays 
exporte  une  grande  partie  du  plomb  argentifère.  Pour  la  France,  au  contraire,  ils 
sont  trop  forts  ;  voici  du  reste  les  uns  et  les  autres,  d'après  ces  deux  statistiques  : 

EMpa;.'DC.  France. 

Kilot^mnimps. 

Slalislique  de  lindustrie  minérale 209  000  22  675 

Statistique  américaine  évaluation 4G279  92  700 

Différence +  1G2  721       —  70  025 

Ouant  à  la  valeur  totale  de  l'argent,  la  statistique  américaine,  dans  le  tableau 
d'ensemble,  la  calcule  en  prenant  pour  base  le  prix  monétaire  de  Î216  fr.  11  c. 
(41  dollars  56),  au  lieu  de  la  valeur  commerciale,  qui  est  ressortie  seulement  à 
130  fr.  en  1893,  en  moyenne,  d'après  les  statistiques  françaises  et  étrangères  con- 
sultées. Depuis  lors  l'argent  a  continué  à  baisser  considérablement. 

La  conclusion  de  celle  élude  est  qu'en  1893  la  production  de  l'or  a  dépas.sé  de 
plus  de  cent  millions  la  production  de  l'argent,  comme  valeur  commerciale. 

0.  Keller. 


(1)  Le  volume  de  la  Slatislique  minérale,  car  suite  d'un  double  emploi,  donne,  pour  le  poids  de  l'or, 
207184  kilogr.,  et  pour  le  poids  de  l'argent  5121711.  Ces  chidres  sont  rcctiliés  par  un  erratum. 
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III. 
LES  RÉVÉLATIONS  DU  CENSUS  DE  1890  AUX  ÉTATS-UNIS. 

Il  en  est  des  grands  recensements  périodiques  des  États-Unis  comme  de  nos  Ex- 
positions universelles.  Les  uns  el  les  autres  tirent  leur  nom  d'un  millésime  unicjue  : 
census  de  1890,  exposition  de  1889  ou  de  1900;  mais  de  telles  opérations  ne  sau- 
raient être  l'affaire  de  quelques  mois.  Il  faut  des  années  pour  les  préparer  ;  il  faut 
des  années  pour  les  lii|uider  ;  el  elles  laissent  derrière  elles  de  si  grosses  monta- 
gnes de  papier  imprimé  que  les  plus  courageux  osent  à  peine  en  tenter  l'explora- 
tion. Chacun  prend  le  volume  qui  l'intéresse  spécialement  et,  quant  à  dégager  la 
philosophie  générale  de  l'œuvre,  ceux-là  seuls  peuvent  s'y  employer  utilement  qui, 
ayant  été  à  la  tête  de  l'entreprise,  n'ont  rien  ignoré  de  ce  qui  la  concerne.  C'est 
ce  qu'a  bien  compris  M"""  WoodhuU  Martin  quand  elle  a  demandé  à  l'éminent 
surintendant  du  onzième  census  d'en  résumer  lui-même  les  conclusions  générales. 
M.  Robert  Porter  eût  peut-être  décliné  l'invitation  venant  de  tout  autre  ;  mais  la 
galanterie  dont  les  Américains  sont  coutumiers  ne  lui  permettait  pas  d'hésiter,  et 
ses  confidences  se  trouvent  aujourd'hui  reproduites  tout  au  long  dans  VHumanila- 
riaii.  Il  ne  nous  est  pas  interdit  d'en  faire  notre  profit. 

M.  Porter  commence  par  exhaler  quelques  doléances.  Il  parait  que  les  journaux, 
dans  le  Nouveau-Monde  ne  sont  pas  toujours  aimables  pour  les  fonctionnaires  en 
général  et  pour  le  surintendant  du  census  en  particulier.  On  le  rend  personnelle- 
ment responsable  de  tous  les  mécomptes  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  chiffres 
qu'il  a  été  chargé  de  recueillir  et  de  pubUer.  Les  Américains,  sur  la  foi  d'une  pro- 
gression géométrique  que  les  dénombrements  antérieurs  avaient  mieux  respectée, 
comptait  que  le  census  de  1890  attribuerait  à  l'Union  64  millions  d'âmes  :  on  n'en 
a  trouvé  ([ue  63  à  peine  et,  de  tous  côtés,  le  pauvre  surintendant  se  voit  réclamer 
le  Qi"  million,  comme  s'il  l'avait  mis  dans  sa  poche.  A  plus  forte  raison  le  mau- 
dit-on dans  les  États  qui  comptaient  sur  lui  pour  voir  augmenter,  dans  telle  ou 
telle  proportion,  le  nombre  de  leurs  députés.  L'accusé  se  défend  de  son  mieux  :  il 
établit,  pièces  en  main,  qu'il  existe  pour  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  un  défi- 
cit de  1600000  unités  et  il  jure  que  ce  n'est  pas  sa  faute. 

Le  fait  en  lui-même  ne  laisse  pas  que  d'être  caractéristique.  En  1880,  les  enfants 
de  moins  de  dix  ans  représentaient  presque  27  p.  100  de  la  population  totale  ;  en 
1890,  la  proportion  tombe  à  24  1/4.  Évidemment  la  natalité  baisse,  là-bas  comme 
ici.  Cent  familles  américaines  en  1880  formaient  un  effectif  de  555  personnes;  el 
dix  ans  plus  lard  on  n'en  trouve  plus  que  493. 

En  même  temps  que  la  natalité,  l'immigration  se  ralentit.  Il  semble  même  que  le 
courant  se  soit  renversé  et  les  grilles  de  Castle-Green,  pour  parler  comme  M.  Por- 
ter, s'ouvrent  maintenant  de  dedans  en  dehors. 

Si  ce  double  phénomène  persiste,  il  est  clair  qu'en  1900  la  courbe  des  popula- 
tions réelles  s'écartera  plus  encore  qu'en  1890  de  la  parabole  idéale  que  traçaient 
d'avance,  à  travers  l'avenir,  les  optimistes  d'outre-mer. 

Une  des  cau.ses  de  cette  multiplication  moins  rapide  est  l'attraction  croissante 
qu'exercent,  aux  dépens  des  campagnes,  les  agglomérations  urbaines. 
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En  1840,  sur  1 000  habitants,  on  n'en  trouvait  que  85  clans  les  villes.  Aujourd'hui, 
même  en  ne  classant  comme  villes  que  les  centres  d'au  moins  8000  âmes,  on 
compte  300  citadins  contre  700  ruraux.  11  y  a  donc,  proportionnellement,  décrois- 
sance de  l'élément  agricole  et,  comme  contre-partie,  progression  de  l'élément  indus- 
triel. A  vrai  dire,  bien  des  industries  urbaines  se  rattachent  directement  ou  indirec- 
tement à  l'exploitation  du  sol.  Ce  n'en  est  pas  moins  une  évolution  d'une  grande 
importance  que  celle  qui  change  les  conditions  d'existence  de  tant  de  familles.  Dans 
les  pays  neufs,  l'effectif  moyen  dés  familles  commence  par  être  faible;  à  mesure 
que  la  colonisation  se  développe,  il  augmente  peu  à  peu  et  l'effectif  maximum  ap- 
paraît au  moment  où  la  population  tend  à  devenir  urbaine,  de  rurale  qu'elle  était 
d'abord,  ensuite  la  moyenne  redescend,  cela  s'exphque.  Si  la  vie  est  plus  agréable 
dans  les  centres  que  dans  les  campagnes,  l'hygiène  y  laisse  plus  à  désirer,  et  la 
santé  publique  s'y  trouve  exposée  à  des  risques  dont  les  effets  seraient  encore  plus 
visibles  sans  ces  déserteurs  de  la  vie  agricole  qui  viennent  constamment  infuser  un 
sang  pur  aux  grandes  agglomérations. 

Au  point  de  vue  du  logement,  l'Amérique  n'est  comparable  ni  à  l'Angleterre,  ni 
aux  États  de  l'Europe  continentale.  Les  grandes  maisons  à  compartiments  multiples 
sont  presque  inconnues  dans  le  Royaume-Uni.  A  New-York,  au  contraire,  il  n'y  a 
qu'un  sixième  de  la  population  qui  vive  dans  des  maisons  séparées,  contenant  au 
plus  10  personnes.  Les  autres  s'entassent  dans  des  espèces  de  casernes.  Celles  des 
quartiers  pauvres  ont  longtemps  été  dénoncées  comme  constituant  de  déplorables 
habitations.  Les  administrations  municipales  ont  cherché  à  remédier  à  cette  situa- 
tion fâcheuse  et  d'autres  efforts  y  ont  également  contribué  ;  cependant  il  est  incon- 
testable qu'il  reste  beaucoup  à  faire.  Dans  toutes  les  villes  où  les  mêmes  inconvé- 
nients existent,  l'effectif  moyen  des  familles  décline  incessamment.  Il  est  remarquable 
que  la  ville  de  Philadelphie,  qui  se  flatte  d'être  après  Chicago  celle  dont  le  territoire 
est  le  plus  vaste  et  où  les  habitations  collectives  sont  le  moins  usitées,  a  presque 
complètement  échappé  à  celte  loi  fatale. 

En  tout  cas,  d'une  manière  générale,  le  nombre  des  habitations  a  plus  augmenté 
que  le  nombre  des  habitants,  ce  qui  est  bon  signe. 

Môme  dans  les  campagnes,  les  conditions  de  la  vie  et  de  la  culture  tendent  à  se 
transformer.  Les  esprits  absolus  n'ont  pas  attendu  jusqu'à  l'heure  actuelle  pour 
dénoncer  la  disparition  du  propriétaire  exploitant  et  l'avènement  du  fermage,  en- 
traînant l'absentéisme  des  maîtres  du  sol,  comme  en  Angleterre.  A  ce  point  de  vue, 
on  attendait  avec  une  légitime  impatience  les  constatations  du  census  de  1890.  Là 
où  la  terre  n'est  plus  cultivée  par  le  propriétaire,  c'est  d'ordinaire  qu'elle  a  été 
achetée  par  des  capitalistes  ou  que  l'hypothèque  a  abouti  à  la  saisie.  Dans  la  région 
njédiane  de  l'Ouest,  les  progrès  du  fermage  tiennent  moins,  à  ce  qu'il  semble,  de 
l'insolvabilité  des  emprunteurs  que  de  l'émigi'ation  des  ruraux  vers  les  villes.  Les 
fermiers  se  recrutent  parmi  les  gens  qui,  n'étant  pas  assez  riches  pour  devenir  pro- 
priétaires, peuvent  cependant  prétendre  à  une  situation  supérieure  à  celle  des 
simples  journabere. 

On  se  tromperait  si  l'on  croyait  que  l'abandon  des  campagnes  est  exclusivement 
imputable  aux  jeunes  générations,  avides  de  changement.  Les  cultivateurs  qui  ont 
gagné  de  l'argent  vont  volontiers  à  la  ville  où  l'éducation  des  enfants  est  plus  facile 
qu'ailleurs.  D'autre  part,  ceux  qui  étaient  à  la  tête  d'une  vaste  exploitation  trou- 
vent que  l'administration  en  devient  bien  lourde  quand  leurs  enfants,  devenus  grands, 
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ont  quitté  le  toit  paternel.  De  là  une  certaine  réaction  contre  les  très  grandes  fermes. 
Leurs  propriétaires  les  quittent  ou  n'en  gardent  qu'un  morceau  et  louent  le  surplus. 
Souvent  aussi,  dans  l'Ouest,  un  cultivateur  se  laisse  attirer  par  les  terres  nouvelles 
qui  l'appellent  de  plus  en  plus  loin  :  il  ne  veut  pas  toutefois  se  séparer  de  son  do- 
maine primitif  et  il  y  met  à  sa  place  un  fermier.  Voilà  peut-être  de  quoi  expliquer 
un  certain  développement  du  fermage  dans  les  États  occidentaux  eux-mêmes. 

Dans  le  Sud,  le  fermier  nègre  est  le  produit  naturel  de  la  crise  qui,  après  la  guerre 
de  Sécession,  a  amené  la  rupture  de  l'ancien  équilibre  social  ;  et  le  fermage  marche 
du  même  pas  que  la  mise  en  valeur  des  terres  :  en  dix  ans,  le  Sud  a  vu  la  culture 
conquérir  ainsi  plus  de  21  millions  d'acres. 

La  crise  agricole  coïncidant  avec  les  progrès  du  fermage,  on  a  souvent  supposé 
qu'il  y  avait  là  un  rapport  de  cause  à  effet;  mais  il  semble  que  ce  soit  une  induction 
téméraire.  Quand  un  domaine  obéré  vient  à  succomber  sous  le  poids  de  ses  enga- 
gements, le  créancier  hypothécaire,  agriculteur  lui-même  ou  capitaliste,  estime  gé- 
néralement qu'il  y  a  plus  d'avantage  à  chercher  un  acquéreur  qu'un  locataire. 
L'Amérique  du  Nord  ne  connaît  guère  ce  genre  d'ambition  qui,  ailleurs,  fait  qu'on 
veut  toujours  s'arrondir  pour  arriver  au  rang  de  grand  propriétaire  foncier.  C'est 
plutôt  dans  les  villes  que  le  landlordism  tendrait  à  sévir. 

Si  l'on  considère  l'ensemble  des  États-Unis,  on  peut  dire  que  les  deux  tiers  des 
domaines  ruraux  sont  occupés  par  le  propriétaire,  tandis  que  pour  les  habitations 
qui  n'ont  pas  un  caractère  agricole,  le  propriétaire  n'occupe  que  trois  fois  sur  huit. 
Notons  aussi  que  bien  souvent  le  passif  hypothécaire  dont  lu  terre  est  grevée  résulte 
d'un  calcul  et  non  d'une  nécessité.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  avait  perdu  de  l'argent 
que  le  débiteur  a  emprunté  :  plus  des  trois  cinquièmes  des  emprunts  s'expliquent 
par  le  désir  d'acheler  un  bien,  ou  de  l'agrandir,  ou  d'y  bâtir,  ou  de  se  procurer  le 
bétail  et  l'outillage  voulus.  La  terre  trouve  ainsi  plus  d'amateurs  et  ou  peut  dire 
que  le  crédit  hypothécaire  a  servi  à  entraver  le  développement  de  la  très  grande 
propriété.  D'ailleurs,  et  c'est  là  une  observation  importante,  la  valeur  du  sol  cul- 
tivé a  progressé  plus  vite  que  ses  charges.  L'acre,  en  moyenne,  valait  21  doll.  31  en 
1890,  contre  19  doll.  02  en  1880  :  c'est  une  plus-value  de  2  doll.  29  par  acre. 

En  résumé,  déclin  rapide  de  la  natalité,  et  ralentissement  notable  d-^-  l'expansion 
de  la  race  nègre;  émigration  des  campagnes  vers  les  villes;  et  développement  du 
fermage  à  mesure  que  la  culture  s'étend  vers  l'Ouest  :  tels  semblent  être,  au  point  de 
vue  démographique  et  social,  les  plus  frappantes  révélations  du  11'"  census. 

.Mais  celte  immense  enquête,  qui  n'a  pas  coûté  moins  de  59  millions  de  francs, 
a  porté  sur  bien  d'autres  questions.  U  i  des  problèmes  qui  se  posent  toui  les  dix  ans 
est  l'évaluation  du  capital  national.  La  richesse  totale  des  Ktats-Unis  en  capitaux 
fixes,  terres,  bétail,  matériel  agricole,  mines,  chemins  de  fer,  télégraphes,  mirin*^', 
canaux,  etc.,  ressort  pour  1890  à  65  milliards  de  dollars  (plus  de.'i25  milliards  de 
francs).  Et  tandis  que  la  fortune  publique  grandissait  ainsi,  la  dette  publique,  dette 
nationale  et  dettes  locales,  se  trouve  avoir,  en  dix  ans,  baissé  d'environ  un  mil- 
liard de  dollars  (5  milliards  de  francs.) 

Il  n'y  aurait  qu'à  se  féliciter  de  cette  augmentation  de  la  richesse  si  l'on  ne  cons- 
lalait  en  même  temps  la  tendance  qu'elle  a  à  se  concentrer  dans  un  nombre  de 
mains  trop  restreint.  C'est  là  un  des  écueils  qui  doivent  inspirer  le  plus  de  souci 
aux  esprits  clairvoyants. 

Par  eu  lire,  rinstru:;tion  se  généralise  :  le  nombre  des  illettrés  s'est  notablement 
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réduit  de  1880  à  1890.  Rien  n'est  plus  digne  d'atlenlion  que  l'ardeur  avec  laquelle 
les  noirs,  dans  le  Sud,  mettent  à  profit  les  facilités  qui  leur  sont  offertes  pour  s'ins- 
truire. A  cet  égard,  les  blancs  se  laissent  distancer. 

La  valeur  des  biens  des  corporations  religieuses  a  sextuplé  depuis  1850  et  le 
nombre  des  églises  a  triplé. 

M.  Porter  exprime,  en  terminant  son  exposé,  l'espoir  que  la  triple  influence  du 
foyer,  de  l'école  et  de  l'église,  qui  sont  tous  les  trois  en  progrès,  suffira  pour  con- 
jurer les  périls  que  l'avenir  permet  d'entrevoir. 

A.  DE  Fo VILLE. 


IV. 

STATISTIQUE  DE  LA  FABRICATION  DES  VALEURS  FIDUCIAIRES  POSTALES. 

Introduction. 

L'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  met  en  circulation,  dans  le  public, 
un  cerlain  nombre  de  valeurs  de  convention  auxquelles  on  donne,  dans  la  pratique, 
la  dénomination  de  valeurs  fiduciaires.  D'une  manière  absolue,  cette  appellation 
n'est  pas  exacte,  car  les  valeurs  créées  par  la  poste  n'ont  comme  garantie,  ni  un 
dépôt  d'or  ou  d'argent,  ni  une  créance  commerciale  reposant  sur  l'achat  de  mar- 
chandises réelles;  ces  valeurs  ne  constituent  pas  davantage  une  sorte  de  monnaie 
de  papier,  car  la  poste  ne  les  émet  pas  pour  les  échanger  contre  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent monnayés;  ce  n'est  qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  que,  dans  les  transactions 
piivées,  elles  servent  d'appoint  pour  le  paiement  de  très  petites  sommes.  Elles  ne 
sauraient,  en  effet,  servir  de  monnaie,  car  une  fois  que  la  poste  les  a  émises,  elle 
ne  les  reprend  jamais  contre  espèces,  afin  de  bien  marquer  que  ses  figurines  ne 
sont  pas  de  la  monnaie  de  papier  dont  le  propre  est  d'être  à  tous  moments  échan- 
geables contre'  de  l'or  ou  de  l'argent,  sous  réserve  du  change. 
•  Dans  ces  conditions,  les  valeurs  émises  par  la  poste  représentent  le  prix  payé 
(l'avance  d'un  service  postal.  La  figuration  des  vignettes  indique  la  nature  du  ser- 
vice à  rendre  et  la  valeur  conventionnelle  qui  leur  est  attribuée  détermine  la  quo- 
tité de  ce  service.  Ces  valeurs  ont  une  grande  analogie  avec  les  tickets  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  qui  n'ont,  théoriquement,  aucune  valeur  vénale  entre  les 
mains  de  la  personne  qui  les  possède,  mais  qui  donnent  droit  à  un  transport  dans 
les  conditions  de  distance  et  de  classe  portées  audit  ticket.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ces  observations,  la  dénomination  de  valeurs  fiduciaires  a  prévalu  dans  la  pratique, 
parce  qu'à  raison  même  du  mode  de  comptabilité  auquel  elles  sont  soumises,  les 
figurines  postales  représentent  une  valeur  réelle  pour  l'Administration  qui  les  émet. 
Voici  comment  : 

Tant  (|ue  les  figurines  sont  en  dépôt  à  l'atelier  de  fabrication,  elles  ne  représen- 
tent, à  l'actif,  que  le  coût  dr3  leur  fabrication;  mais,  lorsqu'elles  sont  envoyées  dans 
les  recettes  pour  être  mises  en  circulation,  elles  sont  prises  en  charge  parles  rece- 
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veurs,  c'est-à-dire  que  les  receveurs  les  reçoivent  en  caisse  comme  valeurs  dont  ils 
sont  comptables.  Dès  ce  jour  même  les  timbres-poste  sont  considérés  comme  ven- 
dus et  leur  montant  entre  ipso  fado  dans  les  produits  des  postes,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  moment  réel  où  le  bureau  de  poste  les  échange  au  public  contre  ar- 
gent. A  ce  titre  spécial,  ce  sont  donc  bien  des  valeurs  fiduciaires,  non  eu  égard  au 
public,  mais  eu  égard  à  l'Administration. 

L'usage  des  figurines  postales,  dont  la  plus  usitée  et  la  plus  connue  est  le  timbre- 
poste,  est  relativement  récent  en  France.  Admis  en  Angleterre  le  10  janvier  1840, 
il  fut  introduit  chez  nous  vers  le  commencement  de  la  seconde  moitié  de  ce  siècle, 
sous  la  direction  de  M.  Etienne  Arago,  par  le  décret-loi  du  30  août  -1848,  avec 
mise  en  application  à  partir  du  1"  janvier  1849. 

Aujourd'hui,  les  valeurs  postales  se  sont  considérablement  développées;  elles 
forment  5  groupes  différents  : 

Les  timbres-poste. 

Les  chiffres  taxes. 

Les  cartes  postales  et  télégraphiques. 

Les  enveloppes  et  les  bandes  affranchies. 

Les  tickets  téléphoniques. 

Enfin,  une  valeur  spéciale,  le  timbre-épargne,  a  eu,  pendant  quelques  années, 
une  circulation  assez  active,  car  il  en  a  été  fabriqué  pour  près  de  16  millions  1/2 
de  francs,  mais  nous  n'en  parlerons  pas,  car  créé  en  1882,  la  fabrication  de  cette 
valeur  a  été  arrêtée  en  1888. 

Notre  intention  n'est  pas  de  faire  l'histoire  de  ces  diverses  valeurs  fiduciaires,  ni 
d'entrer  dans  les  détails  de  leur  nomenclature,  pas  même  d'en  indiquer  le  mode 
d'emploi.  Ces  sujets  ont  été  traités  à  maintes  reprises,  surtout  depuis  que  la  tim- 
brologie  est  devenue  une  science  d'érudition  très  répandue.  Notre  but,  limité,  est 
de  produire  la  statistique,  non  encore  publiée  jusqu'ici,  de  la  fabrication  des  figu- 
rines postales. 

Timbres-poste. 

La  fabrication  des  timbres-poste,  commencée  dans  le  second  semestre  de  1848,  à 
été  en  progressant  avec  une  étonnante  rapidité. 

Le  nombre  (car  ce  n'est  que  des  nombres  dont  nous  nous  occupons  et  non  des 
valeurs)  de  ces  timbres  est  monté  successivement  de  17969100  timbres  pendant 
les  6  derniers  mois  de  1848  à  34188000  timbres  en  1850,  à  281  raillions  de  tim- 
bres en  1860,  à  475  millions  en  1870,  à  874  millions  en  1880,  à  1106  millions  en 
1890,  et  enfin  à  1485  millions  en  1892. 

Le  total  général  pendant  cette  période  de  45  ans  atteint  le  chiffre  de  26258  mil- 
lions de  timbres  dont  le  détail  est  porté  au  tableau  ci-après.  Les  collectionneurs 
ont  donc  de  la  marge  pour  se  livrer  à  leurs  recherches. 
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Anaét-s. 

TiEubres-postc. 

Années. 

Timbres-poslc. 

18i8.   .    .    . 

.    .           17969100 

1872 

569459100 

1849.   .    .    . 

.    .          36663900 

1873 

582898800 

1850.   .    .    . 

.   .           34188000 

1874 

565371000 

1851.  .    .    . 

.    .          34188000 

1875 

590135400 

1852.  .    .    . 

.    .           24310500 

1876  (1" semestre). 

238426500 

1853.   .    .    . 

.    .          36740400 

1876  (2"  semestre)  . 

493142400 

1854.   .    .    . 

.    .          88259100 

1877 

744676800 

1855.   .    .    . 

.    .         152078700 

1878 

667  583400 

1856.   .    .    . 

.   .         185712000 

1879 

800214600 

1857.   .   .    . 

.   .         194928600 

1880 

874912800 

1858.   .    .    . 

.    .         196791900 

1881 

998234100 

1859.  .    .    . 

.    .         239858400 

1882 

1002418800 

1860.   .    .    . 

.    .         281632500 

1883 

944908800 

1861.   .    .   . 

.    .         320938200 

1884 

1024401900 

1862.  .    .    . 

.    .         355678800 

1885 

1141216200 

1803.  .   .    . 

.    .         386237100 

1886 

1012779600 

1861.   .   .    . 

.    .         383842800 

1887 

1170910800 

1865.  .    .    . 

.    .        428196600 

1888 

1203392400 

1866.   .    .    . 

.    .         464851800 

1889 

1285053300 

1867.   .   .    . 

.    .         487116300 

1890 

1100478900 

1868.   .    .    . 

.   .        529842600 

1891 

1539638400 

1869.   .   .    . 

.    .         525368400 

1892 

1 485570300 

1870.   .    .    . 

.    .         475588800 

Total.   .    . 

26258533800 

1871.   .    .   . 

.   .         335176000 

- 

*■ 

Sur  ce  chiffre  de  26258533800  timbres,  8763000300  ont  été  fabriqués  anté- 
rieurement au  second  semestre  de  1876.  Nous  n'avons  plus  aujourd'hui  de  rensei- 
gnements absolument  précis  sur  le  nombre  de  ces  timbres  par  classes  de  quotité  ; 
mais  nous  .«avons  d'une  manière  positive  comment  se  décomposent,  par  séries  de 
valeurs  les  174.95533500  timbres  directement  fabriqués  par  la  Direction  générale 
des  postes  et  des  télégraphes.  Voici  cette  décomposition  : 

1°  Timbres  de  0,15 8556152700 

2»  —  0,05 3383318100 

3°  —  0,01 2354395200 

4°  —  0,25 1162945500 

5°  —  0,02 814828200 

6°  —  0,10 474732900 

7<'  —  0,03 244578300 

8°  —  0,04 140505300 

9»  _  0,30 111991800 

10°  —  0,40 78134400 

11°  —  0,20 71834100 

12»  —  1    » 41524200 

13°  —  0,75 34389300 

14°  —  0,35 14228400 

15°  —  0,50 10307100 

16°  —  5    » 1668000 

Total  égal.   .    .    .  17495533500 
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Si  on  examine  maintenant  les  timbres  non  plus  dans  leur  chiiïie  global,  mais 
par  année  de  fabrication,  on  voit  que  cette  fabrication  n'est  pas  régulière,  elle  va- 
rie, au  contraire,  considérablement  d'une  année  à  l'autre,  sous  le  coup  de  circons- 
tances diverses  et  particulièrement  du  montant  des  réserves  et  des  besoins  reconnus 
du  public.  Sans  rechercher  ici  quelles  sont  les  causes  générales  ou  particulières  de 
ces  variations,  nous  en  reproduirons  le  tableau,  en  indiquant  ci-après,  pour  chaque 
catogorie'de  timbres,  les  années  marquées  par  les  fabricalions  les  plus  fortes  et  les 
plus  faibles. 


ésignaiioD 

Fabrication 

des 

plus 

forte. 

|)1U8 

Annérs, 

faibl.-. 

limbrog. 

Années. 

.\onibrP8. 

-Nombrpfi. 

0,01 

1891 

217  831800 

1878 

54891300 

0,04 

1877 

90528000 

1880 

26940000 

0,03 

1892 

31320000 

1890 

3450000 

0,04 

1877 

18300600 

1883 

74100 

0,05 

1892 

320167500 

1877 

5ôi24000 

0,10 

1877 

49800000 

1882 

495000 

0,15 

1.8;)1 

789834900 

1877 

92651700 

0,20 

1891 

5920800 

1882 

538500 

0,25 

1877 

319423200 

1879 

30993000 

0,30 

1886 

11721000 

1883 

57  300 

0,35 

1878 

5498100 

1891 

14400 

0,40 

1890 

7  902000 

1884 

15000 

0,50 

1890 

8951100(1) 

1892 

272400 

0,75 

1877 

10803300 

1881 

000 

1     » 

1877 

10611900 

1881 

300 

5     » 

1878 

304800 

1885 

4500 

Disons,  pour  terminer  cet  ordre  d'idées,  que  l'année  pendant  laquelle  il  a  été  fa- 
briqué le  plus  de  timbres  est  l'année  1891,  qui  a  vu  sortir  des  ateliers  1539638400 
timbres;  l'année  1892  suit  de  près  avec  1485570300  timbres. 


Chiffres-taxes. 

A  l'inverse  du  timbre-poste,  qui  représente  le  prix,  payé  d'avance,  d'un  service 
postal  à  rendre,  le  chiffre-taxe  représente  le  prix  dû,  d'un  transport  postal  effectué 
avant  paiement  de  la  taxe.  Il  est  hors  de  notre  cadre  de  rappeler  les  cas,  d'ailleurs 
fort  connus,  où  il  est  fait  emploi  des  chiffres-taxes;  il  nous  suffira  seulement  d'in- 
sister sur  cette  considération  que  le  chiffre-taxe,  simple  pièce  comptable,  n'est  uti- 
lisé que  par  les  agents  des  postes;  il  n'entre  pas  dans  la  circulation  et  n'est  pas 
vendu  au  public. 

Institué  par  décision  du  Ministre  des  finances  en  date  du  14  octobre  1858,  le 
chiflVe-taxe  n'a  été  fabriqué  directement  par  l'Administration  qu'en  1881,  par  une 
première  série  de  1243800  chiffres-taxes  à  0  fr.  30. 


(1)  Année  de  première  fabrication. 
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Le  lolal  de  la  fabrication  atteint,  à  l'heure  actuelle,  le  nombre  tle  81285200 
chiffres-taxes,  ainsi  répartis,  de  1881  à  1892,  inclusivement  : 


1881.    . 

1243800 

1888.   . 

7137  300 

188-2.    . 

32100000 

1889.   . 

5019900 

1883.    . 

554100 

1890.   . 

1128000 

1884.    . 

1294500 

1891.   . 

&587400 

1885.   . 

4868400 

1892.   . 

12258000 

1880.    . 

3532800 

Total. 

81235200 

1887.    . 

5511000 

La  icprésentation  de  ces  81235200  chiffres-taxes,  classés,  non  plus  par  impor- 
tance de  fiibrication  annuelle,  mais  par  catégorie  de  taxes,  est  la  suivante  : 


(:iiiirres-laxede0,30.    . 

35333700 

Chiffi-es-laxes  de  0,04. 

220!i800 

—          0,10. 

11800800 

—            0,40. 

1977900 

—          0,15. 

7  858200 

—            0,60. 

1 621 500 

—          0,05. 

5631300 

—             1     ». 

1160100 

—          0,01 . 

3204300 

—            0,50. 

1032000 

—          0,03. 

3119400 

—            2    ». 

723900 

—          0,20. 

2853900 

—            5     ». 

476100 

—          0,02. 

2235300 

Les  années  les  plus  fortes  de  fabrication  ont  été  1882,  avec  32100000  chiffres- 
taxes  et  1892  avec  12258000  chiffres-taxes;  les  années  les  plus  faibles,  1883,  avec 
554100,  et  1890,  avec  1 128000  chiffres-taxes. 


Lks  cartes. 

Les  cartes  liviées  au  public  par  la  poste  française  sont  de  trois  sortes  :  1°  les 
cartes  postales;  2°  les  cartes-lettres  et  3°  les  cartes-lélégrammes. 

Carie  postale.  —  La  première  idée  de  la  carte  postale,  émise  à  la  conférence 
inlernalionale  de  Carlsruhe  en  1865,  n'a  pas  eu  de  succès  immédiat  :  ce  mode  de 
correspondance  a  été  inauguré  en  Auliiche  4  ans  après  au  tarif  de  2  kreutzers 
(0  fr.  05).  Retardée  en  France  par  les  conséquences  financières  des  événements  de 
1870-1871,  la  carte  poslale,  créée  par  la  loi  du  20  décembre  1872,  a  été  livrée  en 
vente  à  0  fr.  10  et  0  fr.  15  à  partir  du  mois  de  janvier  1873. 

Depuis  1878,  il  en  a  été  fabriqué  de  4  types,  savoir  : 


Cartes  0,10 

—  0,20 

—  0,15 

—  0,30  avec  réponse  payée 

Total.    . 


520098350 

1515012 

1003075 

34659 

522651096 
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Ce  total  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  pendant  les  15  années  observées  : 


1878.  . 

17796100 

1886  .  . 

35635664 

1879  .  . 

26049829 

1887  .  . 

36585550 

1880.  . 

27756783 

1888  .  . 

39080960 

1881  .  . 

30871158 

1889  .  . 

42122951 

1882  .  . 

31324475 

1890  .  . 

38693514 

1883.  . 

32549125 

1891  .  . 

46209802 

1884.  . 

33650000 

1892  .  . 

49835235 

1885  .  . 

34489950 

Total.  . 

522651096 

13e  1878  à  1892,  l'Administration  a  fabriqué,  chaque  année,  un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  cartes  à  0  fr.  10.  La  fabrication  annuelle  la  plus  forte  a  été 
de  49543575  cartes  en  1892et  la  fabrication  la  plus  faible  de  16793025  en  1878. 
Le  type  de  0  fr.  20  n'a  été  fabriqué  qu'en  1879  (682236  caries)  et  de  1885  à  1892, 
san.'«  interruption,  mais  avec  des  variations  de  quantités  de  7764  cartes  en  1890  et 
291 660  cartes  en  1892.  Les  cartes  de  0  fr.  15  n'ont  eu  qu'une  émission,  en  1878, 
au  nombre  de  1003075.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  cartes  de  0  fr.  30,  avec  ré- 
ponse payée,  il  en  a  été  fabriqué  17343  en  1879;  8658  en  1880,  et  exactement  la 
même  quantité  en  1881. 

Caries-lettres.  —  La  fabrication  de.s  cartes-lettres  a  commencé  en  1886  et  elle  a 
atteint  jusqu'en  1892  le  nombre  de  53282199  unités,  savoir  : 


1886. 
1887. 
1888. 
1889  . 


6756687 
6624072 
6837888 
6439392 


1890.  . 

1891  .  . 

1892.  . 

Total.  . 


6768000 

8242152 

11614008 

53282199 


Sur  ces  53282199  cartes-lettres,  il  y  en  a  eu  52139631  de  0  fr.  15  et  1 142568 
de  0  fr.  25. 

Cartes-téUgrammes.  —  Le  groupe  des  valeurs  fiduciaires  réunies  sous  la  dé- 
nomination de  cartes-télégrammes  comprend  les  7  types  ci-après  pour  un  total 
général  de  38895747  cartes,  ainsi  réparties  pour  chaque  type  : 


Cartes-télégrammes  0,30  (ordinaire) 

—  0,30  (Préfecture  de  la  Seine) 

—  0,50  —  — 

—  0,60  (ordinaire  réponse  payée) 

—  •  0,60  (caisse  d'épargne)  .   . 

—  1     »              — 
Enveloppes  pneumatiques 

•  •      Total.    .    . 


22549080 

22720 

15692877 

183936 

182228 

47  348 

207  558 

38895747 


Si  on  recherche  la  fabrication  ammelle  de  ces  38895747  cartes-télégraphiques, 
on  voit  qu'elle  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 
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1879.    . 

348105 

1887. 

3929076 

1880.    . 

889347 

1888. 

3289002 

1881.    . 

1191522 

1889. 

4050498 

188-2.    . 

1492203 

1890. 

5033474 

1883.    . 

2124075 

1891. 

3531081 

1884.    . 

3185985 

1892. 

5018343 

1885.    . 

2417  380 

Total. 

.       38895747 

1880.    . 

2389530 

Dans  leur  ensemble,  les  trois  grondes  classifications  des  cartes  donnent,  au  point 
de  vue  de  la  fabrication,  les  résultats  généraux  ci-après  : 

Cartes-postales 522051096 

Cartes-lettres 53282199 

Cartes-télégrammes 38895747 

Total 014829042 


Envelot>pes  et  bandks. 

A[irès  les  timbres-poste,  les  chiffres-taxes,  les  caries  postales,  cartes-lettres  et 
cartes-télégrammes,  une  autre  catégorie  importante  de  valeurs  fiduciaires  est  com- 
posée des  enveloppes  et  des  bamles  fabriquées  jiar  l'Administration  des  postes  pour 
les  besoins  du  public. 

Ce  n'est  que  le  20  avril  1882  que  la  France  a  adopté  le  système  des  enveloppes 
timbrées,  appliqué  en  Suède  dès  1823  et  usité  en  Cliino  depuis  un  temps  très  re- 
culé. 

De  1882  à  1892,  il  a  été  fabriqué  en  France  un  total  de  172044220  enveloppes 
et  de  157882660  bandes. 

Les  enveloppes  sont  des  cinq  types  ci-après  : 

0,05  grand  format 2081820 

0,05  petit      — 130823020 

0,15  grand     — 14949680 

0,15  moyen  — 15297220 

0,15  petit      — 8892480 

Total 172044220 

Cette  fabrication  a  donné  lieu  pendant  11  ans  à  un  travail  annuel  que  résume  le 
travail  ci-après  : 


1882  .    . 

5402832 

1888  .    . 

20810320 

1883  .   . 

30437104 

1889  .    . 

12400988 

1884.    . 

20289220 

1890  .    . 

13457108 

1885  .    . 

10543800 

1891  .    . 

12209888 

1886  .    . 

12510188 

1892  . 

9908508 

1887  .    . 

18074144 

Total.  . 

172044220 

m  sÉKiK.  3*>'  vor 
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Quant  aux  bandes  timbrées,  leur  toteil  de  157;382660  se  répartit  en  cinq  types, 
savoir  : 


Bandes  à  0,01 . 

—  0,02. 

—  0,03. 


121553520 
24688500 
11104640 


Bandes  à  0,04. 

—        0,05. 

Total.   . 


24000 
12000 


157382660 


Voici  la  répartition  de  ce  total  par  année  de  travail 


1882.  . 

5198000 

1888.  . 

15688400 

1883.  . 

10342760 

1889.  . 

20178000 

1884.  . 

8709040 

1890.  . 

11614000 

1885.  . 

15387200 

1891.  . 

20894140 

1886.  . 

7116660 

1892.  . 

28164460 

1881.  . 

14090000 

Total.  . 

157382660 

Comme  résultat  général,  la  fabrication  des  enveloppes  et  des  bandes  réunies  ar- 
rive au  total  de  329426880  unités,  savoir  : 

Enveloppes 172044220 

Bandes 157382660 

Total 329426880 


Tickets  téléphoniques. 

La  dernière  valeur  fiduciaire  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  est  le  ticket  télé- 
phonique, de  date  toute  récente,  puisque  sa  création  ne  remonte  pas  au  delà  de 
1885.  Il  y  a  5  sorles  de  tickets  téléphoniques,  dont  la  mise  en  vente  a  nécessité  une 
fabrication  de  3521664  unités,  dont  la  répartition  entre  les  5  sortes  est  faite  comme 
suit  : 


Tickets  de  0,25. 

—  0,30. 

—  0,50. 


386640 

41904 

2301552 


Tickets  de  1     » . 

—  3     ». 

Total.  . 


581976 

209592 

3521664 


Total  qui,  par  année,  donne  la  fabrication  ci-après 


1885.  .  . 

529848 

1886.  .  . 

•» 

1887.  .  . 

139032 

1888.  .  . 

188496 

1889.  .  . 

457  776 

1890. 
1891. 
1892. 
Total. 


278280 

427824 

1500408 

3521664 


Cette  courte  nomenclature  de  la  fabrication  des  valeurs  fiduciaires  postales  serait 
incomplète,  si  les  différentes  énumérations  de  chiffres  qui  la  composent  n'étaient 
pas  reliées  entre  elles  par  une  analyse,  qui  permette  d'embrasser,  d'un  coup  d'œil, 
l'ensemble  du  travail.  Quelques  chiffres  suffisent  pour  grouper  les  divers  éléments 
compris  dans  ce  tiavail,  les  voici  : 
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DéaigoatioD  Nombre 

des  d'uiiitPS 

valeurs,  fabriquéf  a . 

Timbres-poste 26258533800 

Chiffres-taxes 81235200 

Cartes  postales,  lettres  et  télégraphiques.  .  6148290-42 

Enveloppes  et  bandes 329426880 

Tickets  téléphoniques 3521604 

Total 27287546586 

Tel  est  le  chiffre  formidable  de  titres  de  dimensions  et  de  valeurs  diverses  que 
l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  a  créés  depuis  17  années.  Encore, 
ne  sont  pas  compris  dans  ce  chiffre  les  lO^l^^OO  timbres-épargne  que  l'atelier  de 
fabrication  des  postes  a  fournis  de  1882  à  1888  à  la  Caisse  nationale  d'épargne, 
non  plus  que  les  vignettes  en  nombre  plus  considérable  encore,  que  le  même  ate- 
lier livre  aujourd'hui  à  la  même  Caisse,  pour  l'inscription  sur  les  livrets,  des  verse- 
ments des  déposants.  Dans  l'énumération  qui  précède  ne  figurent  pas  encore  les  titres 
de  mandats  postaux,  au  nombre  de  25  millions  en  moyenne  par  an,  ce  qui,  pour 
17  ans,  atteint  un  total  de  425  millions  de  mandats,  au  minimum.  Enfin,  l'atelier 
de  fabrication  des  postes  et  des  télégraphes  imprime  encore  pour  le  compte  de  par- 
ticuliers et  de  gouvernement  étrangers  des  timbres-poste,  des  cartes-lettres  et 
postales,  des  bandes  et  enveloppes,  des  couvertures  de  livrets  d'identité,  etc.,  etc. 
Tous  ces  travaux  exécutés  avec  soin  et  rapidité  dans  des  conditions  particulières 
d'économie  font  de  l'atelier  des  postes  et  des  télégraphes,  qui  constitue  un  service 
dépendant  de  la  division  du  matériel,  un  atelier  modèle  que  conduit,  avec  un  grand 
dévouement  et  une  haute  connaissance  technique,  M.  Gaumel,  sous  la  direction,  il 
y  a  peu  de  temps  encore,  de  l'habile  ingénieur,  M.  Trotin,  qui  l'a  installé,  et  au- 
jourd'hui, de  M.  Clérac,  aussi  apprécié  que  son  prédécesseur.  La  comptabilité  de  la 
fabrication  eut  tenue  avec  la  méthode  la  plus  scrupuleuse,  par  M.  Ducloux,  sous  le 
contrôle  de  la  division  de  la  comptabilité. 

Auguste  Vannacque. 


RAPPORT  AU  MliNlSTRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES  (1). 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  principaux  résultats  statistiques  du  mouvement  de 
la  population  de  la  France  pendant  l'année  1893. 
Il  a  été  enregistré  pendant  cette  année 
287294  mariages-, 

(t)  Journal  njfiaiet  ri»  10    aiivier  189J. 
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6184  divorces; 

874672  naissances; 

867  526  décès. 

Comme  je  l'avais  fait  pressentir  dans  mon  dernier  rapport  à  votre  honorable  prédéces- 
seur, malgré  les  résultats  foncièrement  défavorables  relevés  par  le  service  de  la  statis- 
tique générale  de  la  France  pourj'année  1892,  la  situation  se  présente  aujourd'hui  sous 
un  jour  meilleur. 

L'on  a  compté,  en  effet,  en  1893,  18825  naissaiices  de  plus  et  83i'i2  décès  de  moins 
qu'en  1892,  ce  qui  a  amené,  à  la  place  d'un  déficit  de  20041  habitants,  sur  l'ensemble 
de  ta  France,  un  léger  excédent  de  7 146  naissances. 

Si  les  mariages  ont  fléchi  de  3025  unités,  ils  se  sont  maintenus  à  un  taux  très  sensi- 
blement supérieur  à  la  niovenne  de  280000,  constatée  pendant  la  période  décennale 
1881-1890. 

D'ailleurs,  la  progression  des  niariag<'s  depuis  1890,  année  pendant  laquelle  ils  s'étaient 
abaissés  à  269332,  a  été  la  suivante  : 

Aiitiéfs.  Mariages.  .\nuécs.  .Mariages. 

1890.  .  .  .      2G9332  1892.  .  .  .      290319 

1891.  .  .  .      285  468  1893.  .  .  .      287  2'J4 

L'accroissement  du  nombre  des  mariages,  depuis  que  les  générations  denses  qui  ont 
suivi  immédiatement  l'année  1870-1871  sont  arrivées  à  l'âge  nubile,  permettait  d'espérer 
une  reprise  dans  la  natalité  française,  languissante  depuis  vingt  années,  par  suite  de  l'ab- 
sence des  jeunes  gens  perdus  pendant  la  guerre.  C'est  ainsi  que  l'année  1893a  commencé 
à  donner  un  excédent  de  naissances  après  trois  années  9e  déficit. 

Ces  considérations  générales  sur  l'ensemble  du  mouvement  de  la  population  étant  for- 
mulées, je  vais  présenter  ci-après  un  exposé  succinct  du  mouvement  des  mariages,  des 
divorces,  des  naissances  et  des  décès  pendant  l'année  1893. 

Mariages.  —  Il  a  été  célébré,  en  1893,  comme  il  vient  d'être  dit,  287294  mariages, 
soit  3025  de  moins  (|u'en  1892;  dans  28  départements,  néanmoins,  le  nombre  des  ma- 
riages a  augmenté. 

Ce  nombre  de  mariages  correspond  à  un  taux  satisfaisant  de  7,56  pour  1000  habitants. 

Comme  toujours,  les  départements  montagneux,  ceux  qui  fournissent  le  plus  d'adultes 
il  l'émigration,  restent  ceux  dans  lesquels  le  taux  de  nuptialité  est  le  plus  faible  :  Basses- 
Pyrénées,  5,6  pour  1000  habitants;  Hautes-Pyrénées,  6  p.  1000;  Corse,  6,3  p.  1000; 
Savoie,  6,3  p.  1000;  Haute-Savoie,  6,5  pour  1000  habitants.  Au  contraire,  les  mariages 
ont  été  de  moitié  plus  fréquents,  soit  de  8  à  9  p.  1000,  dans  le  centre  de  la  France  : 
Allier,  Creuse,  Dordogne,  Loire,  Haute-Vienne,  et  dans  les  départements  qui  renferment 
de  grandes  villes  :  Nord,  Seine-Inférieure,  Seine. 

Voici,  d'ailleurs,  le  classement  des  départements,  d'après  leur  nuptialité,  en  1893  : 


Mariages  l'ouii  1000  habitants. 


5.5  à  6.  —  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

6  à  6,3.  —  Cor.se,  Savoie. 

6,3  à  6,6.  —  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Côte-d'Or,  Lot,  Haute-Marne,  Meuse, 
Haule-Saône,  Haute-Savoie. 

6.6  à  7.  —  Basses-Alpes,  Ariège,  Aude,  Doubs,  Haute-Garonne,  Gers,  Jura,  Loiret, 
Manche,  Orne,  Tarn-et-Garonne,  Yonne. 

7  à  7,3.  —  Ain,  Ardennes,  Aube,  Calvados,  Charente-Inférieure,  Cher,  Indre,  Indre-et- 
Loire,  Isère,  Loir-et-Cher,  Lozère,  Mayenne,  Pyrénées-Orientales,  Deux-Sèvres,  Tarn, 
Var,  Vendée. 

7,3  à  7,6.  —  Aisne,  Ardèche,  Aveyron,  Cantal,  Charente,  Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir, 
Gard,  Landes,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Lot-et-Garonne,  Marne,  Meurthe-et-Moselle, 
Morbiiian.  Nièvre,  Puy-de-Dôme,  Belfort,  Rhône,  Sarllie,  Seine-et-.Marne,  Somme,  Vienne, 
Vosges.  (Moijeiinc  geitérulc  pour  la  France  entière.) 
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7,0  à  8.  —  Bouclies-ilu-Rlu>iie,  (iOirè/.e,  Finislèi-e,  Gironde,  HéraiiK,  llle-ul-Vilniiie, 
Oise,  Pas-de-Calais,  Saône-et-Loire,  Seine-el-Oise. 

8  à  8,5.  —  Allier,  6ôtes-du-Nord,  Creuse,  Dordogiie.  Loire,  Nord,  Seine-Inférieure, 
Vaucluse,  Haute-Vienne. 

'.•,:i.  —  Seine. 

Divorces.  —  Les  divorces,  qui  avaient  été,  en  189:2,  an  nombre  de  517:2,  ont  pro- 
gressé de  412  unités,  et  ont  atteint  le  chiffre  de  6184.  C'est  surtout  à  Paris  et  dans  les 
départements  du  nord  de  la  France  que  la  fréquence  des  divorces  a  augmenté  :  Seine-et- 
Oise,  Aisne,  Pas-de-Calais,  Nord.  La  proportion  actuelle  des  divorces  est  de  81  pour 
lOUOOO  ménages  pour  Tenserable  de  la  France.  Cette  moyenne,  fortement  iniluencée  par 
colle  qui  a  été  relevée  pour  le  département  de  la  Seine  (1673  divorces  en  181)3,  soit 
27à  par  100000  ménages),  s'abaisse  à  6  dans  les  Haules-.Vlpes,  à  10  dans  la  Creuse,  à 
7  dans  le  Lot  et  à  5  dans  la  Haute-Savoie.  Aucun  divorce  n'a  été  enregistré  dans  le  dépar- 
lement de  la  Lozère.  Comme  ks  années  précédentes,  c'est,  Lyon  et  Marseille  mis  à  part, 
dans  les  départements  situés  dans  le  bassin  de  la  Seine  (pie  l'on  a  compté  le  plus  de  di- 
vorces :  110  à  171  divorces  par  100000  ménages. 

V'oici,  d'ailleurs,  la  liste  des  départements  classés  d'après  le  taux  de  fréquence  des 
divorces,  en  1893  : 


Proportion  des  divorck."!  pour  100000  ménages. 


0  il  10  divorces  par  100000  ménages.  —  Hautes-Alpes,  Creuse,  Lot,  Lozère,  Haute- 
Savoie. 

10  à  :20.  —  Ariège,  Aveyron,  Corrèze,  Côles-du-Nord,  Landes,  Savoie,  Vendée,  Vienne. 

àO  il  30.  —  Cantal,  Dordogne,  Finistère,  Indre,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Morbihan, 
Basses-Pyrénées,  Deux-Sèvres,  Tarn. 

30  il  40.  -  .\llier.  Cher,  Gers,  Loire-Inférieure,  Manche,  Mayenne,  Hautes-Pyrénées, 
Tarn-et-Garonne. 

40  à  50.  —  Basses-.\lpes,  Ardèche,  Aude,  Charente,  Corse,  Nièvre,  Saône-et-Loire, 
Haute-Vienne. 

50  à  60.  —  Charente-Inférieure,  Côte-d'Or,  Gard,  Jura,  Lot-et-Garonne,  Maine-et- 
Loire,  Haute-Marne,  Orne,  Puy-de-Dôme,  Pyrénées-Orientales,  Yonne. 

60  à  70.  —  Doubs,  Haute-Garonne,  Hérault,  Indre-et-Loire,  Isère,  Loiret  et  Haute- 
Saône. 

70  à  80.  —  Ain,  Drôme,  Eure-et-Loir,  Meurthe-et-.Moselle,  Meuse,  Nord,  Vosges. 

80  il  90.  —  Loire,  Pas-{ie-Calais,  Sarlhe.  {Moyenne  générale  pour  la  France  entière.) 

90  à  100.  —  .Vlpes-.Maritimes,  Ardennes,  Calvados,  Seine-et-Marne,  Var,  Vaucluse. 

100  il  110.  —  Gironde,  Belfort. 

110  il  120.  —  .\ube,  Bouches-du-Rliônc,  Seine-Inférieure,  Somme. 

120  il  140.  —  Eure,  Marne,  Oiso,  Rliône,  Seine-el-Oise. 

171 .  —  .\isne. 

272.  —  Seine. 


NnimianceH.  —  Le  chiffre  des  naissances,  qui  se  relevait  déjii  depuis  1890,  a  augmenté 
de  18825  unités  et  s'est  élevé  ii  874672,  dont  446957  pour  le  sexe  masculin  et  427  715 
pour  le  sexe  féminin. 

On  peut  dire  que  l'augmentation  a  été  générale,  car  elle  a  porté  sur  71  déparlements, 
parmi  lesquels  on  distingue  comme  complanl  les  plus  fortes  augmentations  :  à  l'ouest, 
les  Côles-du-Nord,  le  Morbihan,  le  Finistère,  et  d'une  manière  générale,  toute  la  Bre 
lagne  et  les  départements  voisins  (accroissement  de  6(X)  à  700  naissances);  au  nord,  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  qui  ont  présenté  à  eux  deux  un  accroissement 
de  4000  naissances. 

Il  a  été  relevé  des  diminutions,  faibles  il  est  vrai,  dans  lO  départements,  situés  à  l'est, 
au  SMil-est  et  au  midi.  Cependant,  alors  que  chacun  d'eux  accuse  une  diminution  de  quel- 
ques unités,  ceux  du  Doubs  el  de  l'Isère  présentent  des  déficits  respectifs  de  171  et  de 
184  naissances. 

La  natalité  générale  a  élé  de  22,9  par  1  000  habitiinls,  variant  de  1  i,9  p.  I  OOl)  dans  le 
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Gers  à  33,5  dans  le  Finistère.  Voici  le  classement  des  départements  d'après  leur  taux  de 
natalité  : 
14,9.  —  Gers. 

15  à  16.  —  Lot-et-Garonne. 

16  à  n.  —  Lot,  Tarn-et-Garonne,  Yonne. 

17  à  18.  —  Charente-Inférieure,  Côle-d'Or,  Haute-Garonne,  Orne,  Hautes-Pyrénées. 

18  à  19.  —  Ariège,  Charente,  Gironde,  Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Haute-Marne, 
Puy-de-Dôme. 

19  à  20.  ■ —  Ain,  Aube,  Eure,  Nièvre,Rhône,  Sarthe,  Vaucluse. 

20  à  21.  —  Allier,  Ardennes,  Aude,  Calvados,  Cher,  Dordogne,  DrOme,  Isère,  Jura, 
Meuse,  Seine-et-Marne,  IJeux-Sëvres,  Tarn,  Var,  Vienne. 

21  à  22.  —  Creuse,  Eure-et-Loir,  Indre,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Mayenne,  Haute- 
Saône. 

22  à  23.  —  Aisne,  Canlal,  Hérault,  Loirë-Inférieure,  Manche,  Meurthe-et-Moselle,  Oise, 
Basses-Pyrénées,  Saôno-et-Loire,  Seine-et-Oise,  Somme.  {Moyenne  générale  pour  toute 
la  France.) 

23  à  24.  —  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Aveyron,  Doubs,  Gard,  Marne,  Savoie, 
Haute-Savoie,  Vendée. 

24  à  25.  —  Corrèze,  Loire,  Pyrénées-Orientales,  Seine,  Vosges. 

25  à  26.  —  Hautes-Alpes,  Ille-et-Vilaine,  Haute-Loire. 

26  ïi  27.  —  Ardëche,  Bouches-du-Rhône,  Belfort,  Haute-Vienne. 

27  à  28.  —  Lozère. 

28  à  29.  —  Côtes-du-Nord,  Seine-Inlérieure. 

29  à  30.  —  Corse. 

30  à  31 .  —  Morbihan,  Nord. 

31  à  32.  —  Pas-de-Calais. 
33,5.  —  Finistère. 

Comme  les  années  précédentes,  la  plus  faible  natalité  se  rencontre  au  centre  du  bassin 
de  la  Garonne,  en  Bourgogne,  dans  le  Maine  et  l'Anjou. 

Les  départements  de  la  Bretagne,  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  la  Corse,  la  Seine-Infé- 
rieure, la  Lozère,  conservent,  à  peu  de  chose  près,  leurs  rangs  et  se  distinguent  par  une 
forte  natalité,  dépassant  30  p.  1000  dans  le  Pas-de-Calais,  le  Nord,  le  Morbihan  et  le 
Finistère. 

Il  faut  reconnaître  que  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure ne  doivent  le  taux  élevé  de  leur  natalité  générale  qu'à  l'appoint  des  naissances 
naturelles,  lesquelles  sont  relevées  annuellement  en  très  grand  nombre  depuis  la  ceinture 
méridionale  du  bassin  de  la  Seine  jusqu'à  la  frontière  de  Belgique. 

Naissances  nalurelles.  —  Le  nombre  des  naissances  naturelles  s'est  élevé,  en  1893, 
au  chiffre  de  76562,  le  plus  fort  qui  ail  été  relevé  en  France  jusqu'à  ce  jour  :  il  accuse 
une  proportion  de  8,8  pour  100  naissances. 

Le  développement  des  grandes  villes  et  la  dépopulation  graduelle  des  campagnes  dans 
certaines  régions  contribuent  à  expliquer  cet  accroissement. 

Ce  phénomène  expliquerait  ainsi  les  variations  que  l'on  constate  de  département  à  dépar- 
tement, dans  le  taux  de  la  natalité  illégitime.  Voici  à  cet  égard  comment  se  classent  les 
départements  : 


Proportion  des  naissances  naturelles  pour  100  naissances. 


.    2  à  3.  —  Basses-Alpes,  Ardèclie,  Finistère,  Gard,  Lot,  Tarn, 

3  à  4.  —  Hautes-Alpes,  Aveyron,  Dordogne,  Haute-Loire,  Lot-et-Garonne,  Puy-de- 
Dôme,  Tarn-et-Garonne,  Vendée. 

4  à  5.  —  .\riège,  Aude,  Charente,  Charente-Inférieure,  Corrèze,  Côtes-du-Nord, 
Drôme,  Lozère,  Mayenne,  Morbihan,  Nièvre,  Pyrénées-Orientales,  Deux-Sèvres,  Vaucluse, 
Vienne. 

5  à  6.  —  Gers,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Isère,  Jura,  Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et- 
Loire,  Haute-Marne,  Orne,  Saône-et-Loire,  Savoie,  Haute-Savoie,  Haute-Vienne,  Yonne. 

6  à  7.  — Ain,  Allier,  Cantal,  Creuse,  Indre,  Indre-et-Loire,  Landes,  Meuse,  Basses- 
Pyrénées,  Hautes- Pyrénées,  Seine-et-Marne,  Var. 
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7  à  8.  ~  Cher,  Corse,  Eure-et-Loir,  Haute-Garonne,  Loir-et-Cher,  Manche,  Haute- 
Saône,  Sarthe,  Seine-et-Oise. 

8  à  9.  —  Ardennes,  Côte-d'Or,  Doubs,  Loiret,  Meurthe-et-Moselle.  (Moyenne  pour  la 
France  entière.) 

9  à  10.  —  Alpes-Maritimes,  Aube,  Vosges. 

10  à  11.  —  Eure,  Marne,  Oise,  Pas-de-Calais,  Belfort. 

11  à  12.  —  Aisne,  Bouches-du-Rhône,  Gironde. 

12  a  13.  —  Calvados,  Nord,  Seine-Inférieure. 

13  à  14.  —  Rhône. 

14  à  15.  —  Somme. 
24,3.  —  Seine. 

D'une  manière  générale  et  abstraction  faite  des  départements  qui  renferment  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux, c'est  dans  le  nord-ouest  et  le  nord  que  les  nai.ssances  naturelles  sont 
le  plus  fréquentes,  et  c'est  en  Bretagne,  dans  les  départements  du  Languedoc,  do  la  Gas- 
cogne, et  clans  les  montagnes  des  Alpes,  des  Pyrénées  et  du  Massif  central  que  l'on  en 
compte  le  moins. 

Décès.  —  En  1893,  il  a  été  relevé,  sur  le  registre  de  l'état  civil,  867526  décès,  dont 
449682  du  se.te  masculin  et  417844  du  sexe  féminin.  Ces  nombres  accusent  une  propor- 
tion de  22,8  pour  1000  habitants.  Bien  que  la  mortalité  ait  diminué  de  8362  décès  par 
rapport  à  l'année  précédente,  elle  continue  à  être  fort  élevée.  C'est  d'ailleurs  sur  la  mor- 
talité que  se  règle,  en  France,  l'accroissement  ou  la  diminution  de  la  population,  et  c'est 
sur  elle,  notamment  dans  les  premiers  âges  de  la  vie.  qu'il  convient  d'appeler  l'attention 
des  pouvoirs  publics  et  des  hygiénistes  Toujours  est-il  que  la  mortalité  de  1893,  supé- 
rieure de  plus  de  20000  unités  à  la  moyenne  de  la  période  décennale  1881-1890,  s'est 
encore  aggravée  dans  37  départements. 

Il  est  intéressant  de  signaler  les  départements  qui  ont  le  plus  souffert  de  cette  aggra- 
vation; ce  sont  :  à  l'ouest,  toute  la  région  comprenant  la  Bretagne,  la  Vendée,  le  Poitou. 

DépartcmeDU. 

Loire-Inférieure 

Morbihan 

Finistère    

Sarlhe 

Cûtes-du-Nord 

Vienne 

Vendée  

AD    MIDI. 

Hérault 

Bouche.s-du-Khône 

l'yrénées-Orientales  .... 

A  l'kst. 
Doubs 6713  7  390  477 

Au  contraire,  dans  le  nord,  le  nord-ouest,  le  centre,  dans  les  bassins  de  la  Seine  et  de 
la  Loire,  une  très  notable  amélioration  s'est  produite  et  est  venue,  en  quelque  sorte, 
compenser,  pour  cinquante  départements,  les  pertes  de  toute  cette  région,  qui  avait  été, 
en  1892,  plus  parliculièremenl  éprouvée. 

Voici  comment  se  classent  les  départements  d'après  le  taux  de  leur  mortalité,  calculé 
liour  1893  : 

Ci.ASSëMEST  *DES   DÉPARTEMENTS    D'APRÈS   LEUR   MORTALITÉ    POUR    1000   HABITANTS. 

16  à  17.  —Creuse. 

17  fi  18.  —  Cher. 

18  il  19.  —  Allier,  Indre,  Landes. 


Différence 

1893. 

1833. 

ea  plus 

pour  1893. 

12264 

14137 

1873 

11332 

13109 

1787 

17  966 

19732 

1766 

US38 

10912 

974 

14592 

15559 

967 

6  4. M 

0  827 

393 

8  956 

9  283 

327 

1083G 

12331 

1495 

17  108 

17  853 

746 

4573 

5142 

569 
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i9  à  20.  —  Gers,  Loiret,  Saône-el-^Loire,  Deux-Sèvres,  Vienne. 

20  à  21.  — Ardennes,  Ariège,  Charente-Inférieure,  Corse,  Gironde,  Loir-el-Clier,  Lol- 
el-Garonne,  Maine-et-Loire,  Nièvre,  Puy-de-Dôme,  Haute-Vienne. 

21  à  22.  —  Ain,  Aisne,  Cantal,  Cliarente,  Corrèze,  Dordogne,  Indre-et-Loire,  Loire, 
Lozère,  Haute-Marne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Basses-Pyrénées,  Haute.s-Pyrénées,  Seine-et- 
Marne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Vendée,  Yonne. 

22  à  23.  —  Aude,  Aveyron,  Calvados,  Côte-d'Or,  Haute-Garonne,  Isère,  Haute-Loire, 
Loire-Inférieure,  Lot,  Manche,  Belforl,  Rhône,  Haute-Savoie,  Haute-Saône,  Somme. 
{Moyenne  pour  la  France  entière.) 

23  à  24.  —  Basses-Alpes,  Auhe,  Marne,  Meuse,  Orne,  Savoie,  Seine,  Var,  Vaucluse. 

24  à  25.  —  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Douhs,  Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  -lura, 
Mayenne,  Meurthe-et-Moselle,  Morbihan,  Oise,  Pyrénées-Orientales. 

25  à  26.  —  Ardèche,  Côtes-(lu-Nord,Gard,  llle-et-Vilaine,  Sarthe,  Seine-et-Oise,  Vosges. 

26  à  27.  —  Hérault. 
21  à  28.  ^  Finistère. 

28,2.  —  Bouches-du-Rhône,  Seine-Inférieure. 

Comme  les  années  précédentes,  et  sous  réserve  des  variations  constatées  plus  haut, 
c'est  dans  le  centre  —  Creuse,  Cher,  Allier,  Indre  —  que  l'on  relève  la  mortalité  la  plus 
faible  :  16  à  19  décès  pour  1000  habitants. 

Dans  les  départements  baignés  par  la  Méditerranée,  ainsi  que  dans  ceux  qui  sont  bor- 
dés, à  l'autre  e.xtrémité  de  la  France,  par  la  Manche,  on  relève,  au  contraire,  la  plus  forte 
mortalité. 

Comparaison  des  naissances  et  des  décès. 

H  résulte  du  rapprochement  des  chilTres  des  naissances  et  de  celui  des  décès  que  l'ac- 
croissement de  la  population  a  été  de  1 146  âmes.  Distingués  suivant  le  sexe,  les  résultats 
sont  tout  différents  :  l'elfectif  du  sexe  masculin,  par  le  jeu  des  naissances  et  des  décès, 
s'est  trouvé  réduit  de  2725  unités,  tandis  que  le  sexe  féminin  se  trouve  avoir  gagné, 
malgré  l'infériorité  du  chiffre  des  naissances  féminines,  9  871  unités,  ainsi  que  le  montre 
le  tableau  suivant  : 


Soies. 

Sexe  masculin.   .    .    . 
Sexe  f(''minin  .... 

rîaisssnces. 

446957 
427  715 

Décès. 

449  682 
417  844 

Excédi 

■nt 

des  naissances. 

a 
9871 

7146  Qaissancc 

des  iléi:ès. 

2  725 

» 

Ensemble.   .   . 

874672 

867  526 

S  CD  plus. 

Dans  36  départements,  il  y  a  eu  excédent  de  naissances;  dans  51  départements,  au 
contraire,  il  y  a  eu  excédent  de  décès. 

Les  plus  gros  excédents  de  naissances  ont  été  constatés  dans  les  départements  suivants  : 

Nord,  13426  excédents  de  naissances  sur  les  décès. 

Pas-de-(]alais,  8513  excédents  de  naissances  sur  les  décès. 

Seine,  3747  excédents  de  naissances  sur  les  décès. 

Finistère,  4403  excédents  de  naissances  sur  les  décès. 

Morbihan,  3080  excédents  de  naissances  sur  les  décès. 

Loire,  2437  excédents  de  naissances  sur  les  décès. 

Corse,  2241  excédents  de  naissances  sur  les  décès. 

Les  plus  forts  excédents  de  décès,  au  contraire,  se  trouvent  dans  les  départements 
suivants  : 

Rhône,  2383  excédents  de  décès  sur  les  naissances. 

Orne,  2336  excédents  de  décès  sur  les  naissances. 

Sarthe,  2326  excédents  de  décès  sur  les  naissances. 

Haute-Garonne,  2239  excédents  de  décès  sur  les  naissances. 

Hérault,  2020  excédents  de  décès  sur  les  naissances. 

Viennent  ensuite  :  Eure,  1755;  Côte-d'Or,  1694;  Seine-et-Oise,  1683;  Yonne,  1495, 
dans  le  bassin  de  la  Seine;  et  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  Lot-et-Garonne,  1573;  Lot, 
1415;  Gironde,  1312;  Gers,  1295,  etc. 

Sauf  dans  le  Rhône  et  Seine-et-Oise,  pour  lesquels  les  excédents  des  décès  sont  com- 
pensés et  au  delà  par  des  immigrations  constantes,  les  foyers  de  dépopulation  sont  donc 
toujours  les  miMnes,  et  situés  en  Gascogne,  en  Bourgogne  et  en  Normandie. 
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Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  considérer,  par  région  et  par  département,  non  plus  l'ex- 
cédent brut  des  naissances  ou  des  décès,  mais  le  nombre  de  naissances  pour  1000  décès. 
Dj  celte  façon,  l'influence  des  difl'érenccs  de  densité  de  population  se  trouve  éliminée. 


Classement  des  départements  suivant  la  proportion  des  naissances 
par  rapport  aux  décès. 

Nombre  des  naissance»  pour  1000  décès. 

730  à  750.  —  Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Orne. 

750  à  800.  ~  Côle-d"Or,  Eure,  Haute-Garonne,  Sarthe,  Tarn-el-Garonne,  Yonne. 

800  à  850.  —  Hérault,  Haute-Marne,  Hautes-Pyrénées,  Vaucluse. 

850  à  900.  —  Aude,  Calvados,  Cliarente,  Charente-Liférieure,  Drôme,  Eure-et-Loir, 
Indre-et-Loire,  Jura,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Meuse,  Khône,  Seine-et-Oise,  Var. 

900  à  950.  —  Ain,  Ariège,  Aube,  Bouches-du-Uhône,  Dordogne,  Gard,  Gironde,  Isère, 
Oise,  Puy-de-Dôme,  Haute-Saône. 

950  h  1000.  —  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Doubs,  Ille-et-Vikine,  Manche,  Meurthe- 
et-Moselle,  Nièvre,  Pyrénées-Orientales,  Seine-et-Marne,  Somme,  Tarn,  Vosges. 

1000  à  1050.  —  Aisne,  .\rdèche,  Aidennes,  Aveyron,  Loir-et-Cher,  Loire-Inférieure, 
Marne,  Savoie,  Haute-Savoie,  Seine-Inférieure,  Vienne. 

1050  à  1100.  —  Haules-Alpes,  Cantal,  Loiret,  Basses-Pyrénées,  Seine,  Deux-Sèvres. 

1 100  à  1 150.  —  Allier,  Corrèze,  Côles-du-Nord,  Haute-Loire,  Saône-et-Loire,  Vendée. 

1150  à  1200.  —  Cher,  Indre,  Landes,  Loire,  Belfort. 

1200  à  1250.  —  Finistère,  Morbihan. 

l'eSO  à  1 300.  —  Lozère,  Haute-Vienne. 

1 300  à  1 350.  —  Creuse,  Nord. 

1370. —Corse. 

1440. —  Pas-de-Calais. 

D'après  ce  tableau,  l'on  relève  3  naissances  seulement  pour  4  décès,  dans  les  départe- 
ments gascons,  composés  en  grande  partie  d'adultes  et  de  vieillards;  au  contraire,  l'on 
compte  de  5  à  6  naissances  pour  4  décès,  dans  le  Pas-de-Calais,  la  Corse,  le  Nord  et  la 
Creuse. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  principales  constatations  qui  résultent  d'un  pre- 
mier examen  des  mouvements  de  la  population  en  1893.  Elles  accusent  une  certaine 
amélioration  dans  l'état  démographique  de  la  population  française,  et  tout  me  parait  in- 
diquer dès  maintenant  que  les  résultats  de  1894  seront  meilleurs  encore.  Ce  que  ma 
direction  connaît,  en  effet,  des  résultats  afférents  aux  villes  de  France  et  à  la  capitale, 
pour  1894,  permet  de  formuler  cette  prévision. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  ordonner,  suivant  l'usage  établi  depuis 
quelques  années,  l'insertion  au  Journal  officiel  du  présent  rapport  ainsi  que  des  tableaux 
y  annexés. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  Directeur  de  l'Office  du  travail, 
Approuvé  :  Moron. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

Lourties. 
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-  VI. 

CHRONIQUE  SEMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  JUDICIAIRE. 

Empiue  d'Allemagne. 

Slatistique  criminelle.  —  La  statistique  judiciaire  de  l'Empire  allemand  se  compose 
lie  deux  volumes  annuels  publiés,  l'un  par  le  Ministère  de  la  justice,  l'autre  par  le  Bu- 
reau impérial  de  statistique.  Le  premier  résume  les  travaux  des  autorités  judiciaires  en 
toute  matière  (criminelle,  civile  et  commerciale);  le  second  s'occupe  exclusivement, 
mais  avec  des  détails  circonstanciés,  des  alfaires  pénales  relatives  à  des  crimes  ou  délits 
et  jugées  définitivement.  C'est  à  ce  dernier  document  que  nous  niions  emprunter  quel- 
ques indications  se  référant  à  l'année  1802.  Mais,  auparavant,  quelques  mots  sur  les 
infractions  et  les  juridictions  répressives  : 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  la  mort,  de  la  réclusion  ou  de  la  détention  pen- 
dant plus  de  cinq  ans  est  un  crime;  celle  qui  est  punie  de  cinq  ans  au  plus  de  détention, 
de  l'emprisonnement  ou  d'une  amende  supérieure  h  270  marks  (;?37  fr.  TiO  c.)  est  im 
délit.  —  Les  faits  constituant  des  crimes  ou  des  délits  sont  portés  devant  :  1°  le  tribunal 
d'échevins  (Scliôffengcricht)  :  i  juge  de  baillage,  président,  assisté  de  deux  échevins  n'ayant 
aucun  caractère  judiciaire;  2°  la  chambre  criminelle  {Strafkammer)  du  tribunal  régional 
(LaïKlfiericlil)  :  5  juges;  !{"  la  cour  d'assises  (Schwnrgenchl)  :  3  magistrats  et  12  jurés. 
En  France,  chaque  espèce  d'infractions  correspond  a  une  juridiction  spéciale;  il  n'en  est 
pas  de  même  en  .\llemagne,  où  la  juridiction  est  déterminée  tantôt  par  l'élévation  de 
la  peine,  lanlôt  par  l'importance  du  préjudice  causé,  tantôt  enfin  jtar  les  circonstances 
du  l'ail. 

Pendant  l'année  1892,  ces  diverses  juridictions  ont  statué  définitivement  sur  643141 
actes  délictueux  imputés  à  524616  individus.  A  l'égard  de  7  741  de  ces  derniers,  il  y  a 
eu  arrêt  de  la  procédure,  parce  ([ue  le  délit  ne  pouvait  être  poursuivi  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  et  ([ue  cette  plainte  avait  été  retirée  ou  n'avait  pas  été  déposée  en  temps 
utile;  'J454H  ou  18  p.  100  des  autres  accusés  ont  été  acquittés  (y  compris  les  mineurs 
de  12  à  18  ans  ayant  agi  sans  discernement  et  envoyés  en  correction)  et  422327  ou 
82  p.  100  condamnés.  Ij'Aiiniiaire  glalintiqiie  de  l'Empire  allemand  permet  de  rappro- 
cher ce  dernier  chiffre  de  ceux  des  quatre  années  précédentes  et  de  suivre  ainsi  le  véri- 
table mouvement  de  la  criminalité  pendant  la  période  quinquennale  1888-1892. 


1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

lagnenli- 
IJiia 

llr 

1832.         1888 
a 
1892. 

— 

— 

•  — 

—         P.  100. 

01800 

134  009 

152  052 

1538 

02817 

139  039 

105  021 

1507 

03  748 

14S090 

1  OS  107 

1  499 

01994 
149  750 

177R35 
1  485 

00  392        7 
1 57  928      1 7 

190  437      2.S 
1570        2 

Niiinlire  ilcf  indi- 1  (ootrt  l'trdre  pulilir  ou  11  religiciD  . 

lid»!  fonHjin-' contre  les  pirsoiines 134  009 

nciponrrrinits  j  contre  le.s  propriétés    ... 
uii  iIfIJ!>  .       '  rouinisdau rticrci»  de  lourtioas publique: 

Totaux 350005     309044     381450     391004     422327      20' 

En  France,  de  1888  à  1892,  le  nombre  des  accusés  et  prévenus  condamnés  pour  crime 
ou  délit  s'est  élevé  de  213689  à  232993;  c'est  une  augmentation  de  9  p.  100. 

Le  tableau  suivant  montre  quel  a  été,  en  Allemagne,  pour  les  crimes  et  délits  les  plus 
graves  ou  les  plus  nombreux,  l'accroissement  réel  et  proportionnel;  les  trois  dernières 
colonnes  indiquent,  pour  1892  et  par  nature  d'infractions,  le  nombre  proportionnel,  sur 
KK)  condamnés,  des  femmes,  des  mineurs  de  12  ii  18  ans  et  des  récidivistes. 

Taiii.kai  . 
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Assassinat  et  meurtre de      212  à 

Menaces —    6279  — 

Escroquerie — 14978  — 

Faux —    3119  — 

Recel —    C945  — 

Vol —84  377  — 

Abus  de  confiance — 14  781  — 

Rapine  et  extorsion —      393  — 

Lésions  corporelles — 73  597^ 

Dommages  à  la  propriété  d'autrui .  —  12  239  — 

Incendie  volontaire —      482  — 

Violation  de  domicile — 14S51  — 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur   .    .  —    3  088  — 

Résistance  à  l'autorité  publique.  —  12  387  — 

Injures —  42  959  — 


192. 

1892.  Uni 
Femme*. 

ires propDrtioBDeli  tsrltl. 

le  1888  k  U 

Mineur» 

de 
18  ans. 

Récidl- 
»i«tet. 

Pour  iOO. 

316  soit  49 

25 

6 

44 

8802 

—  40 

7 

3 

45 

20711 

—  38 

19 

10 

51 

4265 

—  36 

18 

14 

38 

9141 

—  31 

38 

14 

32 

109 195 

—  29 

27 

33 

41 

18372 

—  24 

20 

11 

41 

486 

—  23 

5 

17 

60 

88  487 

—  20 

8 

7 

33 

14768 

—  20 

6 

17 

35 

577 

—   19 

20 

32 

33 

17  725 

—  19 

13 

4 

36 

3  490 

—  13 

1 

25 

33 

13985 

—  U 

7 

2 

56 

46  458 

—     8 

27 

2 

24 

Il  y  a  eu  diminution  pour  le  faux  témoignage  :  de  797  à  771,  soit  3  p.  iOO  et  pour  les 
infractions  aux  obligations  du  service  militaire  :  de  21421  à  18  735,  soit  12  p.  100.  Il 
s'agit,  dans  ce  dernier  cas,  d'individus  qui  ont  cherché  à  se  soustraire  au  service  de  l'ar- 
mée de  terre  ou  de  mer,  soit  en  quittant  le  territoire  de  l'Empire,  soit  en  séjournant 
hors  de  ce  territoire  après  avoir  atteint  Tâgc  requis  pour  la  conscription.  Les  débats  ont 
lieu  en  l'absence  de  l'accusé  (art  470  du  Code  de  piocéd.  pén.  de  1877). 

Sexe.  —  Les  4'22327  individus  condamnés  en  1892  se  divisent  en  347050  hommes 
(82  p.  100)  et  75277  femmes  (18  p.  100).  En  France,  les  proportions  correspondantes 
sont  de  86  p.  100  et  de  14  p.  100. 

Age.  —  L'âge  de  440  hommes  et  de  300  femmes  n'a  pu  être  indiqué.  Les  autres  con- 
damnés se  décomposent  ainsi  : 


Hommes. 


Femmes. 


'12  à  15  ans.  . 

15  à  18  ans  .  . 

1 18  à  21  ans.  . 

j 21  à  25  ans.  . 

Agés  de/ 25  à  30  ans.  . 

j  30  à  40  ans  .  . 

40  à  50  ans .  . 

'  50  à  OÔ  ans .  . 

J  60  ans  et  plus  . 


13359  ou    4  p.  100 

24  858—    7  — 

01769  —  18  — 
45490  —  13     — 

56126  —  16  — 

73  524  —  21  — 

42  742  —  12  — 

20414  —    6  — 

8  328—    3  — 


2  760  ou    4  p.  100 

5519  —    7  — 

6  369  —    8  — 

8104  —  11  — 

lOUl  —  13  — 

18446  —  25  — 

14133  —  19  — 

6840  —    9  — 

2  695  —    4  — 


Trois  faits  principaux  ressortent  de  ces  chiffres  :  1°  les  mineurs  de  21  ans  du  sexe  mas- 
culin forment  près  des  trois  dixièmes  du  total  des  accusés  du  même  sexe  (29  p.  100), 
tandis  que  sur  100  femmes  condamnées  on  en  compte  moins  du  cinquième  (19  p.  100) 
ayant  atteint  21  ans;  2°  le  maximum  de  criminalité  se  trouve,  pour  les  deux  sexes,  entre 
21  et  40  ans  (hommes  :  50  p.  100;  femmes  :  49  p.  100)  et  3°  à  partir  de  40  ans  les 
femmes  sont  proportionnellement  en  plus  grand  nombre  que  les  hommes  :  32  p.  100  au 
lieu  de  21  p.  100. 

La  statistique  française  ne  classe  les  prévenus,  au  point  de  vue  de  l'âge,  qu'en  trois 
catégories  :  moins  de  16  ans;  —  16  à  21  ans;  —  plus  de  21  ans.  Si  l'on  réunit  les  accu- 
sés aux  prévenus,  on  obtient  les  proportions  suivantes  : 


Tableau. 
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Rommei,      Femmes. 
Pour  100. 

Mineurs  de  1 6  ans 3  4 

Agés  de  16  à  21  ans 15  U 

Majeurs  de  21  ans 82  85 

La  criminalité  des  mineurs  de  21  ans  parait  donc  encore  plus  accentuée  en  Allemagne 
qu'en  France. 

Antécédents  judiciaires.  —  Le  Code  pénal  allemand  ne  fait  pas  de  la  récidive  une  cause 
générale  d'aggravation  des  peines;  cependant  la  statistique  criminelle  fait  connaître  le 
nombre  des  condamnés  qui  avaient  déjà  été  frappés  par  la  justice  :  146691  sur  422327, 
soit  35  p.  100.  En  France,  la  proportion  s'élève  à  47  p.  100. 

Pour  les  autres  conditions  individuelles,  toute  comparaison  avec  la  France  est  impos- 
sible, les  renseignements  n'étant  pas  donnés  pour  les  prévenus  dans  la  statistique  de  notre 
pays. 

Etal  civil.  —  Les  individus  condamnés  par  les  cours  et  tribunaux  allemands,  et  dont 
l'état  civil  a  pu  être  constaté,  se  répartissent  comme  suit  : 

HomaiM,  Femmei. 

Célibataires •       195642  on  57  p.  100        27319  ou  36  p.  100 

Mariés 142363—41      —  39806—53       — 

Venfs  ou  divorcés  .   .  8414—    2     —  7846—11       — 

Profession.  —  La  statistique  allemande  divise  les  condamnés,  eu  égard  à  leur  profes- 
sion et  sans  distinction  de  sexe,  en  sept  grands  groupes  : 

Agriculture,  sylviculture,  chasse,  pêche 112124  ou  27  p.  100 

Industrie,  mines,  constructions 174003  —  41  — 

Commerce  et  transports 51885  —  12  — 

Oavriers  et  journaliers  (sans  autre  désignation) 51353  —  12  — 

Domestiques 7  068  —    2  — 

Professions  libérales 6  963  —    1  — 

Sans  profession  ou  profession  non  indiquée 19931  —    5  — 

Nouvelles  condamnations.  —  Parmi  les  422327  individus  condamnés  en  1892,  on  en 
compte  un  certain  nombre  qui  l'ont  été  à  plusieurs  peines  à  la  fois,  de  sorte  que  le  nom- 
bre des  condamnations  réellement  prononcées  s'élève  à  423704.  savoir  :  peine  de  mort  : 
59;  réclusion  :  11853;  détention  :  83;  emprisonnement  :  263716;  arrêts  (Haft)  [pour 
délits  dégénérés  en  contraventions]  :  988;  amende  :  138943  et  réprimande  (Verweis)  : 
8062.  La  privation  des  droits  civiques  a  été,  en  outre,  prononcée  contre  18372  condam- 
nés et  la  surveillance  de  la  haute  police  contre  6768. 


* 

Nous  trouvons,  dans  la  Gazelle  universelle  de  Munich  (7  et  8  janvier  1895),  sous  la 
signature  de  notre  confrère,  M.  le  D'  von  Mayr,  deux  articles  desquels  nous  croyons  de- 
voir extraire  les  renseignements  suivants  : 

Pendant  l'année  1893,  les  cours  et  tribunaux  de  l'empire  d'Allemagne  ont  condamné, 
pour  crime  ou  délit  430403  individus,  soit  8076  de  plus  qu'en  1892.  Un  di,\ième  de  ces 
condamnés,  43742  étaient  âgés  de  douze  à  dix-huit  ans;  en  1892,  ce  chifl're  avait  été  de 
46496. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  des  infractions  qui  leur  étaient  reprochées,  les  430403 
condamnés  de  1893  se  distribuaient  comme  suit  - 
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p.        1  contre  l'ordre  public  et  la  relijtioa 73107  ou    G  7 15  de  plus  qu'en  1892. 

''"''""'M contre  les  personnes 172090  —  14  168      —         — 

,*:,     ]  contre  les  propriétés 183  645  —  12  792  de  moins  qu'en  1892. 

1  commis  dans  l'exercice  de  fonctions  publiques .  1555 —        15      —         — 

L'augmentation  du  nombre  des  individus  condamnés  pour  des  crimes  ou  délits  contre 
les  personnes  porte  pour  plus  des  huit  dixièmes  sur  les  coups  el  blessures  (97  234  au  lieu 
de  88487)  et  sur  les  menaces  (504"24  au  lieu  de  46458).  La  diminution  constatée  en 
matière  de  crimes  contre  les  propriétés  est  exclusivement  supportée  par  les  vols  :  95755 
en  1893  au  lieu  de  109195  en  1892. 

Emile  YvERïÈs. 


VJI. 


CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  GÉNÉR.VLE. 


L'industrie  métallurgique  en  Russie.  —  Dans  une  étude  des  plus  intéressantes  de 
M.  de  Keppen  sur  l'industrie  sidérurgique  en  Russie,  nous  pouvons  "relever  les  données 
ci-après  pour  la  fonte,  le  fer  et  l'acier. 

Voici  d'abord  celles  qui  se  rapportent  à  la  fonte  :  on  a  calcdé  la  production  annuelle 
moyenne  sur  des  périodes  quinquennales  successives.  Une  première  colonne  indique  la 
période  sur  laquelle  porte  le  calcul,  la  seconde  la  moyenne  obtenue. 


Production 

Production 

Pértodi>8. 

VU' 

Périodes, 

en 

tonnes. 

lonufs 

1822-1825.    . 

J  49  943 

1856-1860.    . 

271285 

1826-1830.    . 

1759G0 

1861-1865.    . 

289  363 

1831-1835.    . 

J7I988 

1866-1870.    . 

320  987 

1836-1840.    . 

178858 

1871-1875.    . 

390121 

18-11-1845.    . 

183556 

1876-1880.    . 

438  353 

1846-1850.    . 

204809 

1881-1885.    . 

490  145 

1851-1855.    . 

228395 

18S6-1890.    . 

695  592 

Enfin  l'année  1891  a  donné  un  résultat  fort  brillant  de  1,004,745  tonnes. 
Passons  à  la  statistique  du  fer;  elle  commence  seulement  en  1837.  (La  première  pé- 
riode n'est  que  de  quatre  ans.) 


Production 

Proiiticlion 

Années. 

on 

Annétis, 

on 

tonnes. 

tonnes. 

— 

— 

— 

— 

1837-1840.    . 

111  114 

1866-1870.    . 

21609? 

1841-1845.    . 

125  038 

1871-1875.    . 

276  516 

IS461850.    . 

143369 

1876-1880,     . 

?8099;î 

1851-1855.    . 

176  942 

1S8I-18S5.    . 

:i27  370 

185C-1860.    . 

191354 

1886-1890.    . 

391 5S2 

1861-1865.    . 

184  328 

Enfin  ajoutons  le  chilfre  de  1891,  qui  est  de  448,022  tonnes. 
;:  Nous  finirons  avec  l'acier,  en  commençant  seulement  le  relevé  en  1847  (la  piemière 
période  portant  sur  (|uatre  années.) 
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Produclloii 

Production 

Périodet. 

en 

PêrîodtS. 

en 

tonnes. 

tonnes. 

1S47-1850.     . 

1025 

1871-1875.    .    , 

9  38? 

1851-1855.    . 

1139 

1876-1880.    .    . 

128751 

1856-1860.    . 

1701 

1881-18S5.    . 

232  547 

1861-1865.    . 

2  659 

1886-1890.    .    , 

265  343 

1866-1870.    . 

7313 

La  production  d'acier  pendant  l'année  1891  a  été  de  433,478  tonnes. 

Pendant  ce.s  70  dernières  années,  la  production  de  la  fonte  en  Russie  ne  s'est  accrue 
([ue  de  six  fois  et  demie  :  cela  tient  principalement  à  ce  que,  jus(|u'en  ces  derniers  temps, 
la  Russie  ne  pouvait  produire  sa  fonte  qu'au  combustible  végétal.  Et  précisément  si  pendant 
les  exercices  les  plus  rapprochés  de  nous  la  production  a  repris  une  nouvelle  activité, 
c'est  que  le  combustible  minéral  commence  à  suppléer  le  bois.  L'industrie  va  prendre  un 
développement  considérable,  les  minerais  de  fer  se  trouvant,  comme  dans  l'Europe  occi- 
dentale et  en  Amérique,  auprès  de  gisements  de  combustible. 

Les  ressources  minières  de  Terre-Neuve.  —  D'après  différents  travaux  anglais 
résumés  par  M.  de  Launay,  la  production  minière  de  Terre-Neuve  se  compose  surtout  de 
minerai  de  cuivre.  En  181)1,  l'île  a  produit  7,100  tonnes  de  minerai  de  cuivre,  3,700  tonnes 
de  régule  et  1,150  de  lingots  de  cuivre.  Le  tout  représente  sur  place  une  valeur  de 
3  millions  de  francs  et  correspond  environ  à  4,500  tonnes  de  cuivre. 

En  1877,  la  valeur  de  l'extraction  avait  pu  atteindre  6,200,000  fr.  ;  c'est  uu  maximum 
auquel  on  n'est  jamais  revenu.  Les  fluctuations  sont  très  amples;  en  1888  la  valeur  cor- 
resi)ond.inte  avait  dépassé  4  millions  pour  retomber  à  1,200,000  fr.  en  1890. 

Indépendamment  du  cuivre,  on  extrait  aussi  des  pyrites  de  fer,  20,000  tonnes  environ 
valant  à  peu  près  300,000  fr. 

On  a  exploité  de  temps  à  autre  du  plomb  ar^gentifère  ;  c'est  ainsi  qu'une  mine  de  ga- 
lène située  sur  la  baie  de  Plaisance,  a  fourni  2400  tonnes  de  1857  à  1870.  On  pourrait 
citer  aussi  quelques  exploitations  de  nickel  et  d'amiante. 

Statistiques  agricoles  en  Nouvelle-Zélande.  —  M.  E.  J.  von  Dadelszen  a  publié 
récemment  un  annuaire  officiel  de  la  Nouvelle-Zélande  qui  contient  les  renseignements 
les  plus  complets  et  les  plus  variés.  Nous  en  extrairons  aujourd'hui  quelques  données  sur 
la  situation  agricole  du  pays. 

Voici  d'abord  les  surfaces  ensemencées  (en  acres)  en  blé,  en  avoine  et  en  orge,  avec  le 
rendement  total  en  buxhelis  (boisseaux)  et  le  rendement  moyen  à  l'acre  (le  bushel  vaut 
36,34  litres  et  l'acre  40,4  ares. 


1893. 
1894. 


Surface! . 


Froment. 


381245 
242  737 


Heudemeu^ 
total. 


8378217 
4891695 


Différence . 


+       U951 


Hi>adenicat 
à  racre. 

Busbcis. 

21,98 
20,15 


Différence.   .   . 

—  138508 

Avoine. 

—  3486522 

—     1,83 

1893 

326531 

9 893 989 

30,30 

IS94 

376646 

Ï2 153068 

32,27 

DiffiTence .    .    . 

-t-     50  115 

Orge. 

-1-  2  259  079 

+     1,97 

1893 

24  900 

654231 

20,27 

1894 

2Ss57 

724653 

25,11 

70422 


—      1,10 
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Ces  tableaux  parlent  d'eux-mêmes  et  l'on  peut  tirer  aisément  la  conclusion. 
Nous  pouvons  îijouter  que  la  récolte  des  pommes  de  terre  a  augmenté  de  22637  tonnes 
et  que,  (l'autre  part,  les  ensemencements  de  prairie  se  sont  beaucoup  étendus. 
Voici  maintenant  un  petit  tableau  des  exploitations  agricoles  de  plus  d'un  acre. 


Exploitations  appartenant  à  Texploitant. 

Fermes 

Exploitations  participant  des  deux  types 


Année 
189*. 

Année 
1893. 

Au, 

mentatl 

28635 

10745 

5910 

27  737 

10231 

4800 

+ 

+ 

898 

514 

1110 

Totaux 45290  42  768  +  2522 

D'après  M.  Murphy,  qui  a  fourni  une  notice  spéciale  au  Year-Book  de  1894  de  la 
Nouvelle-Zélande,  une  des  particularités  du  pays  consiste  en  ce  que  les  fermes  d'une  sur- 
face réduite  peuvent  être  fructueusement  exploitées.  Les  colons  qui  ont  une  place  mar- 
quée dans  cette  partie  de  l'Auslralasie  sont  ceux  qui  ont  un  petit  capital  et  qui  connais- 
sent les  affaires. 

Les  viandes  congelées  en  Angleterre.  —  Nos  collègues  n'ont  certainement  pas  ou- 
blié l'étude  si  remarquable  publiée  ici  par  M.  Lafabrègue  sur  le  Mouton  et  les  droits  de 
douanes;  il  y  avait  donné  des  chiffres  fort  intéressants  sur  l'importation  en  Angleterre 
des  viandes  congelées,  bœufs  et  moutons.  Depuis  lors  ce  commerce  spécial  a  suivi  son 
cours,  ou  plutôt  il  s'est  encore  développé,  et,  pour  continuer  les  renseignements  donnés 
par  M.  Lafabrègue,  nous  emprunterons  des  chiffres  statistiques  à  la  Revue  annuelle  du 
marché  des  viandes  congelées,  revue  faite  par  M.M.  Weddel  (les  poids  sont  en  quintaux). 

Importation  dans  le  Royaume-Uni  du  bœuf  conservé  par  le  froid  ou  congelé  : 


Pays  d'origine. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

Australie 

2142(5 

41615 

57  629 

225000 

Nouvelle-Zélande.   .    . 

88495 

107  433 

62  065 

15  000 

Plata  

8  933 

14485 

8309 

37000 

Etats-Unis 

1693148 

1747578 

1951887 

1470000 

Canada 

27911 

287 

161 

100 

Autres  pays 

14680 

9113 

654 

52  90.0 

Totaux.  .    .    . 

1854593 

1920511 

2  080  705 

1800000 

Notons  que  les  chiffres  de  1893  sont  arrondis;  mais  cela  ne  présente  que  peu  d'impor- 
tance. 
Voici  maintenant  un  tableau  analogue  pour  les  importations  de  moutons  et  d'agneaux. 

Nombre  de  carcasses  de  moutons  importées  dans  le  Royaume-Uni, 

par  provenance. 


Pays  d'origine. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

Australie 

207  984 

334  684 

504  738 

605  692 

Nouvelle-Zélande .    . 

1533  393 

1894105 

1539  605 

1893  604 

lies  Fallslands.  .    . 

10168 

18897 

17818 

16425 

Plata  j  Londres  .    . 

124413 

160  340 

166  508 

109  808 

par    j  Liverpool  .    . 

1072  118 

950797 

1081353 

1263915 

Totaux.  .   . 

2  948076 

3  358823 

3310022 

3  889444 

La  consommation  de  la  viande  et  les  importations  en  Grande-Bretagne.  —  En 

nous  reportant  à  des  tableaux  fort  bien  th^essés  par  M.M.  Weddel,  nous  voyons  que  si  l'on 


< 
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représente  par  100  la  consommation  de  la  viande  dans  le  Royaume-Uni,  le  bœuf  entre 
pour  une  proportion  de  51,57  dans  ce  total  100;  le  pourcentage  est  de  24,1  pour  le  mou- 
ton (et  l'agneau)  et  de  24,42  pour  le  porc. 

Pour  le  bœuf,  sur  ce  chiffre  51 ,57  la  production  nationale  donne  36,40  ;  le  reste  est 
fourni  par  l'importation,  et  notamment  8,30  au  titre  des  animaux  vivants. 

Pour  le  chiffre  de  24,1  p.  100  représentant  la  part  de  la  consommation  des  moutons 
dans  la  consommation  totale,  il  comprend  19,80  du  fait  de  la  production  nationale  et  0,09 
pour  l'importation  des  animaux  vivants.  Enfin,  dans  le  chiffre  de  24,42  pour  les  porcs, 
l'importalion  fournit  en  tout  13,72. 

Les  importations  de  viande  de  toute  nature  représentent  un  tiers  de  la  consommation 
totale  qui  est  de  2122000  tonnes. 


Le  commerce  et  l'industrie  de  la  laine  en  Belgique.  —  Nous  devons  à  M.  Ford 
un  tableau  très  complet  du  commerce  d'importation  et  d'exportation  des  laines  et  objets 
en  laine  en  Belgique,  pendant  la  période  1874-1891. 

Voici  d'abord  les  importations  : 


1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1871). 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 


Laine  brûle. 

elc. 

Laine 

manufacturée 

Hillieci 

Millien 

Hilliers 

de 

de 

de 

kilogr. 

francs. 

francs. 

51054 

114871 

26318 

45825 

114562 

26  765 

51905 

155714 

25710 

48  954 

159099 

22981 

46541 

146  604 

21946 

43287 

140683 

19266 

49265 

184743 

23  494 

45  509 

177485 

22  746 

57  005 

114010 

22  210 

48358 

90716 

20817 

36417 

72  835 

21025 

43  802 

76  654 

21948 

39199 

68597 

20137 

44377 

77  660 

20301 

38  084 

66  646 

19  820 

44164 

88  328 

19586 

35023 

70046 

20941 

42  163 

73785 

23062 

Voici  maintenant  un  tableau  analogue  pour  les  exportations  ;  nous  le  donnons  en  dé- 
tail, parce  que  ces  statistiques  rétrospectives  ont  toujours  un  grand  intérêt. 


1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 


Ftléa  de  laine. 

iBtm  liiaei 

aiiaafsetarriei. 

Milliers 

Hilliors 

Hiiliers 

Hilliers 

de 

de 

de 

de 

kilogr. 

francs. 

Ulogr. 

francs. 

4949 

49  369 

2  792 

43  390 

4571 

47  854 

2  608 

41628 

3  689 

39627 

2318 

38953 

4  880 

48890 

2  256 

34195 

6  392 

67511 

2  723 

38960 

6541 

63  551 

1938 

25  754 

7  699 

78516 

1948 

27  903 

7  790 

73987 

2180 

31365 

6  864 

41961 

2  356 

30  380 

8966 

55  240 

1982 

25168 

8911 

53227 

2219 

26469 

9  379 

46  768 

2  550 

28  535 

11225 

56  041 

2091 

22  637 

11581 

54606 

2162 

23450 

11994 

55677 

2331 

25  346 

12658 

62  663 

2448 

26  557 

11093 

54527 

2  667 

29  006 

11461 

65824 

2  529 

26  240 
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Les  principales  importations  viennent  d'abord  de  l'Australie  (44756000  kilogr.  au  com- 
merce général),  puis  de  la  République  Argentine  et  de  la  France  (environ  31300000  ki- 
logr. pour  chacun  de  ces  pays),  de  la  Grande-Bretagne  (25000000  kilogr.,  chiffre  de  1892). 
Quant  aux  exportations,  il  en  va  55000000  kilogr.  sur  la  France,  45000000  sur  l'AUe- 


Le  bétail  dans  la  colonie  de  Victoria  et  en  Australie.  — 11  est  si  curieux  de  suivre 
la  multiplication  des  troupeaux  en  Ausiralie,  que  nous  faisons  encore  un  emprunt  au 
Viclor/ati  Year-Book  de  18"J3,que  nous  avons  cité  antérieurement. 

Si  l'on  recherche  dans  les  différents  recensements  qui  ont  été  faits  de  1851  à  1891  dans 
la  province  de  Victoria,  on  peut  dresser  le  tableau  ci-après  des  différents  animaux  de 
ferme. 


Autit'es. 


Clluvaux, 


Bœuf». 


Moutous 


Pûics. 


1851 21219                 :i8780C  6032783  92G0 

1864 15166                110139  5594220  9137 

1857 47832                646613  4641548  52227 

1861 76536                722332  5780896  61259 

1871 209026                776727  10477  976  180109 

1881 276516              1286267  10360285  241930 

1891 436469              1782881  12692843  282457 

D'après  des  estimations  qui  ont  été  faites  au  mois  de  mars  1893  par  les  autorités  nm- 
nicipaîes,  on  peut  compléter  ainsi  ce  tableau  : 

1893 439596              1824704  1296530  290339 

ce  (pli  correspond  aux  augmentations  suivantes  dans  l'espace  de  3  ans  : 

3127                  41823  272463      et  7882 


cela  constitue  un  (aux  d'accroissement  très  raisonnable. 

Actuellement  on  calcule  qu'il  y  a  dans  la  province  de  Victoria  5  chevaux,  21  tètes  de 
bêtes  à  cornes  (bœufs  ou  vaches),  148  moutons  et  3  porcs  par  mille  carré  (de  2  kilomè- 
tres carrés  61);  en  1891  il  y  avait  5  chevaux,  20  bêtes  à  cornes,  144  moulons  et  3  porcs. 
Nous  noterons  en  outre  que  le  nombre  des  vaches  laitières  a  passé  de  395192  à  417177. 

Nous  mettrons  en  regard  le  chiffre  du  bétail  de  ferme  dans  les  autres  colonies  austra- 
liennes, en  1891. 


Ch'-vaux . 


Bœufs,  etc. 


Moutoni . 


Porc*. 


Nouvelle-Galles  du  Sud 444163  1909  009 

Oueensland 365  812  5  558  264 

Australie  méridionale 199  605  574  032 

—      occidentale 48999  134997 

Tasmanie 31165  162  440 

Nouvelle-Zélande 211040  831831 


55986431 

18007234 

7050  644 

2  563  866 

1619256 

18117186 


284463 
96836 

118083 
32  267 
81716 

308812 


Daniel  Bellet. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1894,  est  fixé  net  à  630  fr .  et  à  525  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levuault. 
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PnOCÈS-VEnDAL    DE    I.A    SÉAiNCE    DU    20    MARS    18!>0. 


Sommaire.  —  Élection  et  présenlalioa  de  nouveaux  membres.  —  Nécrologie  :  le  prince  de  Melternicti- 
Winncbtirg  et  M.  llécipon.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Fecrélaire  général.  MM.  Th. 
Dacrocq  et  D'  Jacques  Berlillon.  —  Communication  de  M.  Victor  Turquan  sur  la  dnrée 
actuelle  de  la  génération  eu  France.  —  Discussion  sur  le  mouvement  de  la  iiopulation 
en  France  pendant  l'anuée  1893  :  M.  le  U'  J.  Berlillon,  le  Président  et  M.  Moron. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heufes  sous  la  pi'ésidence  de  M.  Auguste  Vannacque. 
Le  procès- vcfbal  de  la  séance  du  20  févi'icr  1895  est  adopté. 

Sont  élus,  à  l'uiianimité,  membres  Ululai ret  : 
.MM.  Dassy  de  Ligmères  et  Georges  Guéry. 

Est  présenté,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance,  comntje 
membre  lilulaire  : 

Sur  la  proposition  de  M.\l.  Clieysson  et  E.  Yvernès  : 

.M.  Arthur  Meyefi,  atlaciié  au  service  des  renseignements  commerciaux  du  Minis- 
tère des  colonies,  14,  avenue  Victor-IIugo. 

M.  le  Président  annonce,  en  ces  termes,  la  mort  de  deux  membres  de  la  So- 
ciété : 

S.  A.  le  prince  lîichard  de  .Melteriiich-Winuebui'g  était  un  des  dix  membres 
survivants  de  la  fondation  de  noire  Société,  en  1860.  Le  lilre  d'ambassadeur  d'Au- 
triche à  Paris,  dont  il  était  alors  investi,  témoigne  de  l'intérêt  que  portaient  à  notre 
Société  naissante  les  hommes  éminents  du  monde  parisien.  Les  fonctions  de  M.  de 
Mctternich  et  son  éloignement  de  [*aiis,  depuis  plus  de  vingt  ans,  ne  lui  ont  pas 
permis  de  suivie  nos  travaux  d'une  manière  assidue;  mais  il  est  demeuré,  pendant 
34  ans,  c(mstanl  dans  son  attachement  à  notre  Société.  En  1885,  à  l'occasion  du 

l"  siaiK.  se  T»!..  —  «•  -l.  o 
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25"'  anniversaire  de  la  constitution  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  M.  de  Met- 
ternich  a  tenu,  dans  une  lettre  charmante,  à  confirmer  son  adhésion  de  la  première 
heure.  Je  suis  convaincu  que  vous  tiendrez,  Messieurs,  à  donner  à  la  mémoire  de 
notre  regretté  confrère  le  souvenir  affligé  que  comporte  la  sympathie  qu'il  nous  a 
témoignée  toute  sa  vie. 

M.  Emile  Uécipon,  député  d'Ille-et-Vilaine,  appartenait  à  notre  Société,  comme 
memhre  (iluiaire,  depuis  1882.  Ses  fonctions  législalives  l'empêchaient,  lui  aussi, 
de  prendre  une  part  active  à  nos  travaux;  mais  les  nombreux  amis  qu'il  comptait 
parmi  nous  savent  en  quelle  estime  il  tenait  nos  délibérations  et  le  profil  qu'il  en 
tirait  dans  les  commissions  parlementaires  dont  il  faisait  partie.  Sa  mort  prématu- 
rée nous  a  douloureusement  surpris  et  nos  plus  vifs  regrets  resteront  attachés  à  sa 
mémoire. 

M.  le  Secrétaire  génér.\l  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  ouvrages 
suivants  offerts  par  leurs  auteurs  à  la  Société  depuis  la  dernière  séance  : 

La  Propriété,  origine  et  révolution.  Thèse  communiste,  par  Paul  Lafargue.  — 
Réfutation  par  M.  Yves  Guyot. 

Les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger.  2'  volume  :  Assurance  contre  les 
accidents,  par  M.  Maurice  Bellom. 

Les  Paquebots  français  à  grande  vitesse.  Etude  sur  les  services  maritimes  pos- 
taux de  l'Atlantique  et  de  l'Exlrême-Orient,  par  M.  Henry  Haguet. 

Extrait  d'un  rapport  à  la  reine  régente,  concernant  le  service  de  la  Caisse  d'é- 
pargne postale  des  Pays-Bas,  en  i893,  par  M.  Armand  Sassen,  directeur. 

Deux  brochures  de  M.  A.  N.  Kiaer  sur  la  Répartition  des  revenus  et  des  fortunes 
en  Norvège. 

M.  Th.  DucROCQ  remet,  au  nom  de  l'auteur,  le  onzième  fascicule  de  l'ouvrage 
de  M.  Vital  Cuinet  sur  la  Turquie  d'Asie.  Ce  fascicule  forme  le  second  tiers  du  qua- 
trième volume  de  ce  grand  ouvrage;  il  se  divise  en  deux  parties.  La  première  est 
relative  au  mutessarifat  d'Ismid,  limitrophe  du  vilayet  de  Brousse,  partie  sur  la 
mer  de  Marmara,  partie  sur  la  mer  Noire,  enserrant  la  pointe  asiatique  (jui  se  ter- 
mine par  Scutari,  l'une  des  trois  parties  de  Constantinople.  Les  mutessarifats  sont 
des  circonscriptions  administratives  qui,  au  lieu  d'avoir  un  gouverneur  comme  les 
vilayets  ou  provinces,  relèvent  directement  du  pouvoir  central.  Quand  on  songe 
que  les  trois  autres  mutessarifats  de  la  Turquie  d'Asie  sont  ceux  de  Bigha  avec  Dar- 
danelle  pour  chef-lieu,  de  Jérusalem  et  de  Zor  avec  Palmyre,  on  se  rend  bien  compte 
de  l'importance  exceptionnelle  qui  appartient,  soit  par  leur  situation,  soit  par  des 
considérations  internationales,  à  ces  parties  asiatiques  de  l'Empire  ottoman.  Celui 
d'Ismid  représente  une  portion  de  la  Bithynie,  avec  une  population  de  223000  ha- 
bitants et  une  superficie  de  12050  kilomètres  carrés. 

La  seconde  partie  de  ce  onzième  fascicule  contient  la  description  et  la  statistique 
du  vilayet  de  Castamouni,  qui  s'étend  le  long  de  la  mer  Noire,  entre  le  mutessarifat 
d'Ismid  et  le  vilayet  de  Trébizonde.  Le  port  de  Sinope  est  le  chef-lieu  de  l'un  des 
quatre  sandjack  ou  départements  dont  cette  province  est  formée.  Elle  a  une  super- 
ficie totale  de  60000  kilomètres  carrés  et  une  population  de  1018912  habitants. 
Au  point  de  vue  de  la  répartition  de  cette  population  entre  les  diverses  commu- 
nautés religieuses,  on  compte  992000  Musulmans,  21500  Grecs  orthodoxes,  2500 
Arméniens  grégoriens,  2000  Gophtes  et  un  très  petit  nombre  d'Arméniens  catho- 
liques. 

M.  Vital  Cuinet  traite  tous  les  points  de  son  vaste  sujet,  ajoute  M.  Ducrocq,  avec 
la  haute  compétence  depuis  longtemps  appréciée  par  la  Société  de  statistique. 

M.  le  D' Jacques  Bertillon  présente  un  Cours  élétnentaire  de  statistique  admi- 
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uisirative  (Élahoralion  des  stalistiques.  —  Organisation  des  I)ui'eaux  de  statistique. 
—  Éléments  de  démographie)  conforme  au  programme  arrêté  par  le  Conseil  supé- 
rieur de  statistique  pour  l'examen  d'admission  dans  diverses  administrations  pu- 
bliques (l). 

Le  premier  soin  à  prendre,  lorsqu'on  étudie  une  statistique,  est  de  connaître  le 
sens  précis  des  rubriques  qui  délinissent  les  chiffres  et  les  éclairent;  il  faut,  pour 
s'en  rendre  un  compte  exact,  savoir  par  quelle  méthode  le  chiflVe  a  été  élaboré, 
comment  ses  éléments  ont  été  définis  et  compris;  comment  ils  ont  été  recueiUis  et 
dépouillés.  Les  circulaires  ministérielles  dans  lesquelles  les  méthodes  employées 
sont  expliquées,  ne  sont  pas  toujours  publiées;  même  quand  elles  le  sont,  il  est  très 
difiicile  de  se  les  procurer.  Il  n'existait  pas  d'ouvrage,  s'appliquant  à  l'ensemble  de 
la  statistique  française,  qui  les  résumât  dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel,  qui  compa- 
rât les  méthodes  employées  avec  celles  qui  sont  usitées  à  l'étranger  et  avec  celles 
qui  ont  été  recommandées  par  les  assemblées  internationales  de  statisticiens.  Tel 
est  le  cadre  que  s'est  tracé  M.  Bertillon.  Il  espère  que  son  livre  pourra  rendre  ser- 
vice à  ceux  qui  consultent  les  statistiques  françaises,  soit  pour  étudier  la  France 
elle-même,  soit  pour  comparer  ses  chiffres  à  ceux  des  autres  pays. 

M.  Alfred  Neymarck  demande  si  M.  Bertillon  s'est  préoccupé  des  ressources 
qu'offre  le  rendement  de  l'impôt,  pour  effectuer  certaines  évaluations,  par  exemple 
celle  de  la  circulation  des  valeurs  mobilières. 

M.  Bertillon  répond  qu'il  a  été  obligé  de  se  restreindre  et  qu'il  n'a  traité  que  des 
méthodes  et  des  principes  essentiels;  il  a  principalement  insisté  sur  la  nécessité  de 
définitions  rigoureuses. 

M.  le  Président  ajoute  que  les  applications  pratiques  excéderaient  le  cadre  d'un 
ouvrage  didactique  élémentaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Victor  Turquan  sur  la  Durée  de 
la  génération  en  France. 

M.  Turquan  a  envisagé  la  durée  de  la  génération  légitime  de  l'homme  et  de  la 
femme,  celle  de  la  génération  naturelle  pour  les  filles-mères,  enfin  la  proportion 
des  naissances  et  des  mort-nés  d'après  l'âge  des  parents.  Ces  derniers  travaux 
constituent  un  essai  tenté,  pour  la  première  fois,  de  tables  de  natalité  pour  l'homme 
et  pour  la  femme. 

il  rappelle  l'importance  de  ce  problème  pour  l'évaluation  de  la  fortune  publique, 
déterminée  d'après  les  droits  de  succession. 

Selon  Hérodote,  les  prêtres  égyptiens  comptaient  3  générations  par  siècle,  soit 
i'i  ans  et  4  mois  poui'  la  durée  d'une  génération.  M.  Turquan  a  trouvé  34  ans 
environ.  Ses  calculs  se  rapportent  à  l'année  1892.  Les  860000  naissances  de  1892 
ont  été  classées  :  1°  par  sexe  et  2°,  dans  chaque  sexe,  par  légitimes  et  naturelles; 
dans  la  première  de  ces  catégories  (naissances  légitimes),  elles  ont  été  classées  h  la 
fois  d'après  l'âge  du  père  et  d'après  l'âge  de  la  mère;  dans  la  seconde  catégorie 
(naissances  naturelles),  elles  ont  été  classées  d'après  l'âge  de  la  mère.  Enfin,  les 
accouchements  ayant  produit  des  mort-nés  ou  des  enfants  morts  avant  la  déclara- 
lion  de  naissance  ont  été  classés,  de  même  que  les  accouchements  gémellaires, 
d'après  l'âge  de  la  mère. 

M.  Turquan  a  recherché  la  fécondité  de  l'homme  et  de  la  femme  suivant  leur 
âge  et  il  a  constaté  qu'elle  était  très  grande  i)endant  les  premiers  temps  du  ma- 
riage, surtout  pour  les  femmes,  ce  qui  s'explique  par  ce  fait  qu'à  ce  moment  beau- 
coup de  mariages  ont  pour  but  de  régulariser  certaines  situations. 

Le  maximum  de  fécondité  s'observe  lorsque  la  différence  d'âge  entre  les  conjoints 
est  de  4  à  G  ans. 

(1)  Société  d'éditions  scientifiques,  4,  rue  Antoine-Dubois,  à  Paris. 
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L'âge  des  parents  paraît  inlluer  sensiblement  sur  le  sexe  des  enfants.  Si  le  père 
est  plus  âgé  que  la  mère,  il  y  a  prédominance  de  garçons;  dans  le  cas  contraire,  il 
y  a  prédominance  de  filles.  Les  écarls,  par  rapport  à  la  moyenne,  sont  trop  cons- 
tants et  trop  considérables  pour  être  l'elTet  du  hasard. 

Passant  ensuite  à  la  durée  des  générations,  M.  Turquan  fixe  celle  de  la  généra- 
tion légitime  à  34  ans,  1  mois,  0  jours  pour  les  hommes  et  29  ans,  9  mois,  28 
jours  pour  les  femmes.  Dans  les  pays  montagneux,  la  durée  moyenne  est  beau- 
coup plus  longue,  parce  qu'on  s'y  marie  très  tard. 

La  durée  de  la  génération  naturelle  est  de  25  ans,  9  mois. 

Les  deux  dernières  moyennes  générales  s'appliquent  à  l'ensemble  de  la  France. 

M.  Turquan  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  Société  des  cartogrammes  très  carac- 
téristiques, qui  montrent  les  variations  de  la  durée  de  la  génération  d'un  déparle- 
ment à  l'autre. 

Cette  communication,  que  l'assemblée  a  écoutée  avec  une  vive  attention,  sera 
publiée  in  extenso  dans  le  Journal  de  la  Société. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant 
l'année  1893  (1). 

M.  le  D'  Jacques  Bkrtillon  regrette  que  les  appréciations  optimistes  du  rapport 
officiel  ne  .soient  pas  confirmées  par  les  faits.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  na- 
talité française  décroît  depuis  le  commencement  du  siècle  et  le  moment  est  venu 
où  le  nombre  des  décès  excède  celui  des  naissances. 

Sans  doute,  en  ce  qui  concerne  les  années  1890  et  1892,  on  peut  expliquer,  en 
partie,  cet  affaiblissement  de  la  natalité  par  l'épidémie  de  grippe;  mais  ce  phéno- 
mène, si  souvent  remarqué,  qu'aux  grandes  calamités  succède  un  accroissement  de 
naissances,  ne  s'est  pas  manifesté  dans  notre  pays.  Quant  à  la  guerre  de  1870, 
c'est  une  illusion  de  croire  qu'elle  ait,  sur  la  situation  démographique  actuelle,  au- 
cune influence  sensible. 

La  diminution  de  la  natalilé  se  remarque  surtout  dans  les  départements  riches 
et,  à  Paris,  dans  les  arrondissements  aisés.  La  natalité  est,  au  contraire,  relative- 
ment satisfaisante  dans  les  départements  pauvres  et  dans  les  arrondissements  peu 
fortunés  de  la  capitale. 

M.  Arsène  Dumonl,  qui  s'est  livré  à  une  étude  monographique  approfondie  des 
communes  les  plus  remarquables,  soit  par  la  faiblesse  de  leur  natahlé,  soit,  au 
contraire,  par  leur  fécondité,  a  été  amené  à  conclure  que  lorsque  les  parents  avaient 
de  l'ambition  pour  leurs  enfants,  les  unions  étaient  peu  fécondes,  et  qu'au  con- 
traire, lorsqu'ils  étaient  rassurés  sur  l'avenir  de  leur  famille,  ils  avaient  une  nom- 
breuse descendance. 

Au  Canada,  la  fécondité  des  familles  françaises  est  réellement  extraordinaire. 
M.  Bertillon  n'hésite  pas  à  l'attribuer  à  la  liberté  de  lester.  Non  seulement,  la  li- 
berté de  tester  est  inscrite  dans  la  loi,  mais  les  familles  en  font  très  fréquemment 
usage.  Les  notaires  que  M.  Bertillon  a  consultés  à  ce  sujet,  ont  déclaré  que,  dans 
leur  pays,  les  filles  ne  reçoivent  pas  de  dot;  quant  aux  héritages,  ils  sont  générale- 
ment réglés  par  les  parents  ainsi  qu'il  suit  :  parmi  les  enfants,  ceux  qui  ont  reçu 
une  éducation  libérale  (médecin,  avocat,  prêtre,  etc.)  n'héritent  pas,  parce  qu'on 
trouve  que  l'éducation  qu'ils  ont  reçue  constitue  un  héritage  suffisant,  les  filles  re- 
çoivent peu  de  chose  et  c'est  l'enfant  qui  paraît  le  plus  apte  à  succéder  au  père  qui 
a  la  majeure  partie  de  l'héritage.  Ce  procédé  est  tellement  entré  dans  les  mœurs 
qu'il  n'amène  aucune  désunion  dans  les  familles. 

M.  Bertillon  examine  ensuite  les  divers  moyens  proposés  pour  enrayer  la  dépo- 
pulation. Il  reproche  à  une  partie  des  auteurs  qui  ont  traité  ce  sujet  de  n'avoir  vu 
dans  la  dépopulation  de  la  France  qu'un  argument  à  la  mode  pouvant  servir  à  ap- 

(I)  Voir  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique,  numéro  de  mars  1895,  le  rapport  adressé  par 
M.  Moron,  directeur  de  roffice  du  travail,  à  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  riudustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes. 
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puyer  des  idées  qui  leur  étaient  chères  à  d'autres  points  de  vue.  La  question  est 
trop  grave,  cependant,  pour  n'être  pas  traitée  plus  sérieusement. 

Les  réformes  sociales,  telles  (|iie  la  recherche  de  la  paternité,  le  rétablissement 
des  tours,  déplus  grandes  facilités  pour  contracter  mariage,  etc.,  lui  paraissent 
justes  et  désirables  en  elles-mêmes;  mais  elles  n'ont  avec  la  question  que  des  rap- 
ports très  indirects  et  n'auraient  aucune  action  sur  la  natalité. 

Il  en  est  de  même  des  mesures  à  prendre  contre  l'abus  de  l'alcool  et  du  tabac,  ou 
contre  la  syphilis.  Ces  fléaux  n'ont,  sur  la  natalité,  qu'une  action  insignitlante  ou  nulle. 

On  a  dit  que  s'il  était  diflicile  de  relever  la  natalité,  il  était  plus  facile  de  dimi- 
nuer la  mortalité.  Mais  nous  ne  disposons  pas  ainsi  de  la  mort  à  notre  gré.  La  mor- 
talité française  est  modérée,  et  même  si  les  rêves  des  hygiénistes  les  plus  opti- 
mistes se  réalisaient,  elle  ne  diminuerait  guère;  on  no  peut  espérer  de  la  rendre 
moindre  encore  que  par  une  sorte  de  tour  de  force  invraisemblable. 

.4u  contraire,  la  natalité  de  la  France  est  extrêmement  inférieure  à  celle  de  tous 
les  pays  européens.  On  peut  dire  qu'elle  est  paradoxale.  Donc,  on  peut  espérer  de 
la  faire  revenir  au  niveau  ordinaire  des  autres  peuples. 

Ce  qui  rend  la  natalité  française  si  faible,  c'est  la  stérilité  volontaire  des  familles 
ayant  quelque  bien  (ces  familles  sont  exceptionnellement  nombreuses  en  France), 
parce  que  ces  familles  prévoyantes  savent  qu'un  sûr  moyen  de  conserver  leur  bien 
est  de  n'avoir  (ju'un  seul  enfant,  et  qu'inversement,  un  sûr  moyen  de  perdre  ce 
bien,  est  d'avoir  plus  de  deux  enfants.  Pour  sauver  la  France  du  danger  qui  la 
presse,  il  faut  que  les  lois  fiscales,  les  lois  de  succession  et  autres,  soient  faites  de 
façon  que  les  familles  ayant  (luelque  bien  n'aient  pas  un  intérêt  évident  à  restreindre 
leur  fécondité.  Il  faut  que  le  fait  d'élever  un  nombre  suffisant  d'enfants  (trois  au 
moins)  soit  considéré  comme  une  forme  de  l'impôt.  11  faut  abolir  les  lois  relatives 
au  partage  égal  entre  enfants.  Il  faut  surtout  que  les  familles  malthusiennes  voient 
prélever,  en  faveur  de  l'Etat,  une  larije  part  de  l'héritage  qu'elles  peuvent  laisser, 
de  façon  qu'elles  cessent  d'avoir  un  intérêt  évident  à  être  malthusiennes. 

.M.  le  Président,  en  raison  de  l'importance  du  sujet  et  du  désir  exprimé  par  plu- 
sieurs membres  de  prendre  la  parole,  ne  peut,  vu  l'heure  avancée,  laisser  conti- 
nuer la  discussion;  mais  les  observations  de  M.  Bertillon  seront  insérées  au  procès- 
verbal  et  la  discussion  pouri-a  être  reprise  dans  la  séance  d'avril  avec  toute  l'ampleur 
qu'exige  la  gravité  de  la  question. 

M.  .MoRON  accepte,  en  ce  ([ui  le  concerne,  le  renvoi  de  la  discussion  à  la  prochaine 
séance;  mais  il  tient,  cependant,  à  bien  faire  remarquer,  dès  à  présent,  que  les 
observations  de  .M.  liertillon  ont  trait  à  la  (piestion  générale  de  la  diminution  de  la 
natalité  en  France.  A  ce  point  de  vue,  M.  Bertillon  a  pu  se  montrer,  à  bon  droit, 
pessimiste.  Cependant,  le  mouvement  de  la  population,  en  1893,  et  les  renseigne- 
ments que  l'on  possède  déjà,  pour  189-4,  accusent,  d'une  manière  incontestable, 
une  amélioration  .sur  les  résultais  antérieurs  au  double  point  de  vue  de  l'augmen- 
tation des  naissances  et  de  la  diminution  des  décès;  ce  sont  ces  résultats  spéciaux 
qu'il  importait  de  mettre  en  évidence. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  24  avril  1895  est  lixé  comme  suit  : 

1°  Communication  de  M.  H.  Tarry  sur  la  statistique  des  polytechniciens. 
2°  Communication  de  M.  Claudius  Nourry  sur  les  migrations  des  campagnards 
vers  les  villes. 
3°  Suite  de  la  discussion  sur  la  diminution  graduelle  de  la  natalité. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire  général,  .  Le  Président, 

E.  YvERNÈs.  A.  Vannacque. 
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II. 
STATISTIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  AUX  ÉTATS-UNIS. 

M.  Levasseur  avait  présenté  à  la  session  de  l'Institut  internationa]  de  statistique, 
qui  s'est  tenue  à  Vienne  tn  1891,  un  rapport  sur  la  statistique  de  l'enseignement 
primaire  qui  portait  sur  l'étude  de  cet  enseignement  dans  une  douzaine  d'États 
européens.  A  la  session  de  cet  Institut  international  qui  s'est  tenu  à  Chicago  en 
1893,  il  a  présenté  un  second  rapport  qui,  portant  sur  une  vingtaine  d'États,  com- 
plète le  premier  et  sera  publié  dans  le  compte  rendu  de  la  session  de  Chicago. 

Un  des  États  qui  font  l'objet  du  second  rapport  est  la  République  nord-améri- 
caine. M.  Levasseur  lui  a  consacré  un  chapitre  proportionnellement  plus  déve- 
loppé que  les  autres  à  cause  du  lieu  où  se  tenait  la  session  et  surtout  à  cause  de 
l'importance  de  l'instruction  primaire  aux  États-Unis  et  du  soin  avec  lequel  le 
Commissaire  de  l'éducation  à  Washington  en  dresse  chaque  année  la  statistique. 
De  ce  chapitre,  que  l'espace  ne  nous  permet  pas  depubher  en  entier,  M.  Levasseur 
a  détaché  quelques  tableaux  qui  intéresseront  la  Société  de  statistique  et  les  lec- 
teurs de  son  journal  (1). 

1°  Écoles  publiques. 

Il  y  avait,  en  1870,  116312  maisons  d'école,  dont  la  valeur  était  estimée  à 
130  millions  de  dollars  (669  milhons  de  francs).  Il  yen  avait,  en  1890,  d'après 
un  calcul  provisoire,  224839,  valant  environ  343  milUons  de  dollars  (1  milliard 

(1)  Dans  la  communication  qu'il  a  faite  à  la  Société,  M.  Levasseur  a  fait  connaître  par  quels  organes 
et  par  quels  procédés  est  dressée  et  publiée  la  statistique  de  Tiustruction  aux  Etats-Unis.  Aucun  Etat  ne 
dépense  assurément  autant  pour  cet  objet  et  ne  publie  autant  de  volumes  sur  la  matière,  parce  que 
les  Américains,  qui  regardent  l'instruction  primaire  comme  une  dette  de  la  communauté  envers  ses 
enfants  et  la  diffnsiou  de  cette  instruction  comme  une  des  conditions  nécessaires  de  la  vie  sociale  dans 
une  démocratie,  se  sont  appliqués  de  bonne  heure  à  savoir  exactement  si  ce  devoir  était  rempli  et  si  ce 
progrès  s'accomplissait.  L'organisation  administrative,  consistant  en  bureaux  et  officiers  électifs  qui  ont  à 
rendre  compte  de  leur  gestion,  a  contribué  à  ce  développement  de  la  statistique;  l'institution  des  surin- 
tendants a  eu  particulièrement  une  grande  influence  sur  ce  développement.  Peu  à  peu  les  statistiques  se 
sont  multipliées  et  améliorées  par  la  force  de  l'exemple  et  de  l'émulation. 

Dans  tous  les  États,  les  instituteurs  publics  sont  obligés  de  tenir  régulièrement  le  registre  des  élèves 
inscrits  et  des  élèves  présents  chaque  jour.  Us  font,  au  moins  une  fois  l'an,  un  rapport  général  avec 
relevés  statistiques  qu'ils  adressent  à  leur  supérieur  immédiat.  Ce  supérieur,  qui  est  le  commissaire  du 
comté,  le  surintendant  de  la  ville,  etc.,  rédige  lui-même,  à  l'aide  de  ces  documents,  un  rapport  annuel 
qu'il  présente  au  président  de  son  bureau  ou  au  surintendant  des  écoles  de  l'État.  Un  grand  nombre  de 
rapports  sont  imprimés  et  libéralement  distribués;  le  commissaire  de  l'éducation  des  États-Unis  a  donné, 
dans  son  rapport  général  pour  l'année  1887-188S,  la  liste  d'environ  800  surintendants  de  villes  (villes 
de  plus  de  -4  000  habitants)  qui  lui  ont  fourni  des  renseignements  pour  sa  statistique.  Dans  chaque  État, 
le  surintendant  de  l'instruction  publie  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans  un  volume  in-8°  contenant  son 
rapport  et  ordinairement  aussi  celui  du  «  Board  of  éducation  » .  J'ai  sous  la  main  quelques  volumes  de 
cette  catégorie  :  Fifty  annual  Keporl  0/  ihc  Board  0/  éducation  logether  wilh  tlie  fi/ty  filh  annuel 
Report  of  the  Secretarij  of  the  Board  1890-189i,  Massachusetts  (1  vol,  in-8°  de  414  p.,  avec  un 
appendice  statistique  de  155  p.);  Twenty-third  annual  Report  of  the  Board  of  éducation  together 
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766  raillions  de  francs).  Ce  nombre  a  presque  doublé  en  vingt  ans,  augmentant 
ainsi  dans  une  proporlion  plus  rapide  que  la  population  (1),  et  leur  valeur  a  pres- 
que triplé  parce  que,  d'une  part,  les  terrains  ont  plus  de  valeur  et  que,  d'autre 
part,  les  bâtiments  sont  plus  amples  ou  construits  d'une  manière  plus  confortable. 

Nombre  et  valeur  des  maisons  d'école  par  année,  de  1870  à  1891. 


Années. 


1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
187G. 
1877. 
1878. 
187y. 
1880. 


Nombre 

des 

maisons  d'êcoir. 

Vileur 

de  la 

propriété 

des 

t'-coles  publi<|  1  s 

en 

millieri  de  dollars. 

Années, 

116312 

130383 

1881 

132119 

143818 

1882 

140167 

159400 

1883 

145863 

173077 

1884 

150534 

183101 

1885 

157364 

192013 

1880 

159533 

201592 

1887 

163694 

198554 

1888 

169493 

203258 

1889 

171013 

205913 

1800 

1782-22 

209571 

1891 

Nombre 

des 

maitoud'écolea. 

Valeur 

de  la 

propriété 

de* 

école»  publiques 

en 

milliers  de  dollars 

183452 

217505 

185884 

223424 

193147 

237140 

199479 

245457 

205315 

263668 

208777 

275809 

213737 

290384 

216399 

301425 

221 284 

321 561 

-224526 

342532 

225951 

359768 

La  valeur  moyenne  d'une  maison  d'école  est  de  1534  dollars.  Si  l'on  calcule 
que  celte  moyenne  est  de  2878  dollars  dans  le  Nord-Atlantique  (2),  et  s'élève 
même  à  3896  dans  le  Connecticut,  tandis  qu'elle  est  de  441  et  de  353  dans  les 


with  the  forty  eighth  annval  Report  of  the  CommUsioner  of  publie  sehools  of  Rhode  Islnnd,  january 
1893  (I  Tol.  in-S"  de  212  p.);  Sixth  Biennal  Report  of  tlie  Superintendant  of  public  instruction, 
State  of  Minnesota  for  the  scliont  ycars  ending  julij  31  1S89  and  1891  (1  vol.  in-S"  de  276  p.); 
Report  of  the  Slate  school  Commissioner  of  Georgia  at  the  assemblij  for  180i  and  189'2  (t  vol. 
in-8°,  90  p.  avec  appendice) . 

A  Washington  le  Bureau  d'éducation,  institué  en  18G7,  publie  tous  les  ans,  depuis  t867-I868,  un 
Rapport  général  sur  l'état  de  l'instruction  aux  Ktats-Unis,  Ce  rapport,  qui  remplissait  au  début  un  fort 
volume  in-8",  eu  remplit  deux  aujourd'liui  ;  le  dernier  publié  est  intitulé  Report  of  ihe  Commissioner 
of  éducation  for  the  yrur  1800-1891,  Washington,  Oovernmeut  prinliiig  office,  et  occnpe  1549  pages. 
La  collection  de  ces  Rapports,  qui  sont  au  nombre  de  22,  forme,  à  elle  seule,  l'ensemble  le  plus  étendu 
et  le  plus  complet  qui  existe  sur  la  statistique  de  l'enseignement  primaire  d'un  grand  Ktat.  Elle  renferme, 
en  outre,  de  très  intéressants  renseignements  sur  la  pédagogie  et  sur  la  statistique  internationale  de  l'en- 
seignement primaire. 

Le  commissaire  de  l'éducation  des  États-Unis,  aux  rapports  duquel  sont  empruntés  les  chiffres  du  pré- 
sent article,  ne  se  contente  pas  de  puiser  dans  les  statistiques  de  chaque  Ktat  ou  circonscription  scolaire. 
Il  dresse  lui-même,  quand  il  y  a  lien,  des  questionnaires  conformes  aux  tableaux  qu'il  se  propose  de 
dresser  et  il  les  envoie  à  tons  les  directeurs  d'établis-sements  dont  il  désire  avoir  les  réponses.  Nous 
avons  sous  la  main  un  certain  nombre  de  questionnaires  de  ce  genre,  ils  sont,  en  général,  très  détaillés. 

(1)  38558000  habitant-s  en  1870,  et  62622000  en  1890. 

(2)  Dans  les  statistiques  du  Bureau  d'éducation,  les  États  et  Territoires  de  l'Union  sont  groupés  en 
cinq  divisions,  qui  sont  ;  Nord-Atlantique  {North  Atlantic  Dioision).  Sud-Atlantique  {South  Atlantic 
Inrisinn).  Sud-Central  (South  Central  Division).  Nord-Central  {North  Central  Vivision),  et  Ouest 
(  Western  Division} . 
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deux  régions  du  Sud,  avec  un  minimum  de  1.37  dans  la  Caroline  du  Sud,  qu'elle 
est  de  1613  dans  le  Nord-Cenlral  et  atteint  2775  dans  l'Ouest,  on  s'aperçoit 
qu'il  y  a  une  relation  entre  le  degré  d'instruction  d'un  État  et  la  valeur  de  ses  bâti- 
ments scolaires. 

Dans  le  Sud,  l'instruction  est  encore  relativement  peu  répandue  et  insuffisam- 
ment dotée.  On  peut  s'en  rendre  compte  par  de  nombreux  indices  :  le  peu  de 
valeur  des  maisons  d'école  (S  9,04  à  S  12,82,  soit  50  fr.  à  04  fr.  66  c.  par  élève) 
en  est  un.  Au  contraire,  c'est  dans  la  division  Nord-Allantique  que  cette  valeur 
s'élève  le  plus  haut  (S  65,12,  soit  338  fr.  62  c),  et  surtout  dans  le  Rhode  Island 
(S  80,80,  soit  4-20  fr.),  parce  qu'il  y  a  dans  cette  division  beaucoup  de  grandes 
écoles  urbaines  eu  briques  ou  en  pierres.  La  valeur  est  plus  élevée  encore  dans 
l'Ouest  (3  75,23,  soit  391  fr.  96  c),  pays  de  colonisation  récente  où,  en  général,  la 
vie  est  chère  et  où  les  colons  se  sont  installés  largement  dès  le  début  et  ont  fait  par- 
ticulièrement pour  leurs  écoles  de  grands  frais. 

Malgré  les  sacrifices  que  font  volontiers  aujourd'hui  les  Américains  pour  avoir  de 
bons  bàtimenis  d'école,  la  plupart  de  ces  constructions  sont  en  bois.  Sur  les  3232 
maisons  d'école  que  possédait  en  1892  la  Californie,  il  y  en  avait  3121  en  bois  et 
m  en  briques  ou  pierre.  A  l'autre  extrémité  des  Etats-Unis,  dans  l'État  de  New 
York,  en  1891,  sur  12072  maisons  d'école,  il  y  en  avait  45  en  bois  non  équarri, 
10126  en  planches,  1573  en  briques  et  328  en  pierre. 

Les  maisons  en  bois  ne  comprennent  le  plus  souvent  qu'un  rez-de-chaussée 
avec  un  petit  vestibule  et  une  salle  de  classe,  quebpiefois  deux.  Plusieurs,  cepen- 
dant, ont  un  premier  étage  («  second  floor  î,  dans  le  langage  américain),  qui  sert 
de  salle  de  classe,  jamais  de  logement  pour  l'instituteur.  Les  Américains  ont  une 
grande  habitude  des  constructions  en  bois,  et  les  font,  en  général  avec  une  cer- 
taine élégance  :  il  y  a  des  maisons  d'école  de  ce  genre  qui  ont  un  aspect  agréable 
et  même  coquet. 

Dans  les  villes,  les  bâtiments  sont  d'ordinaire  construits  à  grands  frais,  avec 
luxe  ;  beaucoup  ont  un  aspect  monumental,  et  sont  même  surmontés  d'un  clocher 
avec  horloge  ;  les  habitants  les  montrent  avec  orgueil.  Les  vestibules  et  les  déga- 
gements sont  larges  et  bien  éclairés  ;  le  chauffage  est  fait  par  des  calorifères. 
L'  «  Assembly  hall  »  est  une  grande  salle  où  tous  les  élèves  se  réunissent  le  malin 
avant  de  se  rendre  dans  leur  classe,  pour  entendre  la  lecture  d'un  passage  de  la 
Bible,  saluer  le  drapeau  national,  —  du  moins  dans  quelques  États,  comme  le 
New  York,  —  et  réciter  quelques  passages  d'auteurs.  Le  mobilier  des  classes  est 
généralement  bien  compris  et  confortable  ;  les  Américains  ont,  depuis  Henry  Bar- 
nard,  beaucoup  étudié  la  question  du  mobilier.  Ces  traits  s'appliquent  aux  nou- 
velles écoles;  car  il  va  en  Amérique,  comme  ailleurs,  beaucoup  de  vieux  bâtiments 
dont  l'aménagement  laii^se  beaucoup  à  désirer.  En  somme,  les  écoles  américaines 
sont  une  des  choses  qui  attirent  les  regards  du  voyageur  dans  les  villages  comme 
dans  les  villes,  et  l'avertissent  de  l'importance  que  le  peuple  des  États-Unis  attache 
à  l'éducation  populaire. 
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Nombre  des  maîtres  des  écoles  primaires  publiques  et  leur  traitement  par  année, 

de  1870  à  1891. 


Ni 

mbre  (l'InstituleurB 

Trailemenl 

des 

surintendant! 

et  des 

instituteurs. 

(Dollars) 

Dépense 
totale 

des 

écoles. 

(Dollars.) 

Nom 
«ar  100  io 

Étais- 
Unis. 

hrc  d  inslit 
lilalears  et  i 

jleurs 
stilulricrs. 

\nnées. 

lloinmei. 

Femme». 

Total. 

Di%lsion 

d:i 

.Nord- 

.atlantique 

Division 
du 
Sud- 
Central. 

1870.    . 

77  529 

122  980 

200515 

37  832  566 

03396  666 

38,7 

2G,3 

65,9 

1871.    .    . 

90293 

129932 

220225 

42580853 

09  107012 

41,1 

26,3 

67,5 

1872.    .    . 

94  992 

134929 

229  921 

45935  681 

74  234470 

41,3 

2G,1 

68,3 

1873.    . 

97790 

139723 

237  513 

47932050 

7ff238464 

41,2 

26,1 

68,9 

1874.    .    . 

103  405 

144982 

248417 

50785G5G 

80  054  286 

41,6 

26,8 

69,4 

1875.    . 

108  791 

149074 

257  865 

54  722  250 

83  504  007 

42,2 

2G,7 

G9,l 

1876.    . 

109  780 

149838 

259618 

55  358 166 

83  082  578 

42,2 

27,9 

08,0 

1877.    . 

114312 

152  738 

267050 

54973776 

7943982G 

42,8 

28,2 

C7,8 

1878.    . 

119404 

157743 

277  147 

56155133 

79 083 200 

43,1 

28,4 

G7,7 

1879.    . 

121490 

158  840 

280330 

54639731 

76192  375 

43,3 

29,1 

67,8 

1880.    . 

122  795 

163  798 

286  593 

55942  972 

78094  687 

42,8 

28,8 

07,2 

1881.    .    . 

122511 

171349 

293 8G0 

58012403 

83  642  964 

41,7 

27,4 

66,9 

1S82.     . 

118892 

180187 

299079 

60  594933 

88990460 

39,7 

25,7 

65,8 

1S8.'5.    . 

1IG3S8 

188  001 

304  389 

64798859 

90750  003 

38,2 

23,9 

63,5 

1884 

118  905 

195110 

314015 

G8  384  275 

103212837 

37,9 

23,4 

63,2 

188i.    . 

121 7G2 

204154 

325916 

72878993 

110328375 

37,4 

22,5 

62,9 

188G     . 

123792 

207  601 

331393 

76270434 

113  322  545 

37,4 

22,4 

62,2 

1887.    . 

127093 

212367 

3394C0 

78639  9G4 

115783890 

37,4 

22,5 

63,5 

1888      . 

126240 

220  894 

347  134 

83022562 

124  244  911 

36,4 

21,6 

60,7 

1889      . 

.      I24  4G7 

232  110 

356  577 

87  568300 

132539783 

34,9 

20,2 

58,8 

1890. 

125525 

238397 

363922(1)91830481 

140  5OG715 

34,5 

20,0 

57,5 

1891.    . 

123  360 

245028 

368  388 

96  303069 

147  494  809 

33,5 

19,4 

56,4 

Dans  le  Sud,  les  gens  de  couleur  fournissent  à  peu  près  le  cinquième  du  per- 
sonnel enseignant.  En  1890-1891,  sur  102299  instituteurs  et  institutrices,  on  y 
comptait  13567  hommes  et  10497  femmes  de  couleur. 

En  1890-1891,  la  proportion  du  nombre  des  institutrices  au  nombre  des  insti- 
tuteurs a  encore  augmenté  :  sur  100,  il  y  avait  66,5  institutrices  et  33,5  insti- 
tuteurs. 

Dans  les  villes,  les  traitements  sont  en  général  payés  pendant  l'année  entière 
et  permettent  à  ceu.x  qui  les  reçoivent  de  vivre,  quoiqu'ils  ne  leur  donnent  pas  en 
moyenne  une  situation  aussi  avantageuse  qu'on  serait  tenté  de  le  croire.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  directeurs  ne  sont  pas  logés  dans  l'école  et  que,  si  un  traite- 
ment de  2250  à  3000  dollars  pour  un  principal  de  «  Grammar  school  »  n'est  pas 
excessif  à  New  York,  celui  de  24-00  à  1200  dollars  est  médiocre  à  San-Francisco 
où  la  vie  est  chère,  et  celui  de  400  à  775  dollars  pour  un  assistant  à  Chicago  est 
faible. 

Dans  les  campagnes,  les  traitements  sont  généralement  payés  par  mois,  et, 
lorsque  l'école  ne  dure  que  quelques  mois,  ils  sont  insuflisanls  pour  faire  vivre 
l'instituteur,  qui  doit  chercher  dans  le  temps  des  vacances  une  autre  occupation  ; 


(1)  VAbttract  o/  the  eleventli  Ceastu  of  Ihe  United  States  (p.  228)  donne  362  008. 
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or  beaucoup  de  villages  font  l'année  scolaire  courte  non  seulement  parce  que  les 
travaux  des  champs  occupent  les  enfants,  mais  parce  que  l'argent  manque  pour  la 
faire  longue.  Avec  de  telles  conditions,  on  ne  peut  pas  être  très  exigeant  sur  la  qualité 
des  maîtres.  Il  faut  ajouter  qu'ils  n'ont  pas  la  perspective  d'une  pension  de  retraite. 
L'Etat  de  New  York,  cependant,  s'occupe  de  leur  en  constituer  une. 

Les  instituteurs  sont  élus  par  le  peuple  ou,  —  ce  qui  est  très  rare,  —  nommés 
par  les  autorités  scolaires.  Ils  ne  sont  souvent  élus  que  pour  un  an,  et  beaucoup 
restent  peu  de  temps  dans  la  même  école  ou  même  dans  l'enseignement.  Fré- 
quemment les  jeunes  filles  qui  entrent  dans  celte  carrière  en  sortent  par  le  ma- 
riage. L'instabilité  du  personnel  enseignant  est  un  des  défauts  de  l'organisation 
pédagogique. 

4°  Élèves  des  écoles  publiques. 


Nombre  des  élèves  inscrits.  —  Le  nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles 
publiques,  «  Gommon  schools  »,  a  presque  doublé  de  1870  à  1891  (rapport  de 
100  à  188),  pendant  que  la  population  augmentait  dans  le  rapport  de  100  à  165  : 
il  y  a  donc  proportionnellement  plus  d'enfants  inscrits  dans  les  écoles.  La  fréquen- 
tation a  augmenté  dans  la  proportion  de  100  à  200  :  l'assiduité  est  donc  plus 
grande,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  satisfaisante. 

Le  rapport  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  publiques  à  la  population  totale  est 
très  fort,  si  on  le  compare  à  celui  de  la  plupart  des  États  européens  :  20,3  p.  100 
en  1890.  Il  était  de  17,8  p.  100  en  1870. 

Les  écoles  privées  de  tout  degré  reçoivent  environ  un  million  et  demi  d'élèves, 
soit  un  dixième  de  la  population  scolaire  des  États-Unis  (9,8  p.  100  en  1891). 

Si  on  ajoute  aux  écoles  publiques  les  écoles  privées,  le  total  général  pour  l'année 
1889-1890  s'élève,  d'après  le  rapport  de  M.  W.  T.  Harris,  à  14377536  élèves, 
et,  en  1891,  à  14517098,  soit  22,85  p.  100  de  la  population  totale  des  États-Unis. 

Le  Commissaire  de  l'éducation,  M.  W.  T.  Harris,  a  calculé,  d'après  le  Census, 
que  les  enfants  d'âge  scolaire  (cinq  à  dix-huit  ans)  représentaient,  en  1890,  29,6 
p.  100  de  la  population  totale  des  États-Unis.  Puisque  le  nombre  des  enfants  ins- 
crits dans  les  écoles  à  la  même  date  représentait  22,95  p.  100  de  la  population 
des  États-Unis,  il  semble  qu'il  y  eût  6,7  p.  100  de  la  population  d'âge  scolaire  qui 
n'était  pas  inscrite  dans  une  école  quelconque  (publique  ou  privée).  Le  nombre  de 
ceux  qui,  dans  un  établissement  d'instruction,  n'avaient  jamais  fréquenté  une  école 
était  en  réalité  beaucoup  moindre,  parce  que  beaucoup  d'enfants,  surtout  parmi 
■  les  garçons,  terminent  leurs  études  avant  dix-huit  ans. 

Le  rapport  du  nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  publiques  à  la  popula- 
tion totale  n'a  pas  augmenté  également  partçut.  Dans  la  division  du  Nord-Atlan- 
tique, il  y  a  une  diminution  très  sensible  (22,1  en  1870  et  17,9  en  1890).  L'immi- 
gration, qui  amène  plus  d'adultes  que  d'enfants,  et  probablement  aussi  la  diminution 
de  la  natalité,  sont  au  nombre  des  principales  causes  de  celte  diminution  ;  ainsi 
le  rapport  pour  100  des  enfants  d'âge  scolaire  à  la  population  totale  y  était  de 
28,30  en  1870  el  de  25,39  en  1890  ;  il  est  même  descendu  dans  le  New  York  de 
28,09  à  24,75.  Si  l'on  rapproche,  comme  l'a  fait  M.  W.  T.  Harris  dans  son  rapport 
de  1890-1891,  le  nombre  des  inscrits  dans  les  écoles  publiques  du  nombre  des 
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enfants  d'âge  scolaire,  on  trouve  une  diminution  qui  est  plus  sensible  encore  : 
77,95  p.  100  en  1870-1871  et  70  en  1890-1891.  Cette  région  du  Nord  était  de 
beaucoup  au  premier  rang  en  1870  ;  elle  n'est  guère  au-dessus  de  la  moyenne  en 
1890-1891.  Calculée  d'après  ce  rapport,  la  diminution  ne  peut  pas  être  attribuée 
seulement  aux  deux  causes  que  nous  avons  signalées  plus  baut;  il  faut  croire, 
avec  M.  Draper,  surintendant  de  l'État  de  New  York,  qu'il  y  a  un  accroissement 
de  la  population  nomade  et  indigente  qui  ne  fréquente  pas  les  écoles  et  que, 
d'autre  part,  il  y  a  plus  d'écoles  privées,  particulièrement  d'écoles  confessionnelles 
catboliques. 

Dans  la  division  Nord-Central,  il  y  a  diminution  aussi  :  Q^,^  inscrits  par  100  ha- 
bitants en  1870  et  22,4  en  1890.  La  proportion  des  enfants  d'âge  scolaire  a  dimi- 
nué :  â2,iO  par  100  habitants  en  1870  et  28,33  en  1890. 

Dans  le  Sud  il  y  a  une  légère  augmentation  de  la  population  d'âge  scolaire 
relativement  à  la  population  totale  et  une  très  forte  augmentation  du  nombre  des 
élèves  in.scrits  par  rapport  à  la  population  scolaire  : 

.Nombre  d'enfants  Nombft'  d'enfants  inscrits 

d'àgc  scolairr  dans  les  écoles 

par  100  habitants.  par  100  enfants  d'âge  srolairr. 

1870.       1890.     1870-1871.   1890-1891. 

South  .Vllanlic  Division.   .    .  33,02  34,04  30,51  59,47 

Soulh  Central  Division .    .    .  33,92  34,76  34,17  62,44 


C'est  le  résultat  des  efforts  qui  ont  été  faits  pour  propager  l'instruction  parmi 
les  gens  de  couleur. 

Dans  l'Ouest,  l'immigration  n'a  pas  empêché  la  proportion  des  élèves  inscrits 
de  progresser  (13,8  élèves  inscrits  pour  100  habitants  en  1870;  17,0  en  1890). 
Il  n'y  avait  en  1870  que  54,77  élèves  pour  100  enfants  d'âge  scolaire  ;  en  1890  il 
y  en  avait  72,33.  C'est  que  beaucoup  d'écoles  ont  été  ouvertes  dans  le  cours  des 
vingt  dernières  années,  et  que  la  population  est  peut-être  plus  prolifique  dans 
celte  région,  où  l'espace  ne  manque  pas;  on  a  trouvé  en  effet  dans  le  «  Western 
division  »  une  plus  forte  proportion  d'enfants  en  1890  qu'en  1870. 

Le  nombre  des  enfants  de  couleur  augmente  dans  les  écoles  du  Sud  :  les  dix-sept 
États  du  Sud  en  comptaient  1  329549  en  1890-1891.  (Voir  p.  132.) 

Le  tableau  suivant  donne  par  État  le  nombre  d'élèves  inscrits  dans  les  écoles 
publiques  pour  les  trois  années  1870, 1880  et  1890  et  pour  l'année  1890-1891, 
le  rapport  pour  100  de  ce  nombre  à  la  population  totale  pour  les  trois  années  de 
recensement  1870,  1880  et  1890,  et  le  rapport  pour  100,  en  1890-1891,  de  ce 
nombre  au  no.Tibre  des  enfants  de  cinq  à  dix-huit  ans,  période  qui  est  considérée 
comme  celle  de  l'âge  scolaire  dans  les  écoles  primaires  et  secondaires.  (Voir 
p.  132-133.) 


Tableau. 
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Nombre  des  élèves,  fréquentation  et  rapport  du  nonibre  des  inscrits 
à  la  population  par  année,  de  1870  à  1891. 


Popolatioa 

dfs 

Élals-Uni» 

recensée 

en  1870, 

1880  et  1890, 

estimée 

pour 

les 

Nombre 

total 
d'élèves 

dos 

éunles 

primaires 

Fréqm-Dialion 

moyenne 

par 

jour. 

Pour 
l'eBsenblt 

tUti-Caii. 

ombre,  par  100  habitants,  des  élèi 
dans  les  écoles  publiques. 

(■8  inscrit» 

Années. 

Horii- 
tllsQlJqiit. 

Sud- 
itlaotiqn*. 

Sod- 
Irnlnl 

OBlrai. 

no-«i. 

_ 

alttri-s  aanéps. 

piililiqu''s. 





,_ 

_ 

._ 





1870(1) 

38558371 

6  871522 

4077  347 

17,8 

22,1 

6,3 

7,5 

24,4 

13,8 

1871.    . 

39500500 

7  561582 

4545317 

19,1 

22,0 

10,0 

11,6 

24,8 

14,0 

1872.    . 

40477000 

7S15306 

4  658  844 

19,3 

21,7 

10,0 

12,8 

24,7 

13,9 

1873.    . 

41490442 

8003014 

4745459 

19,3 

2i;i 

11,8 

13,0 

24,3 

14,6 

1S74,    .    . 

42570731 

8  444  251 

5050840 

19,8 

21,6 

13,8 

13,7 

24,5 

15,5 

1875.    . 

43  700  554 

8785678 

5248114 

20,1 

21,7 

14,0 

14,2 

24,5 

IG,4 

1876.    . 

47881700 

8869115 

5291376 

19,8 

21,0 

15,2 

12,5 

24,2 

16,8 

1877. 

46  112700 

8965006 

5420595 

19,4 

21,0 

15,3 

12,0 

23,6 

10,7 

1878.    . 

47  397  151 

9438883 

5783  065 

19,9 

20,9 

15,8 

14,5 

23,9 

16,7 

1879.    . 

48  744  700 

9504458 

5876077 

19,5 

20,6 

15,1 

14,8 

23,2 

16;  5 

1880.    , 

501557S3 

9  867  505 

6144143 

19,7 

20,2 

10,4 

15,4 

23,2    . 

16,3 

IS81.    . 

51274900 

10000890 

6145  932 

19,5 

19,8 

16,7 

15,7 

22,7 

16,3 

1882.    . 

52441700 

10211578 

0331242 

19,5 

19,8 

16,9 

15,7 

22,5 

16,5 

1883     . 

53  654  100 

10651828 

6652392 

19,8 

19,0 

17,8 

17,0 

22,6 

16,7 

1884.    . 

54  919  358 

10982  364 

7055696 

20,0 

19,2 

18,6 

18,1 

22,5 

16,9 

1885.    . 

.     56  221808 

11398  024 

7297529 

20,3 

19,2 

19,0 

19,2 

22,6 

17,0 

1886.    . 

57447100 

11664  460 

7526351 

20,3 

18,9 

19,2 

19,4 

22,7 

16,8 

1887.    . 

58712678 

11884  944 

7681806 

20,2 

18,7 

19,8 

19,3 

22,5 

16,8 

1888.    . 

59935709 

12  182600 

7  906  986 

20,3 

18,4 

19,8 

20,2 

22,5 

16,9 

1889.    . 

Cl  148714 

12392260 

8005  969 

20,3 

18,1 

19,8 

20,2 

22,0 

17,1 

1890.    . 

.     62622250 

12722581 

8  153635 

20,3 

17,9 

20,2 

20,9 

22,4 

17,0 

1891.    . 

G3521196 

13  050  132 

8408323 

20,4 

I) 

1) 

» 

t 

» 

Nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  primaires  publiques  en  1870,  1880, 
1890  et  1891  et  rapport  à  la  population  recensée  de  1870,  1880  et  1890. 


États 
et 

Nombre  d'élèves  de  diver.srs  ealégories  inscrits 
dans  les  écoles  publiques. 

Rapport  pour  100  à  la 
recensée. 

1870.        1880. 

population 

Territoires. 

1870. 

1880. 

1890(4). 

1890-1891  (e). 

1890. 

États-Unis.   .    , 

6871522 

9957595 

12722581 

130)0  132 

17,82        19,07 

20,32 

Maiuc  .    ,    .    . 

152400(a) 

149827 

139676 

141433 

24,31  (a)23,fl9 

21,13 

New  Hampshire. 

69  762 

64  341      • 

59813 

60195 

21,92       18,54 

15,89 

Vermont  .    .    . 

G6310 

75  238 

65608 

64  280 

20,06       22,64 

19,74 

Massachusetts  . 

269  000  (n) 

306777 

371492 

376986 

18,46(a)  17,20 

10,59 

Rhode  Island    . 

32  100 (a) 

40  604 

52  774 

51482 

14,76(a) 14,68 

15,27 

(1)  1870  est  l'année  scolaire  1869-1870,  et  ainsi  de  suite. 

(a)  Approximativement. 

(é)  Cette  colonne,  extraite  des  Rapports  du  commissaire  de  Téducation,  revue  et  corrigée  avant  l'im- 
pression par  les  bons  soins  du  commissaire  de  l'éducation  à  Washington,  diffère  légèrement  par  quelques 
chiffres  du  tableau  semblable,  inséré  dans  YAbstract  of  the  eleventh  Censées  of  the  United  Slates 
(p.  229),  dont  le  total  est  12705  386  (plus  loin,  p.  230,  12704487). 

(c)  Les  chiffres  donnés  dans  cette  colonne  ont  été  calculés  par  le  Bureau  d'éducation  en  retranchant 
les  doubles  emplois. 
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ttats 

H 

'^iriiolres. 


iVolubre  d'élèves  de  diverses  catégoriel  Inicrils 
dans  les  écoles  publiques. 


Happort  pour  lUO  à  la  population 

ro censée. 


1870. 


1880. 


1890  (&).    I890-I89I(c).    1870.    1880.    1890, 


Connecticut  .    . 

U0G40 

119094 

126505 

128905 

20,58 

19,22 

16,95 

Xew  York  . 

I03G417 

1031593 

1042  100 

1054044 

23,42 

20,32 

17,37 

New  Jersey   .    . 

ICI  683 

204  961 

234  072 

237  500 

17,84 

18,54 

10,20 

Pennsylvania. 

828891 

937310 

10205-.>2 

1026667 

23,53 

21,89 

19,41 

Delaware  .    . 

19018 

27  823 

31434 

31434 

15,21 

18,98 

18,66 

Marjland  .    . 

100992 

162431 

184251 

189214 

12,93 

17,37 

17, 6S 

llislrlct  oi  Columliii 

14 300 (o) 

26  439 

36  906 

38386 

10,86(a 

14,88 

16,02 

Virgiuia.   .    .    . 

17  400ffl) 

220  736 

342  209 

342  720 

l,42(a 

14,59 

20,07 

West  Virginia. 

87  330 

142850 

193  064 

198376 

19,70 

23,09 

25,31 

North  Carolina  . 

68  000  (a) 

252612 

322533 

330  720 

C,35(a 

18,05 

20,75 

South  Carolina 

38  000  (a) 

134072 

201260 

209559 

5,38(a 

13,46 

17,49 

Georgia .   .    . 

11150 

230  533 

381297 

397815 

0,94 

15,34 

19,00 

Florida  .    .    . 

10132 

39315 

92472 

94019 

5,40 

14,59 

23,63 

Kentucky  .    .   . 

lC9477(a) 

276  090  (a) 

399660 

426  487 

12,83 

10,74 

21,50 

Tennessee     . 

100000 

390217 

447  950 

483  337 

7,94 

19,22 

25,34 

Alabania.   .    . 

68  000 

179490 

30IGI5 

301615 

6,82 

14,22 

19,93 

Mississippi.    . 

• 

236  654 

334  158 

327  855 

» 

20,91 

25,91 

Louisiana  .    . 

36  800 

77  642 

120253 

130  709 

5,06 

8,20 

10,75 

Texas.    .    .    . 

■ 

220  000 

466872 

516  079 

.. 

13,82 

20,88 

Arkansas  .    . 

107  908 

81972 

223071 

242119 

22,27 

10,21 

19,77 

Ohio  .... 

717902 

729499 

797439 

754  869 

26,93 

22,81 

21,72 

Okiobama  .    . 

■ 

» 

» 

10395 

U 

» 

M 

Indiaua.    .    . 

462527 

511283 

512965 

521841 

27,52 

25,85 

23,40 

Uliuuis  .    . 

G52715 

704041 

778319 

799  058 

25,70 

22,88 

20,34 

Micbigan   .    . 

278G8G 

302  556 

427  032 

446024 

23,50 

22,15 

20,39 

Wisconsin. 

207891 

299  457 

351723 

357817 

25,40 

22,77 

20,84 

Miuesota   . 

110  590 

180248 

280960 

290642 

25,16 

23,09 

21,58 

lowa.    .    .    . 

320803 

426057 

493207 

503  755 

26,87 

20,22 

25,79 

Missouri.    .    . 

280473 

482986 

620314 

639  729 

16,29 

22,27 

23,15 

Korlb  Dakota 
Suutb  Uakuta. 

1350 

13718  j 

35543 
78043 

36  700 
76277 

9,52 

10,15 

19,45 
23,74 

Nebraska  .    . 

12791 

92  549 

240  300 

247  320 

10,40 

20,46 

22,69 

Kansas  .    .    . 

63218 

231434 

399  322 

389  570 

17,35 

23,23 

27,98 

Montana   .    .    . 

1544 

4270 

10980 

19051 

7,50 

19,90 

12,85 

Wyomiug  .    . 

175 

2  907 

7  052 

8  728 

1,92 

13,98 

11,62 

Colorado  .    . 

3  430 

22119 

65  490 

73391 

8,60 

11,38 

14,88 

New  Mexico  . 

188 

4  755 

18215 

22599 

0,20 

3,98 

11,86 

Arizona .    .    . 

» 

4212 

7  989 

8970 

» 

10,42 

13,40 

Utab.    .    .    . 

10  000 

24  326 

37  279 

46  794 

18,44 

16,90 

17,93 

Nevada  .    .    . 

2883 

9045 

7  387 

7  568 

6,78 

14,53 

16,14 

Idabo.   .    .    . 

1048 

5834 

14311 

15180 

6,99 

17,89 

16,95 

Washington  . 

4  700 

14  780 

55  964 

69  610 

19,87 

19,68 

16,02 

Orogon  .    .    . 

21000 

37  533 

63  254 

72322 

23,09 

21,47 

20,16 

Califomia  .    . 

85  808 

1587G5 

221750 

229986 

15,31 

18,36 

18,36 

Alaska  .    .    . 

• 

• 

• 

» 

» 

» 

» 

. 

\aj  Approximalivement 

(6)  Cette  colonne,  extraite  des  Rapports  du  comaiissairc  de  1  éducation,  revue  et  corrigée  avant  l'im- 
pression par  les  bons  soins  du  commissaire  de  l'éducation  à  Washington,  diffère  légèrement  par  quelques 
chiffres  du  tableau  semblable,  inséré  dans  VAbstract  0/  Ike  elcvenlh  Census  0/  the  United  States 
(p.  229),  dont  le  total  est  12705380  (plus  loin,  p.  236,  12704487). 

ic)  Les  chiffres  donnés  dans  cette  colonne  ont  été  calculés  par  le  Bureau  d'éducation  en  retranchant 
les  doubles  emplois. 
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Le  nombre  moyen  des  jours  de  classes  en  1891  a  été  de  135,7  variant  de  168 
dans  la  division  du  Nord-Atlantique  à  99  dans  celle  du  Sud-Central.  Cette  connais- 
sance ne  suffît  pas  pour  apprécier  le  profit  qu'en  peuvent  tirer  les  élèves.  Il  faut 
aussi  connaître  le  degré  d'assiduité.  Si  les  élèves  s'absentaient  en  moyenne  la 
moitié  du  temps,  ce  ne  serait  pas  pendant  \M  jours,  mais  seulement  pendant 
67  qu'ils  recevraient  l'instruction.  On  peut  voir  par  le  tableau  suivant  (fréquenta- 
tion moyenne  par  jour)  que  la  fréquentation,  qui  s'améliore  (59,3  présents  sur  100 
en  1870,  62,3  en  1880,  64,7  en  1891),  est  encore  faible.  Gbaque  élève  ne  profite 
que  des  deux  tiers  environ  des  leçons  du  maître  :  soit  87  jours  1/2  de  travail,  ou 
17  semaines  1/2  à  raison  de  cinq  jours  par  semaine. 

Fréquentation  par  année  et  par  division  régionale  de  1870  à  1891. 

(Nombre  moyen  d'élèves  présents  en  classe  sur  100  élèves  inscrits.) 


Division 

Divibiun 

Division 

Division 

Division 

Anaéei. 

États-Unis. 

du 
Nord- 

du 
Sud- 

du 

du 

de 

Atlantique. 

Atlanliquf. 

Sud-Ceiitral. 

Nord-Centi-Jil. 

l'Ouen. 

1870.   . 

59,3 

58,7 

59,4 

67,7 

58,4 

65,8 

1871.    . 

60,1 

59,3 

61,0 

69,8 

57,9 

70,3 

1872.    . 

59,6 

58,7 

61,0 

69,6 

57,2 

69,4 

1873.   . 

59,3 

57,2 

62,2 

68,0 

57,7 

66,1 

1874.   . 

59,8 

58,5 

60,9 

66,1 

58,6 

63,5 

1875.   . 

59,7 

58,4 

61,4 

68,1 

57,7 

62,8 

187G.    . 

59,7 

59,4 

60,0 

65,3 

58,1 

62,9 

1877.    . 

60,5 

60,9 

61,2 

6.S,9 

58,9 

63,1 

1878.    . 

61,3 

62,2 

61,2 

64,4 

59,5 

63,3 

1879.    . 

61,8 

61,5 

62,0 

65,3 

60,6 

65,5 

1880.    . 

62,3 

62,3 

62,5 

65,8 

60,8 

65,5 

1«81.    . 

61,5 

61,2 

60,0 

64,7 

60,6 

65,6 

1882.    . 

62,0 

61,3 

60,6 

64,9 

61,8 

64,6 

1883.    . 

62,5 

62,3 

61,5 

64,2 

62,0 

64,5 

1884'.    . 

64,2 

63,9 

60,8 

65,0 

65,1 

67,7 

1885.   . 

64,0 

64,7 

63,2 

63,4 

64,1 

64,6 

1886.   . 

64,5 

65,4 

62,6 

64,8 

64,3 

67,0 

1887.   . 

64,6 

64,9 

62,0 

65,3 

65,0 

66,1 

1888.   . 

64,9 

65,2 

63,2 

68,6 

65,2 

64,0 

1889.   . 

64,6 

66,3 

63,8 

68,6 

63,3 

65,5 

1890.   . 

64,1 

65,4 

63,1 

64,0 

63,6 

64,8 

1891.   . 

64,4 

66,4 

61,1 

61,7 

65,8 

63,8 

7°  Écoles  privées. 


Les  écoles  privées  ne  sont  pas  comprises  dans  les  tableaux  précédents.  La  sta- 
tistique de  ces  écoles  est  diflicile  à  établir  en  Amérique,  comme  en  Europe,  parce 
qu'elles  ne  relèvent  pas  de  l'administration  ;  elle  est  même  sans  doute  plus  difficile 
à  dresser  avec  exactitude  aux  États-Unis  que  dans  certains  Etats  européens,  comme 
la  France,  où  la  loi  donne  aux  fonctionnaires  publics  un  droit  de  surveillance  sur 
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ces  écoles.  M.  W.  T.  Harris  a  cependant,  dans  son  rapport  pour  l'année  scolaire 
1889-1890,  publié  un  essai  de  statistique  de  ces  écoles  pour  dix-huit  États. 

Il  a  calculé  approximalivoment  qu'il  doit  y  avoir  un  peu  plus  d'un  million  et 
demi  d'enfanls  dans  les  écoles  privées  :  ce  qui  fait  11,2  p.  100  du  total  des  élèves 
inscrits  |dans  toutes  les  écoles  primaires.  Dans  la  division  Nord-Atlantique,  où  la 
population  est  dense,  oîi  il  y  a  plus  de  villes  populeuses  et  plus  de  richesse 
qu'ailleurs,  où  il  y  aussi  plus  de  différence  dans  la  condition  sociale  des  personnes, 
on  trouve  un  grand  nombre  d'écoles  privées  ;  beaucoup  de  parents  qui  sont  dans 
l'aisance  les  préfèrent,  surtout  pour  leurs  filles,  aux  écoles  pubhques  où  les  en- 
fants de  toute  condition  se  trouvent  mêlés.  Quelque  démocratiques  que  soient 
leurs  institutions,  les  Américains  n'échappent  pas  plus  que  les  Européens  au  désir 
de  se  distinguer  de  la  foule  et  d'épargner  à  leurs  enfants  certains  contacts,  par- 
ticulièrement la  coéducation  des  filles  ;  ces  contacts  paraissent  plus  choquants  dans 
les  cités  que  dans  les  villages.  Au  Massachusetts,  le  nombre  des  élèves  des  écoles 
privées  a  beaucoup  augmenté  depuis  vingt  ans  :  en  1871-1872,  463  écoles  et 
13687  élèves;  en  1890-1891,  471  écoles  et  59030  élèves  (1).  C'est  surtout  par 
les  écoles  paroissiales  que  s'est  produite  l'augmentation.  Le  «  Board  of  éducation  » 
s'en  inquiète  et  déclare  qu'un  mode  d'éducation  qui  écarte  systématiquement  des 
écoles  publiques  une  portion  considérable  de  la  population  scolaire,  et  la  soumet 
à  une  éducation  organisée  sur  un  plan  tout  différent,  entraîne  des  conséquences 
que  l'Etat  ne  serait  nullement  disposé  à  laisser  se  développer  (2).  L'agent  du 
«  Board  »  demande,  en  conséquence,  qu'aucune  école  privée  ne  puisse  s'ouvrir, 
qu'aucun  maître  ne  puisse  y  enseigner  sans  une  autorisation  préalable,  que  les 
écoles  privées  soient  ouvertes  à  l'inspecteur,  et  les  élèves  soumis  à  l'examen  des 
aulorités  scolaires  (3).  [Voir  tableau,  p.  136.] 

L'évaluation  faite  par  le  Commissaire  de  l'éducation  s'est  trouvée  très  voisine  du 
recensement  opéré  par  le  surintendant  du  Census  de  1890.  La  première  est  de 
1  611  200;  le  second  est  de  1 603806.  Ce  dernier  nombre  se  décompose  ainsi  : 

Élèves  des  écoles  privées  autres  que  les  écoles  paroissiales. 

GarçoDfl.  Filles.  Total. 

Race  blanche    .....  403705  :U6538  750243 

Personnes  de  couleur .    .  25176  "28785  53961 

Élèves  des  écoles  paroissiales. 

G>r(oiii.  Fillef.  Tolil. 

Race  blanche 379327  409282  788609 

Personnes  de  couleur .   .  4903  6U90  10993 

Les  écoles  auxquelles  appartiennent  ces  élèves  ne  sont  pas  nécessairement  toutes 

(1)  Le  nombre  des  écoles  parait  avoir  varié  plus  qu'augmenté  d'année  en  année  :  463  en  1871-1872, 
40?  en  1872-1873;  511  en  1889-1890  et  471  en  1890-1891.  Le  nombre  des  élèves  a  toujours  été  en 
augmentant.  Voir  Fijly  fij'th  annual  lieport  o/  tlie  lioarU  o/  éducation. 

(2)  Ibidem,  p.  11. 

(3)  Ibidem,  p.  305. 
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des  écoles  f)rimaiies;  il  y  en  a  qui  comprennent  des  classes  plus  élevées.  Le  New 
York  (190284  élèves)  et  la  Pennsylvanie  (125954  élèves)  sont  les  deux  États  où 
l'on  trouve  le  plus  grand  nombre  d'enfants  dans  les  écoles  privées.  Le  New  York, 
l'IUinois,  rOhio,  le  Wisconsin,  le  Massachusetts  sont  les  Étals  où  les  écoles  parois- 
siales sont  élablies  en  plus  grand  nombre.  C'est,  en  général,  dans  les  Étals  du 
Nord-Atlantique,  qui  ont  la  population  la  plus  dense,  les  plus  riches  et  où  se  trou- 
vent beaucoup  de  Canadiens,  qu'il  y  a  le  plus  d'écoles  privées. 

Écoles  privées  comparées  aux  écoles  publiques,  et  nombre  total  des  élèves  inscrits 
par  États  et  territoires  en  1890. 


Étati 

et 
Tcrritoirei. 

Nombre  d'élèvpa  inscrits 

Rapport 

Élfics  mscritj 

dans 

Im  éceles  priiées 

zu  toUI  in  elèiei. 

)Oiir  100. 

dans  1rs 
piivén. 

écolfs 

piihliqiies. 

Tolal. 

do  iQtal 
it-S  éleffs  iBîcriti 

dins 
(va  1rs  it$  Htin 
i  la  pupstatioQ. 

États-Unis    .    . 

161 1200  (a) 

12697196 

14308396 

ll,26(/')  22,85 

New  Hampshire 

7150 

59  813 

67563 

11,47 

17,94 

Vermont  .   .    . 

6225 

65608 

71833 

8,67 

21,60 

Massachusetts  . 

58179 

371492 

429671 

13,54 

19,20 

Rhode  Island  . 

9753(c) 

52774 

62527 

15,60 

18,10 

Conneclicut.    . 

19066 

126505 

145571 

13,10 

19,51 

New  York.   .    . 

208409 

1042160 

1250569 

16,66 

20,85 

New  Jersey  .    . 

47279 

234072 

381351 

16,81 

19,47 

D.  de  Columbia 

3109 

36906 

40025 

7,80 

17,37 

Tennessee    .    . 

54500 

447950 

502450 

10,85 

28,38 

Mississippi  (d) . 
Illinois.    .    .    . 

25100 
103232 

325862 
778319 

350962 
883551 

7,15 
11,91 

27,22 
23,10 

Michigan  .   .    . 

39900 

427032 

466932 

8,55 

22,29 

Montana   .    .    , 

1  720 

16980 

18  700 

9,20 

14,15 

Utah 

9894 

37  279 

47173 

20,94 

22,68 

Nevada.    .    .    . 

595 

7387 

7982 

7,45 

17,44 

Washington .    . 
Orégon.    .    .    . 

3270 
5062 

55964 
63254 

59234 
68316 

5,52 
7,41 

16,95 
21,78 

Californie .   .    . 

21460((/) 

221 756 

243216 

8,81 

20,13 

Voici,  pour  chacune  des  grandes  divisions  des  États-Unis,  le  nombre  des  élèves 
des  écoles  privées,  par  100  élèves,  des  écoles  primaires  publiques  et  privées  (1)  : 


Nord-Atlantique  . 
Sud-Allanlique.  . 
Centre-Nord.   .    . 


Pour  100. 

13,7 
10,9 
10,4 


Centre-Sud 
Ouest   .   . 


PourlOO. 

9,4 
12,2 


(a)  Évaluation  faite  d'après  les  Étais  qui  ont  fourni  des  renseignements. 

(6)  Ces  rapports  uc  s'-ippliqucnt  qu'aux  États  qui  ont  fourni  des  renseignements. 

(c)  D'après  les  relevés  des  recenseurs;  ces  nombres  ne  comprennent  que  les  enfants  d'âge  scolaire. 

{d)  En  1888-1889. 

(1)  Voir  VAbslract  oj  Ihe  elevenlh  Censiis  of  Ike  UnilcU  States,  p.  227  et  232. 


137  — 


8°  Total  des  élèves. 

Le  Commissaire  de  l'édiicalion  a  donné  plusieurs  fois  le  lolal  des  élèves  et  élu- 
dianls  de  tout  degré  des  Étals-Unis.  Nous  reproduisons  le  tableau  relatif  à  l'année 
1891-1892.  Le  Census  de  1890  donne,  pour  les  écoles  publiques  et  privées  (pri- 
maires et  secondaires  sans  doute),  un  total  qui  diffère  peu  de  celui  du  Commissaire 
de  l'éducation:  14373670.  (Voir  p.  138.) 


9°  Degré  d'instruction. 

Les  Élals-Unis  ne  peuvent  pas,  comme  certains  Étals  européens,  avoir  par  le 
recrutement  niililnire  des  renseignements  sur  l'inslruclion  primaire  de  leur  po- 
pulation mâle.  Mois  le  recensement  décennal  fait  connaître  les  illettrés  des  deux 
sexes. 

En  1880,  sur  une  population  totale  de  50153000  habitants,  il  y  en  avait  4923000, 
soit  9,8  p.  100,  âgés  de  dix  ans  et  plus,  qui  ne  savaient  pas  lire,  et  6214000  (2), 
soit  12,4  p.  100,  de  dix  ans  et  plus,  qui  ne  savaient  pas  écrire.  Sans  doute,  une 
pareille  slalistiquc  ne  saurait  prétendre  à  l'exactitude.  Néanmoins,  les  grands 
groupes  sont  assez  bien  définis  par  la  statistique  pour  autoriser  des  comparaisons 
numériques.  On  le  constate  en  examinant  le  tableau  suivant,  qui  donne  le  rapport 
du  nombre  des  personnes  de  dix  ans  et  plus  ne  sachant  pas  lire  et  ne  sachant  pas 
écrire  à  la  population  totale  ;  ainsi  que  le  même  rapport,  pour  la  population 
blanche  et  la  population  de  couleur,  du  nombre  des  enfants  et  jeunes  gens  de  dix 
à  vingt  ans  et  des  adultes  de  vingt  et  un  ans  ne  sachant  pas  écrire.  (Voir  p.  139.) 

Le  nombre  des  illettrés  en  1880  était  très  faible  dans  les  deux  divisions  du  Nord; 
il  ne  dépassait  pas  en  moyenne  4  personnes  de  plus  de  dix  ans  ne  sachant  pas 
écrire,  et  s'élevait  au  maximum  à  près  de  9,4  dans  le  Khode  Island,  malgré  l'afilux 
d'immigrants.  En  1890,  la  proportion  est  plus  forte  dans  les  États  riverains  de 
l'Allanlique  où  débarquent  ces  immigrants  dont  beaucoup  sont  sans  instruction, 
surtout  dans  la  Nouvelle-Angleterre  où  nombre  de  Canadiens  français  viennent 
aujourd'hui  chercher  du  travail. 

Dans  les  plaines  du  Haut-Mississippi,  récemment  colonisées,  la  proportion  des 
illettrés  n'était  guère  que  de  3  p.  100.  Elle  était  un  peu  plus  forte  dans  l'exlrêmc 
Ouest,  sans  cependant  atteindre,  en  moyenne,  6  p.  100. 

C'est  la  région  du  Sud  qui  occupe  le  dernier  rang  sous  le  rapport  de  l'instruc- 
tion. Dans  six  États,  le  tiers  de  la  pupulalion  ne  savait  pas  lire  en  1880;  la  pro- 
portion s'élevait  à  37  p.  100  dans  la  Caroline  du  Sud.  L'esclavage  est  la  principale 
cause  de  cette  infériorité.  Sur  100  personnes  de  couleur,  il  y  en  avait  47,7  dans 
les  États-Unis  qui,  en  1880,  étaient  incapables  d'écrire  ;  dans  les  anciens  États  à 
esclaves  pris  isolément,  la  proportion  était  plus  forte  encore  :  69  dans  le  Nouveau- 
Mexique,  54  dans  la  Géorgie,  53  dans  l'Alabama  et  la  Louisiane,  51  dans  la  Caro- 

(I)  Dans  les  tableaux  qui  accompagnent  le  discours  prononcé  au  Sénat  par  M.  Henry  \V.  Blair,  le 
13  juin  1882,  le  nombre  est  CiSÛOOO;  mais  c'est  un  cbifTre  provisoire. 
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Illettrés.   Proportion  sur  100  personnes  de  chaque  catégorie  (d'après  le  recensement  de  18S0). 


Personnes 
de 

tOans 

et  au-dessuii 

ne  sachant 

pas               pas 
lire.           écrire. 

Personnes  de  race  b 

aitclie 

ttmmn 
de 

il   IBS 

et 
ai-drssBS 

ae 

sacbaat 

pas 

Écrire. 

Pewoonea  de  cou 

enUsts        hoDaes 

(te  de 
iO  ins          II  ins 

tt  et 
i«-dessas      aii-d«ssas 

■e                ne 

UChSDt            SIcbSDt 

p»               pas 

écrire.           éerire. 

eur 

ÉUK 
et 

Territoires. 

de 

10  ans 

et 

au-dessas 

ne 

sachant 

pai 
écrire. 

né(s 

IBI 

Jlils-Ciis 

de  4(  ins 

ft 

JB-dfSSBS 

ne 

saehaut 

pis  éerire. 

néfs 

a 

l'étrisfer 

de  <•  IBS 

et 

aB-dessBS 

Be 

sachiBi 

pas  écrire. 

lionnes 
dr 

Il   IBS 

Fl 

SB-deSSBS 

se 

sicbaat 
f" 

éerire. 

femnei 

de 
tl  »s 

et 
aH-dessDi 

ne 
sicbaot 

P" 
éerire. 

États-Unis .    .    . 

13,4 

17,0 

9,4 

8,7 

12,0 

7,8 

11,0 

70,0 

68,7 

77,6 

Maine.   .    .  • .   . 

3,5 

4,3 

4,2 

1,9 

26,7 

4,5 

4,1 

24,8 

21,7 

33,3 

NewHampstiire. 

^,2 

5,0 

5,0 

1,1 

26,9 

5,0 

4,9 

15,8 

17,7 

18,5 

Vermont   .   .    . 

4,9 

6,0 

6,0 

2^4 

26,6 

7,1 

6,4 

19,3 

26,1 

20,7 

Massachusetts  . 

5,3 

6,5 

6,4 

0,7 

19,6 

6,2 

9,1 

15,1 

15,8 

21,1 

Rhode  Island.   . 

7,9 

11,2 

10,9 

2,9 

27,3 

9,5 

13,7 

23,6 

24,8 

28,8 

Connecticut  . 

4,2 

5,7 

5,5 

1,0 

18,3 

5,5 

7,5 

17,4 

19,7 

21,6 

New  ïork  .    . 

'i.s 

5,5 

5,3 

2,2 

12,5 

5,5 

7,3 

21,2 

22,5 

26,4 

New  Jersey   . 

4,5 

6,2 

5,3 

3,2 

11,1 

5,5 

7,2 

30,5 

33,4 

38,1 

Pennsylvanie 

4, G 

7,» 

6,7 

4,8 

15,1 

6,2 

10,0 

27,1 

28,6 

34,9 

Ohio  .... 

3,6 

5,5 

4,9 

4,3 

8,4 

5,0 

6,7 

27,3 

73,0 

78,9 

Michigaii   .    .    . 

3,8 

5,2 

4,8 

2,3 

10,7 

5,7 

5,7 

28,5 

30,2 

36,1 

Indiana ,    .    . 

4,8 

7,5 

7,0 

6,8 

8,9 

3,9 

5,5 

35,6 

40,5 

49,0 

Wisconsin  .    . 

4,0 

5,8 

5,6 

2,0 

10,8 

6,3 

8,2 

31,0 

30,6 

38,8 

Illinois  .    .    . 

•       4,3 

6,4 

5,9 

5,3 

7,7 

5,7 

7,8 

37,2 

38,5 

48,2 

Minnesota  .    . 

.       3,7 

6,2 

6,0 

1.9 

10,9 

5,8 

9,5 

37,2 

33,5 

47,1 

lowa  .... 

■       2,4 

3;9 

3,8 

2,0 

8,1 

3,9 

5,5 

30,0 

33,4 

43,1 

Nebraska  .    . 

.        2,5 

3,6 

3,5 

2,3 

6,4 

3,0 

4,5 

30,7 

30,3 

41,4 

Kansas  .    .    . 

3,6 

5,0 

3,7 

3,1 

6,7 

3,1 

4,7 

46,8 

52,2 

61,5 

Delaware  .    . 

15,3 

17,5 

9,1 

8.1 

18,5 

9,3 

11,3 

57,5 

59,2 

66,2 

Maryland  .    . 

.      1G,0 

19,3 

8,1 

7,8 

10,2 

8,3 

10,1 

59,6 

63,5 

68,9 

Virginie .    .    . 

.      34,0 

40,6 

18,2 

18,5 

5,4 

15,3 

18,1 

73,7 

78,1 

81,9 

Virginie  de  l'Oaest 

.      12,1 

19,9 

18,3 

18,6 

13,5 

14,4 

20,4 

55,0 

60,0 

67,3 

Kentucky  .    . 

.     22,2 

29,9 

22,0 

22,8 

9,7 

17,3 

22,8 

70,4 

73,6 

77,1 

Cireliie  da  Nord. 

.     38,3 

48,3 

31,5 

31,7 

3,3 

23,4 

33,4 

77,4 

76,4 

84,8 

Tennessee .    . 

.      27,7 

38,7 

27,3 

27,8 

7,5 

18,8 

27,9 

71,7 

73,0 

78,9 

Cirollie  da  Sud  . 

.     48,2 

55,4 

21,9 

22,4 

4,9 

16,0 

21,3 

78,5 

78,2 

85,5 

Géorgie .    .    . 

.     42,8 

49,9 

22,9 

23,2 

5,6 

16,1 

22,3 

81,6 

81,2 

87,2 

Âlabama.    .    . 

.     43,5 

50,9 

24,7 

25,0 

7,7 

17,3 

23,3 

80,6 

81,4 

86,5 

Floride  .    .    . 

.     38,0 

43,4 

19,9 

20,7 

10,0 

13,8 

19,6 

70,7 

69,5 

78,2 

Mississippi.   . 

.     41,9 

49,5 

16,3 

10,0 

6,0 

11,5 

14,5 

75,2 

76,0 

82,3 

Missouri.   .    . 

8,9 

13,4 

10,5 

11,1 

7,0 

8,0 

11,4 

53,9 

57,6 

64,1 

Arkansas   .    . 

.      28,8 

38,0 

25,0 

25,5 

5,6 

15,7 

24,4 

75,0 

73,2 

81,6 

Louisiane  .    . 

.     45,8 

49.1 

18,4 

19,8 

10,9 

15,1 

17,7 

79,1 

80,2 

83,7 

Texas   .   .    . 

.     24,1 

29,7 

15,3 

13,9 

24,7 

11,0 

13,7 

75,4 

75,9 

81,3 

Californie  .    . 

7,1 

7,8 

4,4 

2,0 

8,4 

4,8 

6,2 

29,8 

25,2 

62,6 

Orégon  .    .    . 

•        ■»,< 

5,7 

3,6 

3,5 

4,4 

3,2 

4,1 

27,8 

25,1 

58,1 

Nevada  .    .    . 

•       7,3 

8,0 

4,5 

>,1 

8,6 

4,6 

6,8 

20,7 

21,2 

43,1 

Colorado  .    . 

.        5,9 

6,6 

0,4 

7,1 

4,0 

3,9 

10,3 

20,5 

19,0 

28,3 

Arizona .   .   . 

.      16,7 

17,7 

16,8 

8,1 

26,8 

11,9 

27,6 

23,7 

17,9 

29,2 

Washington  . 

.        5,7 

7,0 

2,9 

2,4 

4,5 

2,6 

3,2 

38,1 

32,9 

06,8 

Idaho.   .    .    . 

5,5 

7,1 

3,6 

3,0 

5,3 

2,7 

4,4 

28,2 

27,8 

45,7 

Itah.    .    .    . 

.       5,0 

9,1 

8,5 

5,9 

11,8 

6,7 

11,4 

52,3 

51,2 

61,6 

Montana.    .    . 

.       4,8 

5,3 

2,2 

1,4 

3,8 

2,1 

2,5 

35,8 

25,3 

62,2 

Dakota  .    .    . 

.        .'i,l 

4, S 

4,2 

1,8 

6,8 

3,3 

G, 5 

44,2 

32,8 

55,9 

Wyoraiug  .    . 

.        2,0 

3,4 

2,5 

1,7 

4,1 

1,7 

4,1 

14,7 

8,9 

43,2 

Nvuuia-Vetiqiie  . 

.      00,2 

65,0 

02,2 

64,2 

43,3 

48,1 

80,7 

92,2 

89,8 

9.-. ,  4 
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line  du  Nord  et  la  Caroline  du  Sud,  49  el48  dansl'Arkansas,  le  Kenlucky,  le  Texas, 
le  Mississippi  et  le  Tennessee.  L'esclavage  a  exercé  sa  mauvaise  influence  jusque 
sur  la  population  blanche,  qui  fournissait  45  illettrés  sur  100  blancs  dans  le 
Nouveau-Mexique,  22  dans  la  Caroline  du  Nord,  18  dans  le  Tennessee,  près  de 
17  dans  l'Alabama  et  l'Arkansas. 

C'est  parmi  les  immigrants  que  la  race  blanche  compte  en  général  le  plus  d'illettrés. 
Eu  effet,  le  recensement  de  1880  a  constaté  que  sur  100  personnes  âgées  de  plus  de 
dix  ans  il  y  avait  8,7  personnes  nées  en  Amérique  et  12  personnes  nées  à  l'étran- 
ger qui  ne  savaient  pas  écrire.  La  différence  est  même  beaucoup  plus  forte  dans 
les  États  de  l'Est,  où  l'inslruclion  est  très  répandue,  mais  qui  reçoivent  le'premier 
flot  de  l'immigration  et  qui  en  conservent  une  grande  partie,  pas  toujours  la 
meilleure,  dans  leurs  manufactures.  Ainsi  le  Massachusetts  comptait  0,7  p.  100 
d'illettrés  parmi  les  natifs  et  19,6  parmi  les  étrangers,  le  Rhode  Island  2,0  et  27,3. 
Dans  l'extrême  Ouest,  les  immigrants,  étant  surtout  de  race  Scandinave  ou  alle- 
mande, ne  sont  pas  beaucoup  moins  lettrés  que  les  natifs  (1)  ;  dans  le  Sud,  ils  le 
sont  davantage. 

Le  Census  de  1890  a  donné  aussi  un  état  des  illettrés  qui  ne  diffère  pas  beaucoup 
de  celui  de  1880. 

En  1890,  sur  100  personnes  âgées  de  10  ans  et  plus,  combien  de  personnes  il- 
lettrées : 

Dans  la  population  totale 13,3 

—  —        blanche 7,7 

—  —            —     née  aux  États-Unis 0,2 

—  —            —     née  à  l'étranger 13,1 

—  —        de  couleur iC,S 


Le  Massachusetts  a  fait  en  1885  un  recensement  dans  lequel  il  a  relevé  Je  nom- 
bre des  illettrés  par  âge.  Il  a  trouvé  des  proportions  diflérant  peu  de  celles  du 
recensement  général  de  1880  :  sur  100  individus  âgés  de  plus  de  dix  ans, 
1,03  illettré  parmi  ceux  qui  étaient  nés  au  Massachusetts,  2,03  illettrés  parmi 
ceux  qui  étaient  nés  dans  une  autre  partie  des  États-Unis  ;  21,5  parmi  ceux  qui 
étaient  nés  à  l'étranger.  Les  étrangers  ne  formaient  que  27  p.  100  de  la  popula- 
tion et  ils  fournissaient  88,63  p.  100  du  total  des  illettrés.  Ce  sont  surtout  les 
étrangers  d'un  certain  âge  qui  sont  sans  instruction  ;  en  effet,  dans  le  total  des 
illettrés  âgés  de  plus  de  50  ans,  ils  figurent  à  raison  de  93,65  p.  100;  dans  celui 
des  illettrés  de  30  à  49  ans,  à  raison  de  91 ,84  p.  100  ;  dans  celui  des  illettrés  de 
20  à  29  ans,  à  raison  de  75,15  ;  dans  celui  des  illettrés  de  14  à  19  ans,  à  raison 
de  75,77;  dans  celui  des  illettrés  de  10  à  13  ans,  à  raison  seulement  de  39,33  (2). 
C'est  qu'une  partie  des  enfants  de  ces  deux  derniers  groupes,  surtout  de  ceux  du 
dernier,  ont  eu  le  bénéfice  de  l'éducation  américaine. 

(1)  Si  l'Ârizona  et  le  Kouveau-Mexique  font  exception,  c'est  que  l'immigration  leur  vient  du  Mexique. 

(2)  Voir  l'article  de  M.  Mayo  Smith  dans  le  Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique,  an- 
née 1888,  p.  93. 
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10°  Dépenses  de  l'enseignement  PRuuiKi 

Les  dépenses  faites  pour  les  écoles  primaires  publiques  ont  doublé  depuis  ISTO  : 
69107612  dollars  en  1870-1871  et  146800163  en  1890-1891  (1). 

La  dépense  moyenne  par  élève  a  augmenté,  mais  dans  une  moindre  proportion 
que  la  dépense  totale  :  S  15,55  en  1870  (régime  du  papier-monnaie),  12,71  en 
1880,  17,23  en  1890,  et  17,62  en  1891  :  c'est  qu'on  s'applique  à  faire  mieux,  et 
que  pour  les  maîtres  la  vie  est  plus  coûteuse.  La  division  Nord-Atlantique  est  au 
premier  rang  sous  ce  rapport  (S  15,64  en  1880  et  23,58  en  1890)  :  la  vie  est  chère 
dans  cette  région,  et  les  écoles  sont,  en  général,  plus  confortables  et  mieux  tenues 
qu'ailleurs.  Le  Commissaire  de  l'éducation  remarque  que  cette  région  a  dépensé 
en  1890-1891  plus  que  tous  les  États-Unis  n'avaient  dépensé  en  1869-1870.  Ce- 
pendant la  dépense  par  élève  est  beaucoup  plus  forte  dans  la  région  de  l'Ouest  : 
ce  n'est  pas  que  les  écoles  y  soient  de  qualité  supérieure,  mais  c'est  que  les  sa- 
laires sont  généralement  élevés  dans  celte  région,  qu'il  y  a  beaucoup  de  construc- 
tions nouvelles  à  faire,  et  qu'il  en  coûte  plus  pour  entretenir  de  bonnes  écoles 
dans  une  contrée  où  la  population  est  rare  et  disséminée  que  dans  une  contrée  où 
elle  est  dense  et  agglomérée. 

La  dépense  totale  par  élève  est  bien  moindre  dans  les  États  du  Sud,  qui,  d'une 
part,  ont  moins  de  ressources,  où,  d'autre  part,  les  écoles  sont  plus  élémentaires, 
et  où  les  salaires  sont  bas  dans  presque  toutes  les  professions  ;  elle  avait  diminué 
à  mesure  que  l'augmentation  du  nombre  des  élèves  garnissait  les  classes  ;  elle 
tend  à  augmenter  aujourd'hui  dans  quehjues  États  de  celle  région  (Maryland, 
Géorgie,  Virginie  de  l'Ouest). 

La  dépense  moyenne  par  élève  et  par  jour  de  classe  était  de  13,2  cents  en  1889. 
A  la  campagne,  elle  n'était  que  de  11,5  cents;  mais  elle  s'élevait  à  15,2  dans  les 
villes.  (Voir  p.  142.) 

La  répartition  peur  100  de  la  dépense  totale  était  la  suivante  en  1890-1891  : 

Bâtiments  cl  mobilier 11,6 

Traitements 05,3 

Autres  dépenses 17,1 

100,0 

La  dépense  pour  bâtiments  et  mobilier  ne  représente  que  S  1,38  et  10  p.  100 
dans  les  deux  régions  du  Sud,  où  les  ressources  modiques  dont  on  dispose 
sont  presque  entièrement  appliquées  au  traitement  des  maîtres  (3  7,52  et  81,4 
p.  100)  ;  au  contraire,  elle  est  considérable  dans  la  région  de  l'Ouest,  qui  dé- 
pense beaucoup  pour  l'éducation  populaire  et  l'installe  tout  d'abord  avec  luxe 
(28,6  p.  100  pour  bâtiments  et  mobilier,  58,2  pour  traitements,  13,2  pour  autres 
dépenses). 

(1)  Ed  18G9-I870 s  63 39G 666,  dont  ponr  traitements  :  37  832  566 

En  1879-18S0 78094687,     —  —  55942972 

En  1889-1890 140506715,    —  —  91836484 

Le  Ccnsas  de  1890  porte  la  recette  totale  des  écoles  publiques  à  139971351  dollars  pour  Tannée  1890. 
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Dépense  totale  des  écoles  publiques  par  habitant,  par  élève  et  par  année, 

de  1870  à  1891. 


Par  habitant. 
Moyenne 

Par  élève  présent  (135,7  jours] 

Années. 

Uojtaat 

RiTisioD 

DiTision 

Di*isiOD 

lliiisloo 

tiTiiioi 

des 

ta 

du 

do 

du 

du 

de 

- 

États-Unis. 

illU-tnIi. 

Kord-illaalique. 

Sad-llliQliquc. 
Dollars. 

Sud'CroIral, 

Sord-Cetlnl. 

roust. 

1870.  .    . 

1,64 

15,55 

17,82 

12,68 

9,44 

14,68 

22,25 

1871.  .    . 

1,75 

15,20 

18,31 

10,27 

9,06 

14,87 

21,87 

1872.   .    . 

1,83 

15,93 

18,87 

10,47 

9,08 

16,36 

23,57 

1873.   .    . 

1,84 

16,06 

19,90 

9,25 

8,39 

16,53 

25,04 

1874.    .    . 

1,88 

15,85 

19,90 

9,00 

7,55 

16,57 

2i,39 

1875.   .    . 

1,91 

15,91 

20,17 

8,98 

7,51 

16,69 

26,85 

1876.   .    . 

1,85 

15,70 

19,15 

8,65 

6,70 

16,91 

26,35 

1877.   . 

1,72 

14,64 

17,89 

7,68 

6,25 

15,93 

24,69 

1878.   .    . 

1,67 

13,68 

16,55 

7,21 

5,98 

15,08 

25,82 

1879.   . 

1,56 

12,97 

16,05 

6,76 

4,65 

14,22 

23,36 

1880.   .   . 

1,56 

12,71 

15,64 

6,69 

5,40 

14,39 

22,59 

1881.   . 

1,63 

13,61 

17,14 

7,22 

5,71 

15,19 

23,81 

1882.   . 

1,70 

14,05 

17,35 

7,63 

6,25 

15,80 

24,32 

1883.   . 

1,80 

14,55 

18,17 

7,46 

6,17 

16,69 

25,39 

1884.    . 

1,88 

14,63 

18,37 

7,44 

6,26 

16,90 

24,69 

1885.   . 

1,96 

15,12 

19,19 

7,32 

6,74 

17,53 

26,31 

1886.   . 

1,97 

15,06 

19,11 

7,35 

6,93 

17,45 

25,52 

1887.   . 

1,97 

15,07 

19,38 

7,33 

6,88 

17,45 

24,85 

1888.   . 

.      2,07 

15,71 

20,60 

7,61 

6,60 

18,29 

27,38 

1889.  . 

.       2,17 

16,55 

21,64 

7,77 

7,12 

19,30 

29,37 

1890.  . 

.       2,24 

17,23 

23,58 

7,78 

7,28 

19,70 

30,57 

1891.   . 

.      2,31 

17,62 

23,65 

8,25 

7,59 

19,96 

34,03 

Les  chiffres  du  tableau  ci-dessus  comprennent  toutes  les  dépenses  des  «  Common 
schools»,  et  par  conséquent  celles  des  «  High  schools»,  qui  sont  classées  dans 
l'enseignement  secondaire.  Voici  comment  la  dépense  a  été  calculée  en  1888-1889 
pour  les  écoles  du  degré  élémentaire  par  le  Bureau  d'éducation  : 

Dépenses  de  l'enseignement  élémentaire  en  1888-1889. 

(FriDiary  and  Grammar  grades). 


JVppiiae  tolalo. 

Dépense  par  habitant. 

DiTlrioof. 

Écoles 
publiques. 

Ecoles 

privées. 

Estimation 
approximative. 

Total. 
Doll.irs. 

École» 
publiques. 

Écoles 
privées. 

Total 
dfs  écoles 
publiques 

et 
privées. 

Étals-Unis.  .    . 

121930600 

13807  000 

135737  600 

2,00 

0,23 

2,23 

N. -Atlantique  . 

38874602 

6480000 

45354602 

2,28 

0,38 

2,66 

S.-AUantique  . 

7832273 

882000 

8  714273 

0,90 

0,10 

1,00 

S.-Central .   .    . 

9620216 

1030000 

10650246 

0,90 

0,10 

1,00 

N. -Central.   .    . 

56559151 

4983000 

61542151 

2,58 

0,23 

2,81 

Ouest 

9044328 

432000 

9476328 

3,25 

0,15 

3,40 

E.  Levasseur  (d 

e  rinstitut). 
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III. 
LA  VITESSE  DE  LA  CIRCULATION  DE  LA  MONNAIE. 

Dans  un  grand  nombre  de  problèmes  d'économie  politique  et  de  statistique,  on 
rencontre  une  notion  abstraite  et  vague  qui  domine  le  sujet,  celle  de  la  vitesse. 

L'idée  de  vilesse,  très  claire  lorsqu'il  s'agit  de  corps  en  mouvement,  devient  con- 
fuse lorsqu'elle  s'applique  aux  phénomènes  sociaux.  Il  est  pourtant  impossible  d'en 
méconnaître  l'importance.  Dans  le  commerce,  dans  l'industrie,  la  vitesse  avec  la- 
quelle s'écoulent  les  produits  est  une  question  vitale,  et  vous  vous  souvenez  de  la 
conférence  si  remarquable  de  notre  confrère,  M.  Edmond  Duval,  dans  laquelle  il 
a  e.xpliqué  que  dans  les  temps  prospères,  les  engagements  au  mont-de-piété  étaient 
suivis  de  prompts  dégagements,  tandis  que  dans  les  moments  de  gêne,  les  dégage- 
ments étaient  infiniment  moins  nombreux.  C'est  là  un  phénomène  d'écoulement 
dont,  tout  à  l'heure,  nous  trouverons  l'analogue,  partant  une  idée  de  vitesse. 

Pour  en  revenir  à  mon  sujet,  l'économie  politique  nous  enseigne  que  l'utilité  de 
la  monnaie  dépend  de  deux  facteurs  :  la  masse  de  la  monnaie  et  la  vitesse  avec  la- 
quelle elle  circule,  c'est-à-dire  le  nombre  de  fois  qu'elle  change  de  main  en  un 
temps  donné. 

On  peut  dire,  en  empruntant  le  langage  de  la  mécanique,  que  le  service  rendu 
par  la  monnaie  est  proportionnel  à  sa  quantité  en  mouvement.  C'est  pourquoi  les 
nations  les  plus  commerçantes  se  sont  efforcées,  par  des  artifices,  d'accroître  la  vi- 
tesse de  la  circulation  de  la  monnaie,  elles  réalisent  une  économie  sur  l'outillage 
monétaire  qui  est  fort  dispendieux  tout  en  obtenant  les  mêmes  résultats. 

L'Angleterre,  grâce  à  ses  chèques  et  à  ses  clearing  houses,  solde  tous  ses  comp- 
tes avec  moins  de  £  75  millions  d'or  et  £  21  millions  d'argent  (l,  Palgrave  et  Mar- 
tin), alors  que  la  France,  avec  un  commerce  moindre,  possède  un  stock  monétaire 
de  4  milliards  1/2  d'or  et  de  2  milliards  1/2  d'argent  (de  Foville). 

La  raison  de  cette  différence  est  que  l'Angleterre  remplace  la  quantité  de  la 
monnaie  par  l'intensité  de  la  circulation. 

L'évaluation  de  la  masse  de  monnaie  qui  se  trouve  dans  un  pays  est  délicate, 
mois  non  impossible.  MM.  Palgrave  et  Martin,  en  Angleterre,  de  Foville,  en  France, 
sont  arrivés,  par  des  méthodes  diverses,  à  des  approximations  satisfaisantes,  con- 
firmées par  toutes  leurs  conséquences. 

Quant  à  la  vitesse  avec  laquelle  se  meut  celte  masse  de  métal  soit  in  specie,  soit 
sous  forme  de  billets,  de  transferts  de  crédits  et  de  compensations,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  statistique,  nous  n'en  savons  rien,  aussi,  malgré  le  titre  peut-être  un  peu 
ambitieux  de  cette  communication,  je  n'aborderai  pas  ce  problème  dans  sa  géné- 
ralité, je  me  bornerai  à  des  cas  particuliers  dont  la  solution  peut  être  donnée  avec 
une  entière  certitude. 

Une  partie  des  mouvements  monétaires  s'effectue  par  l'intermédiaire  des  banques 
au  moyen  des  comptes  courants.  Les  comptes  courants  sont  un  large  bras  détourné 
du  fleuve  de  la  circulation  et  nous  en  connaissons,  dans  les  moindres  détails,  le  ré- 
gime, l'étiage  et  les  crues. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  les  banques  reçoivent  de  leur  clientèle  des 
fonds  en  dépôt,  les  versements  sont  appelés  crédit. 
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Sur  l'ordre  d'un  déposant  donné  par  un  instrument  appelé  virement,  les  banques 
transfèrent  à  un  nouveau  compte  tout  ou  partie  d'un  crédit  et  effectuent,  par  écri- 
tures et  sans  déplacement  d'espèces  ou  de  billets,  un  chiffre  de  paiements  qui,  à  la 
seule  Banque  de  France,  a  dépassé  50  milliards  en  1894.  Le  montant  des  capitaux 
détenus  par  les  banques  n'est  pas  modifié  par  les  virements,  il  est  seulement  ré- 
parti d'une  manière  différente. 

Les  fonds  déposés  dans  une  banque  peuvent  encore  être  repris  par  des  chèques, 
qui  donnent  lieu  quelquefois  à  un  virement,  mais  le  plus  souvent  à  un  retrait  d'es- 
pèces. 

Les  sommes  payées  sur  virements  ou  chèques  forment  le  débit  des  comptes  cou- 
rants. La  différence  du  crédit  et  du  débit  s'appelle  solde;  c'est  dans  le  solde  qu'on 
puise  pour  les  mouvements  de  fonds,  c'est  le  solde  qui  change  de  main  et  on  peut 
dire  que  c'est  la  partie  active  ou  circulante  des  comptes  courants. 

Les  comptes  courants  peuvent  être  assez  exactement  représentés  par  un  réser- 
voir recevant  un  liquide  (crédit),  qui  s'écoule  par  un  orifice  (banque).  Le  solde  est 
le  niveau  du  liquide  dans  le  réservoir,  la  partie  écoulée,  le  débit.  C'est  la  vitesse 
de  la  veine  qui  passe  par  l'orifice  que  je  me  suis  proposé  de  calculer. 

four  y  arriver,  soit  AB,  la  distance  qui  sépare  un  débiteur  de  son  créancier  : 


•B 


J'appelle  1  cette  dislance.  Un  paiement  consistera  à  faire  parvenir  la  distance  1 
à  la  somme  à  payer.  Si  j'interpose  une  banque  c  à  égale  distance  du  débiteur  et  du 
créancier  et  si  le  paiement  se  fait  par  l'intermédiaire  de  celle  banque,  les  fonds 

4  .  1 

parcourront  l'espace  ^  du  débiteur  à  la  banque  el  ^  de  la  banque  au  créancier. 

Ce  raisonnement  est  vrai,  quel  que  soit  le  nombre  des  débiteurs  et  des  créan- 
ciers; je  puis,  par  suite,  l'étendre  à  la  totalité  des  versements  faits  à  une  banque  et 
à  la  totalité  des  paiements  qu'elle  effectue. 

Si  nous  les  désignons  respectivement  par  m  et  m',  le  déplacement  total  des  capi- 
taux passant  par  une  banque  sera  — ^ Comme  la  banque  n'a  pu  déplacer  que 

Wi  -4—  )/^ 

ce  qu'elle  détenait,  c'est-à-dire  les  soldes  journaliers,  — ^ —  est  la  somme  des  dé- 
placements quotidiens  des  soldes,  ou  plus  simplement  le  déplacement  du  solde 
moyen  de  l'année.  Si  S  est  ce  solde  moyen  et  V  son  déplacement  annuel,  c'est- 
à-dire  sa  vitesse,  j'arrive  à  l'équation 

(1)  VS=!?L+^ 


ou,  en  langage  ordinaire  : 

La  demi-somme  des  crédits  et  des  débits  anmiels  est  égale  à  la  quantité  de  mou- 
vement du  solde  moyen  de  l'année. 
De  l'équation  (1)  je  tire 

y m-\-m' 

2^~ 
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C'est  la  valeur  de  V,  fournie  par  cette  formule,  que  représentent  les  graphiques 
joints  à  cette  comniunicalion. 

11  est  à  remarquer  que  toutes  les  quantités  qui  entrent  dans  cette  formule  sont 
fournies  par  la  comptabilité  des  banques  et  que  la  vitesse  qui  s'en  déduit  est  rigou- 
reusement exacte. 

En  examinant  les  courbes  que  j'ai  l'honneur  de  faire  passer  sous  vos  yeux,  un 
simple  coup  d'œil  vous  permettra  de  distinguer  celles  qui  concernent  les  pays  à 
finances  saines  de  celles  des  pays  à  finances  avariées. 

Dans  les  premiers,  la  vitesse  atteint  et  le  plus  souvent  dépasse  100  unités,  dans 
les  autres,  elle  reste  à  des  chiffres  infimes. 

Voici,  pendant  les  11  dernières  années,  la  vitesse  de  la  circulation  : 


llaiiiriic         D  Banque 

de  ^""i""  do 

Fraiict'.      i'ItWtmtiw,    Beljiqnr. 


Banque       _  Bauquo 

de  ""'"l""'  do 

Franc,     d'iilrmzgac.    Bflgiqaf. 


1884. 

110 

170 

112 

1890.  . 

.   135 

l'.)0 

146 

1885. 

107 

165 

102 

1891.  . 

.   138 

170 

141 

1886. 

'.18 

138 

96 

1892.  . 

116 

148 

130 

1887. 

.   115 

128 

112 

1893.  . 

120 

165 

118 

1888. 

.   125 

135 

123 

1894.  . 

127 

161 

129 

1889. 

.   113 

157 

153 

11  aurait  été  intéressant  de  comprendre  dans  ce  tableau  les  vitesses  de  la  circu- 
lation à  la  Banque  d'Angleterre  et  dans  les  banques  des  États-Unis,  mais  elles  refu- 
sent de  donner  d'autre  renseignement  que  le  solde  des  comptes  courants  qui  ne 
permettent  de  tirer  aucune  conclusion  au  point  de  vue  qui  m'occupe.  Au  surplus, 
dans  ces  deux  pays  les  banques  d'émission  ne  paient  que  des  résidus  de  compensa- 
tions de  clcur'nnj  homes  et  il  est  vraisemblable  qu'elles  n'accuseraient  que  des  vi- 
tesses peu  en  rapport  avec  la  rapidité  de  la  circulation  extérieure. 

Dans  les  trois  banques  précitées,  les  vitesses  sont  assez  comparables  ;  l'Alle- 
magne, toutefois,  a  un  léger  avantage  provenant  de  ce  qu'on  s'y  sert,  plus  qu'en 
France  et  en  Belgique,  du  chèque  et  de  la  compensation. 

Les  vitesses  précédentes  sont  déduites  de  mouvements  et  de  soldes  très  élevés 
que  je  reproduis  pour  les  11  dernières  années  (en  millions  de  la  monnaie  natio- 
nale) : 

Banque  de  Fraocf.  Banqu'.  d'Al]<.magn>.,  Banque  de  Belgique, 

Années, 


m+  , 


m  4-  "*' 


m  +  m' 


î 

s. 

ï 

s. 

2 

s. 

1884.  , 

42660 

387 

26469 

155 

3632 

32 

1885. 

40504 

378 

26924 

162 

3502 

34 

1886. 

45517 

463 

28615 

206 

3370 

35 

1887. 

42764 

371 

29422 

229 

3727 

33 

1888. 

47531 

378 

31912 

235 

4312 

35 

1889. 

52263 

461 

37838 

240 

4438 

29 

1890. 

54318 

402 

39825 

209 

4523 

31 

1891. 

60194 

433 

40506 

238 

4485 

32 

1892, 

48715 

419 

39107 

264 

4031 

31 

1893, 

.  .     48809 

405 

41182 

249 

4017 

34 

1894. 

56867 

445 

42222 

262 

4128 

32 
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L'impoi'lance  des  données  mises  en  œuvre  montre  qu'elles  doivent  avoir  une 
réelle  influence  sur  l'économie  d'un  pays. 

Si  nous  passons  aux  nations  à  finances  avariées,  la  vitesse  de  la  circulation  s'a- 
baisse, témoignant  à  la  fois  de  la  faiblesse  des  échanges  et  de  la  gène  générale. 

J'ai  tracé,  en  remontant  le  plus  loin  possible,  les  courbes  de  vitesse  pour  les 
Banques  du  Portugal,  d'Espagne  et  d'Italie,  j'en  ai  fait  autant  pour  la  Banque  de 
Grèce,  mais,  dans  ce  dernier  établissement,  la  courbe  se  réduit  presque  à  une  pa- 
rallèle à  l'axe  des  abscisses. 

Voici  les  chifîres  des  dernières  années  : 


Innées. 

Baaqne 

Banque 

Dalionale 

BaDqiiP 
oaliODale 

Années. 

BaD<1Qf 
du 

Barniue 

Baii-]n<>      BïDqoe 
BatioDale        . 

Porlngal, 

d'Espagne. 

d'Italie. 

Grèce, 

Pjrllljjl. 

d  Espagne. 

dllalie.      Grp«. 

1884.   . 

.       48 

14 

83 

8 

1890. 

.       54 

16 

36      4 

1885.   . 

52 

16 

60 

6 

1891. 

22 

14 

30      5 

1886.  . 

20 

14 

50 

5 

1892. 

.        18 

13 

25      4 

1887.    . 

31 

13 

46 

7 

1893. 

18 

14 

29      3 

1888.   . 

35 

12 

45 

3 

1894. 

12 

lô 

»       » 

1889.   . 

.       29 

14 

43 

3 

Les  mouvements  et  les  soldes  que  je  donne  ci-après,  quoique  moins  importants, 
du  moins  en  valeur  relative,  que  ceux  des  Banques  de  France,  d'Allemagne  et  de 
Belgique,  représentent  néanmoins  une  part  considérable  des  fonds  de  roulement 
des  pays  considérés.  En  voici  le  tableau  : 


Banqui'  du 

PorUigal. 

t(;inqaf> 

m  ■}-  VI 
2 

d'Espagne. 
S. 

Bloque  Dalionale  d'Italie. 

BiDq.  oatlofl. 
„.  +  m- 

il  Crt« 

Annérs. 

m  -|-  m' 

2 

S. 

S. 

Contos  d 

c  reis. 

Millions 

de  piastres. 

Millions 

de  lire. 

HillioQsdelIracfamfS 

1884.  . 

83912 

1743 

2648 

182 

2998 

36 

31 

4 

1885.    . 

63441 

1199 

4018 

244 

2826 

47 

25 

4 

1886.   . 

72785 

3549 

4075 

273 

3078 

61 

52 

10 

1887.   . 

98194 

3008 

4238 

326 

3169 

68 

42 

6 

1888.    . 

65  724 

1856 

4251 

343 

2952 

65 

57 

16 

1889.   . 

89325 

2979 

5167 

361 

2881 

67 

49 

14 

1890.    . 

77  376 

1420 

6142 

365 

2550 

70 

64 

16 

1891.   . 

49752 

2254 

5783 

413 

2095 

69 

48 

10 

1892.   . 

24438 

1358 

5207 

388 

1900 

76 

50 

11 

1893.   . 

25820 

1 402 

4884 

336 

2260 

78 

64 

20 

1894.   . 

27274 

2123 

4828 

319 

» 

» 

» 

» 

Il  est  à  remarquer  qu'en  général,  plus  l'état  d'un  pays  se  détériore,  plus  les  soldes 
moyens  des  comptes  courants  grossissent. 

Dans  ce  qui  précède,  il  n'a  été  question  que  des  comptes  courants  sans  intérêts, 
qui  sont  le  véritable  fonds  de  roulement  du  commerce.  Il  n'est  pas  inutile  d'exa- 
miner comment  se  comportent  les  comptes  courants  productifs  d'intérêts. 

En  voici  la  vitesse  dans  quelques  banques  d'émission  qui  admettent  ce  genre  de 
dépôts  : 
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1884. 

1885. 
1886. 
1887. 
1888. 


Banqor 
inperijif 

de 
Rflssie. 


BiDqaf 
Djdoaale 
MUlir. 


3 
3 

4 

7 

y 


Banqae 

nslioaile 

de 

firtce. 


0,13 
0,14 
0,08 
0,06 
0,07 


Années. 

Ranilue 
impériale 

dp 
RdssÎf, 

Banque 
nationale 
d'Halle. 

Baaqae 

oatiODale 

de 

Grèce. 

1889. 

9 

8 

0,08 

1890. 

9 

7 

0,06 

1891. 

9 

6 

0,06 

1892. 

9 

5 

0,10 

1893. 

» 

i 

0,05 

Deux  raisons  expliquent  la  lenteur  du  déplacement  des  comptes  couranls  à  inté- 
rêts :  la  nature  de  la  clientèle  qui,  la  plupart  du  temps,  n'est  pas  commerçante  et 
qui  vit  sur  les  fonds  déposés  dans  les  banques,  puis  le  paiement  des  intérêts.  L'ar- 
gent ainsi  placé  est  une  sorte  de  réserve  dont  on  n'use  qu'après  épuisement  des 
autres  disponibilités. 

On  a  souvent  reproché  aux  grandes  banques  d'émission  de  ne  pas  rémunérer  les 
dépôts  de  fonds,  l'étude  des  vitesses  montre  qu'elles  agissent  sagement,  car  le  paie- 
ment d'intérêts  ayant  un  effet  retardateur  bien  constaté,  l'ensemble  de  la  nation 
paierait,  en  augmentation  d'outillage  monétaire,  le  bénéfice  que  retireraient  les 
déposants  d'une  bonification  d'intérêts. 

A  l'appui  de  cette  'opinion,  voici  la  vitesse  de  la  circulation  dans  quelques  so- 
ciétés de  crédit  françaises;  elle  n'est  en  aucune  manière  comparable  à  celle  de  la 
Banque  de  France  : 


1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 


léKnIt. 

13 
H 
12 
10 
12 


i:r«dll 

ittdiitriel 

et 

Maaerctal. 


38 
35 
29 
37 
31 


■irsril- 


17 
19 
18 
17 
16 


1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 


Utitit 
IPiffale. 

12 
11 
12 
11 

9 


Crédit 

industriel 

et 


30 
28 
33 
29 
31 


SfKiele 
■irieil- 
laiK. 


18 
17 
17 
16 


L'étude  de  la  vitesse  de  la  circulation  n'est  pas  seulement  affaire  de  curiosité, 
elle  a  des  conséquences  pratiques.  Je  l'ai  entreprise  dans  le  but  de  rechercher 
quelle  économie  procurent  les  moyens  de  paiement  perfectionnés. 

En  1893,  si,  à  la  Banque  de  France,  la  vitesse  de  la  circulation  avait  été  la  même 
qu'au  Crédit  industriel  et  commercial,  le  solde  nécessaire,  pour  effectuer  un  mou- 
vement d'espèces  de  48809  millions,  aurait  été  de  1 577  millions; 4a Banque  n'ayant 
employé  que  40.5  millions,  c'est  1172  millions  qui  ont  pu  recevoir  un  autre  em- 
ploi; par  contre,  si  nous  avions  su  imprimer  à  notre  numéraire  la  même  vitesse 
qu'en  Allemagne,  la  Banque  n'aurait  eu  besoin  que  de  295  millions. 

Sans  vouloir  discuter  le  mérite  respectif  des  circulations  basées  sur  l'usage  du 
métal  et  sur  l'usage  du  chèque  et  de  la  compensation,  il  est  certain  que  les  'secon- 
des l'emportent  par  le  bon  marché  et  qu'un  emploi  judicieux  de  la  compensation 
procure  au  pays  qui  s'en  sert,  la  disponibilité  de  plusieurs  centaines  de  milUons 
en  capital  avec  un  intérêt  correspondant. 

Je  ne  fais  (ju'indiquer  les  économies  qui  peuvent  être  réalisées  sur  le  capital  mo- 
nétaire, mon  ambition  n'allait  pas  au  delà  de  la  recherche  d'une  méthode  de  calcul 
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propre  à. les  évaluer,  mais,  après  avoir  construit  les  courbes  de  vitesse,  j'ai  vu, 
sans  étonnemenl,  et  avec  beaucoup  de  satisfaction,  que  celle  de  la  Banque  de 
France  reproduisait,  avec  la  plus  grande  fidélité,  la  série  des  crises  et  des  liquida- 
tions donnée  par  M.  Juglar. 

Vous  vous  rappelez  que  M.  Juglar  définit  une  crise  :  l'arrêt  de  la  hausse  des  prix, 
une  liquidation  :  l'arrêt  de  la  baisse  des  prix  et  qu'il  a  constaté  que  ces  phénomènes 
principaux  étaient  liés  par  une  relation  do  cause  à  effet  avec  d'autres  phénomènes 
secondaires  facilement  observables. 

Entre  autres  indices  il  donne  les  suivants  : 

Lorsqu'une  crise  éclate  : 

1°  Les  escomptes  des  banques  d'émission  passent  par  un  maximum; 

2°  Les  encaisses  passent  par  un  minimum; 

3°  Les  importations  passent  par  un  maximum. 

Quand  les  mouvements  inverses  se  produisent,  l'effet  de  la  crise  est  épuisé  et  la 
liquidation  terminée. 

Les  mouvements  et  les  soldes  des  comptes  courants  échappent,  en  apparence,  à 
l'influence  des  crises  et  des  liquidations,  bien  que  celles-ci  soient  souvent  accom- 
pagnées d'un  maximum  du  solde  moyen  annuel. 

Je  n'insisterai  pas  sur  la  théorie  des  crises,  aujourd'hui  classique,  mais  qui  n'a 
pas  encore  conquis  tous  les  esprits,  car  il  arrive  parfois  que  des  causes  accidentelles 
mettent  en  défaut  les  baromètres  auxquels  elle  se  réfère. 

Pour  la  France,  au  moins,  la  courbe  de  la  vitesse  de  la  circulation  ne  donne  lieu 
à  aucun  doule,  ne  laisse  place  à  aucune  ambiguïté.  Voici,  en  effet,  la  série  des  cri- 
ses et  des  liquidations  établie  par  M.  Juglar  depuis  1810  : 


1810 

crise 

1832 

liquidation 

1868 

liquidation 

1811 

liquidation 

1836 

crise 

1873 

crise 

1813 

crise 

1839 

crise 

1877 

liquidation 

1814 

liquidation 

1841 

liquidation 

1882 

crise 

1818 

crise 

1847 

crise 

1886 

liquidation 

1820 

liquidation 

1849 

liquidation 

1891 

crise 

1826 

crise 

1857 

crise 

1892 

liquidation 

1828 

liquidation 

1859 

liquidation 

1830 

crise 

1864 

crise 

Si  l'on  tient  compte  de  ce  que  le  début  d'une  crise  ou  la  fin  d'une  liquidation 
sont  toujours  un  peu  flottants  et  peuvent  empiéter  d'une  année  sur  faulre,  on 
constate  que  la  courbe  des  vitesses  passe  toujours  par  un  maximum  au  moment 
d'une  crise  et  par  un  minimum  au  moment  d'une  liquidation. 

La  théorie  de  M.  Juglar  est  donc  vérifiée  par  ce  nouveau  baromètre,  sans  res- 
triction ni  réserve,  pour  une  période  de  85  années  pendant  laquelle  les  faits  en 
observation  se  sont  pi'ésentés  25  fois.  Il  paraît  bien  difficile,  après  les  travaux  de 
M.  Juglar,  de  ne  voir  là  que  de  simples  coïncidences  et  il  y  a  tout  lieu  de  penser 
que  nous  sommes  bien  en  présence  d'une  loi  économique  dont  la  pratique  peut 
tirer  profit. 

Est-il  possible  de  se  servir  de  la  courbe  de  la  vitesse  pour  déterminer  le  point 
où  en  est  la  marche  des  affaires  ? 

La  réponse  à  cette  question  est  difficile,  car  elle  consiste  tout  entière  dans  un 


*t 
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problème  d'extrapolation;  cependant,  il  n'est  peut-être  pas  trop  hardi  de  se  servir 
en  méléorologie  soclule,  pour  user  de  l'expression  de  M.  de  Foville,  de  méthodes 
réputées  légitimes  pour  la  prévision  du  temps. 

Les  indications  de  la  courbe  de  la  vitesse  sont  identiques  à  celles  des  courbes 
barométriques.  La  hausse  du  baromètre  est  un  indice  de  beau  temps,  l'îiccroisse- 
ment  de  la  vitesse  présage  l'activité  dos  affaires  et,  dans  les  deux  cas,  la  probabi- 
lité de  l'événement  prévu  est  du  même  ordre. 

En  vous  reportant  à  la  courbe  concernant  la  Banque  de  France,  vous  observez 
un  léger  relèvement,  en  1893,  qui  s'est  continué  en  1894;  or  l'année  1894  a  été, 
du  moins  pour  les  affaires  de  bourse,  plus  active  que  sa  devancière,  et  il  semble 
que  les  affaires  commerciales  ont  été  aussi  meilleures,  car  la  statistique  fiscale 
nous  apprend  que  le  produit  du  timbre  des  effets  de  commerce  dépassa  celui  de 
1893  de  plus  de  0  mdlions,  ce  qui  correspond  à  un  capital  de  10  à  11  milliards 
d'effets  de  commerce. 

Le  relèvement  de  la  courbe,  sans  être  très  rapide,  est  assez  accentué  pour  qu'il 
ait  beaucoup  de  chance  de  se  continuer  en  1895;  il  est,  par  suite,  présumable  que 
nous  sommes  entrés  dans  une  période  relativement  prospère.  Il  est,  du  reste,  in- 
dispensable de  contrôler  ces  indications  par  celles  des  baromètres  de  M.  Juglar. 

Il  est  bien  entendu  que  je  ne  prétends,  pas  plus  que  M.  Juglar,  m'ériger  en  pro- 
phète, je  ne  crois  en  aucune  façon  que  la  courbe  de  la  vitesse  soit  un  guide  infail- 
lible, mais  je  pense  qu'en  la  consultant  avec  précaution,  elle  peut  fournir,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  une  raison  valable  pour  se  décider,  dans  un  sens  donné, 
avec  quelques  chances  de  plus  de  succès. 

Les  observations  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'à  la  Banque  de  France;  les 
sociétés  de  crédit  n'obéissent  pas  aux  mêmes  influences,  comme  le  montre  la  courbe 
du  Crédit  industriel  et  commercial,  la  plus  étendue  que  j'aie  pu  tracer.  Je  ne  puis 
pa.'!  non  plus  affirmer  qu'à  l'étranger  la  courbe  de  la  vitesse  ait  la  même  significa- 
tion que  chez  nous,  la  manière  d'opérer  des  différentes  banques  n'étant  pas  iden- 
tique. Toutefois,  les  maxima  et  les  minima  semblent  se  produire  sous  l'influence 
de  causes  analogues.  Une  courbe,  surtout,  est  curieuse,  celle  de  la  vitesse  à  la 
Banque  nationale  d'Italie;  elle  reflète,  en  quelque  sorte,  l'histoire  économique  du 
pays. 

En  Portugal,  en  Espagne,  et  même  en  Grèce,  la  crise  du  change  est  précédée 
d'un  maximum  de  vitesse  qui,  selon  toute  apparence,  n'arrive  pas  fortuitement. 

En  Belgique  et  en  Allemagne,  les  pics  de  1889  et  de  1890  paraissent  se  rappor- 
ter à  la  crise  argentine  et,  d'une  manière  plus  générale,  à  la  crise  des  changes 
dont  ces  pays  ont  tant  souffert  en  leur  qualité  de  créanciers  des  nations  à  finances 
avariées. 

Le  travail  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Société  de  statistique  est  le  résul- 
tat d'études  attentives  et  de  longues  réflexions.  Je  me  suis  proposé  de  présenter, 
sous  une  forme  concrète,  par  une  méthode  que  je  crois  nouvelle,  un  élément  non 
pas  ignoré,  mais  peu  étudié.  En  cherchant  à  figurer  à  l'état  dynamique  des  phéno- 
mènes considérés  jusqu'ici  à  l'état  statique,  j'ai  été  assez  heureux  pour  vérifier  une 
loi  remarquable  et  en  accroître  la  précision,  et  je  n'aurai  pas  perdu  ma  peine  si  j'ai 
pu  apporter  ma  pierre  à  l'édifice  élevé  par  notre  savant  confrère,  M.  Juglar. 

Pierre  des  Essars. 
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IV. 

CHRONIQUE  SEMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  SUR  LES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  LES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

La  troisième  session  du  Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  as- 
surances sociales.  — Le  Congrès  inteinalional  dos  accidents  du  travail,  dont  nous  avions 
annoncé,  dans  noire  chronique  d'avril  1894  (1),  la  tenue  en  octobre  18'.)4,  a  consacré  une 
partie  de  ses  discussions  à  l'examen  d'une  question  de  statistique  qui  a  donné  lieu  ii  un 
débat  du  plus  réel  intérêt.  Cette  question  était  celle  de  la  relation  entre  l'assurance  et 
la  fréquence  des  accidents.  M.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  dans  le  rapport 
qu'il  avait  présenté  au  Congrès,  et  M.  Jottrand,  directeur  tecbnique  de  l'Association  pré- 
ventive belge,  dans  le  discours  qu'il  prononça  au  Congrès,  signalaient,  pour  l'Allemagne 
et  pour  l'Autriche,  l'augmentation  du  nombre  des  accidents  légers  et  la  diminution  très 
faible  du  nombre  des  accidents  graves,  en  dépit  du  développement  de  la  prévention  des 
accidents  dans  ces  deux  pays.  Le  rapport  de  M.  Dejace  renfermait  le  tableau  ci-dessous, 
qui  vise  les  résultats  fournis  par  les  corporations  industrielles  allemandes  : 


Noilibi-e  Nombre  »,      .  iNoinhrc  de»  acciii  lits  s'iivis  d'incanacilé 

total  ooi 


ADuées.  d<'8  accidents 

accidents  niotivanl 

Ëi^^nalés.  indemnités 


Nombre 
des 


...  ...  accidents  .  ,  i  -h 

accidents  motivant  .  ,  totale.  luirtie  le.  iiionien  aneé. 

-        -  uiortcU.  ' 


1886.  .  .  82  596  9723  2422  1548  3  780  1973 

1887.  .  .  105897  15970  295G  2827  8  126  2061 

1888.  .  .  121104  18809  2943  1886  10270  3710 

1889.  .  .  139549  22340  3382  2331  12788  3839 

1890.  .  .  149  188  26403  3597  1809  10109  4828 

1891.  .  .  1C2C71  28289  3634  1570  17481  5604 

1892.  .  .  165003  28C19  3282  1507  18049  5781 

M.  Dejace  signalait,  de  plus,  qu'en  Autriche,  le  nombre  des  accidents  indemnisés  avait 
passé  de  8784  à  9422,  de  l'année  1891  à  l'année  1892. 

M.  le  D'  Bodiker,  président  de  l'Office  impérial  allemand  des  assurances,  M.  le  D'  von 
Mayr,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat,  et  M.  MôUer,  député  au  Reichstag,  ainsi  que  M.  le 
D'  jidius  Kaan,  inspecteur  au  département  des  assurances  du  Ministère  de  l'intérieur 
d'Autriche,  répondirent  à  ces  allégations.  Dans  son  rapport  au  Congrès,  M.  le  D' von  Mayr 
insistait  sur  la  nécessité  de  comparer,  non  point  les  nombres  absolus  des  accidents,  mais 
les  nombres  relatifs,  rapportés  à  une  tête  d'assuré,  et  il  présentait  â  cet  égard  le  tableau 
suivant  : 

Nonibr.\  par  IQOOO  assurés,  d  fi  cas 


' 1887. 
l 1888. 

Corporations    ,  1889. 
indu,strielles.    1 1890. 

/l891. 

\1892. 

r  ,  (1890. 

Corporations    I  ^394 

agricoles.      1 1892! 


d'incapacité 

d'incapacilé 

perinnaeiitc 

d- 

temporaire. 

|iariK-IlL-. 

total". 

décès. 

5,3 

21,1 

7.3 

7,7 

8,7 

23.9 

4,4 

6.9 

8,3 

27,4 

5,0 

7,3 

10,2 

33,3 

3,8 

7,5 

11.5 

34,9 

3,2 

7,3 

.lt,9 

30,4 

3,0 

6,7 

3,9 

4.4 

0,4 

1,5 

6,2 

7,2 

0,5 

1,8 

7,7 

8,9 

0.7 

1,6 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  année  1894,  p.  170. 
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D'après  ces  résultais,  M.  von  Mayr  conslalail  la  décroissance  du  nombre  des  accideuls 
graves  et,  quant  à  l'augmentation  du  nombre  des  accidents  légers,  il  l'attribuait  aux  cinq 
causes  suivantes:  1°  contrôle  plus  rigoureux  exercé  sur  la  déclaration  des  accidents; 
2°  développement  de  la  production  indiistrielle  et  recoursrà  un  personnel  ouvrier  insuffi- 
samment exercé;  3°  extension  de  l'emploi  des  machines;  4°  tendance,  pour  l'avenir,  à 
qualifier  d'accidents  un  plus  grand  nombre  d'atteintes  corporelles;  5°  extension  donnée 
au  sens  du  mot  accident  par  la  jurisprudence  de  l'Olfice  impérial  et  des  tribunaux  arbi- 
traux. Ce  serait  sortirdes  limites  d'une  simple  chronique  (|ue  de  donner  une  analyse  dé- 
taillée de  la  discussion  à  laquelle  oui  pris  part,  outre  les  orateurs  précités,  M.  Greulich, 
chef  du  secrétariat  ouvrier  sui;>se,  cl  M.  Arthur  Fontaine,  sous-directeur  de  l'Oflice  du 
travail  français.  Ce  dernier  émit  l'opinion  que,  afin  de  donner  à  la  question  une  solution 
indiscutable,  il. était  nécessaire  de  disliaire  tous  les  accidents  légers  et  de  ne  conserver 
dans  la  statistique  que  les  accidents  d'une  gravité  nettement  déterminée.  M.  von  Mayr, 
appuyant  celte  opinion,  soutint  au  Congrès  une  conclusion  de  son  rapport  tendant  à  l'éta- 
blissement d'une  statistique  annuelle  d'accidents  dressée  par  un  organe  central  et  comprenant 
les  maladies  professionnelles.  Le  Congrès  adopta  cette  conclusion, en  même  temps  qu'une 
motion  de  même  ordre,  présentée  par  M.  G.  von  l'acher,  membre  du  Comité  directeur 
de  l'établissement  d'assurance  de  la  Basse-Autriche,  et,  tenant  à  rendre  hommage  aux  tra- 
vaux de  l'Office  impérial  allemand  et  de  son  éminent  président,  il  exprima  le  vœu  :  1°  qu'il 
soit  dressé  une  statisti<|ue  annuelle  et  complète  des  circonstances  et  des  conséquences  des 
accidents  du  travail,  notamment  au  point  de  vue  de  la  nature  des  blessures  et  de  la  durée 
de  l'incapacité  de  travail,  en  cenlralisanl,  autant  que  possible,  le  dépouillement  de  ces 
éléments;  2°  que  cette  statistique  soit  étendue  aux  maladies  professionnelles;  3°  que  les 
divers  pays  utilisent,  pour  ces  statistiques,  le  cadre  dressé  par  l'Office  impérial  allemand 
des  assurances,  adopté  par  le  Comité  permanent  du  Congrès'  et  publié  par  lui  dans  son 
Bulletin. 

Les  grèves  en  Autriche.  —  La  statistique  des  grèves  en  Autriche  est  définie,  pour 
l'année  4893,  par  les  chiffres  suivants  : 

dégrèves 172 

d'établissements  aUeints 1207 

Nombre  '   de  travailleurs  de  ces  établissements 4a53i) 

de  grévistes 28120 

de  journées  de  travail  perdues 518  511 

Motifs  des  grèves. 

Demande  de  réduction  de  diu'ée  du  travail 5 

Demande  d'augmentation  de  salaire 3S 

Itésistancc  à  une  réduction  de  salaire '20 

Demande  simultanée  d'augmentation  de  salaire  et  de  réduction  de  durée  du 

travail 03 

Motifs  divers 40 

Résultais  des  grèves. 

Succès  des  revendications 33 

Échec  des  revendications 84 

Traiisactiiins 55 

La  coopération  en  France.  —  La  statistique  des  sociétés  coopératives  vient  d'être, 
en  France,  l'objet  de  très  intéressants  travaux,  dont  l'honneur  revient  à  VOf/ice  du  tra- 
vail, d'une  part,  et  au  Comité  central  de  l'Union  coopérative  des  société»  françaises  de 
consommation ,  d'autre  part. 

Le  numéro  de  mars  1895  du  Bulletin  de  l'Office  du  travail  contient,  indépendamment 
d'une  stalistique  des  sociétés  de  production  et  de  crédit,  dont  les  principaux  éléments 
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sont  empruntés  à  VAlmanach  de  la  coopération  française,  une  statistique  générale  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  résultant  de  la  combinaison  et  du  contrôle  des 
listes  fournies  par  les  préfets  et  des  documents  de  VAlmanach.  Les  chiffres  présentés 
par  l'Office  du  travail  comme  dièfinissant  la  situation  des  sociétés  coopératives  en  France, 
à  la  fin  de  1894,  sont  les  suivants  : 


Nombre 

de 

sociétés 

coopératives 


'  industrielles  de  production 110 

I  agricoles  de  production 39 

de  construction  de  maisons  à  bonmarctié.   ...  :> 

Ide  crédit 24 

de  consommation 1 158 


Le  Comité  central  de  l'Union  coopérative  a  entrepris,  en  mars  1894,  une  enquête  par 
voie  de  questionnaire  adressé  à  1050  sociétés,  dont  398  (soit  40  p.  100)  ont  répondu  : 
l'analyse  des  renseignements  obtenus  a  été  présentée  par  M.  Ch.  Gide,  dans  VAlmanach  de 
la  coopération,  française  pour  1895.  Nous  ne  reproduisons,  faute  de  place,  que  les  résul- 
tats suivants,  qui  établissent  une  comparaison  entre  les  sociétés  françaises  et  les  sociétés 
anglaises,  allemandes  et  autrichiennes. 


PATS. 

NOMBRE 

de 

SOCIÉTÉS 

ayant 
fourni 
des 
renseigne- 
ments. 

NOMBRE 

de 

MONTANT 

du 

CAPITAt-ACTlONS 

(francs) 

MONTANT 

du 

FONDS    DE    RÉSERVE 

(francs) 

MONTANT 
DES   VENTES    EN    1893 

(francs) 

• 

total. 

par 
société. 

total. 

par 
société. 

total. 

par 
société. 

loul. 

par 
société. 

par 

France    .   . 
Angleterre. 
Allemagne . 
Autriche.  , 

398 

1465 

344 

88 

21980.1 

1  202  700 

243529 

46000 

552 
821 
707 
527 

11015700(a) 
314  550  000 
6006  770 

30943 

214000 

17  460 

12994  000 
3  092490 

8875 
9  00O 

73  959 100  (b) 
814  000  000  (e) 
84000000 
11523000 

211700 
503  000 
244  000 
131000 

411 
677 
354 
350 

(a)  Ce  renseignement  n'a  été  fourni  que  par  35G  sociétés. 
{h)  Ce  renseignement  n'a  été  fourni  que  par  306  sociétés, 
(c)  Ce  chiffre  ne  comprend  pas  les  données  relatives  aux  coopéralives  de  gros,  qui  fournissent  les  autres  sociétés. 

Assurances  ouvrières  en  Italie.  —  Assurance  contre  les  accidents.  —  La  Caisse 
nationale  italienne  a  assuré,  en  1893,  130985  personnes;  elle  a  payé,  en  1893,  526617  fr. 
d'indemnités,  dont  139921  afférents  à  des  exercices  antérieurs  à  l'exercice  1893.  Les 
sommes  assurées,  en  cas  de  mort,  s'élevaient  à  149020000  fr.  en  fin  d'exercice;  les 
sommes  assurées,  en  cas  d'invalidité  permanente,  d'une  part,  et  d'invalidité  temporaire, 
d'autre  part,  étaient  respectivement  de  149020000  fr.  et  de  131 000  fr.  La  valeur  moyenne 
de  la  prime,  par  ouvrier,  est  de  3  fr.  90.  Le  rapport  des  dépenses  totales  de  l'exercice 
(indemnités  et  frais  généraux)  aux  primes  recouvrées  ou  à  recouvrer  a  été  de  95,5 
p.  100. 


Assurances  ouvrières  en  Allemagne.  —  1"  Assurance  contre  la  maladie.  —  En 
1892,  20981  caisses  ont  assuré  6955000  personnes;  les  .secours  qu'elles  ont  allouées  ont 
atteint  140493000  fr.,  dont  23836000  fr,  de  frais  médicaux,  20049000  fr.  de  frais 
pharmaceutiques  et  54946000  fr.  d'indemnités  pécuniaires;  le  nombre  des  jours  de  ma- 
ladie a  été  de  42756000;  les  cotisations  encaissées  ont  atteint  122597000  fr. 

2"  Assurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  contre  les  accidents  a  été  appliquée, 
en  1893,  à  18118000  personnes,  dont  5169000  ouvriers  industriels,  12289000  ouvriers 
agricoles  et  660000  ouvriers  des  exploitations  d'État. 


i 


—  155  — 
Les  nombres  d'accidents  survenus  en  1893  sont  de  : 

17216  (28  p.  100)  suiTis  d'incapacité  de  travail  temporaire; 

36G70    58  p.  100)  suivis  d'incapacité  permanente  partielle; 

2  507  (  4  p.  100)  suivis  d'incapacité  permanente  totale; 

6  336  (10  p.  lOOi  suivis  de  mort. 

Les  accidents  visés  par  les  chiffres  qui  précèdent  sont  uniquement  les  accidents  indem- 
nisés. Ils  ont  donné  lieu,  en  1893,  à  des  dépenses  dont  le  total  atteint  73681000  fr., 
savoir  :  47705000  fr.  pour  frais  de  traitement  et  indemnités  pécuniaires  et  15393000  fr. 
versés  aux  fonds  de  réserve  des  corporations.  La  valeur  annuelle  moyenne  de  la  pension, 
par  assuré,  a  été  de  180  fr.  Les  frais  d'n  Iministration  représentaient  10  p.  100  du  montant 
total  des  dépenses  de  l'année. 

S"  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  —  En  1893,  le  nombre  des  pensions 
constituées  par  les  31  établissements  régionaux  d'assurance  a  atteint  64-iOi,  dont  33228 
pensions  d'invalidité  et  31176  pensions  de  vieillesse.  Au  31  décembre  1893,  le  nombre 
des  pensions  en  cours  était  de  201791,  dont  37  815  d'invalidité  et  166976  de  vieillesse. 
Le  capital  représentatif  de  la  part  des  pensions  incombant  aux  établissements  régionaux 
d'assurance  était  de  135109972;  la  valeur  de  cette  part  était  de  221704-67  fr.  La  valeur 
moyenne  de  la  pension  de  vieillesse  étu !l  de  153  fr.  70,  dont  91  fr.  20  à  la  charge  de  l'é- 
tablissement d'assurance  et  62  fr.  50  à  la  charge  de  l'État.  La  valeur  moyenne  de  la  pen- 
sion d'invalidité  était  de  139  fr.  90,  dont  77  fr.  40  a  la  charge  de  l'établissement  d'assu- 
rance et  62  fr.  50  à  la  charge  de  l'État.  La  valeur  totale  des  cotisations  encaissées  a  atteint 
112365258  fr.  ;  celle  des  arrérages  20167000  fr.  Les  frais  d'administration  ont  été  de 
5851629  fr.,  soit  0  fr.  63  par  tète  d'assuré  ou  5,21  p.  100  des  cotisations  encaissées. 

Assurances  ouvrières  en  Autriche.  —  /"  Assurance  contre  la  maladie  —  En  1892, 
2387  caisses  de  maladie,  comptant  1  741 000  membres  ont  alloué  23900000  fr.  de  secours, 
dont  :  4410000  fr.  pour  frais  médicaux,  3225000  fr.  pour  frais  pharmaceutiques  et 
14034000  fr.  pour  indemnités  pécuniaires;  le  nombre  des  jours  de  maladie  a  été  de 
13869285;  la  valeur  des  cotisations  a  atteint  27800000  fr. 

2^  Assurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  contre  les  accidents  s'est  étendue,  en 
Autriche,  durant  l'année  1892,  à  1381000  personnes,  dont  1003000  ouvriers  industriels 
et  378000  ouvriers  agricoles.  Les  accidents,  survenus  en  1892,  au  nombre  de  9422,  se 
répartissent  comme  suit  ; 

6318  (67,1  p.  100)  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire; 

2410  (25,5  p.  100)  suivis  d'incapacité  permanente  partielle; 

120  (  1,3  p.  100)  suivis  d'incapacité  permanente  totale; 

574  j  6,1  p.  100)  suivis  de  mort. 

Les  chiffres  qui  viennent  d'être  cités  ne  s'appliquent  qu'aux  accidents  indemnisés.  Les 
dépenses  correspondantes  ont  été,  au  total,  de  7100000  fr.,  dont  6290000  fr.  représen- 
tent le  capital  des  pensions  et  560000  fr.  les  secours  et  pensions.  La  valeur  annuelle 
moyenne  de  la  pension  a  été  de  160  fr.  pour  l'incapacité  temporaire.  Le  montant  total  des 
cotisations  a  été  de  8  millions,  soit  5  fr.  90  par  assuré. 

Sociétés  de  secours  mutuels  en  France.  —  La  situation  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  au  31  décembre  1892,  telle  qu'elle  ressort  du  dernier  rapport  officiel,  est  définie 
par  les  chiffres  suivants  :  le  nombre  des  sociétés  approuvées  ou  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique  a  passé  de  6863  à  7070,  du  31  décembre  1891  au  31  dé- 
cembre 1892;  le  nombre  des  membres  honoraires  s'est  élevé  de  184345  a  194859  et  celui 
des  membres  participants  de  936216  à  952490.  Les  recettes  de  l'exercice  1892  ont  at- 
teint 22241 668  fr.  au  lieu  de  21 685719  fr.  en  1891  ;  les  dépenses  ont  passé  de  18956588  fr. 
à  20481 322  fr.,  d'où  un  excédent  de  receltes  de  1  760346  fr.  ;  le  fonds  de  retraites  a 
atteint  97  790719  fr. 
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Les  sociétés  autorisées,  qui  étaient  au  nombre  de  2551  en  1891,  ont  atteint,  en  18V)2,  le 
nombre  de  2592  ;  le  nombre  des  membres  participants  est  descendu  de  332519  à  330531  ; 
leurs  receltes  se  sont  élevées  de  8955077  fr.  k  9118542  fr.,.et  leurs  dépenses  sonl  des- 
cendues de  6992222  fr.  à  0981 115  fr.,  d'où  un  excédent  de  recettes  de  2137427  fr. 

L'avoir  total  des  sociétés  approuvées  s'élevaient,  au31  décembre  1892,  à  161 188590 fr. 
et  celui  des  sociétés  autorisées,  à  34749527  :  le  premier  constituait  donc  les  81,9  p.  100 
et  le  second  les  18,1  p.  100  de  l'avoir  total  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  (France).  —  Au  31  décembre  1892, 
la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  présentait  un  déficit  de  538000  fr.  Ce 
déficit  aurait  crû,  durant  l'année  1893,  si  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893  n'avait  pres- 
crit le  prélèvement,  sur  le  portefeuille  de  la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'acci- 
dents, d'un  capital  de  999985  fr.  :  ce  capital  a  comblé  le  déficit  et  permis  la  constitution 
d'une  réserve.  La  situation  de  la  Caisse  se  trouvera,  d'autre  part,  améliorée,  dans  l'avenir, 
par  la  réduction  à  3  p.  100,  en  vertu  du  décret  du  28  décembre  1893,  du  taux  de  l'inté- 
rêt pris  pour  base  du  calcul  des  tarifs. 

Les  assurances  collectives  contractées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  leurs 
membres  ont  été,  en  1893,  au  nombre  de  06  pour  12241  membres:  la  valeur  des  primes 
correspondantes  a  été  de  85120  fr.  et  celle  des  sommes  déboursées  de  79  708  fr. 

Les  assurances  individuelles  ont  été  au  nombre  de  182,  correspondant  à  un  capital  de 
253166  fr. 

Au  31  décembre  1893,  la  valeur  des  capitaux  assurés  par  la  Caisse  était  de  2881 085  fr., 
supérieure  de  142218  fr.  à  la  valeur  correspondante  de  l'exercice  précédent.  La  valeur 
des  primes  encaissées,  en  1893,  a  été  de  68713  fr.,  et  celle  des  capitaux  pavés  au  décès, 
de  58874  fr. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents  (France).  —  La  Caisse  d'assu- 
rance en  cas  d'accidents  a  encaissé,  en  1893,  11  798  fr.  pour  1 768  cotisations,  ce  qui 
porte  à  218849  fr.  la  valeur  des  primes  versées,  au  nom  de  34880  assurés,  depuis  la 
fondation  de  la  Caisse  (11  juillet  1868)  jusqu'au  31  décembre  1893.  Le  règlement  des 
sinistres  n'a  entraîné  qu'une  dépense  représentant  71,23  p.  100  des  sommes  encaissées. 
Le  nombre  moyen  do  personnes  assurées  annuellement  est  de  1395.  On  a  relevé  67  acci- 
dents depuis  l'origine  de  la  Caisse,  savoir  :  16- accidents  suivis  de  mort  et  51  suivis  d'in- 
capacité permanente  de  travail. 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (France).  —  Le  nombre  des 
versements  reçus,  en  1893,  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  s'est  élevé  à  976827,  re- 
présentant 33778283  fr.,  soit  ui;e  augmentation  de  104237  en  nombre  et  de  978299  fr. 
en  valeur  sur  l'année  1892.  La  moyenne  de  la  valeur  par  versement  est  descendue  de 
38  fr.  en  1892  à  35  fr.  en  1893. 

Le  tableau  suivant  donne  la  décomposition  des  versements  : 


Nombre. 


Valeur 
en 

francs. 


„„„„„,(  collectifs 947792  2I67886I 

versements  jjjj^j^jj^gjg ,9035  12099422 

Les  versements  à  capital  aliéné  représentent  12562668  fr.  et  les  versements  h  capital 
réservé  21215615  fr. 

Les  rentes  viagères,  en  cours  au  31  décembre  1893,  s'élevaient  à  32908258  fr.  ;  les  ren- 
tiers étaient  au  nombre  de  183894,  savoir  :  98914  hommes  et  84980  femmes. 

Maurice  Bellom. 
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Année 

Hoycona 
de 

1884-1893. 

1893. 

40J234 

383496 

1928  270 

1840815 

1310756 

1256219 

6I75U 

584596 

176352 

170925 

62555 

65434 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  GÉNÉRALE. 

Statistique  des  mariages,  des  naissances  et  des  décès  dans  l'Empire  allemand 
en  1893.  —  La  première  livraison  de  la  statistique  impériale  allemande  pour  1895  con- 
tient des  renseignements  détaillés  sur  les  mariages,  les  naissances  et  les  décès  de  l'Em- 
pire en  1893  : 


Mariages 

Excédent  des  naissauces  sur  les  décès.   . 

Naissances  naturelles 

Mort-nés 

11  y  a  donc  eu,  en  1893,  en  chiffres  absolus,  une  augmentation  dans  les  mariages,  les 
naissances  et  les  décès,  mais  l'excédent  des  naissances  a  été  plus  élevé  que  la  moyenne 
de  la  période  1884-1893.  Les  conclusions  changent  quelque  peu,  si  l'on  compare  ces  chif- 
fres à  la  population  moyenne  de  l'Empire,  qui  peut  être  évaluée  h  50778000  ûmes  pour 
1893.  Tandis  que  la  fréquence  des  mariages  et  le  chiffre  des  naissances,  pour  1893,  se 
rapprochent  beaucoup  de  la  moyenne  de  la  période  de  1884-1893;  le  chiffre  de  la  morta- 
lité est  moindre  en  1893,  de  sorte  qi.e  l'excédent  des  naissances  est  un  peu  plus  élevé 
que  pour  la  moyenne  des  dix  années  antérieures.  Il  y  a  eu,  en  1893,  7,90  mariages  pour 
1000  habitants  au  lieu  de  7,91  en  1884-1893,  37,97  naissances  contre  37,98  et  seulement 
25,81  décès  au  lieu  de  25,92,  ce  qui  donne  un  excédent  de  naissances  de  12,16  au  lieu 
de  12,06.  Les  naissances  naturelles  se  sont  élevées  à  9,15  en  1893  contre  9,29  pour  la 
moyenne  des  dix  dernières  années  et  les  mort-nés  à  3,24  p.  100  naissances  au  lieu  de 
3,55. 

Émigration  maritime  allemande  en  1894.  —  D'après  la  première  livraison  de  la 
statistique  de  l'Empire  allemand,  en  1895,  le  nombre  des  émigrants  allemands  par  Brème, 
Hambourg,  .\nvers,  Rotterdam  et  Amsterdam  s'est  élevé  à  39204  en  1894.  11  y  a  eu 
20482  émigrants  du  sexe  masculin  et  18346  du  sexe  féminin;  la  distinction  des  sexes 
n'a  pas  été  donnée  pour  376  émigrants.  Les  émigrants  se  sont  partagés  comme  suit  entre 
les  divers  ports  de  départ  : 


Brème 

Hambourg 

Anvers 

Itotterdam 

Amslerdaui 

Parmi  ces  émigrants,  16837  (dont  7346  du  sexe  masculin  et  9491  du  sexe  féminin) 
voyageaient  en  famille  et  21991  (dont  13136  du  sexe  masculin  el  8855  du  sexe  féminin) 
isolément. 


8e» 

Sexe 

luculin. 

fimiaia. 

8G81 

S  588 

8  900 

7397 

2  255 

1903 

587 

417 

59 

41 
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La  destination  des  émigrants  était  la  suivante  : 

États-Unis  d'Amérique 34210 

Amérique  du  Nord  anglaise 1 490 

Brésil 1283 

République  argentine 673 

Autres  pays  d'Amérique 386 

Afrique 760 

Asie 151 

Australie 225 

Si  l'on  compare  les  chiffres  de  1894  avec  ceux  de  1893,  on  remarque  une  diminution 
considérable  de  l'émigration.  L'émigration  allemande,  qui  avait  été,  pour  les  ports  ci-dessus 
(plus  le  port  du  Havre,  dont  les  résultats,  en  1894,  ne  sont  pas  encore  connus),  de  9"  103 
en  1890,  de  120089  en  1891,  de  116339  en  1892  et  de  87677,  en  1893,  n'a  pas  dépassé 
39204  en  1894  (le  port  du  Havre  non  compris). 

Les  deux  ports  allemands  de  Brème  et  de  Hambourg,  les  seuls  par  lesquels  il  y  ait  eu  des 
départs  d'émigranls  en  1894,  ont  vu  s'embarquer,  outre  les  33566  émigrants  allemands, 
52760  émigrants  étrangers  (30230  pour  Brème  et  22530  pour  Hambourg).  Ces  émigrants 
étrangers  provenaient  surtout  de  l'Autriche-Hongrie  (15302)  et  de  la  Russie  (17  792), 

Production  du  fer  brut  en  Allemagne.  —  D'après  les  renseignements  fournis  par 
l'Union  des  industriels  allemands  en  fer  et  en  acier,  la  production  du  fer  brut  dans  l'Em- 
pire allemand  (y  compris  le  Luxembourg)  a  atteint,  pendant  le  mois  de  décembre  1894, 
498233  tonnes,  savoir  :  146217  tonnes  pour  le  fer  brut  puddlé  et  la  fonle  blanche, 
38145  tonnes  pour  le  fer  brut  Bessemer,  239239  tonnes  pour  le  fer  brut  Thomas  et 
74632  tonnes  pour  la  fonte  de  moulage.  La  production  avait  été  de  448641  tonnes  en 
décembre  1893  et  de  481909  tonnes  en  novembre  1894.  Il  a  été  produit,  du  1"  janvier 
au  31  décembre  1894,  5559322  tonnes  contre  4953148  en  1893. 

La  récolte  de  céréales  en  Autriche,  en  1894. —  D'après  un  document  publié  par  le 
Ministère  d'agriculture  de  l'Autriche,  les  résultats  de  la  récolte  ont  été  favorables,  en 
1894,  pour  tous  les  grains,  sauf  le  mais,  et  ont  dépassé  la  moyenne  des  dix  années  anté- 
rieures ainsi  que  les  chiffres  de  1893  (ces  derniers  ont  été  dépassés  de  8  millions  1/2  de 
quintaux  métriques).  Voici  les  chiffres  comparés  de  1893  et  1894  : 


Froment 

Seigle   

Orge 

Avoine 

Maïs 

La  récolte  dans  le  royaume  de  Pologne  en  1894.  —  D'après  une  statistique  publiée 
dans  le  Wiestnik  Finanzow  de  Saint-Pétersbourg,  la  superficie  cultivée  en  seigle  d'hiver 
a  été,  en  1894,  de  1583942  déciatines  contre  1627789  en  1893  et  la  superficie  cultivée 
en  froment  d'hiver  de  446539  déciatines  contre  503636  en  1893. 

On  a  récolté,  en  seigle  d'hiver,  8809000  tchetverts  contre  9726900  en  1893  et  8120000, 
moyenne  quinquennale  de  1889  à  1893;  en  froment  d'hiver,  2868500  tchetverts  contre 
3568900  en  1893  et  2686500,  moyenne  des  cinq  années  1889-1893.  Le  tchetverl  de 
seigle  d'hiver  pesait,  en  moyenne,  9,2  pouds  et  le  Ichetvert  de  froment  d'hiver,  9,6  pouds. 

La  récolte  de  la  Suède  en  1894.  —  La  statistique  officielle  de  la  récolte  de  la  Suède, 
en  1894,  peut  se  résumer  dans  le  tableau  suivant  : 


1894. 

1893. 

■illioii  14  ;iiiUDi  ■élriqin. 

12,9 

11,6 

21,0 

19,4 

13,6 

11,7 

17,4 

13,9 

3,5 

4,0 
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Hectolitres. 


DIFFisiNCE 

entre  IS94 

et 

la  moyenne 

de  1384-1893. 


r^™.„f  )  «i'Wver   ....  1473600 

Froment  Ij.^j^ 100  600 

c-,        d'hiver    ....  0596500 

oeigic    j  j,^j^ gg200 

Orge 5201400 

Avoine 24638800 

Méteil 3  399  300 

Pois 537100 

Haricots 79  200 

Vesces 282  800 

Pommes  de  terre 15  888  600 


+  U 

+     7 


+ 


13 
0 
6 

+  15 
+  14 
+  3 
+  18 
■+■  13 
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La  vendange  en  Italie  en  1894.  —  D'après  les  évaluations  officielles,  la  vendange  a 
atteint,  en  IS'.ti,  un  total  de  24480400  hectolitres.  Les  quatre  dernières  années  avaient 
donné  un  chiffre  plus  élevé  : 


1890. 
1891. 


Hectolitrei. 

29456809 
36  992139 


1892. 
1893. 


Hectolitre*. 

33971768 
32163  523 


Ces  24486400  hectolitres  se  sont  répartis  de  la  manière  suivante  entre  les  diverses 
régions  : 


Piémont 

Lombardie 

Vénétie 

Liguric 

Emilie 

Marche  et  Ombrio 

Toscane  

Latium 

Région      I  de  l'Adriatiqoe  .    . 
méridionale  /  de  la  Méditerranée. 

Sicile 

Sardaigne 


Production 
de  1894 

Proportion 
pour  100 

en 
hectolitres. 

comparativement 
à  1893.      ' 

3  682  000 

75 

1370400 

75 

1196  900 

69 

203  900 

59 

1891200 

69 

1223  400 

48 

2  545  400 

63 

1043000 

87 

3  246  200 

87 

2906700 

87 

4  301500 

94 

875  800 

80 

24486400 

76 

Armand  Liégeard. 
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VI. 

Liste  des  ouvrages  présentés  dans  les  séances  du  20  février 
ET  DU  20  mars  1895. 


OiJvnACES  SIGNÉS.  —  France.  —  Projet  de  modification  du  réf/ime  fiscal  en  matière  de 
KUccesnionK,  par  M.  L.  L.  Vauthier,  —  Lr  Calcul  nimplifié par  les  procédés  mé- 
caniques et  f/raphigues,  par  M.  Maurice  d'Ocugne.  —  La  Propriété,  orii/ine  et 
révolution.  Tlièse  communiste  par  M.  Paul  Lafargue;  Réfutation  par  M.  Yves 
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Quyot.  —  les  Loi»  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger,  par  M.  Maurice  ISelloin. 
—  Les  Paquebots  français  à  grande  vitesse,  par  M.  Henry  Haguel.  —  Cours  élé- 
mentaire df  statistique,  par  M.  le  D'  Jacques  Bertillon.  —  Le  Concours  de  l'agré- 
gation en  médecine  et  son  remplacement  par  V institution  des  Privat-Docenten,  par 
M.  le  D'  Bérillon.  —  La  Turquie  d'Asie,  4°  volume,  par  M.  Vital  Cuinet. 

Hollande.  —  Rapport  sur  le  service  de  la  Caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas, 
par  M.  Armand  Sassen. 

Norvège.  —  Deux  brochures  sur  la  Répartition  des  revenus  et  des  fortunes  en  Nor- 
vège, par  M.  A.-N.  Kiaer. 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  agricole  pour  1893.  —  Statistique  de 
l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en  Fi'an-ce  et  en  Algérie  pour  189S, 
avec  un  appendice  concernant  la  statistique  minérale  internationale.  —  Annuaire 
de  l'administration  des  contributions  directes  et  du  cadastre,  189').  —  Rensei- 
gnements statistiques  remis  à  la  commission  extraparlementuire  dé  l'impôt  sur 
les  revenus.  —  Exposé  de  la  situation  générale  de  l'Algérie  (session  ordinaire 
du  conseil  supérieur  de  gouvernement),  1894.  —  Annuaire  statistique  de  la 
ville  de  Paris,  1802.  —  Banque  de  France  :  Compte  rendu  et  rapport  des  cen- 
seurs, 189.3-1894. 
Allemagne.  -^  Annuaire  statistique  du  Wurtemberg,  1894. 

Angleterre.  —  État  annuel  du  commerce  du  Royaume-Vni  avec  les  pays  étrangers 
et  les  possessions  anglaises  pour  l'année  1893. 

Autriche-Hongrie.  —  Mouvement  de  la  population  en  1892. 

Belgique.  — ■  Rapport  sur  les  opérations  du  service  d'hygiène  et  sur  la  salubrité 
publique  de  la  ville  de  Bruxelles  en  1893. 

Espagne.  —  Statistique  générale  du  commerce  extérieur  de  l'Espagne  avec  ses  pro- 
vinces d'outre-mer  et  les  puissances  étrangères  en  1893, 

Italie.  —  Statistique  de  l'instruction  élémentaire  pour  l'année  scolaire  1892-1893. 
Instruction  secondaire  et  supérieure  :  gymnases  et  lycées  de  garçons  et  de  filles, 
1891-1892.  —  Statistique  des  bibliothèques.  —  Statistique  de  la  presse  pério- 
dique, 1893. 

Roumanie.  —  Statistique  judiciaire,  1887  et  1888.  —  Bulletin  de  statistique  géné- 
rale, 1893. 

Russie.  —  Carte  des  gouvernements  et  provinces  de  l'Empire  de  Russie  que  traverse 
le  chemin  de  fer  de  la  Sibérie,  accompagnée  d'explications. 

Serbie.  —  Statistique  de  l'enseignement,  vol.  XX. 

Suède.  —  Résultats  statistiques  du  recensement  de  1890.  —  Mouvement  de  la  po- 
pulation en  1892.  —  Revue  du  Bureau  central  de  statistique. 
États-Unis  d'Amérique.  —  Rapport  du  directeur  de  la  Monnaie,  1894. 

Revues  et  journaux  périodiques  de  France  et  de  l'étranger. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  H  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1894,  est  fixé  net  à  630  fr.  et  à  525  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  BEnGER-LEvnAUi.T. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    24    AVRIL    1895. 

(•Ommaire.  —  Élection  et  présentation  de  nouveaux  membres.  —  Nécrologie:  M.  le  comte  Lêopold  Hugo. 
—  Communications  du  Président  :  Le  Musée  social;  nomination  d"unc  commission  char- 
gée d'étudier  la  question  de  la  concentration  des  statistiques  officielles;  Congrès  des 
sociétés  savantes.  —  Présentation  d'ouvrages  :  le  Secrétaire  général;  MM.  Lcvasseur, 
Th.  Dncrocq.  Clément  Juglar,  Georges  Guéry,  D'  Chervin  et  Victor  Turquan.  —  Rapport 
sur  la  situation  financière  de  la  Société  :  M.  Beaurin-Gressier.  —  Fia  statistique  des  po- 
lytechniciens, de  1791  à  1891,  par  M.  II.  Tarry.  —  Les  migralions  des  campagnards 
vers  les  villes,  par  M.  Claudius  Nourry.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  diminution 
graduelle  de  la  natalité  :  MM.  Ch.  Limousin  et  L.-L.  Vauthier. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Auguste  Vaniiacque. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  20  mars  1895  est  adopté. 

Est  élu,  à  l'unanimité,  tnembre  titulaire: 

M.  Arthur  Meyer,  attaché  au  ministère  des  colonies. 

Est  présenté,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance, 
Sur  la  proposition  de  MM.  Levasseur,  Gheysson  et  J.  Prunget  : 

M.  Liesse,  professeur  au  conservatoire  des  arts  et  métiers,  18,  rue  Denfert-Ro- 
chereau. 

M.  le  Président  fait  part,  en  ces  termes,  du  décès  de  M.  le  comte  Léopold 
Hugo  : 

J'ai  le  regret  de  vous  annoncer  la  mort  de  M.  le  comte  Léopold  Hugo,  décédé  le 
19  de  ce  mois  et  qui  était  membre  titulaire  de  la  Sociélé  depuis  1885. 

Neveu  de  notre  grand  poète,  noire  ancien  confrère,  qui  était  ingénieur  des 
mines,  avait  consacré  sa  vie  aux  spéculations  de  la  pen>ée.  Voué  aux  études  scien- 
tifiques, il  s'occupait  de  recherches  spéciales,  dont  quelques-unes  ont  eu  les  hon- 
neurs de  la  lecture  à  l'académie  des  sciences.  Nous  avons  de  lui  divers  travaux, 
entre  autres,  une  statistique  des  espèces  d'après  les  travaux  des  naluralistes, 
publiée  dans  notre  Journal  en  1886  (page  97)  et  une  statistique  sur  le  commerce 
des  céréales  publiée  en  1887  (page  24). 
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rendant  de  longues  années  attaché  au  ministère  des  travaux  publics,  M.  Léopold 
Hugo  s'était  acquis  une  juste  réputation  par  des  travaux  graphiques  du  plus  haut 
intérêt.  Lorsqu'il  prit  sa  retrailc,  ce  fut  pour  satisfaire  aux  goûts  artistiques  qu'il 
avait  eus  toute  sa  vie.  Notre  confrère  ne  laisse  après  lui  que  de  bons  et  amicaux 
souvenirs,  aussi  nous  associons-nous  sincèrement  aux  regrets  de  sa  famille. 
{Marques  vnanimes  d'adhésion.) 

M.  le  Président  annonce  à  l'assemblée  l'inauguration  du  musée  social  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  :  Le  25  mars  1895  a  eu  lieu  rue  Las-Cases,  n°  5,  dans  [l'hôtel  aménagé 
par  les  soins  de  M.  le  comte  de  Chambrun,  en  présence  de  M.  Kibot,  président  du  con- 
seil, de  M.  André  Lebon,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  et  d'un  grand  nombre  de  notabilités  du  monde  parlementaire,  indus- 
triel et  scientihque,  l'inauguration  du  musée  social.  Cette  date  du  25  mars  1895  est 
à  retenir,  car  elle  marquera  un  événement  d'un  intérêt  capital  dans  l'histoire  des 
œuvres  sociales  du  xix"  siècle. 

Si  importantes  qu'elles  fussent,  les  institutions  destinées  à  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs  n'avaient  laissé,  jusqu'à  ces  dernières  années,  qu'une  trace  fugitive 
dans  toutes  les  grandes  manifeslations  des  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Longtemps  même,  elles  avaient  passé  inaperçues,  éclipsées  en  quelque  sorte  par 
l'éclat  des  merveilles  enfantées  par  le  génie  créateur  de  notre  époque. 

C'est  seulement  en  1867  que  «  les  objets  destinés  à  améliorer  les  conditions 
physiques  et  morales  de  la  population  »  trouvaient,  pour  la  première  fois,  place 
dans  les  Expositions  universelles.  Il  fallut  vingt-deux  ans,  après  cette  première  ten- 
tative, pour  qu'une  place  spéciale  fût  officiellement  faite  à  l'économie  sociale  à 
l'Exposition  universelle  de  1889.  Cette  exposition  obtint  du  premier  coup  un  succès 
retentissant,  pleinement  confirmé  depuis  dans  les  Expositions  universelles  de  Chicago 
et  de  Lyon. 

Or,  toutes  ces  richesses  intellectuelles,  réunies  à  grand'peine,  eussent  été  dis- 
persées si  l'association  du  musée  d'économie  sociale,  constituée  le  17  février  1890, 
sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say,  par  les  membres  du  jury  de  l'Exposition  de 
1889,  n'avait  veillé  avec  un  soin  pieux  à  leur  conservation. 

Après  plus  de  cinq  ans  d'efforts  persévérants,  les  hommes  éminents  à  tant  de 
titres,  qui  s'étaient  voués  à  la  conservation  des  œuvres  d'une  si  haute  portée  morale 
et  sociale  groupées  en  1889,  ont  eu  enfin  le  bonheur  d'atteindre  pleinement  le  but 
qu'ils  s'étaient  proposé. 

En  efl'et,  ceux  de  ces  objets  qui  n'avaient  pas  pris  place  dans  les  locaux  du  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  viennent  d'être  installés  à  perpétuelle  demeure  dans 
le  magnifique  hôtel  de  la  rue  Las-Cases.  A  l'association  provisoire  dite  «  du  musée 
social  »  a  succédé  la  société  du  musée  social,  reconnue  d'utilité  pubhque  par  décret 
du  31  août  1894  et  magnifiquement  dotée  par  M.  le  comte  do  Chambrun  dont  le 
nom  restera  attaché  d'une  manière  impérissable  à  cette  œuvre  de  philanthropie 
sociale. 

Désormais  la  partie  de  l'économie  sociale  qui  a  trait  à  l'amélioration  des  condi- 
tions de  la  vie  des  ouvriers  possède  en  France  une  existence  assurée.  Les  forces 
autrefois  éparses  sont  aujourd'hui  groupées  ;  ce  qui  n'était  qu'un  rêve  est  devenu 
une  réalité;  un  comité,  qui  dispose  d'un  capital  important,  met  son  concours  à  la 
disposition  de  toutes  les  initiatives  généreuses  ;  grâce  à  l'action  de  ces  hommes  dé- 
voués, la  science  aura  bientôt  raison,  en  cette  matière  comme  en  tant  d'autres,  de 
l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foi. 

L'inauguration  du  musée  social  est  donc,  je  le  répète,  un  fait  considérable  et 
j' ajoute  que  la  Société  de  statistique  de  Paris  a  contribué  dans  une  large  mesure  à 
la  réalisation  de  cette  belle  conception. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  la  part  prépondérante  que  nos  collègues,  MM.  Léon 
Say,  Jules  Siegfried,  Cheysson,  Levasseur,  Gruner  ont  pris  à  celte  organisation 
nouvelle  des  forces  économiques.  Depuis  la  première  heure  jusqu'à  celle  du  succès 
définitif  ils  n'ont  cessé  de  lutter  pour  stimuler  les  indifférents,  convaincre  les incré- 
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dules,  Irionipher  des  difficultés.  H  est  juste,  dès  lors,  que  leurs  noms  soient  associés 
dans  la  reconnaissance  de  tous  à  celui  de  M.  le  comte  et  de  M"'"  la  comtesse  de 
Ghambrun. 

J'avais  l'honneur  de  vous  dire  dans  la  séance  du  16  janvier  que  la  Société  de  sta- 
tistique de  Paris  avait  toujours  été  à  la  tète  du  mouvement  progressif  en  France. 
C'est  un  bonheur  inespéré  pour  moi  que  d'avoir  à  vous  fournir  aujourd'hui  une 
nouvelle  preuve  de  la  légitime  action  que  notre  Société  exerce  partout  où  il  y  a  un 
enseignement  à  donner,  une  œuvre  de  progrès  intellectuel  et  de  moralisation  à 
accomplir.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  fait  connaître  que  le  Conseil,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  a  émis 
l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  charger  une  commission  d'étudier  la  question  de  la 
concentration  des  statistiques  officielles  et  de  soumettre  à  la  Société  un  rapport 
spécial.  Le  Conseil  a  désigné,  pour  faire  partie  de  cette  commission,  M.M.  Levasseur, 
Gheysson,  de  Foville,  D'  J.  Bertillon,  Beaurin-Gressier,  Fernand  Faure,  Fléchey, 
Rabany,  le  Président  et  le  Secrétaire  général. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  et  ratifie  les  choix  faits  par  le  Conseil. 

M.  le  Président  rappelle  que  plusieurs  membres  de  la  Société  ont  pris  une  part 
active  aux  travaux  du  Congrès  des  sociétés  savantes  et  que,  sur  la  proposition  du 
Comité  des  travaux  hi.storiques  et  scientifiques,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  a  nommé  ofiicieis  de  l'Instruction  publique 
M.^I^  Eugène  lîoclielin  et  D'  F.  Ledé,  et  officier  d'Académie,  M.  Léon  Salefranque. 
La  Société  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  distinctions  si  méritées.  (Appiobalions 
nnanimes.) 

M.  le  Secrétaire  général  donne  la  liste  des  ouvrages  originaux  reçus  par  la 
Société  depuis  la  dernière  séance  : 

L'Histoire  éconotniqxie  de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées  et  de  tous  les 
prix  eu  général  depuis  l'un  1200  jusqu'en  l'an  IHOO,  2  volumes,  par  M.  le  vicomte 
G.  d'Avenel  (Envoi  du  Ministère  de  l'Instruction  publique); 

/>e  Homeslead  aux  Etals- Unis,  par  M.  le  D'  Léon  Vacher  ; 

Les  Lois  sociales  (recueil  des  textes  de  la  législation  sociale  de  la  France),  par 
.MM.  Ghailley-Bert  et  Arthur  Fontaine  ; 

L' Assurance-panacée  ((jueslions  à  l'ordre  du  jour),  par  M.  Alfred  Thomereau; 

Rapport  présenté  par  M.  E.  Gruner  sur  la  loi  relative  aux  Caisses  dv.  retrnile  des 
ouvriers  mineurs: 

Le  Plan  social  de  liand,  par  M.  Louis  Variez,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Gand. 

Etude  sur  la  Population  suédoise,  par  M.  Gustave  Sundbiirg,  actuaire  au  bureau 
central  de  statistique  de  Stockholm. 

L'Assainissement  de  Buenos- Ayres ,  par  M.  le  D'  E.  Coni.  (Pour  les  documents 
officiels  de  France  et  de  l'Étranger,  voir  p.  1!t6.) 

.M.  Levasseur,  empêché  d'assister  à  la  séance,  a  prié  le  Secrétaire  général  de 
donner  lecture  d'un  extrait  d'un  journal  de  Baltimore,  qui  lui  a  paru  de  nature  à 
intéresser  la  Société.  Cet  extrait  est  ainsi  conçu  : 

t  Le  D'  Elgin  Raiston  Lovell  Goiild,  de  l'université  .John  Ilopkins,  a  été  appelé  à 
occuper  la  première  chaire  de  statistique  qui  ait  été  établie  dans  une  université 
ninéricaine.  Le  D'  Gould  a  accepté  le  poste  de  professeur  de  statisticpie  à  l'univer- 
sité de  Chicago. 

«  Le  D'  Gould  entrera  dans  ses  fondions  au  mois  d'octobre  prochain.  Il  a  l'inlen- 
tioii  de  faire  deux  cours  de  statistique  distincts.  Un  de  ces  cours  sera  entièrement 
consacré  à  la  théorie  de  la  statistique  :  toute  la  question  y  sera  étudiée  à  fond,  y 
compris  les  bases  analytiques  de  l'activité  des  individus,  des  organes  industriels  et 
sociaux,  les  origines  comparées  de  la  vie,  l'histoire  de  la  théorie  de  la  statis- 
tique, etc. 
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«  L'autre  cours  sera  essenliellement  pratique.  Ceux  qui  le  suivront  se  livreront 
eux-mêmes  à  un  travail  statistique  pratique  en  se  servant  de  la  ville  de  Chicago 
comme  objet  de  leurs  éludes  et  de  leurs  investigations.  Il  y  sera  établi,  en  effet, 
un  bureau  régulier  de  slatislique  où  les  statisli([ues  seront  scientifiquement  réu- 
nies, classées  et  présentées.  Le  professeur  Gould  espère  publier  une  monographie 
annuelle,  dans  laquelle  seraient  exposés  les  résultats  des  investigations  et  travaux 
effectués  par  ce  bureau  scientitîque  de  slatislique  et  montrer  la  signification  de  ces 
statistiques  par  rapport  aux  conditions  industrielles  de  la  ville.  Il  espère  aussi  en 
faire  le  point  de  départ  de  réformes  municipales  pratiques.  » 

M.  Fernand  Faure  fait  observer  qu'il  semblerait  résulter  de  cet  article  que  la 
statistique  va  être  enseignée  pour  la  première  fois  en  Amérique;  ce  serait  une  er- 
reur, car  il  a  été  créé,  dans  neuf  universités  américaines,  à  côté  des  cours  soit 
généraux,  soit  spéciaux  d'économie  politique,  des  cours  de  statistique  et  de  socio- 
logie. Il  ya  même  un  séminaire  de  statistique  à  Wellesley  dans  le  Massachusetts  (1). 

M.  Th.  DucROCQ  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  exemplaires  d'un  rapport  qu'il 
a  présenté  au  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  sur  un  ouvrage  de 
M.  le  comte  do  Ludi'es,  intitulé  :  Histoire  d'une  famille  de  la  chevalerie  lorraine. 
C'est  une  monographie  permetlanl  de  suivre  l'état  de  cette  famille  d'année  en 
année  presque  sans  interruplion,  depuis  1282  jusqu'à  nos  jours;  on  y  trouv&des 
renseignements  très  curieux  sur  le  milieu  social,  sur  la  condition  des  personnes, 
les  mœurs,  l'état  des  fortunes,  le  développement  de  la  richesse,  la  valeur  des  terres, 
le  prix  des  denrées  et  de  la  main-d'œuvre.  Tous  les  renseignements  contenus  dans 
les  deux  volumes  de  M.  le  comte  de  Ludres  offrent  un  véritable  intérêt  au  double 
point  de  vue  économique  et  social. 

M.  Clément  .luGLAR  remet  au  Président  une  brochure  donnant  la  discussion  (jui 
a  eu  lieu  devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  l'étude  de 
M.  Pierre  des  Essars  relative  à  la  vitesse  de  la  circulation  de  la  monnaie  {^). 

M.  Georges  Guéry  présente  un  ouvrage  sur  tes  Mouvements  et  la  diminution  de 
la  population  agricole  en  France.  Pour  arriver,  dil-il,  plus  sûrement  à  la  solution 
du  problème  de  la  dépopulation,  il  ne  faut  pas  étudier  la  population  comme  un 
tout  parfaitement  homogène  ;  il  faut  l'envisager  comme  un  ensemble  d'éléments 
nettement  distincts,  ayant  chacun  leurs  causes  de  diminution  propres  et  deman- 
dant chacun  des  remèdes  particuliers  ;  ainsi,  on  doit  étudier  séparément  la  popu- 
lation urbaine  et  la  population  agricole,  et  l'utilité  de  la  distinction  apparaît  aussitôt. 
En  effet,  la  statistique  dénionlre(|ue  la  populalioii  urbaine  n'arrive  en  général  qu'à 
maintenir  son  niveau  démographique,  parfois  même  grâce  à  l'immigralioii  rurale. 
Au  contraire,  la  population  agricole  est  encore  suflisamment  féconde  :  elle  est 
môme,  à  l'heure  actuelle,  le  seul  agent  prolifique  qui  puisse  empêcher  la  décrois- 
sance de  la  population  totale;  c'est  donc  sur  elle  que  doit  se  diriger  l'attention, 
c'est  dans  l'étude  démographique  de  la  population  agricole  qu'on  a  le  plus  de 
chances  de  trouver  la  solution  du  problème  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  D' Chervin  a  fait  à  la  Société  d'anthropologie  une  conférence  sur  la  si- 
tuation démographicjue  de  lu  France  en  Europe.  H  combat  ceux  (jui  font  appel  à 
l'intervention  de  l'Etat  pour  remédier  aux  troubles  sociaux  et  spécialement  à  la 
diminution  de  la  natalité;  il  croit  qu'un  remède  plus  efficace  consisterait  à  nous 


(1)  Voir,  à  cet  égard,  daus  la  lietue  iiiternaUonale  de  sucioloijie,  uiai-juiu  1S93,  nne  note  de  M.  Fei-- 
iiand  Faure  sur  IViiscigncmeiit  de  réconomie  polilique,  de  la  statistique  et  de  la  sociologie  aux  États-Unis. 

(2)  Voir  Journal  de  lu  .Sociétr  de  .ilalUHijur  de  Paris,  mars  189j,  p.  S7,  et  avril  IS'J.S,  p.  143. 
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assimiler  les  nombreux  étrangers  qui  viennent  se  fixer  en  France.  M.  Chervin  remet 
au  bureau  un  exemplaire  de  sa  conférence. 

M.  Victor  TuRQUAN  offre,  en  son  nom,  une  brochure  sur  les  Mouvements  hilé- 
rieurs  de  la  population  en  France  et,  au  nom  de  M.  .F.  Coiirau,  un  ouvrage  intitulé  : 
La  locomotive  en  Turquie  d'Asie. 

M.  Beaurin-Grkssier  présente,  au  nom  du  Conseil,  le  rapport  sur  la  situation 
financière  de  la  Société  (1).  Les  conclusions  de  ce  ra[iport  tendant  à  l'approbation 
des  comptes  de  1894  et  du  budget  de  l'exercice  1895  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  remercie  M.  Heaurin-Gressier  delà  clarté  qu'il  a  su  mettre  dans 
son  exposé  et,  sur  sa  demande,  la  Société  vote  des  remerciements  au  rapporteur 
et  au  trésorier  pour  le  zèle  consciencieux  et  dévoué  qu'ils  ont  apporté  dans  l'ac- 
complissemenl  de  leur  mission. 

M.  H.  Tarry  entretient  l'assemblée  d'un  travail  dont  il  s'occupe  en  ce  moment 
et  qu'il  espère  avoir  bientôt  terminé.  11  s'agit  de  la  statistique  des  polytechniciens 
de  1794  à  1894  (2).  M.  Tarry  indique  le  plan  qu'il  a  adopté,  les  opérations  consi- 
dérables auxquelles  il  a  dû  procéder  pour  rechercher  la  situation  actuelle  des 
8000  élèves  vivants  sur  les  16000  qui  ont  traversé  l'école  depuis  un  siècle.  Dès 
que  son  œuvre  sera  achevée,  il  enverra  au  secrétariat,  pour  le  journal,  une  analyse 
des  résultats  qu'il  aura  obtenus. 

M.  Glaudius  Nourry  fait  une  communication  sur  les  Migrations  des  campa- 
gnards vers  les  villes.  Cette  communication  sera  publiée  le  plus  tôt  possible  dans 
le  .Journal. 

La  discussion  sur  la  Diminution  graduelle  de  lu  iialalilé  est  reprise  (3): 

-M.  Limousin  :  Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  sujet  soulevé  par  M.  Bertillon,  je 
crois  devoir  prendre  quelques  précautions  oratoires. 

Les  idées  que  je  veux  exprimer  sont  contraires  au  courant  général  des  opinions  ; 
elles  peuvent  froisser,  chez  quelques-uns  de  vous,  des  sentiments  qui,  pour  ne  pas 
prendre  leur  source  dans  la  science  économi((ue,  n'en  sont  pas  moins  respectables. 
Ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  de  la  contradiction  que  j'affronte  ce  péril,  j'y  suis  amené 
par  ma  conviction  qui  n'est  pas  moins  respectable  que  celle  de  mes  collègues,  et 
par  le  désir  d'examiner  une  importante  question  sous  un  aspect  qu'on  néglige 
d'habitude. 

.le  commencerai  par  quelques  observations  d'ordre  préjudiciel. 

La  première  portera  sur  un  l'ait  signulé  par  M.  lîertillon  d'après  des  démo- 
graphes éminents.  Il  consiste  en  ceci  :  On  aurait  constaté  qu'après  une  épi- 
démie ayant  entraîné  une  forte  mortalité  et  par  consé(|uent  une  diminution  de  la 
population,  la  proportion  des  naissances,  un  instant  abaissée,  aurait  été  plus  im- 
portante qu'avant.  Il  est  sans  doute  téméraire  de  ma  part  de  metire  en  suspicion 
une  observation  faite  par  les  hommes  éminents  dont  a  parlé  .M.  Bertillon  et  corro- 
borée par  lui-même  ;  mais  je  me  sens  contraint  de  déclarer  (|ue  cela  ne  doit  pas 
être,  que  cela  ne  peut  pas  être  :  le  simple  raisonnement  le  démontre. 

Voilà,  en  effet,  une  épidémie  qui  a  emporté  un  certain  nombre  de  personnes 
des  deux  sexes,  non  pas  seulement  des  vieillards  et  des  enfants,  mais  aussi  des 
adultes,  c'est-à-dire  des  hommes  et  des  femmes  en  activité  de  fonction  reproduc- 
trice, dont  beaucoup  auraient  eu  des  enfants  s'ils  n'étaient  pas  morts.  Kh  bien  !  le 

(1)  Voir  Cf  rappiirt  à  la  suite  du  présent  procés-vc>rlial. 

(2)  Voir  Journal  'le  ta  Société,  de  stalixtiqiie  de  Paris,  1894,  p.  2IG. 

(3)  Voir  Jniirnat  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  numéro  d'avril  (Sfij.  p.  1-^i. 
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résulUil  fie  leur  disparition  serait  de   faire  augmenter  le  nombre  des  naissances  ! 
N'v  a-l-il  piis  là  quelque  chose  qui  choque  le  bon  sens? 

On  fait  intervenir,  pour  expliquer  cette  contradiction  avec  la  logique,  un  facteur 
mystérieux,  argument  qui  prouve  que,  dans  l'âme  de  plus  d'un  savant,  il  y  a  un 
mvstique  qui  sommeille.  La  nature,  dit-on,  répare  ainsi  les  brèches.  Ceci  n'étant 
pas  de  l'économie  politique,  ni  même  de  la  physiologie,  je  n'entrerai  pas  dans  une 
discussion  qui  ne  serait  point  à  sa  place. 

J'ai  lieu  de  penser  que  cet  argument  n'est  pas  de  ceux  qu'accepte  M.  Bertillon. 
il  en  a,  d'ailleurs,  fourni  un  autre,  (|ui,  tout  en  étant  également  délicat,  peut  mieux 
être  discuté.  «  La  mort  ayant  créé  des  vides,  a-t-il  dit  en  substance,  cela  fait  des 
places  à  prendre,  et  les  ménages  en  état  d'avoir  des  enfants  sont  encouragés  par 
cette  perspective.  »  Je  ne  puis  pas  me  figurer  <[ue  des  époux  se  disent  :  «  Voilà  des 
places  vacantes,  payons-nous  le  luxe  d'un  enfant  de  plus,  afin  que,  si  c'est  un 
garçon,  s'il  ne  meurt  pas  pendant  l'enfance  ou  l'adolescence,  il  puisse,  à  25  ans, 
prendre  une  de  ces  places.  »  Une  semblable  prévision,  difficilement  admissible  de  la 
part  de  bourgeois  calculateurs,  ne  l'est  pas  du  tout  de  la  part  d'ouvriers  et  de 
paysans,  qui  obéissent  à  des  considérations  plus  immédiates  dans  l'augmentation  ou 
la  restriction  de  leurs  familles.  Et  la  masse  de  la  population,  celle  dont  la  repro- 
duction chiffre,  est  formée  de  ces  deux  catégories. 

Tout  ce  (|ue  l'on  peut  admettre,  c'est  que  des  parents  ayant  perdu  un  enfant 
pendant  l'épidémie  et  qui  s'en  seraient  tenus  là  s'il  avait  vécu,  s'efforcent  de  le 
remplacer.  Cela  peut  maintenir  provisoirement  le  niveau  des  naissances,  mais  ne 
peut  pas  l'augmenter. 

C'est  cependant  un  fait  d'observation,  me  dira  M.  Bertillon  ;  mais  à  cela  je 
répondrai  qu'il  arrive  à  tout  le  monde,  après  s'être  livré  à  un  raisonnement  ou  à 
un  calcul,  de  constater  l'inexactitude  du  résultat  par  une  simple  vue  d'esprit,  et 
de  se  dire  à  priori  :  Je  me  suis  trompé.  L'observation  rapportée  par  M.  Bertillon 
doit  être  dans  ce  cas. 

Une  seconde  observation  préjudicielle  portera  sur  la  comparaison  de  la  natalité 
et  de  la  mortalité  en  France  d'une  part,  en  Angleterre  et  en  Allemagne  de  l'autre. 
Notre  collègue  a  oublié  un  coefficient:  l'émigration.  Il  n'a  pas  tenu  compte  de  ce 
fait  que,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  exportant  des  êtres  humains,  tous  ceux  qui 
sont  nés  dans  ces  pays  n'y  meurent  pas,  ce  qui  détruit  la  proportion  naturelle  des 
deux  facteurs:  natalité  et  mortalité.  Je  ne  conteste  pas  l'augmentation  de  la  popu- 
lation en  Angleterre  et  en  Allemagne,  je  critique  simplement  les  conclu.sions  tirées 
du  rapport  entre  la  natalité  et  la  mortalité. 

Troisième  observation  :  la  natalité  et  la  mortalité  ne  sont  peut-être  pas  aussi 
indépendantes  l'une  de  l'autre  que  l'on  peut  le  croire  de  prime  abord.  Je  m'ex- 
plique :  une  forte  mortalité  peut  entraîner  un  accroissement  de  la  natalité.  L'idée 
m'en  est  suggérée  par  une  communication  que  nous  fit  naguère  M.  Bertillon  lui- 
même,  et  au  cours  de  laquelle  il  nous  expliqua  que  les  parents  ayant  pour  premier 
enfant  un  gargon  on  une  fille  et  en  voulant  un  de  l'autre  sexe,  recommençaient, 
s'en  lenaient  là  souvent  si  leur  dé.sir  était  satisfait,  recommençaient  encore  très 
souvent  s'il  ne  l'était  pas.  De  même  on  peut  admettre  que  dans  un  pays  où  la 
nioitalité  infanlile  est  plus  grande  que  dans  un  autre,  il  y  ait  aussi  une  plus  forte 
proportion  de  naissances,  étant  donné  le  désir  de  remplacer  les  enfants  que  l'on 
n'a  pu  élever. 

J'aborde  maintenant  le  fond  de  la  question:  la  dépopulation  ou  l'arrêt  du  déve- 
loppement de  la  population. 

M.  Bertillon  s'est  expliqué  sur  ce  point  avec  une  fermeté  qui  prouve  la  vigueur 
de  son  opinion,  mais  il  n'a  pas  fourni  d'argument  à  l'appui.  Quand  je  dis  pas,  je 
inc  trompe;  il  en  a  fourni  un,  qui  est  celui  que  l'on  rencontie  généralement,  le 
seul  même  que  l'on  rencontre:  la  disproportion  de  forces  militaires  que  cela  établit 
entre  la  France  et  l'Allemagne.  Je  me  permets  de  trouver  que  cet  argument  n'a 
|)as  grande  valeur.  Il  suffit,  en  effet,  d'admettre  que  les  efforts  des  amis  de  la  paix, 
—  parmi  lesquels  je  m'honore  d'être  en  compagnie  de  M.  Frédéric  Passy,  — 
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soient  couronnés  de  succès,  que  la  guerre  soit  abolie,  pour  que  l'argumenL 
s'écroule.  Cet  argument  est  donc  d'ordre  accidentel,  d'expédient  et  non  de  prin- 
cipe et  scienlifique. 

Ou  peut  cependant  le  trouver  valable  momentanément  et  à  titre  d'expédient,  —  la 
paix  perpétuelle  ne  paraissant  pas  être  dans  les  prévisions  prochaines,  étant  même 
regardée  par  beaucoup  comme  une  utopie.  Mais,  même  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  l'argument  ne  vaut  rien.  Il  se  produit,  en  effet,  en  ce  moment  parmi  les 
militaires  savants,  une  réaction  contre  le  système  des  nations  armées,  —  lequel  ne 
peut  donner  que  des  cohues  sans  valeur  militaire  réelle,  et  d'un  maniement  à  peu 
près  impossible,  —  et  en  faveur  des  petites  armées  professionnelles,  formées 
d'hommes  de  25  à  45  ans. 

Dans  ce  cas  encore,  la  disproportion  des  populations  n'a  plus  d'importance.  La 
qualité  des  hommes  est  alors  préférable  à  leur  quantité  ;  de  plus,  la  richesse  de  la 
nation,  qui  peimet  de  perfectionner  l'outillage  guerrier,  a  une  importance  consi- 
dérable. Or,  une  nation  qui  emploie  une  moindre  partie  de  sa  production  agricole 
et  industrielle  à  accroître  le  nombre  de  ses  membres,  doit  être  plus  riche  que  celle 
qui  fait  le  contraire. 

.le  signalerai  maintenant  une  coniradiction  sinon  économique,  du  moins  des 
économistes.  Les  économistes,  en  général,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  malthu- 
siens, engagent  les  ouvriers  et  les  paysans  à  avoir  beaucoup  d'enfants,  et  en  même 
temps,  ils  les  invitent  à  être  prévoyants,  à  faire  des  économies.  Il  est  cependant 
difficile  de  faire  les  deux  choses  concurremment.  Les  enfanis,  tous  les  pères  de 
famille  le  savent,  sont  excessivement  dispendieux  :  ils  mangent,  usent  des  vête- 
ments, des  souliers,  sont  malades,  entraînent  à  des  dépenses  de  logement  plus 
considérables  et  tout  cela  empêche  d'épargner. 

En  passant,  je  signalerai  une  bizarrerie  linguistique:  le  mot  Malthus,  nom  du 
père  de  la  théorie  du  moral  resiraini,  signifie  en  flamand  :  «  maison  du  malt»  ou 
€  germoir  ». 

Kii  ce  qui  me  concerne,  je  ne  donnerai  jamais  à  un  père  de  famille  le  conseil 
d'augmenter  sa  progéniture  ou  de  s'en  tenir  là  ;  mais  considérant  les  choses  d'en- 
semble, en  économiste,  je  ne  puis  me  désoler  du  ralentissement  de  la  population 
française.  Nous  sommes,  à  mon  avis,  encore  trop  nombreux  pour  la  mise  en  valeur 
de  notre  sol  et  l'utilisation  de  notre  outillage  industriel. 

Mais  je  connais  le  sentiment  dont  procède  en  général  l'opinion  sur  cette  matière, 
et  je  n'insiste  pas. 

Je  m'étonnerai  cependant  de  la...  simplicité  avec  laquelle  on  présente  l'argu- 
ment militaire  aux  pères  de  famille  français,  pour  les  inciter  à  accroître  leur  pro- 
iluction.  Il  me  semble  que  cet  argument  serait  plutôt  de  nature  à  les  refroidir. 
Combien  peut-il  y  avoir  de  parents  capables  de  se  dire  :  Nous  allons  engendrer  un 
enfant  afin  que  de  20  à  4")  ans,  s'il  est  un  homme,  il  soit  exposé  à  aller  se  faire 
tuer  sur  un  champ  de  bataille  par  une  balle  de  Mannlicher  ou  un  éclat  d'obus  à 
la  mélinite,  pour  que,  s'il  est  une  femme,  elle  puisse  rester  veuve  avec  déjeunes 
enfants  à  élever. 

Il  faudrait  avoir  un  singulier  caractère  et  un  patriotisme  de  première  classe 
pour  trouver  cette  perspective  encourageante. 

Les  moyens  proposé-;  pour  enrayer  la  diminution  de  la  population  ne  me  parais- 
sent pas  devoir  être  bien  efficaces.  Le  moyen  religieux,  en  outre  qu'il  soulève 
d'autres  questions,  ne  paraît  pas  absolument  indii|ué  par  l'expérience.  J'en  puis 
donner  une  preuve.  Il  n'est  pas,  on  le  sait,  de  pays  plus  religieux  que  les  Etats  de 
l'Amérique  du  Nord,  composant  ce  qu'on  appelle  la  Nouvelle-Angleterre  ;  or  le  inal- 
thusisme,  même  dans  sa  forme  meurtrière,  y  sévit  plus  que  dans  aucun  autre  pays. 

La  liberté  de  tester  est  également  proposée,  et  l'exemple  du  Ganaila  invoqué.  A 
cela  je  réponds  que  b;  père  de  famille  canadien  qui  dispose  de  son  bien  en  laveur 
d'un  seul  de  ses  enfants,  sait  que  les  autres  pourront  aller  se  tailler  des  domaines 
équivalents  dans  les  parties  encore  désertes  du  pays,  et  il  n'en  est  pas  de  même  en 
France. 
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Je  ne  m'imagine  pas  (|u'un  père  de  famille,  qui  acluellemenl  restreint  le  nombre 
(le  ses  enfanis,  afin  que  ceux  qu'il  a  ne  soient  point  réduits  à  la  gène  par  un  trop 
grand  morcellement  de  l'héritage,  puisse,  une  fois  en  possession  du  droit  de  tout 
laisser  à  un  seul,  se  dire:  «  Maintenant,  je  n'ai  plus  besoin  de  me  gêner,  les  autres 
enfants  que  je  ris(|ue  d'avoir  seront  certainement  dans  la  misère  par  ma  volonté.  » 

Enfin  est-il  bien  certain  que  la  liberté  laissée  au  père  de  famille  de  léguer  tout 
son  bien  à  un  seul  de  ses  enfants  doive  amener  le  choix  du  plus  capable  de  conser- 
ver ce  bien,  du  plus  digne  de  remplir  la  fonction  de  chef  de  famille?  N'y  a-t-il  pas 
de  nombreux  exemples  de  pères  et  de  mères  donnant  leur  préférence  au  mauvais 
sujet  de  la  famille,  ou  à  un  enfant  flatteur  et  cauteleux,  au  détriment  du  bon  sujet, 
du  caractère  loyal  et  honnête? 

J'ai  touché  à  tant  de  questions  que  je  ne  conclurai  pas  ;  je  me  contenterai  de 
soumeltrc  ces  observations  hâtives,  mais  un  peu  nombreuses  à  l'attention  de  mes 
collègues. 

M.  L.  L.  Vauthier  :  Je  n'ai  jamais  eu  moyen  de  mesurer  le  faible  degré  d'in- 
fluence qu'exercent  sur  la  diminution  de  la' natalité  française  la  plupart  des  mo- 
tifs auxquels  on  l'attribue  généralement.  En  revanche,  j'ai  toujours  pensé  que  la 
slérililé  volontaire  jouait  dans  le  phénomène  un  rôle  prépondérant.  La  cause  n'est 
pas  physiologique;  elle  est  psychologique.  Et  j'ai  toujours  cru  que  le  nombre  des 
enfants  croîtrait  bien  vite  s'ils  coûtaient  moins  cher  à  nourrir  et  à  élever,  et  s'il 
v  avait  moins  de  motifs  pour  que  les  parents  fussent  inf|uiets  de  l'avenir  de  leur 
progéniture. 

Ce  point  de  départ  ne  me  paraît  pas  douteux. 

Physiologit|uement,  il  peut  se  faire  que  certaines  organisations  féminines  ne  se 
prêtent  pas  à  des  grossesses  trop  multipliées.  Mais  je  crois  le  cas  fort  rare.  D'une 
et  d'autre  part,  dans  l'acte  qui  a  la  reproduction  pour  objet,  la  tendance  à  obéir 
jusqu'au  bout  à  l'impulsion  de  la  nature  est  incontestable;  et  il  suflit  de  regarder 
autour  de  soi  pour  se  convaincre  que  ce  sont  des  considérations  mentales  qui 
règlent  presque  universellement  le  nombre  des  enfants  procréés.  La  fréquence 
des  avortements  provo(piés  et  des  tentatives  d'avortement  en  font  foi.  Dans  les  pre- 
mières années  du  mariage,  il  est  peu  de  ménages  où  n'apparaissent  pas  un  ou 
deux  enfants  ;  puis  l'appareil  procréateur  semble  perdre  subitement  sa  faculté  de 
fonctionner.  L'enfant  est-il  unique  ou  vient-il  à  mourir,  il  est  rare  que  l'appareil 
ne  recouvre  pas  la  faculté  qu'il  semblait  avoir  perdue.  Les  parents,  du  reste,  ne 
s'en  cachent  pas.  Combien  de  fois,  à  propos  du  nombre  limité  des  enfants,  n'en- 
tend-on pas  dire:  Nous  n'avons  pas  le  moyen  d'en  avoir  davantage  ! 

La  natalité  fiançaise  est  ilonc  réglée  dans  une  large  mesure  par  des  considé- 
rations volontaires. 

Ces  considérations  dépendent  à  la  fois  d'un  certain  état  mental  et  de  conditions 
du  milieu,  en  état  de  réaction  mutuelle,  ainsi  qu'il  arrive  dans  tous  les  faits  so- 
ciologiques. Par  ces  deux  côtés,  par  le  dernier  surtout,  le  phénomène  rentre  dans 
la  sphère  économique.  Pour  chercher  le  ou  les  remèdes,  il  convient  d'analyser  les 
causes.  Je  vais  très  sommairement  l'essayer. 

Quant  à  l'état  mental,  il  est  particulièrement  déterminé  par  la  prévoyance. 
Dans  la  docirine  catholique,  pour  les  croyants  sincères,  il  y  a,  sous  ce  rapport, 
péché  à  prévoir.  Mais  ceux  qui  ne  sont  pas  affranchis  de  la  discipline  religieuse 
sont  aujourd'hui  bien  rares.  L'action  exercée  par  cette  discipline  peut  être  à 
l'heure  qu'il  est  regardée  comme  infinitésimale. 

Reste  la  prévoyance  laïque.  Celle-ci,  entre  certaines  limites,  est  chose  excel- 
lente. En  dehors  de  rares  personnalités  richemont  douées,  dont  une  culture  appro- 
priée a  développé  les  facultés,  et  qui  se  sont  l'ait,  de  haute  lutte,  une  place  à  part, 
leur  permettant  d'envisager  l'avenir  sans  crainte,  l'insouciance  qui  pourrait  être 
favorable  à  la  natalité  est  presque  toujours  le  lot  d'êlres  moralement  et  intellec- 
tuellement bas  titrés.  Pour  quelques-uns  —  ce  sont  les  meilleurs,  —  elle  naît  de 
cette  conviction  que,  tels  efforts  qu'ils  fassent,  les  difficultés  de  la  vie  sont  si 
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grandes  qu'ils  n'arriveront  jamais  à  les  surmonler.  En  dehors  de  ces  cas,  le  plus 
souvent,  l'insouciance  accompagne  la  dépravation,  dont  la  natalité  ne  profite 
guère. 

Mais  si  l'insouciance  est  une  disposition  mentale  sur  la(iuelle  on  ne  peut  et  l'on 
ne  doit  pas  faire  grand  fond ,  que  dire  de  la  prévoyance  poussée  à  l'extrême  ? 
Tout  concourt  cependant  à  développer  celle-ci.  Partout  sont  préconisées  les  insti- 
tutions de  prévoyance.  Innombrables  sont  les  sociétés  d'assurances  organisées 
pour  garantir  l'avenir  aux  dépens  du  présent.  L'Etat  lui-même  s'en  esl  mêlé.  Il  a 
institué  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  facilite  de  toutes  façons  les 
moyens  d'y  accéder.  L'épargne  est  le  grand  mot  du  jour,  l'épargne  à  outrance, 
sans  réserves  et  sans  limites.  Comment  ne  pas  s'abandonner  à  ce  courant,  que 
toutes  les  voix  de  l'opinion  déclarent  d'une  bienfaisance  suprême?  Du  bas  de  lame 
légendaire  non  plus  que  de  la  caisse  mieux  garnie  il  ne  sort  que  des  fonds  de 
placement.  Le  capilal  commanditaire  devient  un  mythe. 

Ce  ne  sont  pas  les  dispositions  d'espril  que  ce  courant  détermine  qui  poussent 
au  développement  de  la  natalité.  Loin  de  là.  L'obsession  de  la  prévoyance  tend  à 
peupler  la  société  d'êtres  intellectuellement  et,  par  dérivation,  corporellement 
rachitiques,  absorbés  par  d'étroits  calculs  et  d'incessantes  préoccupations  d'avenir 
garanti,  étrangers  à  tout  sentiment  généreux  et  toute  inspiration  élevée.  L'idéal 
de  ceux  que  cette  obsession  domine  c'est  le  salaire  assuré,  fût-il  minime,  c'est  le 
petit  emploi  public,  maigrement  rétribué  mais  immuable,  avec  retraite  pour  les 
vieux  jours,  bien  mesquine,  à  peine  suffisante  pour  vivre,  mais  vers  laquelle  on 
a  marché  l'esprit  incessamment  tendu. 

En  la  forme,  cette  description  fait  songer  surtout  aux  petits  marchands  retirés 
et  aux  gaiçons  de  bureau  en  retraite.  Elle  comporte  de  bien  plus  nombreuses 
applications.  A  la  ville  elle  convient,  en  principe,  aux  ouvriers  laborieux  et  sages 
(|ui  ont  eu  la  chance  d'amasser  un  petit  pécule  ;  aux  champs,  à  ceux  qui  ont  reçu 
en  héritage  ou  acquis,  par  un  travail  acharné  doublé  d'économie,  quelques  par- 
celles de  biens-fonds. 

Tout  cet  ensemble  constitue  la  partie  Ja  plus  morale  de  la  population.  Mais 
quelles  cervelles  étroites!  Ce  n'est  pas  là  qu'on  peut  trouver  d'efficaces  agents 
d'une  large  et  saine  natalité. 

Tournons-nous  vers  le  milieu.  Sous  quel  aspect  se  présente-t-il  dans  ses  données 
constitutives  ? 

Ce  qui  frappe  d'abord,  en  France,  c'est  la  régularité  des  situations  et  la  symé- 
trie des  encadrements.  \  de  rares  exceptions,  qui  discordent  violemment  avec  le 
reste,  peu  d'intensité  de  mouvement  vital,  en  une  atmosphère  presque  figée.  Ce 
sont  partout  diplômes  et  brevets.  Dans  les  professions  libérales,  l'homme  doit 
avoir  pris  sa  place  à  vingt  ans  ;  puis,  en  dehors  de  rares  personnalités,  il  avance 
ensuite  lentement,  emprisonné  dans  des  barrières  qui  rendent  tout  écart  dan- 
gereux. A  trente  ans,  dans  tout  ce  qui  touche  à  ces  professions,  on  est  déclassé. 

IvC  prolétariat  n'est  pas,  dans  sa  marche,  aussi  étroitement  conditionné  que  la 
petite  bouigeoisie,  mais  peu  s'en  faut.  El,  avec  les  meilleures  intentions,  justi- 
fiables d'ailleurs  par  quelques  cotés,  on  tend,  par  le  développement  de  certaines 
institutions,  telles  que  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  à  attacher  l'ou- 
vrier industriel  à  l'atelier,  comme  l'était  autrefois  le  serf  à  la  glèbe. 

D'antre  part,  le  Gouvernement  attiré  de  plus  en  plus  à  lui  le  mouvement  indus- 
triel. Ce  n'est  pas  sa  faute.  On  le  lui  impose  presque., Postes,  télégraphes,  chemins 
de  fer,  tout  relève  de  lui  plus  ou  moins  directement,  sans  parler  ici  des  grands 
monopoles  fiscaux,  tabac,  allumettes,  etc.  Le  fonctionnarisme  devient  une  né- 
cessité, et  les  ouvriers  de  l'État  comprennent  une  fraction  importante  du  prolé- 
tariat tout  entier. 

Enfui,  au  point  de  vue  de  la  distribution  du  capital,  seul  élément  qui  régle- 
mente aujourd'hui  le  travail  et  la  production,  aux  deux  ailes  de  la  masse  décrite 
plus  haut  des  petits  possédants  ou  de  ceux  (|ui  font  effort  pour  le  devenir,  appa- 
raissent deux   groupes  complètement  distincts,   aussi  différents  par  le  nombre 
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qu'ils  représentent  qae  par  les  ressources  dont  ils  disposent  :  l'un  par  la  spécu- 
lation accaparant  à  peu  près  tout  ;  l'autre,  dénué  de  tout  capital,  vivant  au  jour 
le  jour,  sans  aucune  assurance  du  pain  du  lendemain. 

li'ensemble  de  ces  circonstances  caractérise  une  société  malade.  Le  besoin  de 
repos  y  domine.  La  vie  s'en  retire.  Elle  obéit  passivemeni,  sans  essayer  d'en 
tempérer  les  fâcheux  eflets,  à  des  lois  naturelles  comme  celles  qui  tendent  à  la 
substitution  de  la  grande  industrie  à  la  petite,  des  grands  magasins  aux  petits  dé- 
bitants. Elle  n'en  est  pas  arrivée  à  substituer  les  grandes  exploitations  rurales  à  la 
petite  culture.  Mais  elle  y  tend. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  conditions  favorables  au  développement  de  la  natalité. 

Si  ce  diagnostic  sommaire  est  exact,  quels  sont  les  moyens  thérapeutiques 
auxquels  recourir?  Cela  n'est  pas  facile  à  découvrir. 

Que  peut  la  loi?  Et  comment  en  régler  l'usage  ? 

On  croit  à  l'action  direcle  de  certaines  lois  fiscales.  L'encouragement  légal  à 
la  multiplicité  des  enfants  par  des  exonérations  d'impôt  n'aurait  pas,  je  le  crains, 
grande  efficacité.  Un  enfant  coûtera  toujours  plus  à  élever  que  ne  vaudra  l'allége- 
ment dû  à  la  pi'ime  allouée. 

Les  lois  successorales  pourraient  fournir  un  instrument  autrement  puissant  ; 
mais  le  champ  où  leur  action  s'exerce  dans  des  proportions  énergiques  est  res- 
treint. Puis,  dans  quel  sens  diriger  cette  action?  La  liberté  de  tester,  ou  du  moins 
une  plus  grande  latitude  laissée  au  testateur,  pourrait,  socialement,  comme  in- 
fluence vivifiante,  produire  des  effets  favorables.  Les  cadets  de  famille  devien- 
draient, comme  en  Angleterre,  des  éléments  plus  vivaces  et  plus  entreprenants 
de  la  population.  Mais  ce  serait  rompre  avec  une  tendance  bien  accusée  de  nos 
mœurs.  Les  dispositions  du  Code  civil  paraissent  aux  esprits  épris  d'égalité  absolue 
des  conditions  organiques  essentielles  d'une  société  démocratique.  C'est  une  partie 
des  conquêtes  de  1789  à  laquelle  il  faudrait  renoncer.  La  suppression  totale  ou  du 
moins  une  forte  réduction  de  l'hérédité  en  ligne  collatérale  atteindrait,  au  béné- 
fice de  la  masse,  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  se  créer  ou  pas  su  se  conserver  une 
descendance  directe.  Et,  quant  à  cette  descendance  directe  elle-même,  une  taxe 
successorale  graduée,  frappant  les  mutations  après  décès  en  raison  inverse  du 
nombre  d'enfants  admis  au  partage,  pourrait  également  exercer  une  certaine  ac- 
tion sur  le  développement  de  la  natalité. 

Toutes  ces  mesures  peuvent  avoir  une  influence  utile.  Elles  méritent  d'être  étu- 
diées et  ne  doivent  pas  être  repoussées  à  priori.  .Mais  il  ne  faut  pas  s'en  exagérer 
l'importance.  En  mouvement  social  l'action  directe  est  rarement  efficace.  Les  lois 
somptuaires  n'ont  jamais  arrêté  le  luxe.  Des  lois  d'un  caractère  analogue,  (juoique 
inverse,  n'auraient  pas  plus  d'effet.  Le  problème  à  se  poser  est  moins  de  forcer 
à  faire  des  enfants  que  de  supprimer  les  conditions  qui  portent  à  n'eu  pas  faire. 
Le  reste  va  de  soi.  La  fable  de  PItœbus  d  Borée  s'applique  là  comme  ailleurs. 

Puis  il  s'agit  ici  d'un  phénomène  général.  La  faiblesse  de  la  natalité  est  un 
symptôme  morbide  constitutionnel.  La  question  doit  être  envisagée  de  plus  haut. 

La  France  est  malade,  ai-je  dit  tout  à  l'heure.  C'est  cela  qui  rend  sa  faculté  re- 
productrice si  imparfaite.  De  quoi  souffre-t-elle  ? 

L'égalité  absolue  qui  est,  dit-on,  son  rêve,  et  qui  inspire  (|uelques-unes  de  ses 
lois,  est  la  pire  des  utopies.  Contre  cette  utopie,  les  faits  protestent,  et,  malheu- 
reusement, avec  une  exagération  déplorable,  conséquence  de  tous  les  effets  de 
réaction.  Jamais  on  ne  vit,  sous  un  régime  de  droits  égaux  théoriques,  des  écarts 
plus  grands  entre  les  situations  extrêmes. 

La  multiplicité  de  forme,  aussi  bien  que  la  diversité  de  puissance  des  éléments 
constitutifs,  loin  d'être  un  mal  dans  une  agglomération  sociale,  y  aide,  au  contraire, 
au  développement  des  énergies  vitales.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  n'y  ait  pas  tout 
d'un  côté,  rien  de  l'autre  ;  ces  éléments  constitutifs  doivent  être  hiérarchiquement 
sériés,  et  les  situations  extrêmes  reliées  entre  elles  par  une  suite  coordonnée 
d'intermédiaires. 

Or,  cette  pondération,  que  n'exige  pas  l'immobilité  stati(|ue,  mais  qui  est  in- 
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dispensable  au  jeu  régulier  de  la  vie  normale,  n'existe  déjà  pas  en  France  et  tend 
do  plus  en  plus  à  y  faire  défaut.  Le  capital  va  s'accumulant  dans  des  mains  de 
moins  en  moins  nombreuses;  et,  par  un  mouvement  qui,  pour  dépendre  de  lois 
naturelles,  n'en  esl  pas  moins  susceptible  d'être  réglé  par  l'homme  dans  ses  effets, 
la  grande  industrie  y  écrase  la  moyenne  et  la  petite,  en  même  temps  que  le  grand 
magasin  attire  à  lui  tout  le  commerce  de  détail.  C'est  un  ébranlement  profond  de 
tout  l'organisme.  Et  l'agriculture,  restée  jusqu'ici  réfractaire,  par  bien  des  causes, 
aux  procédés  de  la  grande  industrie,  souffre  elle-même  par  d'autres  motifs. 

Chargée  d'impôts  écrasants,  dont  plus  (de  la  moitié  sert  à  payer  les  dettes  du 
passé,  qu'on  ne  songe  môme  plus  à  amortir  ;  dotée  d'un  puissant  outillage  de 
transport  créé,  en  vue  de  produits  Iransportables,  avec  une  hâte  qui  a  empêché 
ces  produits  de  naître  ;  travaillée  par  des  grèves  incessantes,  dont  nous  ne  vou- 
lons pas  discuter  ici  les  mobiles,  n.ais  qui  occasionnent  des  pertes  immenses,  la 
France  produit  de  moins  en  moins  et  doit  aller  s'appauvrissant.  La  statistique,  qui 
ne  peut  suivre  les  faits  qu'à  une  certaine  distance,  sanctionnera-t-elle  cette  ap- 
préciation par  ses  chiffres  irrécusables  ?  ISous  serions  surpris  qu'il  n'en  fût  pas 
ainsi. 

L'esprit  d'entreprise,  dont  le  jeu  libre,  dans  un  milieu  sain,  est  un  si  puissant 
fadeur  de  vie  et  de  progrès,  agonise  en  France.  L'abusive  souveraineté  du 
capital,  que  l'intelligence  n'accompagne  pas  toujours,  lui  a  enlevé  beaucoup  de 
sa  force.  Et,  —  conséquence  la,  plus  funeste  des  conventions  de  1858  à  1883,  — 
il  a  été  achevé  par  l'appui  que  l'Etat  prête  aux  grands  monopoles  des  voies  ferrées. 

Sous  l'influence  de  la  spéculation  triomphante  des  gros  capitaux,  le  poison  de 
l'aléa  s'est  glissé  dans  tous  les  esprits.  Le  jeu  qui  démoralise,  le  gain  provenant 
du  ha.«ard,  de  paris  ruineux,  voilà  ce  qui  passionne,  ce  que  chacun  recherche; 
et  les  emprunts  à  lots,  qui  devraient  être  proscrits,  se  généralisent  de  plus  en 
plus. 

Le  sentiment  de  l'épargne  esl  resté,  mais  que  fait-on  de  celle-ci?  Utilisée  en 
des  emplois  reproducteurs,  l'épargne  est  pour  l'industrie  ce  qu'est  pour  un  sol 
préparé  une  pluie  fécondante.  Versée  dans  la  spéculation,  elle  y  agit  comme  un 
torrent  dévastateur.  Soustraite  au  mouvement  circulatoire,  elle  ne  profite  pas  plus 
à  la  production  que  ne  le  ferait,  pour  la  richesse  agricole,  l'eau  des  pluies,  con- 
.servée  dans  des  bassins  étanches. 

Sur  cet  ensemble  complexe  de  phénomènes  sociaux,  —  et  combien  de  traits 
manquent  à  cette  rapide  esquisse!  —la  législation,  guidée  par  des  notions  exactes, 
peut  exercer  une  grande  et  bienfaisante  influence.  Mais,  pour  la  guider  dans 
l'œuvre  à  accomplir,  il  lui  faut  un  idéal  bien  net. 

(Juand  on  y  regarde  avec  attention,  il  semble  qu'en  France  tous  les  vœux  ten- 
dent au  repos;  et  les  conceptions  des  utopistes  les  plus  révolutionnaires  caressent, 
par  leurs  prouesses  idylliques,  ce  sentiment  instinctif.  L'heure  de  l'arrêt  et  du 
déclin  a-t-elle  sonné  pour  nos  sociétés  de  l'Occident?  Il  n'en  existe  pas  de  signes 
assez  certains  et  les  lois  sociologiques  sont  encore  trop  imparfaitement  connues 
pour  qu'on  s'arrête  à  cette  pensée.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  prendre 
son  parti  de  la  décroissance  de  la  natalité,  qui  serait  le  fatal  moyen  d'exécution 
conforme  à  la  sentence  que  des  lois  immuables  auraient  prononcée. 

Mais  nous  n'eu  sommes  pas  là  ;  notre  conception  ne  doit  pas  être  celle  d'une 
société  assise  où  rien  ne  bouge  plus.  Nous  voulons  une  nation  qui  marche  et  vive 
aussi  fortement  que  peuvent  le  lui  permettre  les  virtualités  qui  sont  en  elle.  Cette 
notion  doit  inspirer  tout  le  travail  des  législateurs. 

.le  ne  suis  certes  pas  entiché  du  laissez-faire  à  outrance.  Lç  lutte  pour  la  vie 
dans  ses  conséquences  féroces  ne  me  parait  pas  le  dernier  mot  fie  la  sagesse  hu- 
maine. Je  reconnais,  d'autre  part,  en  dehors  de  toute  considération  mystique, 
que  la  solidarité  sociale  s'impose  en  une  foule  de  relations  et  qu'il  convient  de  lui 
faire  largement  sa  place.  Mais,  s'il  faut  de  la  .solidarité,  pas  trop  n'en  faut.  Il  en 
est  d'elle  comme  de  la  vertu.  Or,  il  semble  qu'on  en  abuse,  au  moins  théorique- 
ment.  Celte  providence  laï(|ue,  qu'on  prétend  substituer  à  l'ancienne,  dont  on 
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prend  l'Élat  pour  organ.;  el  qu'on  charjc  de  pourvoir  à  tout,  ne  me  dit  rien  de 
bon.  Prendre  l'homme  à  sa  naissance,  le  bercer  dans  du  colon  el  le  conduire 
ensuite,  sans  nul  souci,  du  premier  vagissement  à  la  mort,  me  parait  une  con- 
ception aussi  fausse  qu'irréalisable. 

[/énergie  individuelle  a  fait  le  monde.  C'est  elle  encore  qui  le  gouverne  réel- 
lement dans  ce  qu'il  est.  C'est  par  elle  que  se  conserve  le  peu  de  vitalité  qui 
nous  reste.  Celte  énergie  individuelle  n'est  d'ailleurs  pas  incompatible  avec  la 
notion  de  solidarité.  Le  tout  est  de  savoir  les  concilier  dans  une  évolution  ration- 
nelle progressive.  Encourageons,  surtout  quand  elles  émanent  de  l'initiative  pri- 
vée, toutes  les  institutions  de  prévoyance  et  de  garantie  sociale.  .Mais  débarrassons 
l'individu  des  mille  liens  dont  la  législation  l'enserre  lorsqu'il  tente  de  développer 
librement  son  activité  industrielle  et  commerciale. 

C'est  à  ce  titre,  pour  toucher  en  passant  un  point  spécial  de  haute  actualité, 
que  je  me  déclare,  en  principe,  partisan  résolu  de  l'expansion  coloniale  de  la 
France.  Comme  toutes  choses,  cette  expansion  doit  être  réglée.  Toute  tentative 
expansionniste  n'est  pas  nécessairement. bonne  en  soi.  Il  ne  faut  pas  en  exagérer 
le  nombre,  et  quelques-unes  peuvent  être  déplorables.  Mais,  d'une  façon  géné- 
rale, elles  sont  propres  à  faire  couler  un  sang  plus  riche  dans  les  artères  du  pays 
et  à  fournir,  par  un  excédent  de  natalité  de  la  mère-patrie,  des  explorateurs 
hardis,  des  colonisateurs  audacieux  et  enlreprenanLs. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  du  15  mai  prochain,  dont 
l'ordre  du  jour  est  fixé  comme  suit: 

1°  Communications  diverses  du  Président  :  M.  Vannacque  ; 

2°  Suite  de  la  discussion  sur  la  diminution  graduelle  de  la  natalité; 

3°  Le  mouvement  des  caisses  d'épargne  en  1893,  par  M.  Georges  Breton. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  trois  quarts. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  A.  Vannacque. 


II. 

ANNEXE   AU   PROCÈS-VERBAL 


SITUATION'  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RAPPORT  PRÉSENTÉ,  AU  NOM  DU  CONSEIL,  PAR  M.   BEAURIN-GRESSIER. 

Messieurs, 

Suivant  l'usage,  votre  Comité  des  Fonds  et  Archives  s'est  fait  représenter  toutes 
les  pièces  justificatives  pouvant  servir  à  établir  la  situation  financière  de  la  Société, 
à  arrêter  les  comptes  de  l'Exercice  1894-  el  à  vous  adresser  des  propositions  pour 
le  Budget  de  1895. 
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Après  un  exaiiieii  atleiitif  et  laborieux  de  ces  pièces,  votre  Comité  a  soumis  à  cet 
égard  au  Conseil  un  long  rapport  qui  ne  comprend  pas  moins  de  18  pages  et  qui 
conclut  à  l'adoption  des  chilTres  consignés  dans  un  tableau  joint  à  ce  rapport. 

Il  ne  nous  parait  pas  indispensable  de  vous  donner  lecture  du  rapport  dont  le 
Comité  des  Fonds  et  Archives  m'a  fait  l'honneur  de  me  confier  la  rédaction.  Votre 
ordre  du  jour  est  très  chargé  et  vous  devez  avoir  hâte  de  passer  aux  communica- 
tions très  intéressantes  qui  vous  sont  annoncées. 

Avec  votre  assentiment,  je  me  bornerai  donc  à  passer  en  revue  rapidement 
devant  vous  les  principaux  chiffres  des  comptes  de  '!894  et  du  projet  de  Budget  de 
1895,  chiffres  dont  vous  trouverez  le  détail  complet  dans  le  prochain  numéro  du 
journal  de  la  Société. 

Les  ressources  ordinaires  de  l'exercice  iSO^  avaient  été  évaluées  à  8865  fr.  20. 
Elles  ont  donné,  en  réalisation,  une  plus-value  de  632  fr.  93,  portant  en  majeure 
partie  sur  le  recouvrement  des  colisalions  de  20  membres  nouveaux. 

Les  ressources  extraordinaires,  suivant  les  précédents,  n'avaient  été  portées  que 
pour  mémoire  aux  prévisions.  Elles  ont  donné  un  résultat  inespéré,  par  suite  du 
rachat  intégral  de  leurs  colisalions  par  huit  membres  nouveaux.  En  y  comprenant 
les  annuités  partielles  des  rachats  antérieurement  décidés,  les  ressources  extraor- 
dinaires se  sont  élevées  à  2957  fr.  20.  Nous  indiquerons  plus  loin  l'affectation 
(|u'elles  ont  reçue. 

.le  mentionnerai  seulement  le  chiffre  du  reliquat  disponible  des  exercices  anté- 
rieurs qui  ne  présente  pas  de  différences  sensibles  sur  celui  des  prévisions, 
soit  2015  fr.  65. 

J'arrive  aux  charges.  Nous  nous  occuperons  d'abord  des  dépenses  ordinaires... 
Elles  se  sont  élevées  à  10675  fr.  20,  dépassant  de  093  fr.  20  les  prévisions. 

Comme  dans  tout  budget,  on  trouve  dans  celui  de  la  Société  deux  catégories  de 
dépenses  : 

Des  dépenses  permanentes  et  (|ui  ne  varient  que  peu  ou  pas.  Ce  sont  celles  qui 
louchent  à  la  rémunéralion  de  nos  fonctionnaires,  notre  secrétaire  général,  noire 
trésorier,  notre  bibliothécaire,  les  frais  de  location,  etc. 

Des  dépenses  plus  élastiques  et  qui  sont  soumises  au  degré  d'intensité  de  nos  mani- 
festations extérieures.  Au  premier  rang  de  cetle  seconde  catégorie,  nous  mention- 
nerons les  frais  de  rédaction.  Ils  ont  subi  ime  majoration  relativement  importante 
rie  445  fr.  provenant  du  développement  donné  à  nos  chroniques.  Nous  trouvons, 
en  outre,  un  accroissement  de  303  fr,  50  sur  l'article  «  frais  de  convocalions,  gra- 
lifications  et  divers».  Ce  supplément  de  dépenses  tient  pour  partie  à  la  décision 
prise  l'année  dernière  de  faiie  imprimer  sur  l'une  des  pages  de  chacune  des  lettres 
de  convocation  l'ordre  du  jour  permanent  des  questions  soumises  à  la  Société. 
Il  lient  également  à  l'usage  inauguré  d'adresser  ces  lellres  à  tous  les  membres  de 
la  Société,  fondateurs,  titulaires,  associés  ou  correspondants,  qu'ils  habitent  le 
département  de  la  Seine  et  les  départements  voisins  ou  les  extrémités  de  la  France 
et  même  lélranger. 

Les  charges  extraordinaires  ont  peu  d'action  au  point  de  vue  de  noire  équilibre 
budgétaire  puisque,  consistant  en  rachats  de  cotisations,  elles  sont  statutairement 
frappées  d'immobilisation  et  doivent  être  employées  en  achat  de  valeui-s.  Sur  une 
recette  déjà  mentionnée  de  2957  fr.  20,  il  a  été  employé  au  cours  même  de  l'année 
2014  fr.  65  à  l'achat  de  (|uatre  obligations  communales  3  fr.  20  p.  0/0.  Le  surplus 
restant  frappé  d'immobilisation  en  vue  de  placements  ultérieurs. 

Il  importe  surtout  de  retenir  de  celte  revue  des  comptes  de  1894  que,  rappro- 
chées des  recettes  ordinaires,  les  dépenses  ordinaires  débordent  de  1237  fr.  07, 
qui  ont  di'i  être  prélevés  sur  le  reliquat  disponible  des  exercices  antérieurs. 

Les  résultats  de  1894  doivent  naturellement  réagir  sur  les  propositions  (picnous 
avons  à  vous  adresser  pour  le  projet  de  budget  de  1895. 

La  note  qui  se  dégageait  était  que  nous  étions  tenus  de  viser  à  l'économie.  Cette 
économie  ne  pouvait  porter  que  sur  les  seuls  articles  élastiques  de  la  nomencla- 
ture des  dépenses  :  les  frais  de  rédaction,  les  frais  d'impression  et  les  frais  de 
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convocation...  L'exercice  étant  déjà  très  engagé,  nous  n'étions  pas  libres  de  pro- 
poser des  mesures  radicales,  mais  nous  vous  demandons  de  recommander  à  votre 
comité  de  rédaction  et  à  votre  secrétaire  général  de  réduire  ces  dépenses  «lans  la 
limite  du  possible  ;  dùt-on  pour  cela  aboutir  à  la  réduction  et  même  à  la  suppres- 
sion des  chroniques  qui  ajoutaient  pourtant  un  lustre  et  un  attrait  indiscutables  à 
notre  journal.  Pour  marquer  cette  tendance,  nous  avons  réduit  de  120  fr.  l'article 
des  frais  d'impression,  de  140  fr.  celui  des  frais  de  rédaction.  JNous  avons  égale- 
ment fait  subir  une  réduction  de  120  fr.  à  l'article  «Frais  de  convocations)!,  à 
l'égard  duquel  nous  vous  proposons  de  décider  :  1°  la  suppression  dans  les  lettres 
de  convocations  de  l'ordre  du  jour  permanent;  2°  l'envoi  aux  seuls  membres  habi- 
tant le  département  de  la  Seine  et  les  départements  voisins  des  lettres  de  convo- 
cation. 

Ainsi  réduites,  les  charges  ordinaires  de  1895  s'élèveront  encore  à  10516  fr.  et 
même  à  10616  fr.  si  on  y  ajoute  les  100  fr.  mis  à  la  disposition  de  notre  président, 
au  titre  des  charges  extraordinaires.  Les  recettes  étant  évaluées  à  9c569  fr.  60, 
nous  sommes  à  découvert  de  1 246  fr.  40  que  nous  devrons  prélever  sur  le  reliquat 
disponible  des  exercices  antérieurs. 

Pour  permettre  à  ce  dernier  chapitre  de  faire  face  à  la  charge  supplémentaire 
que  nous  venons  d'indiquer  et  aux  éventualités  qui  pourront  se  produire,  nous 
avons  dû  prélever  sur  notre  capital  libre  une  somme  de  1150  fr.  correspondant  à 
celle  que  rend  disponible  le  décès  de  quatre  de  nos  membres  fondateurs  et  d'un 
membre  associé. 

A  côté  d'un  capital  engagé  de  32454  fr.  48,  notre  capital  libre  s'élève  actuelle- 
ment à  8199  fr.  05.  Il  permet  le  prélèvement  que  nous  vous  proposons. 

En  définitive,  sans  être  inquiétante,  notre  situation  financière  exige  des  ména- 
gements et  nous  ne  saurions  trop  convier  nos  collègues  à  user  de  leur  influence 
pour  nous  assurer  un  recrutement  plus  intense,  des  abonnements  plus  nombreux 
et  aussi  des  subventions  que  justifieraient  les  services  rendus  au  pays  par  l'activité 
que  vous  entretenez  dans  la  discussion  de  ses  affaires  et  par  les  importants  docu- 
ments que  vous  lui  apportez. 

En  résumé.  Messieurs,  nous  venons  vous  demander  de  vouloir  bien  ratifier  le 
travail  de  votre  Commission  des  fonds  et  archives  et  les  conclusions  de  votre 
conseil  en  votant,  tels  que  nous  vous  les  soumettons,  les  comptes  de  189i  et  les 
propositions  budgétaires  de  1895. 
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COMPTES  DE  d894 

ET  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE  1895. 


I.  RESSOURCES 

A.  —  Ressources  ordinaires. 

.     .  »  du  legs  Bourdin.  Rente  3  p.  100 

Airerai,es  .   •  )  Kente  3  1/i  p.  100 

i  68  obligations  foncières  1883,  à  U  fr  -10  c. 

,     .  .  '4  obligations  communales  3,20p.  10018112 

intereis  ...  *     .,  1  -  f~  o.-  /» 

I     a  lo  ir.  3o  c 

(du  compte  courant,  n"'  28  767  et  13679.   . 

CoiisjtiMs noo riche- j  \i\)  cotisations  encaissées  en  1894  (2)  .  . 

Wsjiïlr.      M-ig  cotisations  à  encaisser  en  1895    .    .   . 

,.         .  1 155  abonnements  en  1894 

Ai».«»fnu.    .     ,155  abonnements  en  1895 

I  de  la  Ville  (le  Paris 

Subventions    )  <lu  Ministère  de  l'agriculture 

suDvenuons  .    ^^^  Ministère  des  travaux  publics    .... 

du  Ministère  de  l'instruction  publique.  .  . 

Vente  d'années  et  de  numéros  du  Journal 

Totaux  des  ressources  ordinaires.     . 


RBSSODRCKS 

prévues 

réalisées 

prévues 

pour  1894. 

en    1894. 

pour  1895. 

36' 

» 

36'     » 

36'    » 

255 

II 

255       » 

238       » 

979  '. 

»0 

979  20 

979  20 

■ 

» 

61  40  (i) 

61   40 

10 

» 

12  23 

10     » 

3  225 

n 

3725  10 

U            • 

It 

» 

»          » 

3  725     » 

1760 

II 

1722  50 

»     » 

1 

» 

»           » 

1  720     » 

1000 

n 

1 000     » 

1000     » 

1200 

» 

1 200     » 

1200     • 

* 

» 

n       n 

»          » 

300 

» 

300     • 

300     . 

100 

» 

206  70(31 
0498'13 

100     » 

8  865' 

20 

9  369' 60 

B.  —  Ressources  extraordinaires. 


Itachat  intégral  de  8  cotisations  1  /2  à  300  fr.  perçues  en  1 894. 
Annuités  de  1894  :  8  perçues  en  1894 

Totaux  des  ressources  extraordinaires. 


2  550'60  1   „. 
406   60  1    '^'''"'O'r'^- 


2 957 '20 


Reliquat  disponible  des  exercices  antérieurs. 


1.       •  j.     i  lU'Iiquat  disponible  des  exercices  antérieurs  . 

au        ;  lîéserve  pour  le  prix  Bourdin 

,,,  1"   „:.,  '1  Somme  non  einpiovée  en  1894  .sur  rachat  de 

1    janMer  f     cotisations     .   ." 

Prélèvement  supplémentaire  snr  le  capital  libre  (4)   .   .   . 

r.otisations  arriérées  à  percevoir  en  1894 

Abonnements  arriérés  à  percevoir  en  1891 

Cotisations  arriérées  à  percevoir  en  1895 

Abonnements  arriérés  à  percevoir  en  1895 

Totaux  du  reli(|uat  libre 


I965'fi5         1965' 65 


738'  .18 


Il     tt 

» 

942  55 

»       » 

H 

207  45 

75     » 

5(1 

»      » 

10     » 

» 

M           M 

B            » 

» 

125      » 

■            » 

M 

10     . 

2  0.50' 65 

2  015' 

65 

2095' 58 

Récapitulation. 


*.  — Uessources  ordinaires 8865'20       9498'13       9369'60 

B.  —  Ressources  extraordinaires »     »       2957  20  »     • 

C.  —  Reliquat  libre  des  exercices  antérieurs 2050  65       2015  65        2095  58 

10915'85      U470'98      11465'18 

(1)  Les  i  obligations  couimunales  3,20  p.  100  1892  achetées  dans  le  courant  de  Tannée  1894  ont 
auguienlé  la  somme  (irévnc  de  979'20,  de  61'40  représentant  les  intérêts  de  deux  semestres  il  1  j'3j 
par  obligation. 

(2)  Le  personnel  en  189à  comprend  375  membres,  savoir  :  136  membres  fondateurs;  154  membres 
titulaires;  13  membres  correspondants;  72  membres  associés. 

(3)  Il  a  été  vendu  par  la  Société  71  numéros  du  Journal  et  5  titres  pour  la  somme  de  92'25  et  par 
MM.  Berger-Lcvrault  et  r.'".  (i  exemplaires  du  25°  anniversaire  et  57  numéros  du  Journal,  pour  la  somme 
de  114'4Ô.  Soit  an  total  :  20(;'70. 

(4)  On  a  fait  passer  an  reliquat  libre  une  somme  de  1 150'  correspondant  aux  rachats  de  cotisations 
de  5  membres  fondateurs  décèdes  en  1894  (942'55  +  207'45i. 
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DEPENSES. 


A.  —  Charges  ordinaires. 


Secirétarial,  procès-verbaux,  administration,  pnblications. 

Indemnité  au  trésorier 

lirais  de  recouvrement  et  publicité 

Impression  du  Journal 

Frais  de  graphiques  et  cartograrames 

Hédaction  du  Journal 

Frais  de  location  et  dépenses  accessoires  des  séances .  .  . 
Kii.iinihim.o  *  Allocation  au  bibliothécaire  .  .  . 
Bibliothèque.   .   .   .j    Menues  dépenses 

Frais  de  convocations,  gratifications  et  divers 

Médaille  Bourdin.  Béservel894. 

Total  des  charges  ordinaires 


DEPEN8B8 

prévaec 

prévues 

faites 

pour  1894 

en  1894. 

pour  189S. 

1200' 

» 

1200'    » 

1200' 

» 

1100 

» 

1100      . 

1100 

)} 

120 

» 

144  50 

140 

» 

4820 

1/ 

4815  20 

4700 

B 

100 

» 

60     » 

300 

II 

995 

» 

1440     » 

1300 

» 

650 

l> 

630     » 

650 

n 

250 

» 

250     » 

250 

„ 

50 

» 

45     » 

50 

u 

625 

» 

•J28  50 

820 

» 

72 

» 

72     » 

36 

» 

9982' 

M 

10675'20 

10  546' 

» 

B.  —  Charges  extraordinaires. 


Immobilisation  statutaire  i)our  achat  de  valeurs.  Sur  les 
ressources  de  1894  (I) 

Crédit  éventuel  ouvert  au  Président  pour  représentation 
de  la  Société 

Frais  divers  (achat  d'une  couronne  pour  M.  Carnot).   .    . 

Mobilier  à  acheter  pour  la  rue  Danton 

Réimpression  de  numéros  épuisés 

Total  des  charges  extraordinaires  .  . 


100 


lOU' 


U42'55     Mémoire. 

»     »  100     . 

100     »  »     » 


1042 '55  100' 


G. 


Emploi  pour  achat  supplémentaire  de  valeurs. 


Achat  de  4  obligations  communales  3.20  p.  100  1892  à 
500  fr.  avec  frais  de  conversion.  .    '. 


2  014' 65 


Récapitulation. 


A.  —  Charges  ordinaires 

B.  —  Charges  extraordinaires 

C.  —  4  obligations  communales  1892  3,20  p.  100  achetées 
pour  la  somme  de ' 


9  982'    » 

10675'20 

10  546'    » 

100     « 

1042  55 

100     » 

n        n 

2014  65 
13732'40 

)î        a 

10082'    » 

10646'    " 

(1)  Sur  la  somme  de  2  957  fr.  20  provenant  des  rachats  de  cotisations  et  formant  le  total  des  res- 
sources extraordinaires,  il  a  été  employé  2  014  fr.  65  en  achat  de  valeurs.  —  U  reste  au  compte  «  Im- 
mobilisation statutaire  »  942  fr.  55  à  remployer. 
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BILAN  AU  31   DECEMBRE   1894.    , 


I.  — ACTIF. 

1°  Rentes  et  valeurs  :  Emploi  du  capital  : 

Legs  Bourdin  :  36  fr.  de  rente  3  p.  100.   .  997'60 

(  238  fp.  de  rentes  1/2  p  100.  7163    » 

Valeur       |68  obligat.  foncières  1883.  28  698  05 
prix  d'acliat.  j  i  obligations  communales 

(      3,20  p.  100  1892.   .    .    .  20U  65 

Total  de  la  valeur  des  rentes  et  des  valeurs 

placées »         »  38  873' 30 

2°  Mobilier  :  Deux  corps  de  bibliothèque 500'  » 

Amortissement 50o    » 

Total  de  la  valeur  du  mobilier »        »         mémoire. 

3°  Débiteurs  :  Cotisations  et  abonnements  en  retard.  235'   »  ) 

—        irrecouvrables 100     »  j 

en  1895 300     »\ 


135 


4"  Annuités  de  rachats 

à 

recevoir 


.  ,  —  1896 330     .f  ,.„ 

^  <      -  1897 60     .(  '         *  ^*'' 


I   —  1898 60     •  ; 

j  Au  Crédit  foncier 12i5'i8 

5*  Espèces  en  caisse  <  Au  Comptoir  national  d'es- 

I     compte 507  65 

Total  de  l'encaisse »  »  1 753  13  (1) 

6°  Matériel,  imprimés  :  Évaluation  1893  avec  diminution  de  100  fr.  »  •  400    » 
7°  Bibliothèque  :  \aleur  des  livres  comprenant  la  bibliothèque 

(pour  mémoire) »  »  »      » 

Total  de  l'actif 41 911 '43 


IL  —  PASSIF. 

1°  Capital  engagé  on  de  réserve  : 
Versem.  effectués  pour  rachats  31  décembre  1894  .      32606'80* 

A  déduire  : 
l'our  retour  au  capital  libre  des  fonds  de  rachat  de 

5  membres  fondateurs  décédés 1150    • 

Beste 31456'80 

Legs  Bourdin 997  60 

Total  du  capital  engagé •        »  32454'40 

2»  Capital  libre  : 

Différence  sur  les  valeurs 6310'90 

Débiteurs 135     » 

Espèces  en  caisse 1753  13 

Total  du  capital  libre »        »  8199  03 

3°  Annuités »        »  750    » 

4°  liéserve  spéciale  : 

Médaille  Bourdin.  Réserve  1895 •        »  108    » 

5°  Matériel,  mobilier  et  bibliothèque »        »  400    » 


Total  du  passif 41 911 '43 

(1)  11  y  avait  eu  cai,sse  au  31  décembre  1894,  la  somme  de  1753'13  qui  se  décomposait  comme  suit  : 
au  Crédit  foncier  1345'48.  au  Comptoir  national  507'65.  11  y  a  lieu  de  tenir  compte  que  dans  ce  total 
se  trouve  une  somme  de  942'r)5  qui  statutairement  doit  *tre  employée  en  achat  de  valeurs.  En  effet  le 
montant  des  rachats  et  annuités  encais.sés  en  1894  .s'est  élevé  à  2Ï).>7'20  et  celui  des  valeurs  achetées 
n'a  été  que  de  2  014'65  soit  la  différence  indiquée  942'5.'>. 

1"  iicRia.  $««  yoi..  —  «•  5.  jj 
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RÉSUMÉ   DU   BUDGET   DE    1894 


RBCI 

TTEB 

Charges  ordinaires  .   .   , 

—      extraordinaires  . 

Achat  de  valeurs.  .   .  . 

Solde  pour  balance .   .   . 

Totaux.  .   . 

DEPl 

prévues 
pour  1894, 

9982'    » 
100     » 

»      » 

msM 

Ressources  ordinaires .   .  . 

—       extraordinaires. 

Reliquat  libre  des  anciens 

exercices 

prévues, 
pour  1894. 

8  865' 20 

u        u 

2  050  65 

réalisées, 
en  1894. 

9498' 13 
2957  20 

2015  65 

réalisées 
en  1894. 

10675' 20 

1012  55 

2  ou  65 

738  58 

Totaux.   .   .   . 

10915' 85 

U470f98 

10082'  ). 

U470'98 

II 


RESUME  DU  PROJET  DE  BUDGET  DE  1895 


KECETTEB 


réalisées  prévues 

•a  1894.         pour  1895. 


réalisées  prévues 

en  1894.       pour  189S, 


Ressources  ordinaires .  .  .  9498'13  9369'60 

—       extraordinaires.  2957  20  »    » 

Reliquat  disponible  des  exer- 
cices antérieurs 2015  65  2095  58 


Totaux. 


Ui70'98     1U65'18 


Charges  ordinaires.  ,  . 
—     extraordinaires. 

Solde  achat  de  valeurs  . 

Pour  balance,  encaisse 
présumée  au  1"  jan- 
vier 1896 

Totaux.   .   .   , 


10675'20  10546'  • 
1 042  55  100  . 
2014  63  >    > 


.     .         819  18 
13  732'40     11465'18 
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III. 

DE  LA  VALEUR  DES  TERRAINS  ET  IMMEUBLES  A  PARIS,  A  DIFFÉRENTES 

ÉPOQUES  (I). 

L'idée  d'un  ordre  du  jour  permanent  a  été  favorablement  accueillie  par  vous. 
A  l'exemple  de  notre  sœur  ainée  la  Société  d'économie  politique,  noire  cher  pré- 
sident, M.  A.  Neymarck,  dont  l'esprit  ingénieux  et  perspicace  est  toujours  en  éveil, 
a  dressé,  au  nom  du  Conseil,  un  programme  de  vingt  questions  dont  l'étude  suffi- 
rait à  alimenter  nos  recherches  et  nos  observations  jusqu'à  la  fin  de  nos  jours. 

Toutefois,  un  grand  nombre  de  nos  confrères  ont  répondu  à  cet  appel,  tant  il 
est  vrai]  que  poser  un  problème  c'est  exciter  à  le  résoudre  et  qu'on  délaisse  volon- 
tiers ses  plus  habituelles  éludes  si  l'attrait  de  la  curiosité  vous  attire  vers  un  sujet 
nouveau. 

La  question  n°  9  m'avait  particulièrement  intéressé  parce  qu'elle  se  rattachait  à 
l'ensemble  de  mes  travaux  professionnels  et  que  je  me  croyais  mieux  placé  que 
personne,  grâce  aux  archives  dont  j'avais  alors  la  garde,  pour  en  recueillir  et 
choisir  les  matériaux  d'étude. 

Je  comptais  d'ailleurs  sur  le  concours  d'un  ami  dont  la  précieuse  collaboration 
nous  est  désormais  enlevée.  Notre  regretté  vice-président,  M.  Paul  Chalvet,  avait 
promis  de  nous  apporter  sa  contribution.  Il  avait  l'intention,  tandis  que  je  dresse- 
rais les  statistiques  du  mouvement  foncier  à  Paris  depuis  le  dernier  quart  du 
xvui*  siècle,  d'en  préciser  le  caractère  particulier  depuis  trente  ans,  et  d'apprécier 
les  éléments  nouveaux  qu'apportaient  à  la  condition  des  propriétaires  parisiens  la 
transformation  du  vieux  Paris,  l'ouverture  de  larges  voies,  la  construction  de 
quartiers  entiers  par  des  sociétés  pourvues  de  gros  capitaux. 

Ce  chapitre  de  l'activité  contemporaine  traité  de  main  de  maître,  appuyé  par  les 
chiffres  inédits  que  possédait  notre  collègue,  eut  donné  à  l'ensemble  de  notre 
commun  travail  un  charme  qu'il  n'aura  plus,  un  intérêt  que  je  suis  impuissant  à 
lui  rendre. 

Aussi,  ai-je  hésité  un  instant  à  continuer  les  recherches  que  j'avais  commencées  ; 
puis  j'ai  pensé  qu'en  vous  apportant  ma  modeste  part  je  m'efforçais  de  répondre  à 
vos  désirs  tout  en  vous  donnant  le  regret  de  ce  que  vous  aviez  perdu. 

L'étude  économique  des  mouvements  de  la  propriété  foncière  dans  les  villes  n'est 
pas  aussi  simple  qu'on  pourrait  le  croire. 

Plusieurs  points  de  vue  dominent  la  question  ;  les  appréciations  ne  sont  plus  les 
mêmes  s'il  s'agit  du  sol  nu  ou  de  la  propriété  bâtie.  Les  conclusions  diffèrent  si 
l'on  compare  les  prix  de  location  ou  les  valeurs  vénales.  Presque  toujours  ces 
éléments  se  combinent,  et  il  faut  une  attention  extrême  se  basant  sur  de  ires  nom- 

(1)  CoDUUunication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  19  décembre  1894. 
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bret(^es  observations  et  sur  des  documents  authentiques  pour  avoir  la  prétention 
d'émettre  non  pas  des  opinions  certaines  mais  même  de  simples  hypothèses. 

Sur  la  foi  d'un  homme  de  talent  qui  a  publié  récemment  de  curieux  articles  sur 
le  prix  et  le  loyer  des  maisons  en  P'rance  depuis  le  moyen  âge  (1),  et  qui  ne  néglige 
pas  de  citer  ses  sources,  j'avais  cru  possible  de  dresser,  pièces  en  mains,  l'état 
économique  du  vieux  Paris,  quartier  par  quartier,  maison  par  maison.  Mais  à 
mesure  que  je  dépouillais  un  dossier  et  que  je  me  heurtais  aux  diflicultés  de  toutes 
sortes,  aux  lacunes  dans  la  lilialion  des  propriétaires,  aux  contradictions  de  chiffres 
d'apparence  similaire,  aux  investigations  nouvelles  que  provoquait  la  même  étude 
faite  sur  la  maison  d'à-côlé,  une  conviction  me  pénétrait,  c'est  qu'il  faudrait,  pour 
épuiser  ce  sujet,  la  vie  tout  entière  d'un  groupe  de  Bénédictins. 

C'est  ainsi  que  les  résultnts  varient  du  tout  au  tout  suivant  les  quartiers  et  dans 
les  mêmes  quartiers  suivant  la  situation  des  îlols  de  maisons.  Les  vieux  hôtels  de 
l'île  Saint-Louis  trouvaient  preneur,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  à  des  prix  qu'on  ne 
retrouverait  plus  aujourd'hui  ;  il  en  est  de  même  de  quelques  immeubles  du  Marais, 
malgré  l'activité  industiielle  du  centre  de  Paris.  Sur  l'un  des  quais  les  plus  fré- 
quentés, l'ancien  hôtel  historique  de  la  famille  de  Nesmond,  auquel  on  attribuait 
dans  les  partages,  il  y  a  quarante  ans,  une  valeur  d'un  demi-million,  ne  s'est  pas 
vendu  la  moitié  de  cette  somme  il  y  a  peu  d'années.  Par  contre,  les  vastes  terrains 
en  culture  qui  s'étendaient,  dans  notre  jeunesse,  des  Batignolles  à  Passy,  se  sont 
couverts  de  maisons  de  rapport  on  d'hôtels  particuhers  et  ont  acquis  une  plus-value 
assez  élevée  pour  avoir  fait  la  fortune  de  plusieurs  générations  de  spéculateurs. 

J'appris  aussi  que  s'il  est  aisé  d'illustrer  un  mémoire  de  détails  piquants,  de  traits 
originaux,  de  souvenirs  histoi'iques  qui  fourmillent  dès  qu'on  remue  un  pavé  de 
Paris,  il  peut  être  imprudent  de  déduire  de  quelques  chiffres  des  principes  absolus 
et  de  conclure  sur  des  hypothèses.  Même  en  se  limitant  à  l'élude  des  variations  du 
prix  des  terrains  dans  les  douze  premiers  arrondissements  qui  constituent  le  vieux 
Paris  le  plus  récent,  on  rencontre  de  telles  anomalies,  de  tels  écarts,  qu'il  paraît 
difficile  de  se  prononcer  avant  d'avoir  établi  de  minutieuses  statistiques,  portant 
sur  des  milliers  d'immeubles. 

L'écrivain  auquel  je  fais  allusion  a  cru  pouvoir  conclure  ainsi  : 

«  Si  les  maisons  de  deux  époques  peuvent  être  difficilement  comparées  entre  elles, 
il  est  un  élément  demeuré  immuable,  c'est  le  terrain  des  villes. 

«  Les  variations  de  prix  de  ce  sol  parisien  renfermé  dans  les  fortifications  présentes 
nous  apprennent  que  si  la  propriété  mobilière  fut  l'éternelle  victime  des  révolutions 
économiques,  si  la  propriété  foncière  rurale  les  a  au  contraire  traversées  toutes 
sans  encombre,  et  quelques-unes  avec  profit,  la  propriété  citadine  a  été  la  grande 
privilégiée  des  temps  modernes.  » 

Cette  assertion  ne  pourrait-elle  pas  être  contestée?  N'a-til  pas  été  établi  dans  un 
procès  récent,  qu'une  compagnie  d'assurances  (2),  dont  le  capital  d'origine  était  de 
400  actions  émises  à  7500  fr.,  les  a  depuis  fractionnées  en  cinq  parts  de  1500  fr. 
qui,  en  1893,  étaient  cotées  chacune  80500  fr.  En  1872,  les  actions  primitives  don- 


(1)  M.  d'Avenel  {Revue  des  Deux-Mondes  du  15  août  1893).  Ces  articles  n'étaient  que  les  prolégo- 
mènes du  superbe  ouvrage  que  le  comité  des  travaux  historiques  vient  de  faire  imprimer,  aux  frais  de 
l 'iîtat,  sous  ce  titre  :  Jlisloire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées  et  de  tous  les 
prix  en  général,  depuis  l'an  1Î00  jusqu'en  l'an  1800,  par  le  vicomte  G.  d'Avenel. 

(2)  La  Générale  (Tril)unal  civil  de  la  Seiue;  1"  chambre;  décembre  1894!. 
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naient  un  revenu  de  127  p.  100  et  le  capital  avait  été  remboursé  vingt-cinq  fois. 
On  pourrait  trouver  des  analogues  dans  les  affaires  de  Charbonnages,  de  Chemins 
de  fer,  de  Banques,  etc.  On  répondra  que  la  contre-partie  n'est  par  malheur  que 
trop  connue  ;  c'est  précisément  en  raison  de  ces  contradictions  économiques  qu'il 
est  imprudent  de  conclure  à  des  généralités  ou  même  de  fixer  des  moyennes. 

D'ailleurs,  la  hausse  des  terrains  sur  certains  poinis  privilégiés  qui,  par  la  suite 
des  siècles,  de  jardins  maraîchers  qu'ils  étaient  à  l'origine  sont  devenus  par  le  ca- 
price du  goût  le  centre  recherché  des  plaisirs  mondains,  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait 
eu  équivalence  de  traitement  dans  les  diverses  régions  d'une  même  ville  et  que  ces 
exceptions  infiniment  rares  puissent  être  prises,  abstraction  faite  de  la  valeur  rela- 
tive du  signe  monétaire,  pour  le  coefficient  d'une  plus-value  universelle.  Ainsi, 
M.  d'Avenel  prend  pour  exemple  un  terrain  devenu  l'un  des  angles  du  faubourg 
Montmartre  et  de  la  rue  Bergère,  qu'il  estime  d'une  valeur  vénale  de  ."3000  fr. 
de  notre  monnaie  au  temps  de  saint  Louis  et  qui,  aujourd'hui,  vaudrait,  assure-t-il, 
27  millions  ;  d'après  lui,  le  sol  des  alentours  de  la  place  de  l'Opéra  ahaussé  de  prix, 
de  \5S3  à  1893,  dans  la  proportion  de  1  centime  1/2  à  1000  fr.  C'est  possible; 
mais  ces  plus-values  anormales  ne  sauraient  être  générahsées. 

De  plus,  autant  il  est  aisé  d'étudier  le  sort  des  biens  de  mainmorte,  par  exemple 
d'une  maison  ou  d'un  terrain  appartenant  à  un  établissement  hospitalier  comme 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  autant  il  est  difficile  d'en  apprécier  la  valeur  vénale  réelle, 
au  cours  des  siècles,  autrement  que  par  des  comparaisons  qui  ne  sont  pour  moitié 
que  des  hypothèses.  Il  ne  serait  pas  toujours  exact  de  prétendre  que  si  tel  immeu- 
ble n'avait  pas  changé  de  mains  les  héritiers  du  propriétaire  primitif  auraient  acquis, 
rien  qu'en  se  laissant  vivre,  une  fortune  invraisemblable  par  l'accroissement  de  la 
valeur  du  fonds;  il  faut  tenir  compte  de  l'affectation  des  immeubles,  de  la  multipli- 
cité des  mutations  successives,  de  l'initiative  des  propriétaires,  de  tous  ces  éléments 
de  vie  qui  ne  font  pas  d'un  immeuble  une  chose  inerte,  mais  une  valeur  intimement 
associée  à  la  chance  personnelle  des  individus  qui  la  possèdent. 

Je  pourrai  citer,  —  mais  je  me  garderai  bien  d'en  conclure  à  une  règle  générale, 
—  des  cas  nombreux  où  la  plus-value  est  en  raison  du  nombre  des  mutations  ; 
d'autres,  où,  à  cause  sans  doute  de  la  permanence  des  immeubles  dans  une  même 
famille,  la  valeur  vénale  ne  s'est  pas  sensiblement  accrue  d'un  siècle  à  l'autre. 

J'estime  que,  si  l'on  veut  rester  fidèle  à  la  méthode  scientifique  qui  vous  est  chère 
et  ne  point  avancer  des  thèses  discutables,  il  faut  se  résigner  à  de  très  nombreuses 
observations  avant  d'en  déduire  des  conséquences  que  pourraient  ensuite  anéantir 
des  enquêtes  plus  approfondies. 

Sans  entrer  aujourd'hui  dans  la  division  des  propriétés  du  centre  de  Paris  entre 
les  deux  catégories  :  propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties,  celles-ci  plus  nom- 
breuses qu'on  le  croit  d'habitude  (1)  ;  et  sans  distinguer  entre  le  prix  de  location 
et  la  valeur  vénale,  ce  qui  exige  deux  études  distinctes  l'une  de  l'autre  et  pour 
lesquelles  les  sources  d'informations  sont  différentes,  je  me  bornerai  à  vous  pré- 
senter l'histoire  économique  de  quelques  immeubles  parisiens.  Cette  introduction 


lll  l.ors(|iie  II'  |ilan  cadastral  ilo  l'aiiN  aiin  etc  niait,  cl  i|iie  W  (iuuseil  municipal  anra  inscrit  pour 
cet  objet  un  la'ta  crédit  à  son  budget,  il  sera  curieux  de  comparer  ce  qui  reste  aujuurd'liui  de  jar- 
dins au  cœur  de  la  ville  avec  les  enclos  innombrables  et  les  vasies  étendues  non  bâties  que  révèlent 
les  anciens  plans  de  l'aris,  depuis  celui  de  Jacques  Androuet,  dit  du  Cerceau,  au  xvi'  siècle,  jusqu'à 
celui  de  Vemiquet,  en  1792. 
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très  courte  suffira,  je  pense,  pour  vous  faire  apprécier  l'ampleur  du  sujet  et  sa 
complexité. 

* 
*       « 

Pour  la  période  antérieure  à  1870,  j'ai  puisé  mes  informations  dans  une  source 
exceptionnellement  abondante  et  sûre,  les  Archives  hypothécaires  de  Paris  (1).  Vous 
savez  que,  depuis  l'Édit  de  juin  1771,  le  droit  de  propriété  n'est  définitivement 
transmis  à  l'acquéreur,  sous  réserve  des  charges  grevant  l'immeuble  (2),  que  par 
la  publicité  du  contrat;  c'est  l'origine  dans  le  droit  actuel  de  la  formalité  de  la 
tianscription,  développée  successivement,  mais  toujours  dans  une  mesure  incom- 
plète par  la  loi  du  21  ventôse  an  Vil,  le  Gode  de  1804  (art.  2181,  2196  et  2198)  et 
la  loi  du  23  mars  1855. 

Le  mécanisme  de  la  publicité  hypothécaire  comporte,  dans  notre  législation,  deux 
séries  parallèles  de  documents,  classés  à  leur  date  au  Heu  de  se  rattacher  au  gage  : 
la  copie  des  hypothèques  ou  prêts  sur  nantissement  d'un  gage  immobilier  ;  la  copie 
des  actes  de  mutation  transférant  ce  gage,  avec  toutes  ses  charges  légales  ou  con- 
ventionnelles, d'un  propriétaire  à  l'autre. 

Jusqu'ici,  la  formalité  de  la  transcription  des  actes  de  mutation  n'a  pas  été  con- 
sidérée comme  un  procédé  de  publicité  devant  se  suffire  à  lui-même,  ainsi  que  le 
réclament  les  partisans  des  hvres  fonciers  à  force probanle,  mais  uniquement  comme 
le  simple  préliminaire  de  la  purge. 

Le  point  de  départ  de  cette  procédure  est  l'état  sur  transcription,  c'est-à-dire  le 
dépouillement,  d'après  le  nom  de  tous  les  propriétaires  qui  ont  successivement 
possédé  l'immeuble  vendu,  des  charges  grevant  cet  immeuble  et  des  contrats  et 
jugements  qui  ont  pu  déposséder  l'un  ou  plusieurs  des  anciens  propriétaires.  C'est 
sous  une  forme  aussi  concrète  qu'authentique,  l'histoire  de  chaque  immeuble,  depuis 
le  jour  où  sur  le  sol  nu,  la  première  construction  a  été  élevée  jusqu'à  celui  de  la 
plus  récente  acquisition,  en  traversant  toutes  les  vicissitudes  de  démolition,  de 
reconstruction  ou  d'expropriation. 

La  recherche  de  ces  anciens  propriétaires  se  fait  au  moyen  de  l'origine  de  pro- 
priété qui  esthabituellementl'un  des  éléments  principaux  de  l'acte  d'acquisition  dont 
le  prix  est  en  distribution.  En  remonlanl  de  contrat  en  contrat,  et  de  propriétaire 
en  propriétaire,  et  en  faisant  au  compte  individuel  de  chacun  d'eux  la  critique  des 
hypothèques  qui,  de  leur  chef,  peuvent  ou  non  grever  l'immeuble  dont  onpoui"suit 
la  libération,  on  arrive,  par  un  travail  minutieux  et  délicat,  à  grouper  l'ensemble 
des  charges  ou  des  emprunts  auxquels  l'immeuble  a  successivement  servi  de  gage. 
C'est  de  cette  publicité  facultative  et  intermittente,  qui  n'apparaît  pour  disparaître 
aussitôt  qu'à  la  suite  de  la  transcription  d'un  acte  d'acquisition  et  sur  la  réquisi- 
tion des  parties  en  cause,  qu'il  est  possible  de  tirer  parti  pour  en  déduire,  au  moyen 

(1)  Voir  dans  les  Annales  de  l'Enregistrement,  1893,  Tétade  que  j'ai  publiée  sous  ce  titre  :  Les 
vieilles  archioes  d'un  bureau  d'htjpolhèqucs  à  Paris. 

(2)  Gréée  par  Colbert  en  IfiTS,  abolie  sur  la  réclamation  des  grands  propriétaires  grevés  d'hypothè- 
ques, la  publicité  hypothécaire  fut  tiuiidenifut  rétablie  eu  1771.  Elle  a  été  de  nouveau  relativement 
élargie  en  180.'),  car  les  lois  de  Pan  VU  n'ont  été  qu'un  recul;  mais  elle  est  encore  bien  imparfaite, 
bien  coûteuse  et  bleu  dangereuse.  (Voir  le  Crédit  territorial  en  France  et  la  réforme  hypothécaire, 
par  M.  do  Saint-rtonis,  1889,  2"  édition.) 
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de  recherches  visant  les  conditions  particulières  des  mutations  successives,  —  sauf 
le  cas  de  mutation  par  décès  où  le  fil  se  rompt,  —  l'historique  de  l'immeuble. 

Et  c'est  également  en  retenant  le  travail  préliminaire  de  l'état  sur  transcription 
dans  ses  grandes  lignes,  véritable  canevas  sur  lequel,  en  accumulant  les  recherches 
à  côté,  on  peut  broder  de  curieux  détails  politiques,  littéraires,  anecdoliques,  que 
j'ai  pu  dresser  les  tableaux  dont  je  vous  apporte  le  résumé. 

Je  rappelle,  en  passant,  qu'il  suffirait  de  conserver  ces  feuillets  d'analyse  et  de^ 
les  grouper  par  quartier  et  par  arrondissement  à  Paris,  ou  par  commune  en  pro- 
vince, pour  créer  un  Répertoire  foncier  parallèle  au  Répertoire  individuel  institué 
par  l'article  18  de  la  loi  du  21  ventôse  an  Vil  et  qui  deviendrait,  tenu  au  courant, 
un  équivalent  très  sufS.sant  du  livre  foncier  théorique  dont  la  Commission  extra- 
parlementaire du  cadastre  élabore  lentement  l'organisation  future  et  problématique. 

J'ai  cru  cette  digression  utile  afin  de  mieux  marquer  quelle  sûreté  comporte  la 
source  d'informations  que  j'ai  mise  à  profit  pour  établir  ce  qu'a  été,  à  différentes 
époques,  la  valeur  des  propriétés  immobilières  à  Paris. 

• 

Pour  l'époque  actuelle,  j'ai  trouvé  des  indications  très  détaillées  et  très  impor- 
tantes dans  les  documents  qui  servent  à  fixer  l'assiette  des  impôts  directs  dans  la 
ville  de  Paris,  et  qu'a  bien  voulu  me  communiquer,  avec  une  bonne  grâce  dont  je 
le  remercie,  M.  A.  Fontaine,  président  de  la  commission  de  répartition  (1). 

Dans  un  travail  d'ensemble  qui  embrasserait  tout  au  moins  les  deux  derniers  siè- 
cles, les  chiffres  établis  par  M.  Fontaine  pourraient  servir  de  point  de  départ  exact 
à  des  recherches  qui  dresseraient,  en  remontant  les  temps,  des  jalons  moins  nom- 
breux mais  aussi  sûrs.  Sans  les  incendies  de  "1871,  les  archives  communales  de 
Paris  nous  auraient  fourni  de  nombreux  points  de  repère  ;  tel  quel,  l'inventaire 
foncier  de  1890  est  un  élément  inappréciable  pour  des  comparaisons  de  toute  na- 
ture. 

Sans  détailler  comme  il  conviendrait  les  chiffres  parquartiers  établissant  la  valeur 
vénale  par  approximation  (2)  et  la  valeur  locative  avec  certitude  ainsi  que  les  va- 
riétés et  les  subdivisions  des  loyers  par  quotité  (.3),  on  peut  rapidement  en  extraire 
l'essence. 

D'après  M.  Fontaine,  résumant  les  évaluations  officielles,  le  nombre  des  maisons 
d'habitation  de  Paris  était: 

En  1889,  de 80526 

En  1890,  de 81291 

En  1894,  de 83007 

(  1  )  Le  plus  important  de  ces  documents  est  la  série  de  tableaux  statistiques  et  graphiques,  dressés 
parle  service  de  la  commission  des  contributions  directes,  pour  les  années  1889  et  1890,  d'après  les 
éléments  recueillis  par  les  contrôleurs  et  les  répartiteurs  de  la  ville  de  Paris,  à  l'occasion  de  l'évaluation 
des  maisons  et  usines,  prescrite  par  l'article  34  de  la  loi  du  8  août  1885. 

(2)  M.  Fontaine  a  établi  la  valeur  vénale  approximative  des  maisons  et  usines  des  80  quartiers  de  Paris 
il  l'aide  de  1  :{04  actes  de  vente  de  propriétés  bâties,  enregistrés  en  1888  et  1889,  et  en  rapprochant 
pour  chaque  quartier,  les  immeubles  similaires. 

(3)  Les  loyers  sont  classi-s  dans  ces  tableaux,  par  quartier,  en  27  catégories,  depuis  les  très  petites 
locations  de  1  à  'iltg  fr.,  jusqu'aux  loyers  de  100000  fr.  et  au-dessus. 
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La  valeur  locative  des  immeubles  parisiens  (maisons  et  usines)  a  passé  de  TT-i  mil- 
lions en  1889  à  819  millions  1/2  en  1894,  el  leur  valeur  vénale  de  11  milliaids  à 
13  milliards. 

Mais  ce  sont  des  moyennes  ;  aussi  a-t-on  pris  le  soin  de  les  limilerle  plus  possible 
et  d'établir  les  calculs  par  quartier,  car  ce  qui  peut  approcher  avec  une  très  sérieuse 
approximation  de  la  vérité  dans  un  quartier  cesserait  d'être  exact  si  on  en  appli- 
quait la  formule  à  un  arrondissement  tout  entier.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple 
dans  le  cliiffre  relativement  banal  de  la  population  comparé  à  la  superficie  habitée, 
si  l'on  prend  la  moyenne  pour  tout  Paris,  on  a  290  habitants  par  hectare,  tandis 
qu'en  resserrant  les  calculs,  on  en  trouve  452  pour  le  XVI*  arrondissement  et 
3033  pour  le  111°  (toujours  à  l'hectare);  en  limitant  par  quartier, on  obtient  64  ha- 
bitants à  Auteuil  et  971  à  Sainle-Avoie. 

Le  quartier  de  Paris  le  plus  peuplé  est  le  quartier  Bonne-Nouvelle  (tP  arrondis- 
sement: 1 025  habitants  pour  28  hectares)  et  le  moins  peuplé,  Bercy  (XIP  arrondis- 
sement :  60  habitants  pour  165  hectares  1/2).  Ce  dernier  renl'erme  1214  propriétés 
bâties  comportant  6  565  locaux  d'habitation  ou  d'ateliers  d'une  valeur  locative  de 
5  millions  cl  d'une  valeur  vénale  de  65  millions  1/2;  les  usines  ou  magasins  y 
rapportent  en  moyenne  8,75  p.  100  el  les  maisons  7,61  p.  100. 

Dans  le  quartier  Bonne-Nouvelle,  au  contraire,  il  n'existe  que  908  propriétés 
d'une  valeur  vénale  de  169  millions  1/4,  renfermant  18201  locaux  d'une  valeur 
locative  de  14  millions;  le  taux  y  est  de  8,21  p.  100  pour  les  logements,  de  9,03 
pour  les  magasins. 

Le  VHP  arrondissement  et  le  IX"  sont  ceux  où  la  valeur  locative  est  la  plus  élevée  ; 
voici  les  étapes  de  la  progression,  en  millions  de  francs . 


1862.  1878.  1890. 


A 

8 

15 

7  1/2 

13 

18  1/2 

17 

22 

25  1/2 

5 

21 

29  1/2 

14 

17  1/2 

21 

16 

24. 

28  1/2 

U  Iri 

19 

21  1/2 

ô 

H  1/4 

14  1/2 

Champs-Elysées 

Roule 

Madeleine 

Europe 

Saint-Georges 

,yj  I  Cliaussée-d'Antin  .... 
Faubourg  Montmartre.  .  . 
Rochechouart 

Le  prix  moyen  des  loyers  d'habitation  (abstraction  faite  d'une  part  des  locaux 
industriels,  d'autre  part  des  hôlels  et  garnis)  est  de  182  fr.  07  dans  le  quartier  de 
la  Gare  (XIIP)  et  de  3000  fr.  aux  Champs-Elysées  (VHP).  Le  prix  moyen  du  loge- 
ment par  tête  d'habitant  est  de  55  fr.  dans  le  (juartier  de  la  Gare,  de  67  à  Belle- 
ville,  de  75  à  la  Villetle,  de  159  aux  Balignolles,  de  180  aux  Halles,  de  434  à  Mon- 
ceau, de  077  à  l'Europe,  de  699  à  la  Madeleine,  de  1025  aux  Champs-Elysées. 

Certains  quartiers  excentriques  ont  progressé  dans  de  fortes  proportions  tandis 
que  d'autres  restaient  stationnaires. 

Dans  le  XVIP  arrondissement  le  quartier  de  la  plaine  Monceau  (jui  comprend 
actuellement  plus  de  1287  maisons,  passe  de  1  million  1/2  en  1862,  à  4  1/2  en 
1878  et  à  16  en  1890;  le  revenu  moyen  y  est  de  7  p.  100.  Dans  leXVIll",  Clignan- 
court  franchit  les  étapes  de  5  1/2  à  8,  puis  à  15;  tandis  que  le  quartier  des  Halles 


I 
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(!['  uiTondissemenl)  au  cœur  du  Paris  commercial,  se  cote  14,  16  puis  17,  an  taux 
(le  8  p.  100. 

Enfin,  il  est  un  fait  extraordinaire,  constaté  par  les  statistiques  de  l'assiette  de 
l'impôt' et  sur  lequel  il  faut  insister,  c'est  que  depuis  trente  ans,  de  1864  à  1894, 
sur  les  85000  immeubles  de  Paris,  plus  de  la  moitié,  environ  43000,  ont  été  cons- 
truits sur  des  terrains  vagues  ou,  dans  les  vieux  quartiers,  démolis  et  reconstruits 
à  neuf. 


Si,  maintenant,  en  quittant  ces  lumineux  travaux  du  service  des  contributions 
directes,  nous  remontons  le  cours  des  àg-es  en  cherchant  à  lixer  les  prix  analogues 
avec  une  égale  précision,  il  semble  que  nous  marchions  dans  la  nuit  et  nous  n'avan- 
çons que  péniblement  sur  un  terrain  ingrat.  Tout  d'abord  il  faut  renoncer  aux 
moyennes  et  se  limiter  à  des  cas  particuliers;  j'en  ai  noté  quelques  centaines,  il 
en  faudrait  des  milliers. 

Voici,  par  arrondissement,  les  documents  que  j'ai  examinés  et  qui  peuvent,  à  des 
points  de  .vue  varies,  attirer  votre  attention  et  peut-être  la  retenir  pour  vous  en- 
gager personnellement  à  des  études  plus  approfondies. 

I"    AUBONDISSKMENT. 

.\.  —  Mui»on  el  dépendances  d'une  superficie  de  488  mèlrcH,  rue  de  Valois  n"  18 

et  rue  Uaillif,  n"  7. 

C'était  la  dot  d'une  dame  llorry,  mariée  à  Bazire  de  Lougueville;  sou  (ils 

unique  la  vendit,  le  18  ventôse  au  III,  pour  le  prix  de. 200000  livres. 

Vente  par  le.s  héritiers  de  l'acquéreur,  le  4  juillet  I83.i,  prix 1 50  000  fr. 

Vente  par  les  héritiers  du  second  acquéreur,  par  adjudication  du  10  avril 

1878,  prix 230000  fr. 

Vente  par  licilation  du  14  aoCtt  188C,  et  adjudication  à  un  cu-licitaut  pour.  200050  fr. 

Kndn,  vente,  par  ce  co-licitant,  le  24  mars  1892,  prix 210  100  fr. 

Voilà  donc  un  immeuble  important,  au  centre  de  l'activité  parisienne,  entre  la  Banque 
et  le  Palais-Royal,  qui,  depuis  un  siècle,  n'a  pas  varié  de  valeur. 

Est-ce  a  cause  du  petit  nombre  des  mutations,  une  tous  les  vingt  ans  en  moyenne,  el 
parce  que  les  ventes  n'étaient  point  le  résultat  du  jeu  normal  de  l'offre  elde  la  demande, 
mais  la  conséquence  de  liquidation  entre  co-héritiers  '?  Cependant,  il  n'y  a  pas  eu,  comme 
dans  la  plupart  des  cas,  celte  précipitation  qui  déprécie  la  valeur  offerte.  L'adjudication 
de  1878  liquidait  une  succession  ouverte  en  1871,  el  celle  d'août  188C,  une  succession 
ouverte  en  mai  1881. 

Pour  élucider  la  question,  au  cas  où  la  maison  aurait  été  exploitée  par  location,  il 
faudrait  comparer  les  prix  de  location  en  l'an  111,  en  18:]."j,  en  1880  el  en  1892. 

B.  —  Propriété  entre  la  place  Vendôme,  n"  5,  et  la  rue  Saint-Honoré,  n"  360, 

de  ô.iS  mètres. 

Dépendait  de  la  succession  d'Élienne  Lelexier  de  Menneton  el  avait  été  attribuée,  par 
un  partage  du  18  mars  1777,  à  Etienne  de  Durforl. 
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Celui-ci  la  vendit,  le  22  février  17S8.  pour  le  prix  paye  comptant  de.    .    .  ioOOO  livres. 

Vente  du  13  vendémiaire  an  Vil (iOOOO  fr. 

Partage  entre  la  famille  de  Bézieu-Desprez,  du  13  octobre  1818,  estimation.  200000  fr. 

Partage  entre  la  famille  Desprez-Lottin,  du  22  mai  1833,  estimation  .    .    .  263  66*  fr. 
Successions  Duhil  de  Benazé  et  Aulnette  du  Vantenet,  vente  du  19  avril 

1894,  prix 901000  fr. 

Depuis  l'an  VII,  cet  immeuble  est  resté  dans  la  même  famille  et  pourtant  sa  valeur 
relative,  puisqu'il  s'agit  de  simples  estimations  entre  propriétaires  indivis,  a  monté  de 
60000  fr.  à  901 000  fr. 

C.  —  Hôtel,  rue  des  Capucines,  ii"  10,  entre  cour  et  jardin;  1647  mètres. 

Par  sentence  du  Châtelet  du  26  mai  1746,  le  terrain  fut  vendu  par  Legendre 
d'Arménie  à  Fillion  de  Villemer  pour 45100  livres. 

Les  acquéreurs  firent  construire  et  leurs  enfants  (1)  vendirent  le  tout  les 

2  septembre  et  22  décembre  1773  à  Jean  de  Borda Prii  inconno. 

L"immeuble  appartint  successivement  aux  familles  d"Abbadie.  d'Etchegoyen 
et  de  Beaudenon  de  Lamaze  (2)  en  vertu  des  titres  ci-après  : 

Vente  du  5  septembre  1818,  prix 215.000  fr. 

Licitation  du  10  avril  1842,  prix 326  600  fr. 

Partage  du  28  décembre  1882,  estimation 800056  fr. 

Vente  à  la  Société  immobilière  des  Capucines,  du  4  mai  1894 1 100060  fr. 

D.  —  Maison,  rue  (lambon,  n°  24  (trois  corps  de  bâtiments  avec  cour  et  jardin) 

741  mètres. 

François  Castanier  vendit,  le  18  avril  1731,  à  Catherine  Tanevot,  femme 
de  Denis  Chomel,  223  toises  de  terrain  (environ  847  mètres,  à  34'60  le 
mètre)  au  prix  de 30  221  livres. 

Le   2    thcrniidor   an  III,    Michel   Tanevot   acquit  le    même    lerrain    ponr 

2  030000  livres  en  assignats lëmoire. 

le  7  ventôse  an  XI,  l'un  de  ses  huit  héritiers  vendit  sa  part  pour.    .    .    .  13  000  fr. 

Le  4  août  1836,  acquisition  du  reste,  soit  des  7/8°',  pour] 240  000  fr. 

La  maison  est  démolie. 

Le  30  juin  1837,  André-Jean-Joseph  Perler,  banquier  à  Paris,  achète  le  ter- 
rain (166  fr.  18  le  mètre),  au  prix  de 120791  fr. 

Le  24  février  1863,  M"'  de  Marcieu,  marquise  de  Bourdaille,  achète  la 

maison  (743  fr.  69  le  mètre),  telle  qu'elle  existe,  pour 660000  fr. 

Le  20  juin  1892,  l'un  des  propriétaires  indivis  vend  sa  part,  1/16,  pour  .  67  000  fr. 

(Ce  qui  aurait  produit  pour  le  tout  un  prix  de  912000  fr.) 

Le  14  janvier  1893,  vente  en  bloc,  y  compris  la  part  vendue  en  1892  et 

non  encore  payée,  prix 610060  fr. 

E.  —  Maison,  rue  Croix-des-Petils-Chumps,  n"  27 ;  fi27  mètres. 

Appartenait  à  Elisabeth  Descepeaux  de  lîeaupréau,  femme  de  Nicolas  de  la  Tour  d'.\u- 
vergne,  de  qui  elle  arriva,  par  un  partage  du  21  septembre  Hfi'.l,  au.î  mains  d'Elisabeth 
Duché. 

(1)  Camille  Fillion  de  Villemer,  qui  fut  receveur  général  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  et  Fran- 
çoise, qui  é|iousa  le  comte  de  Saint-Séverin  d'Aragon. 

(2)  La  dame  Elisabeth  Couteuot  de  Laneuville,  veuve  eu  premières  noces  de  Jacques  Beaudenon  di' 
Lamaze,  épousa  Charles-Victor  Prévost,  vicomte  d'Arliucourt. 
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Vendue  par  adjudication,  le  9  avril  1811,  par  la  dame  de  Beaupréau.  veuve 

d'Henri  Bouchard  d'Esparbés  de  Lussan,  pour  le  prix  de 122  000  fr. 

Elle  a  été  revendue  par  les  hériliei-s  de  l'acquéreur,  le  9  mai  1894,  pour.  400000  fr. 

F.  —  Maiaoïi,  rue  Jean-Jac/iies-Rousseaii ,  n°  6 ;  lOô  mètres. 

Celte  maison,  qui  appartenait  à  la  famille  de  Romain  Fortier,  d'après  un  titre  de  109'2, 
passa  à  la  i'araille  Fressaud  en  1104,  à  la  famille  de  Claude  Berger  en  ITIG  et  fut  vendue 
par  ses  héritiers  le  29  novembre  1 724,  à  J.-B.  Ruelle,  qui  en  fit  donation  à  Michel  Ruelle, 
par  contrat  du  l'J  juin  HIS,  et  celui-ci  la  vendit  à  Dominique  Thibaudin,  par  acte  du 
9  janvier  1788. 

Ce  n'est  qu'à  partir  des  mutations  qui  ont  suivi  que  les  pri.t  sont  indiqués  : 

Jugeaient  d'adjudication  du  1.)  prairial  an  III.  prix  en  as.iitjnal.s 166050  livres. 

Vente  du  5  avril  1810 45500  fr. 

Vente  du  1 G  décembre  1812 46000  fr. 

Adjudiïalion  du  5  novembre  1850 49100  fr. 

.adjudication  du  30  avril  1S79 1 16000  fr. 

.\djudication  du  16  mai  lS9:i 116  000  fr. 

Vente  du  26  juillet  1893 135  000  fr. 

.\insi  cet  immeuble,  qui  a  passé  par  treize  mains  seulement  dejiuis  deux  siècles,  n'a 
pas  sensiblement  augmenté  de  prix,  car,  en  raison  de  la  valeur  relative  du  signe  moné- 
taire en  1810  et  en  1879,  il  ne  semble  pas  que  l'écart  réel  soit  bien  considérable. 

L'immeuble  acquiert,  il  est  vrai,  de  18r)0  à  1879,  une  plus-value  <le  100  p.  100;  mais 
la  cause  en  est  connue,  c'est  la  conséquence  des  grands  travaux  publics  qui  ont  dégagé 
les  abords  de  cette  rue  et  en  ont  fait  une  voie  d'accès  à  des  centres  d'affaires  comme  les 
Halles  et  l'Hôtel  des  Postes. 

Les  adjudications  de  1879  et  de  1893  visent  des  co-licitants  et  n'assignent  à  l'immeuble 
qu'une  valeur  relative  qui  se  transforme,  h  quelques  semaines  de  distance,  en  une  valeur 
vénale  absolue  par  le  fait  de  l'acquisition  par  un  étranger. 

Ici  encore,  pour  donner  ii  cet  historique  ums  précision  satisfaisante,  il  faudrait,  à  l'aide 
de  recherches  longues  et  minutieuses  dans  les  archives  de  l'Enregistrement  elles  minutes 
notariales,  retrouver  la  trace  des  baux,  s'il  en  existe,  et  constater  les  prix  de  location  à 
ditférenles  époques.  On  obtiendrait  ainsi  un  double  contrôle. 


11°  Arrondissement. 

A.  — Muinoii,  nir  Gaitloii,  n°  10  (ancien  ii"  l'J);  contenanre  HitpeificieUe  :  513  mètres. 
Actuellement  le  xièye  de  l' Amocialiou  de»  Dames  françaises  (la  Croi.x-Rouge). 

La  rue  Gaillon  avait  été  bàlie  vers  le  milieu  du  xv!!!"  siècle  par  un  syn  lical  de  Fermiers 
généraux  sur  les  jai-dins  qui  joignaient,  d'une  part,  le  quartier  populeux  de  la  Butte  des 
.Moulins,  de  l'autre  l'hôtel  du  duc  d'Anlin,  devenu  depuis  celui  du  duc  de  Richelieu  et 
dont  il  ne  reste  qu'un  débris,  le  pavillon  de  Hanovre.  Plusieurs  de  ces  hôtels,  notamment 
du  côté  des  numéros  pairs,  furent  construits  sur  le  même  plan  et  le  même  type  et  ont 
conservé  ce  caractère  d'ampleur  bourgeoise  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  quelque  grandeur. 

Saisis  sur  les  émigrés  à  l'époque  révolutionnaire,  ils  tombèrent  dans  le  domaine  de 
l'Ktat  et  furent  aliénés  sous  divi'rses  formes  au  prolil  du  Trésor  public. 

L'hôtel  n°  10  fut  l'un  des  immeubles  mis  en  loterie  en  exécution  du  décret  de  la  Con- 
vention du  29  germinal  an  111. 
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Il  fut  gagné  par  le  premier  numéro  sortant, 


C'était  la  première   loterie   nalianale 
n°  446001,  dont  le  porteur -était  Adolphe  Siemsen,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Marc,  n°  14. 

A  la  suite  de  divers  incidents,  l'Iiùtel  fut  adjugé  par  contrat  passé  devant 
M'  Tiron,  notaire  ;i  Paris,  le  11  frimaire  an  XI,  à  Charles  Guichard  de 
Mareil,  pour G4  000  fr. 

11  demeura  dans  la  même  famille  et  ses  collatéraux,  depuis  le  décès  de  l'ac- 
quéreur, le  4  mai  1845,  et  changea  de  mains  d'après  les  successions 
ouvertes,  en  IS65,  eu  IS73,  en  1875  iLcuiarie,  etc.).  jusqu'à  la  vente 
par  licitation  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Sciue,  le  18  mai  I87G.  pour 
le  prix  de 274  000  fr. 


B. 


L'hôlel  contigu  au  prt'cedeiit,  n°  l"};  40.')  mètres. 


.\ppartenait,  dans  Toriginc.  à  Autoiuc-Henri  Pajot  duBouchet,  qui  s'en  était 
rendu  acquéreur  à  l'audience  des  criées  du  Châtelet  de  Paris,  suivant  sen- 
tence du  10  septembre  17GG,  pour  le  prix  de 30  000  livres. 

Une  liquidation  uotariée  du  20  mars  1773  l'attribua  à  Jacques-Christophe- 
liOuis  Auger  de  Montyon-Chambry,  dout  Pajot  du  Bouchet  était  l'oncle 
^  maternel Sans  tTjluilioo. 

iMontyon  émigra  et  ses  biens  furent  mis  sous  le  séquestre;  toutefois,  il  nç 
semble  pas  que  le  séquestre  ait  été  maintenu,  car  on  trouve,  à  la  date 
du  19  pluviôse  an  VI,  un  jugement  d'adjudication  confirmé  par  des 
lettres  de  ratification  du  9  thermidor  an  VI,  à  la  requête  des  héritiers  de 
Marguerite  Bigot  de  la  Touanne.  veuve  de  Louis  Auger  Montyon-Cham- 
bry, émigré. 

L'adjudicataire  était  ce  même  Adolphe  Siemsen  qui  avait,  en  l'an  III,  gagné 
à  la  loterie  l'hôtel  contigu  ;  il  paya  celui-ci  presque  le  môme  prix  que 
l'autre  devait  être  vendu  en  l'an  .\I 00100  fr. 

Il  passe  successivement  entre  les  mains  de  10  nouveaux  possesseurs,  parmi 
lesquels  la  veuve  du  comte  Charles  d'Argout  ;  et  sa  valeur  véuale  aug- 
mente à  chaque  mutation  : 

Vente  du  8  prairial  au  VIU G4  40O  fr. 

Vente  du  20  mai  1813 125  000  fr. 

Vente  du  17  novembre  1824. ICOOOO  fr. 

Vente  du  14  juiu  183G 165  000  fr. 

Vente  du  24  décembre  1844 191000  fr. 

Jugement  d'adjudication  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  28  avril  1880.    .  358  000  fr. 

En  1894,  le  prix  de  location  de  cet  immeuble  était  (pour  5  locataires)  de  31900  fr. , 
près  de  9  p.  100.  C'est  là  que  furent  installées  avec  une  méthode  nouvelle,  du  22  juin 
1892  au  10  septembre  1894,  les  archives  du  1"'  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine. 


Je  m'arrête  ici,  pour  ne  point  lasser  votre  attention,  quoique  j'eusse  à  vous  citer 
dans  le  3°  arrondissement,  par  exemple,  quelques  immeubles  intéressants,  tels  que 
l'hôtel  Hérouet  et  le  Carnavalet,  qui  feront,  si  vous  le  voulez  bien,  le  sujet  d'une 
autre  lecture. 

Pour  me  résumer,  j'estime  qu'il  est  impossible  d'improviser  un  travail  de  cette 
nature  ([ui,  pour  acquérir  une  valeur  scientilique,  doit  être  conduit  avec  méthode 
et  loni^ueur  de  temps. 

Après  avoir  réuni  pour  chaque  arrondissement  quelques  centaines  de  documents, 
il  serait  nécessaire  de  contrôler  les  prix  de  vente  ou  les  estimations  des  partages 
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en  relevant  pour  chacun  des  immeubles  visés  le  plus  grand  nombre  possible  de 
prix  de  localion,  d'après  les  baux  el  les  inventaires  (1).  Cela  fait,  on  pourrait  avec 
ces  éléments  dresser  des  tableaux  et  des  graphiques,  en  éliminant,  pour  se  préser- 
ver de  l'erreur  forcée  que  produisent  les  moyennes,  les  propriétés  dont  la  plus-value 
provient  de  causes  exceptionnelles,  ouverture  de  voies  directes,  construction  de 
bâtiments  publics,  immixtion  de  syndicats  fonciers  ou  d'entreprises  de  spéculation, 
etc.,  de  façon  à  ne  conserver  comme  termes  de  comparaison  que  les  immeubles 
d'une  catégorie  normale,  ceux  dont  la  valeur  progressive  ne  peut  être  due  qu'au 
progrès  économique  continu  et  à  la  hausse  des  objets  d'échange  en  général. 

Un  des  élémenls  dont  il  faudrait  tenir  compte  dans  ce  travail  serait  la  dette  hypo- 
thécaire. Le  Crédit  foncier  à  lui  seul,  depuis  1853,  jusqu'au  31  décembre  1893, 
a  consenti  à  des  particuliers,  dans  les  20  arrondissements  de  Paris,  26420  prêts 
pour  nu  total  de  2  milliards  254  millions  de  francs.  L'examen  de  celte  dette  con- 
duirait à  voir  quelle  a  été  sur  la  pi'opriété  immobilière  à  Paris  l'inlluence  des  crises 
politiques  et  économiques  el  .si  elle  a  ressenti  le  contre-coup  direct  des  secousses 
sociales  qui  se  sont  si  fréquemment  produites  dans  notre  pays. 

Sans  vouloir  préjuger  les  résultats  de  cette  enquête,  on  y  trouverait  peut-être  la 
preuve  que  si,  dans  les  deux  derniers  siècles  et  surtout  à  l'époque  contemporaine, 
l'un  des  éléments  de  la  fortune  publique  a  été  privilégié,  c'est  moins  le  capital 
proprement  dit,  qu'il  vienne  d'héritage  ou  d'épargne,  que  le  travail  personnel  de 
l'individu. 

Victor  DE  Saint-Genis. 


^ituatloa 

au 

l«r  janvier 

des 

années 

imivanKv. 


1880. 
18'J0. 
1894  . 


Nombre  des  propriétés  b&lîeg. 


Valeur 


Haisoni. 

Uiinit. 

HauODB, 

annexes 

d'usines 

ensemble. 

Tolal 

dea 

propriétjc. 

locative                                 vénale 
réelle.                           approximatiT.'. 

Francs. 

80526 

89t) 

1902 

833-24 

773995959      H 015151 700 

8!2'.H 

885 

1907 

84083 

782409422      12  milliards. 

83007 

875 

1930 

8581-2 

819.5.59423       13  millianls. 

Locaux  vacants  à  Paris  à  la  date  du  15  janvier  1890. 


enn^acrés 

au 
eomiiierrr 

el 

il  r industrie. 


Xoinbr'  (les  locaux 

affecté» 

k 

l'habitaliun. 


à  l'industri)-. 


Valeur  locative  des  locaux 


l'habitation. 


total. 


1 1 397 


37447 


48844 


15950443 


Francs. 


24100230 


40110G73 


En  I89U.  Ii4  81  %9I  maiiont  «e  aubdiviaaient  en  810468  lucatix  a^rvaot  a  rbabitatton,  sur  lesquels  37447  étaient  r<>iités  vnriiiitfl, 
oi-i-8iionnanl  ainsi  à  leurs  propriétaires  une  pi-rle  de  leTenu  de  pins  d«  24  miUioiu  de  francs. 


1 1 1  A  l'aide  dt^s  inventaires,  commentés  par  la  bio^'aphie  des  habitants  connus  ou  ouhlié.s  di;  chaque 
ni.iis(iD.  on  pouirajt  aussi  reconstituer  l'état  économique  et  les  habitudes  iutiuios  de  la  société  parisienne 
u  travers  les  âges;  ce  ne  serait  pas  le  moins  ù  ilédaigner  des  prolits  que  la  statistique  apporte  ù  l'his- 
toire. 
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Situation  des  propriétés  bâties  de  la  ville  de  Paris  au  1''  janvier  1889. 


H 
» 

a 

i 

QUARTIERS. 

POPDLA- 
TIOS 

d'après 

le 

rccensem«^iit 

àe 

1888. 

SUPERFI- 
CIE 

eit 

SOMBRE 

de 
propriétés 

V ALBUB 

locative 
réelle 

j 

VALEUR 

vénale 

approximative 

o 

X 
•4 

hectares. 

bâties. 

en  francs. 

on  francs. 

1". 
II'. 

lU'. 
IV'. 

v. 

VI'. 

vit'. 
VlII'. 

IX'. 
X'. 

XI'. 

XH'. 

XIII'. 

XIV. 

XV«. 

XVI'. 

XVII'. 

XVIII'. 
XIX'. 
XX'. 

Saint  -  Germain  -  l'Auxerrois,  Halles, 

Palais-Royal,  Place  Vendôme.    .    . 

Gaillon,  Vivienne,  Mail,  Bonne-Nou- 

«8  702 

67157 

85062 

95981 

113349 

91970 

88471 

95529 

112  202 

146136 

202 170 

106296 

102  231 

99  730 

108718 

75500 

153519 

193524 

118  808 

132887 

190     » 
97,50 
116     » 
156  50 
219     .. 
211     » 
403     » 
381  09 
213     » 
28li     . 
.361     . 
568     » 
625     . 
464     » 
721     • 
709     . 
445     » 
519     » 
566     » 
52i     » 

2098 
2  230 
23.57 
2413 
3118 
2  735 
2517 
3,501 
3542 
3794 
5  760 
4909 

4  653 
5115 
5826 

5  261 
6276 
6725 
4329 
6185 

50504825 
58613  203 
35695247 
27  737328 
27  505  616 
35  275 185 
3.^021421 
88223161 
85285637 
5S 152 154 
47150246 
23  726277 
15167  272 
16358465 
17  755914 
85357915 
453.Ô4125 
31.537  989 
20969577 
15604  399 

748002000 
796927800 
482786100 
371316400 
376675100 
499232000 
564185  900 
1497943500 
1 229848400 
774  246  800 
572  751 600 
313400700 
188  824700 
198  700  600 
228345100 
642254  600 
649080500 
428350500 
278  301401 
17^978600 

Arts-et-Métiers,  Enfants-Rouges,  Ar- 
chives, Sainte-Avoie 

Saint-Merri,  Saint-Gervai.s,  Arsenal, 

Saint- Victor,  Jardin-des-Plantes,  Val- 
de-Gràco,  Sorbonne 

Monnaie,  Odéon,  Notre- Dame- des- 
Chaïups,  Saiut-Germain-des-Préa  . 

Saint  -  Tbomas  •  d'Aquin ,    Invalides , 
École-Militaire,  Gros-Caillon  .    .    . 

Champs-Elysées,  Roule,  Madeleine, 

Saint  -  Georges ,    Chaussée  -  d'Antin , 

Faab  .-Montmartre  Rochechouart  . 
Saint- Vincent-de-Paul,   Saint-Denis, 

Saint-Martin,  HôpitalSaint-Louis. 
Folies  -  Méricourt ,  Saint  -  Ambroise , 

Roquette,  Sainte-Marguerite  .    .    . 
Bel -Air,   Picpus,    Bercy,    Quinze - 

Vingts 

Salpêtriére,   Gare,    Maison-Blanche, 

Montparnasse ,    Sauté ,    Montrouge , 

Saint  -  Lambert ,  Necfcer ,   Grenelle , 
Javel 

Auteuil,   Muette,   Porte -Dauphine, 

Les   Ternes,   Plaine-Monceau,   Bati- 
gnoUes,  l-lpinettes 

Grandes  -  Carrières  ,    Clignancourt , 
Goutte-d'Or,  La  Chapelle 

L»  Villette,  Pont-de-Flandro ,  Amé- 
rique, Combat 

Belleville,  .Saint-l'argeau,  Père- La- 
chaise,  Charonne 

2260915 

7802,09 

83324 

773995959 

11015151700    j 

IV. 


CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


1"  Trimestre  1895. 


Chemins  de  fer.  —  France.  —  Depuis  notre  dernière  chronique,  aucune  statistique 
officielle  des  chemins  de  fer  n'a  été  publiée  ;  nous  ne  signalerons  donc  aujourd'hui  que 
les  renseignements  partiels  parus  dans  le  Journal  officiel  et,  notamment  :  la  récapitu- 
lation comparative  des  recettes  des  chemins  de  fer  algériens  et  tunisiens  pendant  les 
trois  premiers  trimestres  des  années  1894  et  1893  (Journal  officiel  du  1"  février  1895); 
et  les  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways 
français  pendant  les  mômes  périodes  (Journal  officiel  du  9  mars  1895). 
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Pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  1894,  aucune  section  nouvelle  n'a  été  livrée 
à  l'exploitation  en  Algérie  et  en  Tunisie.  La  longueur  moyenne  exploitée  était,  comme 
pour  la  période  correspondante  de  l'année  1893,  de  2927  kilomètres  pour  notre  colonie 
et  de  225  kilomètres  pour  le  protectorat.  Les  recettes  de  l'ensemble  de  ces  réseaux  se 
sont  élevées  de  17413607  fr.  en  1893  à  17950908  fr.  en  1894;  l'accroissement  ressort 
à  537301  fr. 

La  comparaison  des  résultats  de  l'exploitation  de  nos  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
fait  également  constater  un  accroissement  des  recettes.  Le  produit  net  kilométrique  du 
réseau  a  monté  de  510  fr.  à  644  fr.  pour  une  longueur  de  3296  kilomètres  en  1893  et 
de  3557  kilomètres  en  1894. 

Cette  amélioration  est  surtout  sensible  pour  les  lignes  jouissant  de  la  garantie  d'in- 
térêt, dont  le  produit  net  kilométrique  des  trois  premiers  trimestres  de  1893  accusait 
un  déficit  kilométrique  de  90  fr.,  et  qui  remonte  pour  la  période  correspondante  de  1894 
à  98  fr.  de  bénéfice. 

En  ce  qui  concerne  les  tramways,  la  longueur  moyenne  exploitée  s'est  élevée  de  1 614  ki- 
lomètres en  1893  à  1 808  en  1894.  Les  recettes  brutes  du  réseau  ont  atteint  38661 443  fr. 
en  1894,  en  augmentation  de  2  millions  et  demi  environ  sur  la  période  correspondante 
de  l'année  précédente. 

Etranger.  —  a)  Allemagne  et  Autriche-Hongrie.  —  Le  dernier  volume  de  la  sta- 
tistique de  l'Union  des  administrations  des  chemins  de  fer  allemands,  paru  récemment, 
contient  les  données  relatives  à  l'exercice  de  1893. 

Pour  l'Allemagne,  on  y  constate  une  notable  augmentation  du  trafic.  Le  nombre  des 
voyageurs  kilométriques  Vélève,  en  1893,  à  12492849198,  gagnant  762013650  voya- 
geurs kilométriques  sur  l'année  précédente.  Le  nombre  des  tonnes  kilométriques  s'ac- 
croît également  de  1264983662  pour  atteindre  le  chiffre  de  24444031351  en  1893.  Le 
produit  net  moyen  par  kilomètre  ressort  à  13793  marks,  supérieur  de  1741  marks  à 
celui  de  l'année  précédente. 

PourrAulriche-Hongrie,  le  nombre  des  voyageurs  kilométriques  s'élève  à  5110205901, 
gagnant  454598514  voyageurs  kilométriques.  De  même  le  nombre  des  tonnes  kilomé- 
triques s'accroît  de  852671390,  et  il  atteint  10667199242  tonnes  kilométriques.  La 
recette  nette  moyenne  par  kilomètre  s'élève  de  9042  en  1892,  à  9931  marks  en  1893. 

b)  Prusse.  —  D'après  le  dernier  compte  rendu  de  la  gestion  du  réseau  de  l'État  prus- 
sien pendant  l'exercice  1893-1894,  la  longueur  moyenne  exploitée  était  de  25773  kilo- 
mètres, ce  qui  constitue  un  accroissement  de  328  kilomètres  sur  l'exercice  précédent. 
Le  nombre  des  voyageurs  kilométriques  s'accroît  de  571769970  et  atteint  8460516270 
voyageurs  kilométriques.  Le  nombre  des  tonnes  kilométriques  s'élève  de  16896240654 
il  17  722265435  ;  la  recette  nette  monte  de  13358  à  14828  marks,  et  la  rémunération 
ilu  capital  de  premier  établissement  de  5,15  p.  100  à  5,68  p.  100. 

c)  Alsace -Lorraine.  —  11  ressort  du  dernier  rapport  officiel  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Alsace-Lorraine  que  le  réseau,  qui  constitue  l'embryon  du  réseau  de  l'empire  allemand, 
ne  s'est  accru  pendant  l'exercice  1893-1891  que  de  20  kilomètres.  La  longueur  moyenne 
exploitée  était  de  1619  kilomètres.  Le  trafic,  comparé  à  celui  de  l'exercice  précédent, 
:iccuse  en  général  une  amélioration.  Le  nombre  des  voyageurs  kilométriques  a  monté 
lie  387909526  en  1892-1893,  à  410509524  en  1893-1894;  le  tonnage  kilométrique 
s'élevait  pendant  le  dernier  exercice  à  1295508423  tonnes  kilométriques,  en  augmen- 
tation de  119813227  tonnes  kilométriques  sur  l'exercice  précédent.  La  recette  nette 
s'est  accrue  de  1251  marks  par  kilomètre.  Elle  était  de  13780  marks  en  1892-1893. 

d)  SuMe.  —  Nous  terminons  la  revue  des  pays  étrangers  par  un  extrait  du  dernier 
rapport  sur  l'exploitation  du  réseau  de  l'État  suédois  : 

1803.  1892.  Dinranc». 

liougueur  niovenm»  exploitée  ....  282.5  27.)3        -|-  72 

Vovageurs  kiloiuélriques 216  958  497         207  906  399        -|-     9052  098 

Tonnes  kilouiélriiiiiM 3Ji6288à2         336402720        -|-     9226132 

Recette  nette  kilométrique  (en  krones) .  2  331  2279-|-  52 

Navigation  maritime.  —  France.   —  D'après  le  dernier  fascicule  des  documents 
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slalisliques  de  l'ailministration  des  douanes,  le  mouvement  de  la  navigation  avec  l'étran- 
ger et  les  colonies  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année  courante  se  résume  ainsi  : 


Tonnage  de  jauge  des  j   à  l'entrée   . 
navires  chargés       (  à  la  sortie  . 

Totaux.    .    . 


PaviUon  fraiii,-ais. 

PavilloDsétrangcrs. 
Tonneaux. 

Enfccmble. 

818795 

892  573 

1907  678 
1094  586 

2  786  473 
1987  159 

1711368 

3  062  261 

4773632 

Rapprochés  des  résultats  de  la  période  correspondante  de  l'année  1894,  ces  tonnages 
accusent  une  diminution  de  12  p.  100  environ. 

Allemagne.  —  Le  département  de  la  statistique  de  l'Empire  vient  de  faire  paraître  le 
75'  volume  consacré  b  la  navigation  maritime  en  1893.  La  première  partie  de  ce  docu- 
ment contient  de  nombreux  tableaux  relatifs  à  la  situation  de  la  marine  marchande  et 
aux  sinistres  maritimes,  la  seconde  donne  des  renseignements  très  détaillés  sur  le  mou- 
vement commercial  des  ports  de  l'Empire. 

Voici  quelques  extraits  relatifs  aux  moditications  survenues  dans  l'ellectif  de  la  flotte 
commerciale  allemande  entre  1884  et  1894  : 


Au  1  "  janvier 


1 1894 . 
1893. 
1884. 


.N'ombre 

Tonnage 

Navires 

Tonnage  net 

des 

de 

à 

navires 

net. 

à 

navires. 

vapeur. 

3  729 

1522  058 

1016 

823  702 

3  728 

1511579 

986 

786  397 

4315 

1269477 

603 

374 G99 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  commercial  des  ports,  on  signalera  les  données 
comparatives  suivantes,  relatives  aux  navires  chargés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  : 


Entrép. 


Années, 


1893. 
1892. 


Nombre. 

57224 
56  263 


ToDnagu 

de 
jauge  net. 

13582967 
13101500 


Nombre, 

49815 
47  756 


Tonnage 

de 
jauge  net. 

10008581 
9549567 


Belgique.  —  D'après  la  statistique  provisoire  du  mouvement  commercial  de  la  Bel- 
gique avec  l'étranger,  les  exportations  de  ce  pays,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  spé- 
cial, sont  demeurées  en  1894  à  peu  près  les  mêmes  que  l'année  précédente,  soit 
1 138407  000  fr.  ;  l'importation  s'est  élevée  à  1367304000  fr.,  ce  qui  constitue  un  petit 
progrès  de  3  p.  100,  par  rapport  à  l'année  1893. 

Le  mouvement  de  la  navigation  maritime  dans  les  ports  du  royaume  a  généralement 
augmenté.  En  voici  les  données  récapitulatives  : 


Sortie. 


1894. 
1893 


Nombrt. 

7274 
7  022 


Tonnage 

de 

Jauge. 

6513798 
5  999  799 


7275 
6977 


Tonnage 

de 
jaugï. 

6  543  070 

5940098 


Navigation  intérieure.  —  France.  —  Le  relevé  des  mouvements  de  la  navigation 
intéi-ieure,  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année  courante,  n'a  pas  encore  été  pu- 
blié par  l'administration  des  travaux  publics,  mais  l'on  peut,  dès  maintenant,  avancer 
sans  crainte  que  les  résultats,  pour  ce  1"  trimestre,  accuseront  par  rapport  à  ceux  de 
la  période  coiTCspondante  de  1894  une  diminution  considérable  qui  devra  être  atlribuée 
en  grande  partie  aux  l'igueurs  et  h  la  durée  de  l'hiver.  Los  glaces  ont  en  effet  obstrué 
la  plupart  des  voies  de  navigation  intérieure,  notamment  pendant  le  mois  de  février. 

Uertel. 
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V. 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PUÉCIEUX. 

Nous  possédons  aujourd'hui  les  comptes  rendus  des  principales  banques  d'émission 
pendant  l'année  189i  ;  nous  en  résumons  les  chapitres  les  plus  intéressants  :  les  sommes 
sont  exprimées  en  millions  de  la  monnaie  nationale  : 


Banque 

de 
Francp. 

.Nombre  d'effets  escomptés 13  489  506 

Montant  des  escomptes 8  725 

—  des  avances  sur  gages  mobiliers  .  .  1  046 
Mouvement  des  comptes  courants  particuliers 

(entrée  et  sortie  réunies) 113734 

Solde  moyen  des  comptes  courants  particuliers .  445 

Valeur  des  titres  en  dépôt  libre  au  31  décembre.  4  525 
Comptes  courants  de  l'État  (entrée  et  sortie 

réunies  I 7  333 


Banqut' 
d'Allemagne. 


Banque 

d'Aulriche- 

Hongrie, 


'    Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Espagne. 


3152144  1131749  3172065  468181 


4985 
825 

84  449 

262 

2G37 

4194 


1076 
155 

7  049 

11 

026 


2546 
54 


1059 
360 


8257    9650 

33     320 

»    5662 


2  378 


2  365 


Les  comptes  de  profils  et  perles  de  l'année  1894  présentent  les 
monnaie  nationale  : 

"•?1°"  Banque  ..^'T: 

de  j-  àir  d  Atilnrhe- 

France.  d  Allen,.gne.  „_^__^^.„ 

Bénéfices  industriels 27  371399  21771166  10991235 

—       divers 11418093  697  277  738  950 

Total.    .    .    .     38789492  22468443  11730185 

Fraisd'exploitation,impôtsel  redevances.     17292792  14955905  3928012 

Bénéfices  nets 21496700  7  512538  7  802173 

Prélèvements  divers 874  200  538  1367173 

Dividende 20622500  7  512000  6435000 

fr.  m.  II. 

Bevenu  de  l'action 113     •  187,80  42,90 

Valeur  nominale  de  l'action 1000     »  3000     •  600     • 


résultats  suivants  en 


Banque 

de 

Belgique. 

8  760020 

2710286 

Banquf 
d'£spagiic. 

24  883  961 
24521709 

11470  306 
4444710 

49  405  670 
15566115 

7  025  596 
2175  596 

33  839  555 
3839  555 

4850  000 

fr. 

97     . 
1000     . 

30  000  000 
ppi. 

100     » 
500     » 

Pendant  le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler  l'abondance  des  capitaux  a  été  plus  grande 
que  jamais  ;  il  en  est  résulté  des  réductions  du  taux  de  l'escompte  dans  plusieurs  ban- 
ques. Il  a  été  ramené  de  2  1;2  à  2  à  la  Banque  de  France,  de  3  à  2  1/2  à  la  Banque  de 
Belgique,  de  5  à  4  1,2  ii  la  Banque  d'Espagne,  de  3  ii  2  1/2  dans  les  banques  suisses. 

Voici,  exprimée  en  millions  de  francs,  la  situation  des  principaux  comptes  des  banques 
d'émission  à  la  fin  des  trois  derniers  mois  : 


31  janvier. 

S8  février. 

31  marf. 

Banque          | 

de 
France.         | 

Kncaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

3355 

3749 
605 

3387 

3  675 

528 

3  349 

3  574 
440 

Banque 
d'Allemagne. 

Kncaisse  . 
Circulation 
l'ortcfeuille 

1365 

1319 

636 

1370 

1230 

579 

1299 

1446 

716 

Banque 
d'Angleterre. 

Kncaisse  . 
Circalation 
Portefeuille 

899 
623 
680 

927 
620 
470 

943 
632 
525 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

627 
967 
315 

647 
973 
281 

662 

1015 

299 

Banque 

de 
Belgique. 

Kncaisse  . 
Circalation 
Portefeoille 

131 
479 
378 

128 
458 
356 

124 

450 

356 
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31  janTier. 

28  février. 

31  mar 

Banque 
d'Espagne. 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

488 
924 
135 

497 
910 
133 

511 
908 
134 

Banque 
des 

Encaisse  . 
Circulation 

277 
438 

288 
442 

286 
427 

Pays-Bas. 

Portefeuille 

120 

.      114 

108 

Banques 
italiennes. 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

515 

1095 

313 

517 

1040 

3U 

503 

1038 

306 

Banque 
de 

Encaisse  . 
Circulation 

1572 
4  262 

1574 
4198 

1576 
4199 

Russie. 

Portefeuille 

498 

490 

474 

L'encaisse  or  se  présente  comme  suit,  à  la  fin  de  chaque  mois  : 

31  janvier.  28  février.  31  mars. 

Banque  de  France 2121  2/149  2106 

Banque  d'Angleterre 899  927  943 

Banque  d'Autriche-Hongrie ...  338  359  374 

Banque  d'Espagne 200  200  200 

Banque  des  Pays-Bas 106  111  108 

Banques  italiennes 433  439  441 

Banque  de  Roumanie 45  43  44 

Banque  de  Russie 1557  1557  1559    (1) 

Banques  suisses 83  84  83 

On  ne  trouve  pas  dans  ce  tableau  les  Banques  d'Allemagne  cl  de  Belgique  qui  ne 
donnent  la  composition  de  leur  encaisse  qu'une  fois  par  an.  L'existence  des  deux  métaux 
au  31  décembre  était  la  suivante  : 

Banque  '''°'"" 

d'Allemagne.      B,,g^„, 

Millions  de  franct. 

Or 893  104 

Argent 375  27 

Total 1268  131 


En  dehors  des  banques  d'émission  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  donner  quelques  chiffres 
sur  la  situation  des  principales  sociétés  de  crédit  françaises  ;  voici  le  résumé  des  comptes 
les  plus  intéressants  de  quelques-unes  d'entre  elles  à  la  date  du  31  décembre  ; 


1890. 


1891. 


1892. 


1893. 


1894. 


Crédit  lyonnais. 

Millions  de  frani:s. 

Dépôts  à  vue 611 

667 
117 
544 
121 

687 
124 
503 
178 

706 
128 
527 
179 

860 

—    à  terme 66 

Portefeuille  commercial 460 

Avances,  crédits,  reports.    ...            139 

123 
585 
242 

Comptoir  d'escompte. 

Dépôts  à  vue  et  à  terme  ....             210 

Portefeuille  commercial 140 

Avances,  crédits,  reports.    ...                » 

175 

117 

57 

202 
148 
82 

223 
153 
94 

286 
172 
131 

(1)  Voici  la  situation  complète  de  l'or  à  la  Banque  de  Russie  à  la  fin  de  mars 

de  francs. 

Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse 
Fonds  à  l'étranger 

de  la  Banque 

1559 

34 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépôt  à  la  Banque. 

.    .    . 

.     . 

. 

820 

Total. 


2413 


—  195  — 

1890.     1891.     1892.     1893.     1894. 

Société  générale. 

Millions  d«  francs. 

Dépôts  à  vue 162  144  160  157  164 

—  à  terme 95  96  101  97  94 

Portefeuille  commercial 134  134  121  120  135 

Avances,  crédits,  reports .    ...  156  133  144  137  168 

Crédit  industriel  et  commercial. 

Dépots  à  vue 96  98  76  79  91 

—  à  terme 21  13  13  10  10 

rortefeuille  commercial 79  74  62  63  63 

Avances,  crédits,  reports ....  19  26  26  31  19 

Pendant  le  1"  trimestre  1895  les  mouvements  d'or  et  d'argent  aux  États-Unis  ont 
été  importants;  les  tableaux  de  douane  américains  résument  ainsi  ceux  qui  ont  été  effec- 
tués par  le  port  de  New-York. 

Or.  Argent. 

Uollars. 

Eiportations 29934240  7  198452 

Importations 11938953  308801 

Sorties  nettes.    .    .    .  17995287  6889  651 

Cette  exportation  d'or  est  due  principalement  à  la  législation  monétaire.  Le  Prési- 
dent Clevetand  a  fait  les  plus  louables  efforts  pour  la  faire  abroger,  mais  sans  succès. 
Pour  reconstituer  l'encaisse  du  Trésor  le  gouvernement  a  acheté  05  millions  de  dollars  d'or 
contre  62400000  dollars  de  bons  4  p.  100  remboursables  en  30  ans  en  monnaie  légale. 
Les  prêteurs  auraient  consenti  à  .accepter  des  bons  3  p.  100,  dans  les  mêmes  conditions, 
si  les  intérêts  et  l'amortissement  avaient  été  stipulés  payables  en  or.  Le  Congrès  a  mieux 
aimé  imposer  une  charge  supplémentaire  au  pays  que  de  préjuger  de  quelque  manière 
que  ce  fût  le  sort  futur  de  l'argent. 

Le  drainage  de  l'or  est  arrêté  pour  le  moment,  mais  avec  le  change,  qui  est  défavo- 
rable aux  États-Unis,  il  est  probable  qu'il  reprendra.  Voici  la  situation  de  l'encaisse  et 
de  la  circulation  du  Trésor,  à  la  (in  des  trois  derniers  mois,  en  millions  et  centaines  de 
mille  dollars. 

Dollw<. 
•11  jaoTlf^r.  38  février.  3i  mars. 

Or 97,3  138,6  139,5 

Argent 507,1  508,9  510,3 

Total  de  rencaisse  .    .    .  604,4  647,5  649,8 

Greenbacks  et  autres  billets 300,3  304,6  299,5 

Certificats  d'or 52,6  51,5  48,9 

—      d'argent  et  billets  de  1890  .  413,6  440,0  445,2 

Total  de  la  circulation   .   .    .  796,5  79G,1  793,6 

Réserve  d'or 44,7  87,1  90,G 

La  production  de  l'or  au  Witwatersrand  a  pris  un  nouvel  essor  cette  année,  la  mé- 
tallurgie de  l'or  fait  des  progrès  incessants  et  on  s'entretient  d'un  procédé  de  cyanura- 
lion  directe  qui  permettrait  d'extraire,  sans  avoir  recours  aux  pilons,  presque  tout  l'or 
des  minerais  et  par  conséquent  de  traiter  les  minerais  les  plus  pauvres. 

La  production  des  mines,  pendant  les  trois  derniers  mois  des  6  dernières  années,  a 
été  la  suivante  : 

Annéci.  Janvier.  Février.  Mars. 

Oncet  troy. 

1890.  .  .  .  35  030  36  886  37  680 

1891.  .  .  .  53205  59079  62949 

1892.  .  .  .  84  560  86  649  92  244 

1893.  .  .  .  108374  93252  111474 

1894.  .  .  .  149814  151870  165372 

1895.  .  .  .  177463  169295  184  945 
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Le  prix  moyen  de  l'once  d'or,  expédié  par  les  mines  à  Londres,  est  d'environ  71  shil- 
lings. Les  marchés  du  continent  se  sont  jetés  sur  les  actions  des  mines  d'or  et  les  ont 
poussées  à  des  prix  très  élevés.  D'après  la  cote  du  change  Paris  sur  Londres  nous  ne 
serions  pas  éloigné  de  croire  qu'il  y  a  tout  près  d'un  milliard  de  capitaux  français  pla- 
cés en  valeurs  du  Witwatersrand  et  en  compagnies  d'exploration  et  de  terrains  de  l'Afrique 
du  Sud. 

L'argent  métal  a  haussé  pendant  le  1''  trimestre  1895,  nous  le  trouvons  : 


ue 


Au  31  janvier,  à. 
Au  28  février,  à . 
Au  31  mars,  à    . 


Londres.  A  Pari». 

27  7/16  ronce  stand,  à  543,50  p.  1  000  de  perte. 

27  9/16           —  à  542,50              — 

29  3/4              —  à  504,50              — 


Cette  reprise  escompte  les  besoins  que  créera  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre 
exigée  de  la  Chine  par  le  Japon  et  les  projets  relatifs  au  bimétallisme. 

Les  changes  ont  suivi  des  mouvements  divers,  en  général  le  papier  étranger  a  été 
assez  ferme.  Voici,  en  monnaie  française,  le  prix,  à  Paris,  d'une  somme  équivalente  à 
100  fr.  de  monnaie  étrangère  à  la  fin  de  chacun  des  trois  derniers  mois  : 


Allemagne  .  .  . 
Angleterre  .  .  . 
Autriche-Hongrie 
Belgique  .... 
Espagne  .    .    .    . 

Grèce  

Hollande.    .    .    . 

Italie  

Portugal .... 

Russie 

Suisse 

New-York  .  .  . 
Buenos-Ayres  .   . 


31  janvier. 

28  féTricr. 

31  man. 

99,26 

99,17 

100,02 

99,84 

100,09 

100,17 

96,55 

97,47 

98,35 

99,87 

99,84 

99,87 

89,79 

91,81 

90,90 

52,42 

53,90 

53,62 

99,92 

100,24 

99,91 

94,45 

95,01 

95,12 

79,52 

79,52 

79,05 

67,54 

67,42 

67,54 

99,72 

99,62 

99,62 

99,22 

99,42 

99,32 

28,49 

28,16 

28,73 

Pierre  des  Essars, 


VI. 


LISTE   DES   OUVRAGES   PRÉSENTÉS   DANS   LA  SÉANCE  DU  24.  .WRIL    i89b. 

Ouvrages  signés.  —  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  page  163. 
DoGUMEKTS  OFFICIELS.  —  France.  —  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  fran- 
çaise (Office  du  travail).  ■ —  Renseignements  statistiques  relatifs  aux  contribu- 
tions directes  et  aux  taxes  assimilées  (Direction  générale  des  contributions  di- 
rectes). —  Situation  financière  des  départements  en  1892  (Min.  de  l'Intérieur). 
Statistique  criminelle,  civile  et  commerciale,  1891  (2  vol.)  [Min.  de  la  Justice]. 
—  Statistique  générale  de  l'Algérie,  1891,  1892  et  1893  (gouvernement  général 
de  l'Algérie). 

Allemagne.  —  Hambourg  :  La  population  au  /"  décembre  1890. 

Autriche.  —  Statistique  du  commerce  extérieur,  1893. 

Italie.  —  Annales  de  statistique.  Commission  de  la  statistique  judiciaire,  mars  et 
Juin  1894.  —  Tableau  des  valeurs  des  marchandises,  d'après  les  statistiques 
commerciales,  1894.  —  Importations  et  exportations,  janvier  et  février  1895. 

Russie.  —  Résultats  généraux  de  la  récolle  pour  1891. 

Serbie.  —  Biens  des  églises  et  des  monastères  dans  le  royaume  de  Serbie  à  la  fin 

.^  de  1888. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Commerce  et  navigation,  2  vol.,  1894.  —  Immigration 
et  mouvement  des  passagers,  1894.  —  Finances,  commerce  et  émigration,  jan- 
vier et  février  1895.  —  Statistical  abstract,  1894. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale,  1893-1894. 
Revues  et  journaux  périodiques  de  France  et  de  l'étranger. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrauj.t. 


jOUR^4L 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  J)E  PARIS 


N°  6.  —  JUIN  1895 


I. 
PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE   DU    lo    MAI    1895. 


SoMMAiii:.  —  Éleclioii  d'un  nouveau  mcnibri!  lilulairo.  —  Nomination  d'iinc  conimissiou  des  niélliodes. 
Présenlation  des  ouvragi's  :  Le  Secrélairo  général.  MH.  Turquan  (V.)  et  Tarry.  —  Fin 
de  la  discussion  sur  la  diminution  graduelle  de  la  natalité  :  M)l.  Vaulliier,  Fernarid 
Faure,  D'  Jacques  lîerlillon,  Limousin,  Nogiu's,  le  l'résidenl,  MiM.  Gheysson  et  G.  Guéry. 

La  séance  est  oiiveile  à  9  Iteuies,  sons  la  piésiilencc  de  M.  Aiiojnste  Vaiinacque. 

Assistent  à  la  séance:  M.  lo  D'  Moiiat,  ancien  président  de  la  Soriélé  de  slalis- 
lique  de  Londres,  memlife  litnioire  de  la  Société  ;  MM.  Claifin,  avocat  à  la  cour 
d'appel,  conseiller  municipal,  Talihé  Fortin  et  (ieorges  Kaux,  invités. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  '2i  avril  I8!)5  est  adopté. 

Est  élu,  à  l'unanimité,  iiicmbn'  liltilaire  : 

M.  Liesse,  professeur  au  Conservaloire  des  arts  et  métiers. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Conseil  a  élé  saisi  d'une  proposition  de  t:réiiliuii 
dune  commission  des  méthodes  slalisliques.  La  question  à  soumettre  en  premier 
lieu  à  cette  commission  serait  celle-ci  :  De  la  valeur  comparée  de  la  slalislitpic 
faite  par  le  moyen  des  dénombrements  complets  et  de  la  sfalis(i(|ue  exéculéc,  d'a- 
près les  usagées  américains,  par  épreuves  fournissant  des  coefficienis  qui  sont  ap- 
pliqués à  l'ensemble  du  pays.  Le  Conseil  prépose  à  la  Société  de  nommer  mend)ies 
de  cette  commission  MM.  Levasseur,  Chey.-son,  de  Foville,  Cosle,  D' .1.  ijeilillon, 
des  Essars,  Fernaiid  Faure,  Scbelle,  Arthur  Fontaine,  Victor  Turquan  et  Louis 
Fontaine.  Ces  choix  sont  ratifiés  par  l'assemblée. 

Par  un  arrêté  en  date  du  0  mai,  M.  le  Minisire  de  rajiricidture  a  accordé  à  la 
Société,  pour  l'exercice  1895,  ueie  subvention  de  1200  fr.,  témoignant  ainsi  du 
haut  intérêt  qu"il  attache  à  ses  Iravaiix.  Le  président  a  exprimé  à  M.  le  Ministre  la 
reconnaissance  de  la  Société  poiu"  ce  précieux  encouragement. 

M.  le  Secrétaihe  générai,  énumèrc  les  ouvrages  reyus  par  la  Société  depuis  la 

I"  sArU.    Sli'  »0I..  —    k"  I>.  I  ( 
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scaiicc  (lu  "ii  avril  ol  |)nrmi  lcs(]ucls  on  remai([uo  :  1"  le  ra|i|)ort  do  M.  Louis  (Je 
('liasscloup-Lauhal  sur  les  dont/rês  de  Chicago;  "2°  un  extrait  des  puMications  du 
Siècle  :  La  xiliiniion  économique  de  ta  France,  pai'  sir  Josepii  (h'owc  (traduction  de 
M.  Arthur  lia(îalovich). 

M.  V.  TuiiQUAN  présente  la  première  partie  d'un  travail  de  M.  l'abbé  Fortin  sur 
les  derniers  renseignements  oificiels,  relatifs  aux  luouveinenls  de  la  population  en 
France.  Il  donne  quelques  renseignements  sur  les  travaux  démographiques  de 
M.  rai)bé  Fortin,  qui  a  apporté  à  l'élude  de  la  population  française  une  importante 
c.ouli'ibution,  remplie  de  vues  personnelles  et  originales. 

M.  H.  Tarry  dépose  sur  le  bureau  le  Mémorial  de  l'Ecole  poh/lecliiiirjiie  ou  liste 
des  anciens  élèves,  qui  est  publiée  dans  V Annuaire  de  l'École  polytechnique. 

La  partie  du  Mémorial  publiée  dans  VAnnuaire  de  1895  comprend  les  survi- 
vants des  plus  anciennes  promotions  jusques  et  y  compris  celle  de  1871,  c'est-à-dire 
tous  les  aniiques  âgés  de  plus  de  ib  ans  et  arrivés  aux  emplois  des  grades  supé- 
rieurs. 

Les  représentants  des  plus  anciennes  promotions  se  répartissent  comme  il  suit  : 

De  1822  il  1830.  .  .  35  De  1851  à  1855.  .  .  367 

I)e  1831  il  1835.  .  .  151  De  1856  ii  1860.  .  .  449 

De  1836  il  1840.  .  .  203  De  1861  ii  1865.  .  .  4'.t7 

De  1841  il  1845.  .  .  311  De  1866  ii  1871.  .  .  701       - 

De  1846  il  1850.  .  .  "209 

Si  l'on  lient  compte  des  doubles  emplois  provenant  de  ce  que  ceux  qui  ont  re- 
doublé une  année  iigurent,  comme  Carnol,  en  ^S:!')^  et  1858,  sur  1rs  listes  de  deux 
l)romotious,  on  ari'ive  à  un  total  de  2900  survivanis  environ,  au  1"  janvier  1895. 

L'Annuaire  de  1896  publiera  la  siiiie  de  la  liste  des  survivants,  qui  comprendra 
environ  5000  noms.  La  liste  des  8000  morts,  avec  les  dates  des  décès,  se  trouvera 
dans  les  suiva  Us,  mais,  dès  1895,  on  a  cru  devoir  publier  la  liste  de  ceux  qui  sont 
morts  au  cliamp  d'honneur,  de  1 794  à  1894  ;  cette  liste  comprend  plus  de  700  noms. 

Elle  a  été  dressée,  pour  l'armée  de  terre,  par  M.  Vigo  Roussillon,  contrôleur 
général  de  l'armée  en  retraite  (573  noms);  pour  l'artillerie  de  marine,  par  M.  le 
général  de  division  f^orgnis-Desiiordes  (76  noms),  et  pour  les  carrières  civiles,  par 
;M.  l'inspecteur  général  Rrunot. 

li'ordrc  du  joui' appelle  la  (^onlinuation  de  la  discussion  sur  la  diminution  gra- 
duelle de  la  natalilé  (1). 

M.  Vauthier,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition,  a  envoyé,  par  écril,  ses 
observations,  dont  le  Se,:iélaire  général  donne  lecture  à  l'assemblée. 

M.  Vauthier:  Les  observations  de  M.  Limousin  portent  sur  plusieurs  points. 
La  plupart  ont  pour  objet  de  l'edrcssor,  au  nom  de  la  logique  pure,  ce  que  la  sta- 
tistique nous  dit  de  telles  ou  telles  influences  agissant  sur  le  développement  de  la 
iialaiilé,  et  c'est  snriout  de  celles-là  (|ueje  m'occuperai. 

Entre  autres  choses,  M.  Limousin  déclare  ne  pas  se  «  désoler,  en  lant  qu'écono- 
miste, du  ralentissement  de  la  population  française,  Irop  nombreuse  encore,  à  son 
avis,  poiu' la  mise  on  valeur  de  notre  sol  et  l'utilisation  de  notre  outillage  indus- 
trial  ». 

La  disposition  d'esprit  que  révèle  celle  déclaration  est  manifestement  contraire  à 
celle  qui  a  suscité  la  présente  discussion.  S'il  est  heureux  que  la  population  fran- 
çaise décroisse,  le  fait  paraissant  indéniable,  il  n'y  a  qu'à  laisser  aller,  et  il  ne  serait 

(I)  Vdii-  Journal  de  la  Société  de  slalisUque  de  Paris,  avril  IS9i.  p.  124.  et  mai  1S9,">.  p.  ICi. 
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guère  opportun  de  chercher  les  moyens  d'enrayer  la  marche  d'un  phénomène  favo- 
rable. Mais  le  phénomène  a-t-il  réellement  ce  caractère  ? 

On  peut,  sans  doule,  In  ahslraclo,  abonder  dans  la  thèse  de  M.  Limousin.  A 
quelque  point  de  vue  que  ce  soit,  dans  un  groupement  quelconque,  ce  n'est  pas  le 
nombre  seul  des  élémeiits  qui  fait  la  force;  la  qualité  de  ceux-ci  en  est  un  fac- 
teur essentiel.  Si,  pendant  que  le  chiffre  de  la  population  décroît,  le  niveau  indivi- 
duel s'élevait  manifestement,  on  pourrait  ne  pas  s'en  elfrayer.  Une  clile  d'éléments 
de  premier  choix  peut  valoir  mieux,  dans  toutes  les  branches  du  fonctionnement 
humain,  qu'une  masse  bien  plus  nombreuse  d'éléments  de  second  ordre.  Et,  quant 
à  la  mise  en  valeur  du  sol  et  à  l'utilisation  de  l'outillage  industriel,  la  substitution 
à  d'innombrables  ouvriers  consommant  de  plus  en  plus  et  produisant  de  moins  en 
moins,  de  travailleurs  en  nombre  réduit,  intelligents,  adroits  et  sobres,  produisant 
chacun  plus  qu'il  ne  consomme,  pourrait  être,  en  effet,  un  gage  de  progrès  bien 
plutôt  qu'un  recul. 

.Mais  où  sont  les  signes  d'une  pareille  transformation  ?  L'étiage  des  esprits  s'é- 
lève-l-il  pendant  que  les  naissances  baissent  ?  J'ai  confessé  l'autre  jour,  ici,  mon 
incrédulité  sur  ce  point.  Je  n'y  reviens  pas.  Tant  que  la  démonstration  inverse  ne 
sera  pas  faite,  ou  du  moins  rendue  probable,  j'estime  qu'on  doit  regarder  l'affaiblis- 
sement graduel  de  la  natalité  comme  un  symptôme  morbide  fâcheux,  comme  un 
signe  que  la  moyenne  cérébrale  fléchit  et  (|ue  la  nation  française  se  ratatine,  — 
qu'on  me  passe  la  vulgarité  de  l'expression.  Les  anlhropologisles  nous  l'aflirment. 
Nous  sommes  dans  une  phase  de  sélection  régressive.  Il  me  semble  en  voir  par- 
tout des  témoignages.  Cette  conviction  m'empêche  d'adhérer  à  la  déclaration  de 
M.  Limousin. 

Je  passe  à  ses  observations  anti-stalistiques. 

Pour  celles-là,  une  question  préjudicielle  est  à  vider.  Cette  question  est  délicate. 
.Mais  la  science  est  chaste  et  ne  comporte  pas  certaines  réserves.  M.  Limousin 
croit-il  ou  ne  croitil  pas  à  la  slérililé  volontaire?  Le  fait  crève  les  yeux.  Lui-même, 
qui  n'en  lient  pas  compte  dans  certains  de  .ses  raisonnements,  y  adhère  ailleurs 
implicitement.  Il  nous  dit,  dans  l'un  d'eux,  qu'une  forte  mortalité  infantile  peut 
expliquer  une  plus  forte  proportion  de  naissances,  «  éldiit  donné  le  désir  de  rem- 
placer les  enfants  qu'on  n'a  pu  élever  ».  Tout  est  là.  Si  vouloir  c'est  pouvoir,  les 
limites  d'action  fussent-elles  restreintes,  on  est  en  présence  d'un  fait  volontaire.  Ce 
point  domine  tout  le  débat  et  nous  devons,  au  fond,  le  juger  admis  par  M.  Limou- 
sin comme  par  nous. 

Cela  étant,  je  puis,  dans  mon  incompétence,  m'appuyant  de  la  logique  .seule, 
défendre  la  statisticjue  contre  .M.  Limousin. 

Une  épidémie,  dit-il,  n'emporte  pas  seulement  des  enfants  et  des  vieillards,  mais 
aussi  des  adultes,  hommes  et  femmes,  en  pleine  possession  de  leur  faculté  repro- 
ductrice. —  Comment  admettre,  ainsi  que  la  statistique  le  prétend,  qu'à  cela  puisse 
correspondre  un  accroissement  de  natalité?  La  statistique  a  dû  se  tromper.  Elle  s'est 
certainement  trompée. 

Je  ne  garantis  pas,  pour  mon  compte,  la  certitude  des  observations.  Mais  qu'elles 
puissent  êtie  vraies,  rien  n'est  plus  simple  à  expli(|uer.  Il  existe  un  tel  écart  entre 
la  faculté  reproductrice  en  puissance  et  la  fraction  qui  s'en  manifeste  ([u'il  suffît 
d'imaginer  que  les  conditions  du  milieu,  laissées  par  répi{lémie,  excitent  plus,  ou 
dépriment  moins,  l'usage  volontaire  de  la  faculté,  pour  amener  le  résultat  (|ii'on 
assure  avoir  observé.  Tout  dépend  d'ailleurs,  ici,  des  rapports.  Et,  si  la  proportion 
des  adultes  est  diminuée  de  1/10%  il  suffit,  pour  qu'un  excédent  de  natalité  appa- 
raisse, que  les  obstacles  qui,  à  l'état  normal,  restreignent  la  procréation  soient 
réduits  dans  une  proportion  plus  forte. 

M.  Limousin  veut  bien  admettre,  à  cette  occasion,  que  le  niveau  des  naissances 
se  maintienne,  non  pas  qu'il  augmente.  Il  croit  possible  que  des  parents  ayant  perdu 
un  enfant  par  le  fait  de  l'épidémie  «  s  efforcent  de  le  remplacer  ».  ComnKjnt  ne 
voit-il  pas  que  cette  concession,  affirmant  l'action  volontaire,  détruit  de  fond  en 
comble  son  échafaudage  logique  ?  On  doit,  dit-il,  avoir  mal  observé.  Une  simple 
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vue  (le  l'esprit  me  le  prouve.  Je  ne  sais  pas  plus  que  lui  si  les  observations  sont 
justes  ou  fausses.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  là  où  la  volonlé  liumaine  inlorvient,  sur- 
tout clans  (les  manifestations  dont  elle  garde  le  secret,  il  n'y  a  qu'un  moyen  assuré 
d'en  constater  le  sens,  c'est  de  s'en  rapporter  aux  faits  qui  la  traduisent.  Ce  sont  là 
d'irrécusables  témoins.  J'ajoute  que  ce  sont  les  seuls.  Et,  loin  de  dire  avec  M.  Limou- 
sin :  l'observation  doit  être  fausse,  je  dis  l'oljservation  peut  être  vraie.  El  cela  me 
suffit,  non  pour  admettre,  les  yeux  fermés,  ce  que  me  dit  la  statistique,  mais  pour 
m'interdire  de  la  récuser  à  priori. 

J'arrive  à  un  second  point  de  moindre  importance. 

En  comparant,  numériquement,  la  natalité  à  la  mortalité,  les  slalisliciens  font- 
ils  toujours  des  calculs  irréprocliables  ?  Tiennent-ils  compte,  dans  la  comparaison, 
des  efl'ets  de  l'émigration  ?  Cette  précaution  est  tellement  élémentaire  qu'il  est  à 
peine  besoin,  sans  doute,  de  la  leur  rappeler.  Le  Français  émigré  peu.  La  propor- 
tion do  ceux  qui  meurent  sur  le  sol  national  est,  dès  lors,  plus  élevée  (jue  chez  les 
nations  à  tendance  émigranle.  La  statistique  ne  peut  avoir  négligé  cette  considéra- 
tion, dont  l'oubli  fausserait  ses  résultats. 

Il  ne  subsiste  plus,  me  semble-t-il,  grand'chose  des  coups  portés  à  la  statis- 
tique par  M.  Limousin.  Que  dirai-je  de  ses  réflexions  sur  l'argument  en  faveur 
du  développement  de  la  natalité,  tiré  des  nécessités  de  résistance  militaire  de  la 
France  '? 

Sur  bien  des  points,  à  ce  sujet,  nous  serions  d'accord.  Le  mouvement  dans  lequel 
l'Europe  est  lancée  est  une  véritable  rétrogradation  en  barbarie,  et  les  progrés  de 
In  science  consistant  à  nous  fournir  des  moyens  plus  expéditifs  de  nous  tuer  les 
uns  les  autres  peuvent  inspirer  de  justes  et  amères  réflexions  sur  la  folie  de  (e  Car- 
nivore qu'est  riiomnie.  Il  ne  m'est,  d'ailleurs,  pas  plus  démontré  qu'à  lui,  que  le 
système  de  la  nation  armée  soit,  techniquement,  d'une  absolue  vérité.  Cela  est  con- 
traire à  toutes  les  conditions  de  la  vie  industrielle  aussi  bien  qu'aux  lois  de  la  divi- 
sion du  travail  ;  et  peut-être  l'avenir,  prenant  des  garanties  contre  toute  résurrection 
possible  d'une  caste  militaire,  ramènera-t-il  aux  petites  armées  professionnelles, 
parfaitement  outillées,  ainsi  (|ue  cela  s'impose  déjà  pour  l'armée  coloniale.  Mais  il 
y  a  dans  celle  question  des  contingences  terribles.  Les  elforls  des  amis  de  la  paix 
me  rassurent  insulïisamment;  et,  quelque  souhaitable  que  soit  l'établissement  entre 
les  nations  d'un  pacte  basé  sur  les  principes  de  la  société  civile,  ce  qu'il  faut  avant 
tout,  c'est  défendre  le  sol  sacré  de  la  patrie,  le  patrimoine  des  ancêtres.  Le  meil- 
leur moyen  fccAn/'f/wc,  pour  cela,  n'est  peut-être  pas  d'avoir  beaucoup  de  soldats 
de  résistance  insuffisante,  ni  le  meilleur  moyen  pratique  d'insinuer  aux  pères  de 
famille  de  faire  beaucoup  d'enfants,  pour  les  envoyer  se  faire  tuer  par  des  engins 
perfeclionnés;  mais  c'est,  assurément,  d'aviver  la  ifibre  nationale,  de  surexciter  le 
patriotisme,  de  faire  des  alhlètes,  de  préparer  des  héros,  et  cela  me  ramène  aux 
considérations  que  je  présentais  l'autre  jour. 

Après  la  déclaration  relevée  plus  haut,  et  le  point  qui  vient  d'être  examiné, 
faul-il  attacher  beaucoup  d'importance  à  ce  que  dit  M.  Limousin  de  l'insuffisance 
des  moyens  propo.sés  pour  enrayer  la  diminution  de  la  population,  —  dont  il  ne  s'ef- 
fraie pas  ? 

Je  sais  qu'on  m'a  reproché  de  n'avoir,  l'autre  jour,  accolé  à  mes  prémisses  que 
des  conclusions  incomplètes.  L'expansion  coloniale,  m'a-t-on  dit,  voilà  votre  seule 
proposition  définie.  En  dehors  de  cela,  selon  vous,  qu'y  a-t-il  à  faire  ?  Après  nous 
avoir  montré  les  dangers  d'une  prévoyance  exagérée,  vous  ne  réprouvez  pas,  néan- 
moins, cette  prévoyance,  pourvu  qu'elle  émane  de  l'initialive  privée.  Quels  sont 
vos  moyens  positifs  de  développer  la  natalité  française  ? 

Je  suis,  je  l'avoue,  fort  embarrassé. 

Qu'on  me  reprocjie,  comme  inconséquence,  d'imiter  celui  qui,  en  combattant 
l'alcoolisme,  ne  proscrirait  pas  l'usage  du  vin,  cela  n'est  pas  pour  me  toucher  beau- 
coup. Mais  quant  à  la  solution  générale  du  (iroblème,  s'il  s'agit,  et  c'est  ma  pensée, 
non  de  telle  ou  telle  réforme  sur  des  points  de  détail,  mais  d'un  aiguillage  de 
masse  qui  oriente,  dans  une  aulre  direction,  l'esprit  public  et  le  sentiment  national. 
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je  puis  bien  ciemandcr  à  réfléchir,  et  dire  à  tous  ceux  qui  parUigent  mes  appréhen- 
sions :  cherchons  ensemble. 

N'esl-ce  donc  rien  faire  que  de  montrer  le  mal,  d'analyser  ses  causes  et  de  sou- 
mettre le  problème  ainsi  préparé  aux  esprits  investigateurs?  Faut-il  se  taire,  parce 
qu'on  n'a  pas  là,  toute  prèle,  une  solution  de  poche  ? 

Les  grands  phénomènes  sociologi^iues  s'accomplissent,  le  plus  souvent,  sans  que 
les  généralions  qui  les  provoquent  en  aient  conscience,  et  sans  que  celles  (|ui  en 
pâtissent  se  rendent  mieux  compte  de  ce  qui  a  engendré  leurs  souffrances.  Il  eu  a, 
du  moins,  été  ainsi  dans  le  passé,  et  dans  des  époques  non  éloignées  de  nous.  J'en 
pourrais  citer  de  nombreux  et  fréquents  exemples.  Espérons  que  les  éludes  mo- 
dernes, faites  d'un  haut  point  de  vue,  munies  d'inslrumenls  d'observation  plus 
parfaits,  éclaireront  l'art  social  dans  sa  marche,  et  que,  sachant,  on  pourra  prévoir. 
Vai  attendant,  il  sérail  imprudent  de  se  rebuter  parce  que,  dans  une  question  ar- 
due, on  n'atteint  pas,  de  la  première  enjambée,  le  bout  de  la  carrière,  et,  de  ce 
(|u'on  ne  sait  pas  tout,  de  faire  comme  si  l'on  ne  savait  rien.  Soyons  atlenlifs, 
observons,  réfléchissons,  ne  nous  hâtons  pas  de  conclure,  mais  n'hésitons  pas  à 
signaler  les  problèmes  sous  prétexte  que  nous  ne  savons  pas  encore  conmient  les 
résoudre. 

La  thèse  de  la  décroissance  graduelle  de  la  natalité  française  est  posée  devant  la 
science  et  devant  l'opinion. 

Est-ce  une  réalité,  est-ce  une  fiction?  C'est  le  premier  point  à  établir.  Notre  col- 
lègue Berlillon  dit  oui.  Notre  collègue  Limousin  doute.  Oui  a  raison  des  deux  ? 
J'admets,  poui-  mon  compte,  que  ce  soit  le  premier. 

Le  point  de  fait  acquis,  deux  questions  se  posent  :  est-ce  un  bon  ou  mauvais  signe? 
El,  si  c'est  un  mauvais  signe,  (juels  sont  les  organes  sociaux  qu'a  envahis  le  mal  ? 

Je  me  suis  explicpié  sur  ces  poinls.  Pour  moi,  la  maladie  est  conslilulionuelle. 
11  ne  s'agit  pas  de  palliatifs  et  de  petits  remèdes.  Il  y  faut  un  traitement  général. 
Cela  vaut  la  peine  d'insliluer  une  consultation  approfondie  à  la(|uelle  je  ne  refuse 
pas  de  prendre  part.  .Mais  c'est  tout.  Diît-on  m'accuser  de  ne  pas  conclure,  je  n'en 
dis  pas,  pour  le  moment,  davantage. 

M.  Eernand  Kaure  se  gardera  de  répondre  à  la  communicalion  dont  il  vient 
d'être  donné  lecture.  11  n'a  pas  l'intention  de  s'engager  à  fond  dans  le  débat  qui 
est  ouvert  devant  la  Société  de  slalisliipie  sur  les  causes  de  l'abaissement  de  la 
natalité  française  et  sur  les  moyens  d'enrayer  cet  abaissement.  Il  lui  semble  (pi'un 
débat  de  celte  nature  n'est  peut-étie  pas  tout  à  fait  à  sa  place  ici.  En  lui  biissant 
prendre  les  développements  i|u'il  a  déjà  reçus,  la  Société  de  stalisti(|ue  parait  vou- 
loir se  transformer,  —  ce  qui  pourrait  n'être  pas  sans  inconvénients,  —  en  une 
Société  d'économie  politi(pie  ou  d'économie  sociale. 

.M.  Feriiand  Faure  désire  uniquement  présenter  queltpies  courtes  observations 
sur  les  propositions  formulées  par  l'honorable  .\I.  Jacques  Berlillon,  dans  la  séance 
du  "20  mars  di-rnier,  dont  le  résumé  nous  est  donné  dans  le  Journal  de  la  Socli-té 
de  sluUsUqiie,  numéro  d'avril,  pages  \'l\-\ib.  Il  serait,  à  ses  yeux,  tout  à  fait 
regrellable  (|ue  ces  propositions  ne  trouvassent  point  de  contradicteur  et  que  l'on 
pût  concliM-e  du  silence  gardé  à  leur  égard  qu'elles  sont  adoptées  par  la  majorilé 
des  mund)res  de  la  Société  de  statistique. 

«  Ce  qui  rend  la  natalité  française  si  faible,  dit  M.  Berlillon  {loc.  cil.,  p.  1:25), 
r'est  la  stérilité  volontaire  des  familles  ayant  (|uelque  bien.  »  M.  Fernand  Faure  ne 
conteste  pas.  .Mais  il  se  permet  de  poser,  à  son  sujt^t,  deux  questions  à  .M.  Berlillon  : 

1°  Comment  M.  Berlillon  peul-il  avoir  une  idée  de  l'imporlance  di;  la  MérilUé 
volonlaire,  en  tant  que  facteur  île  l'abaiss(;ment  de  la  natalité?  La  stérilité  volon- 
taire serait,  suivant  lui,  la  caus'!  principale,  la  cause  pres(|ue  exclusive  de  l'abais- 
semeiil  de  la  nalalilé.  (Comment  pourrait-il  le  démontrer?  .M.  Feruaud  Faure  ne 
voit  là,  jus(|u'à  plus  ample  informé,  qu'une  affirmation  purement  gratuite,  une 
pure  hvpothése  échappant  à  toute  espèce  de  vérification  effective. 

i"  Puiscpie  M.  lîertdion  parle  de  la  siérilllé  volonlaire,  c'est  ([u'il  la  distingue 
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de  la  sléiililé  involontaire.  Rien  de  plus  juste,  d'ailleurs.  La  stérilité  involontaire 
a  une  part  inconlestable  dans  l'abaissement  de  la  natalité.  Il  importe  d'autant  plus 
de  la  séparer  de  la  stérilité  volontaire,  qu'il  s'agit,  dans  le  système  de  M.  Bertillon, 
de  considérer  celle-ci  comme  un  manquement  à  un  devoir  social  et,  à  ce  litre,  de 
la  frapper  do  pénalités  assez  sévères.  Comment  M.  Bertillon  parviendra-t-il,  en 
fait,  à  distinguer  la  stérilité  volontaire  de  la  stérilité  involontaire?  A  quels  pro- 
cédés inquisiloriaux  aura-l-il  recours,  el,  si  ingénieux  qu'il  soit,  en  trouvera-t-il 
d'efficaces? 

«  Pour  sauver  la  France  du  danger  qui  la  menace,  dit  aussi  M.  Bertillon,  il  faut 
que  les  lois  fiscales,  les  lois  de  succession  et  autres,  soient  faites  de  façon  que  les 
familles  ayant  quelque  bien  n'aient  pas  un  intérêt  évident  à  restreindre  leur  fécon- 
dité. »  Le  vague  de  ces  formules  inquiète  M.  Fernand  Faure.  Il  est  particulière- 
ment menaçant  pour  un  très  grand  nombre  de  familles.  Qu'entend  M.  Bertillon 
par  «  les  familles  ayant  quelque  bien?  »  Gomment  reconnailra-t-on  les  familles 
ayant  quelque  bien?  \  quel  chifl're  devra  s'élever  leur  fortune  et  par  quels  moyens 
arrivera-t-on  à  la  déterminer?  Qu'entend  aussi  M.  Bertillon  par  ces  mots:  «  les 
lois  de  succession  et  aulres?-»  De  quelles  autres  lois  veul-il  parler?  Les  autres 
lois,  cela  est  bien  vaste,  cela  compi'end  non  seulement  toutes  les  lois  civiles,  mais 
encore  les  lois  pénales  elles-mêmes. 

M.  Bertillon  a  dit  encore  :  c  II  faut  que  le  fait  d'élever  un  nombre  suffisant  d'en- 
fants (trois  au  moins)  soit  considéré  comme  une  forme  de  l'impôt.  » 

.M.  Fernand  Faure  se  demande  si  M.  Bertillon  a  bien  aperçu  toutes  les  con.sé- 
(|uences  de  celte  étrange  affirmation.  Il  veut  espérer  que  non.  Si  le  fait  d'élever 
trois  enfants  est  une  forme  de  l'impôt,  ce  fait,  comme  l'impôt  lui-même,  doit  évi- 
demment être  obligatoire.  Si  la  procréation  et  l'éducation  de  trois  enfants  sont 
obligatoires,  le  mariage  l'est  aussi  vraisemblablement,  à  moins  que  M.  Bertillon, 
dans  sa  préoccupation  exclusive  de  donner  des  soldats  à  la  patrie,  n'admette  les 
enfants  illégitimes  comme  une  monnaie  suffisante  pour  l'acquittement  de  l'impôt. 
Ainsi  les  célibataires  seront  frappés  et  sans  doute  plus  sévèrement  encore  que  les 
gens  mariés  sans  enfants  ou  n'ayant  qu'un  ou  deux  enfants.  Les  célibataires  des 
deux  sexes  seront-ils  frappés  de  la  même  manière?  On  voudrait  aussi  savoir  ce 
qui  arriverait  quand  des  gens  mariés  ayant  eu  trois  enfants  les  auraient  perdus  en 
bas  âge?  .VI.  Fernand  Faure  ne  saurait  prolester  avec  assez  d'énergie  contre  l'abus 
(les  comparaisons  i|ui  a  conduit  M.  Bertillon  à  confondre  deux  choses  parfaitement 
différentes  :  la  procréation  des  enfants  et  l'impôt. 

M.  Bertillon  conclut  en  demandant  que  l'État  prélève  «  une  large  part  de  l'hé- 
ritage que  peuvent  laisser  les  familles  malthusiennes,  de  façon  ({u'elles  cessent 
d'avoir  un  intérêt  évident  à  être  malthusiennes  ».  Une  «  large  part  »,  voilà  encore 
une  formule  qui  appellerait  une  explication  un  peu  précise.  M.  Fernand  Faure 
n'a,  d'ailleurs,  aucune  confiance  dans  l'efficacité  du  prélèvement  réclamé  par 
M.  Bertillon.  Ce  qui,  à  son  avis,  domine  dans  la  pensée  et  dans  les  calculs  des 
familles  vraiment  malthusiennes,  ce  n'est  pas  la  crainte  du  partage  de  leur  patri- 
moine après  leur  décès  ;  c'est  plutôt  la  crainte  de  s'imposer,  de  leur  vivant,  des 
charges  et  des  responsabilités  qu'elles  Jugent  trop  lourdes,  des  privations  qu'elles 
trouvent  excessives.  C'est  de  leur  vivant  qu'il  faudrait  frapper  les  Malthusiens,  si 
on  voulait,  selon  le  désir  de  M.  Bertillon,  qu'ils  «  cessent  d'avoir  un  intérêt  évident 
à  être  Malthusiens  ».  Puisqu'il  s'agit  d'impôt  ici,  à  en  croire  M.  Bertillon,  c'est  bien 
le  moins  que  l'impôt  soit  supporté  par  le  contribuable  et  payé  par  lui  de  son  vi- 
vant. Or  le  contribuable,  c'est  le  Malthusien,  ce  ne  sont  pas  ses  héritiers.  C'est 
pourtant  sur  la  tête  de  ceux-ci,  les  pauvres  innocents,  que  M.  Bertillon  fait  tomber 
ses  coups  !  Et  il  se  figure,  par  là,  supprimer  le  malthusianisme  !  Singulière  illu- 
sion, en  vérité  ! 

Sur  un  seul  point  M.  Fernand  Faure  est  d'accord  avec  M.  Bertillon.  Il  réclame 
avec  lui  la  suppression  du  partage  égal  entre  les  enfants,  ou  mieux,  la  suppression 
de  ia  réserve.  Mais  si  M.  P'ernand  Faure  est  partisan  de  la  liberté  de  tester,  c'est 
simplement  parce  qu'elle  lui  semble  aujourd'hui  la  conséquence  naturelle  et  né- 
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cessaire  de  la  liberté  et  de  la  propriété  individuelles.  Ce  n'est  nullement  en  vue 
de  provoquer  l'accroissement  de  la  natalité.  Il  est  persuadé  que  la  liberté  de  lester 
serait  sans  effet  appréciable  sur  la  natalité  française.  M.  Berlillon  s'est  encore 
trompé  quand  il  attribue  la  fécondité  des  familles  canadiennes  à  la  liberté  de  tester 
dont  on  jouit  au  Canada.  L'état  de  la  natalité  tient  à  un  ensemble  de  causes  beau- 
coup plus  nombreuses  et  beaucoup  plus  complexes  que  ne  parait  le  croire  M.  Ber- 
tilloii. 

D'une  manière  générale,  M.  Fernand  Faure  estime  qu'il  est  chimérique  de 
chercher  le  relèvement  de  la  natalité  française  dans  des  mesures  législatives  (|uel- 
conques  et  plus  parliculièrement  dans  des  mesures  coercitives  et  répressives.  Les 
conceptions  de  M.  iiertillon,  en  cette  matière,  sont  loin  d'être  nouvelles.  Elles  ont 
inspiré,  il  y  a  quelques  18  siècles,  l'auteur  des  lois  caducaires.  M.  Berlillon  a  eu 
le  tort  d'oublier  les  résultats  si  instructifs  et  si  concluants  de  l'e.xpérience  lenlée 
par  Auguste. 

Ce  sont  les  mœurs,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  conditions  de  la  vie  sociale,  ce 
sont  les  idées,  les  sentiments,  4es  habitudes  des  individus  (jui  déterminent  l'état 
de  la  natalité  dans  un  pays.  C'est  sur  les  mœurs,  par  conséquent,  (|u'il  faut  agir; 
c'est  en  les  moditianl  qu'on  peut  arriver  à  modifier  la  natalité.  Or  on  ne  réussit 
point  à  changer  les  mœurs  par  l'emploi  de  moyens  coercitifs.  C'est  à  la  propa- 
gande des  idées  qu'il  faut  faire  appel  et  qu'il  faut  se  lier.  Il  faut  combattre  cet 
absurde  préjugé  que  les  enfants  nombreux  sont  pour  une  famille  une  cause 
d'appauvrissement.  Il  faut  répandre  cette  idée  vraie  (jue  les  familles  nombreuses 
grandissent  et  s'enrichissent.  Il  faut  donner  aux  individus  le  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité et  on  doit  surtout  ne  point  gêner  ou  limiter  sans  nécessité  l'exercice  de 
leur  libre  initiative. 

* 

M.  le  D' Jacques  Bertillon  répudie  hautement  toute  idée  de  répression  et  de 
pénalité  pour  les  familles  stériles.  L'impôt  est  un  sacrifice  consenti  par  l'individu 
au  profit  de  la  communauté  ;  or,  c'est  un  sacrifice  utile  à  tous  qu'élever  une  nom- 
breuse famille  et  il  est  de  toute  justice  que  ceux  qui  ne  s'imposent  pas  ce  sacrifice 
en  nature  en  donnent  l'équivalent  en  argent. 

Aujourd'hui  c'est  justement  le  contraire  que  veut  la  loi.  De  ceux  qui  s'imposent 
les  sacrifices  si  lourds  et  si  utiles  qu'entraîne  l'éducation  d'une  nombreuse  famille, 
la  loi  exige  des  impôts  directs  et  indirects  d'autant  plus  élevés  que  cette  famille 
MêI  plus  nombreuse.  Cette  injustice  doit  être  réparée  :  l'impôt  doit  être  propor- 
tionné aux  ressources  des  contribuables  et  inversement  proportionné  à  leurs 
charges.  Non  seulement  l'impôt  direct  doit  tenir  compte  des  charges  de  famille 
(c'est  encore  le  contraire  qui  arrive  actuellement),  mais  il  faut  qu'il  soit  calculé  de 
façon  à  restituer  aux  familles  nombreuses  ce  que  les  impôts  indirects  leur  prennent 
injustenient. 

Les  recherches  faites  par  divers  démographes  prouvent  que  les  paysans  pré- 
voyants limitent  leui'  famille  pour  laisser  à  leurs  enfants  une  situation  égale  à  la 
leur;  c'est  pourquoi  M.  Bertillon  est  partisan  de  la  liberté  de  lester  et  de  larges 
prélèvements  au  profit  de  l'Etat  sur  l'hérilage  des  familles  stériles  ou  insuffisam- 
ment fécondes. 

Il  ne  s'agit  de  punir  personne;  les  parents,  étant  morts,  ne  seront  pas  atteints 
et  les  enfants  en  nombre  insuffisant  ou  les  collatéraux  seront  simplement  dans  la 
situation  où  ils  se  seraient  trouvés  si  le  nombre  des  enfants  avait  été  suffisant  ;  par 
ce  moyen,  on  rétablirait  l'égalité.  L'effet  de  ces  mesures  ne  serait  pas  immédiat, 
car  il  a  fallu  cent  ans  au  Code  civil  pour  ruiner  la  natalité  française  et  il  faudrait 
peut-être  le  même  temps  pour  la  rétablir. 

Sans  doute  les  mœurs  sont  cause  de  la  stérilité  que  l'on  constate,  mais  l'initiative 
privée  aurait  peu  d'effet  sur  elles;  la  suppression  du  partage  égal,  qui  émielte  les 
héritages  et  ruine  les  familles,  la  restauration  du  sentiment  religieux  auraient 
probablement  plus  d'efficacité. 

M.  Limousin,  ajoute  M.  Bertillon,  a  conleslé  les  lois  statistiques  ipii  iiidi(pient 
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l'iiilhience  récipro(|tie  de  lu  morlulilé,  de  la  nuptialité  et  de  la  natalité  ;  mais  c'est 
un  i'ail  (l'expérience  absolument  démontré  ;  il  a  dit  que  si  la  natalité  franco-cana- 
dienne est  si  élevée  c'ust  pai'ce  que  les  familles  ont  de  la  place.  Ce  n'est  pas  exact; 
car  là  où  les  familles  françaises  prospèrent,  la  population  est  relativement  assez 
dense  et  celles  qui  émi|^rent,  loin  de  clierclier  de  l'espace,  vont  aux  Etats-Unis  et 
notamment  dans  la  Nouvelle-Angleterre  où  elles  offrent  leur  travail  à  bas  prix. 
Cependant  la  population  du  la  Nouvelle-Angleterre  est  assez  dense.  Ainsi  la  popu- 
lation franco-canadienne  profite  peu,  trop  peu  sans  doute,  de  l'espace  que  lui 
ofl'rent  les  solitudes  de  l'Améi'ique  et  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  cause  de 
son  rapide  et  puissant  développement. 

M.  Limousin  dit  (|u'il  a  vainement  cherché,  dans  les  discours  des  précédents 
orateurs,  un  argument  prouvant  que  l'état  stationnaire  de  la  population,  ou  même 
sa  diminution  dans  certains  cas,  est  un  mal  en  soi.  L'argument  mihtaire  écarté, 
■M.  Bertillon  a  dit  que  cela  avait  de  graves  inconvénients  économiques,  industriels 
et  commerciaux.  Ce  sont  là  des  généralités;  il  aurait  fallu  préciser.  La  question  ne 
doit  pas  être  examinée  à  un  point  de  vue  momentané,  mais  en  soi,  au  point  de  vue 
théori(|ue.  Elle  fut  discutée  au  siècle  dernier,  en  Angleterre,  avant  Mallhus,  et  le 
philosophe  Shilling  la  posa  avec  précision.  Il  commença  par  écarter  le  remède  de 
l'émigration  qui  ne  peut  être  qu'un  palliatif  momentané  au  mal  de  l'excès  de  po- 
pulation. On  doit,  en  eilel,  savoir  qu'un  moment  viendra  où  tous  les  pays  pouvant 
servir  d'habitat  à  des  hommes  de  race  européenne  seront  peuplés  ;  alors  le  pro- 
blème se  posera  d'une  manière  inéluctable.  Supposons,  disait  Shilling,  que  le 
monde  habitable  soit  formé  d'une  seule  ile  pouvant  nourrir  dix  mille  personnes, 
il  en  vient  vingt  mille,  il  en  vient  trente,  comment  fera-t-on  pour  vivre"? 

M.  Vauthier  a  supposé  que  je  parlais  de  la  stérilité  volontaire  ;  certainement.  La 
stérilité  volontaire  est  très  généralement  pratiquée,  c'est  pour  cela  que  les  familles 
françaises  sont,  en  règle,  moins  nombreuses  que  les  familles  anglaises  ou  alle- 
mandes. Il  semble  qu'on  ne  puisse  parler  honnêtement  de  la  stérihlé  volontaire  ; 
elle  peut  cependant  avoir  les  causes  les  plus  honorables.  Par  exemple,  un  mari 
sait  que  sa  femme  est  exposée  à  la  mort  si  elle  a  un  enfant  ou  un  nouvel  enfant; 
il  b'absliendra  de  lui  en  donner  un  et  sa  conduite  n'aura  rien  de  blâmable,  au 
contraii'e.  Autre  chose:  un  homme,  un  bon  père  a,  deux  ou  trois  enfants,  et  il 
veut  les  bien  élever  physi((uement  et  intellectuellement,  en  faire  des  hommes  ou 
des  femmes,  bien  portants,  leur  faire  donncV  ime  instruction  supérieure  ou  sirïi- 
plement  les  mellre  en  apprentissage  ;  il  calcule  que  s'il  augmente  sa  famille,  il  ne 
pourra  ni  nouirir  ses  enfants  suffisamment  avec  son  gain,  ni  les  mettre  en  appren- 
tissage; il  restreint  sa  famille  par  amour  pour  elle  ;  ce  n'est  pas  là  non  plus  un 
acte  blâmable,  au  contraire.  11  semblerait,  à  entendre  les  critiques,  que  les  res- 
sources des  pères  de  famille  augmentent  avec  le  nombre  des  enfants,  et  que  ce 
qui  permet  de  vivre  honorablement  à  quatre  ou  cinq  personnes  peut  également 
suffire  à  huit  ou  dix. 

Dans  les  critiques  on  parle  à  peu  près  exclusivement  de  la  bourgeoisie  qui, 
dit-on,  ne  veut  pas  la  trop  grande  division  de  ses  biens;  mais  la  bourgeoisie  ne 
forme  qu'une  muiorité  dans  les  nations  ;ce  qui  compte,  ce  sont  les  pauvres,  ou- 
vriers ou  paysans,  ([ue  la  queslion  d'héritage  laisse  parfaitement  indifférents.  Ce 
n'est  pas  par  égoïsme  que,  dans  celte  partie,  la  plus  nombreuse  de  la  population, 
on  pratique  non  la  stéiilité  volontaire,  mais  la  limitation  de  la  fécondité.  Les  éco- 
nomistes démographes  ne  paraissent  pas  s'apercevoir  de  la  contradiction  qu'ils 
commettent  en  invitant  d'une  part  les  ouviiers  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture  à 
être  prévoyants,  à  adhérer  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  retraite,  à 
déposer  de  l'argent  à  la  caisse  d'épargne  et,  en  les  invitant,  d'autre  part,  à  avoir 
de  nombreux  enfants.  Les  deux  conseils  ne  peuvent  pas  être  suivis  simultanément, 
il  faut  opter  pour  l'un  ou  pour  l'autre.  La  partie  de  la  population  ouvrière  qui 
procrée  sans  s'impiiéter  du  reste  est  formée  des  imprévoyants,  des  malheureux 
(|ui,  n'apercevant  aucune  possibilité  d'amélioration  de  leur  situation,  s'atKindonnent 
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à  leurs  inslincts  sans  réfléchir,  ou  des  alcooliques  à  qui  leur  folie  enlève  toute 
réflexion  :  ceux-là  ont  beaucoup  d'enfants,  mais  quels  enfants  !  en  proie  à  une 
mortalité  considérable,  et  à  pis  que  cela. 

On  se  plaint  particulièrement  de  la  dépopulation  des  campagnes  ;  c'est  là  encore 
un  préjugé  qui  ne  résiste  pas  à  l'examen,  à  moins  que  ce  ne  soit  la  plainte  de  pro- 
priétaires qui  regrettent  l'élévation  des  salaires.  En  fait,  la  population  des  cam- 
pagnes diminue  et  la  production  agricole  augmente.  Qu'est-ce  (|ue  cela  prouve? 
Que,  grâce  au  fonctionnement  de  l'outillage  et  au  développement  de  la  science 
agronomique,  il  faut  moins  de  bras  qu'autrefois  pour  mettre  en  valeur  le  sol  de 
la  France.  Les  bras  devenus  inutiles  dans  l'agriculture  se  reportent  sur  l'industrie, 
cela  est  tout  naturel,  et  c'est  un  bien,  car  cela  correspond  à  une  augmentation  de 
la  richesse  générale  et  à  un  accroissement  du  bien-èlre,  par  l'échange  des  produits. 
La  question  est  de  savoir  si,  à  l'heure  actuelle,  le  sol  cultivable  de  la  France 
pourrait  donner  du  travail  à  un  plus  grand  nombre  de  bras  ;  très  vraisemblable- 
ment, non.  La  question  est  aussi  de  savoir  si  le  capital  outillage  peut  permettre 
d'eu  employer  un  plus  grand  nombre  dans  l'industrie,  ou  si  les  prix  de  revient 
actuels  rendent  possible  l'accroissement  de  la  consommation. 

Le  capital,  qui  est  si  abondant  en  France,  permettrait  l'emploi  d'un  plus  grand 
nombre  de  travailleurs,  si  le  marché  financier  était  mieux  organisé  ;  si  le  régime 
protectionniste,  on  paralysant  nos  importations,  n'entravait  pas,  en  même  temps, 
nos  exportations.  .Mais  les  prix  de  revient  s'opposent  à  l'accroissement  de  la  con- 
sommation. La  conclusion  est  que,  si,  à  l'heure  présente,  la  population  française 
était  diminuée  de  (jualre  ou  cinq  millions  d'individus,  la  production  agricole  et 
industrielle  ne  serait  diminuée  ni  d'un  hectolitre  de  blé,  ni  d'une  tonne  de  houille 
ou  de  fer,  ni  d'un  mèlre  d'étoffe  ;  seulement  cette  richesse  égale  se  répartissant 
entre  un  nombre  moindre  de  consommateurs,  le  bien-être  général  et  particulier 
en  serait  augmenté. 

En  ce  (jui  conceme  les  moyens  d'empêcher  le  ralentissement  du  peuplement, 
celui-ci  étant  considéré  comme  un  mal,  .M.  Limousin  ne  pense  pas  que  la  revivifica- 
tion  du  sentiment  rehgieux,  dont  a  parlé  .M.  Bertillon  et  qui,  d'ailleurs,  soulève  des 
questions  d'un  autre  ordre,  puisse  donner  des  résultats.  Il  n'est  pas  de  pays  plus 
religieux  (|ue  la  Nouvelle-Angleterre,  aux  Etats-Unis,  et  la  restriction  des  familles 
s'y  prali(|ue  sur  une  grande  échelle. 

(juant  à  la  réforme  du  Code  civil  portant  sur  la  suppression  du  partage  des  biens 
entre  les  enfants,  d'une  part,  elle  n'aurait  de  portée  que  pour  les  riches,  et  d'autre 
part,  on  ne  comprend  guère  des  parents,  investis  du  di'oit  de  dépouiller  la  majorité 
de  leurs  enfants  au  profit  d'un  seul,  en  procréant  en  abondance,  afin  de  pouvoir 
les  déshériter.  .Ne  serait-ce  pas,  d'ailleurs,  par  suite  des  frais  ([n'entraînerait  ce 
nombreux  élevage,  diminuer  la  part  de  l'héritier  privilégié  ? 

La  liberté  de  l'héritage,  si  on  l'admet,  ne  peut  pas  être  une  réforme  simple;  elle 
comporte  le  rétablissement  du  hen  légal  d'intérêts  communs,  après  la  transmission 
des  biens.  L'héritier  unique  doit  avoir  l'obligation  de  soutenir  et  de  doter  ses  frères 
et  sœurs,  comme  cela  existe  dans  l'aristocratie  anglaise;  comme  cela  existe  en 
Chine;  comme  cela  a  existé  dans  tous  les  pays  au  temps  du  droit  d'aînesse.  Cette 
seconde  réforme,  complément  néce.ssaire  de  la  première,  on  n'en  a  pas  parlé.  D'ail- 
leurs, cette  disposition  légale  serait  le  plus  souvent  lettre  morte.  Si  l'héritage  re- 
cueilli par  l'enlant  privilégié  suffit  simplement  à  le  faire  vivre,  lui  et  sa  nombreuse 
famille,  comment  pourra-l-il  soutenir  et  doter  ses  frères  et  sœui's.  Si  cet  héritage 
doit  permettie  cette  assistance  et  celte  dotation,  pourquoi  ne  pas  donner  directe- 
ment à  chacun  des  enfants  ce  qui  lui  revient  ?  Pourquoi  placer  la  majorité  sous 
la  dépendance,  parfois  humiliajite,  d'un  frère  ou  d'une  sœur  ?  Et  si  l'héritier  privi- 
légié dilapide  ce  bien  déjà  grevé  d'une  hypothèque  morale,  ou  même,  s'il  l'admi- 
nistie  mal,  comment  s'acquittera-t-il  de  son  devoir  de  tutelle? 

L'argument  est,  d'nilleui's,  emprunté  à  r.\ngleterro,  où  l'on  dit  couramment 
qu'en  laissant  tout  le  bien  du  père  à  un  enfant,  le  plus  souvent  à  l'aîné,  on  excite 
l'initiative  et  l'activité  des  cadets.  iJans  ce  cas,  il  y  aurait  un  moyen  bien  meilleur, 
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ce  serait  de  supprimer  radicalement  l'iiéritage.  On  exciterait  ainsi  l'activité  des 
aînés  anssi  liien  que  des  cadets. 

Au  lomi,  la  proposition  de  modificalion  du  (Iode  civil  procède  d'im  autre  ordre 
d'idées  que  la  question  de  la  population;  cet  ordre  d'idées  est  le  désir  de  rétablir 
une  aristocratie  héréditaire  et  lûdie,  ce  à  (|uoi  s'oppose  le  partage  égal. 

On  peut  opposer  un  argnment  de  fait  à  la  citation  ((u'a  faite  M.  Berlillon  d'un 
homme  d'Élal  anglais,  du  commencement  du  siècle,  qui  prétendait  que  le  Code 
civil  français  l'uinerait  la  France.  D'abord,  la  France  no  s'est  pas  ruinée  depuis  le 
commencement  du  siècle,  elle  s'est,  au  contraire,  beaucoup  enrichie.  D'autre  part, 
il  est  lin  pays  qui  possède  le  môme  Code  civil  que  la  France  et  où  la  population, 
loin  de  diminuer,  s'accroît  sans  cesse;  ce  pays,  c'est  la  Belgique.  Ce  n'est  donc  pas 
le  partage  des  héritages  qui  provoque  la  diminution  de  la  natalité.  On  peut  invo- 
quer, de  même,  l'exemple  de  la  partie  de  l'Allemagne  où  notre  Code  civil  existe 
depuis  l'époque  où  elle  fut  réunie  à  la  France,  ou  placée  sous  le  régime  français  : 
la  Weslphalie. 

.\I.  Limousin  se  résume  en  disant,  qu'à  son  avis,  la  population  d'un  pays  doit  être 
proportionnée  à  la  faculté  productrice  agricole  et  industrielle  de  ce  pays.  11  faut 
ce  qui  est  néces^aire  pour  la  mise  en  valeur  de  ces  facultés  productrices  ;  rien  de 
moins,  mais  rien  de  plus.  Le  ralenlis.sement  dans  le  développement  de  la  popula- 
tion française  est  le  résultat  d'une  loi  natiirelb;,  et  ce  phénomène  démographique 
la  place  non  à  la  suite,  mais  à  la  tête  des  autres  nations. 

M.  NoGuÈs  relève  tout  d'abord  cette  observation  de  M,  Limousin  :  «  On  nous  a 
affirmé  que  la  diminution  de  la  population  est  un  mal,  mais  personne  n'en  a  donné 
une  raison,  aussi  celte  affirmation  me  laisse  incrédule.  » 

La  théorie  dite  malthusienne  est  un  mal,  dit  M.  Nogués,  parce  que,  sans  insister 
sur  un  sujet  délicat,  elle  indique  un  état  particulier  d'immoralité  et  parce  (|ue  la 
lutte  pour  la  vie  condamne  les  races  stériles  à  disparaître  devant  la  concurrence 
des  races  prolifiques.  Où  est  le  remède  ? 

La  naturalisation  en  masse  des  étrangers  est  le  pire  des  moyens  :  on  ne  fait  pas 
de  la  France  à  volonté  avec  de  l'Allemagne  ou  de  l'Italie;  submerger  une  race  sous 
le  flot  de  la  naturalisiition  eu  masse  est  un  singulier  moyen  de  la  sauver. 

L'expérience  démontre  que  l'inleivention  du  législateur  en  pareille  matière  est 
inefficace  ou  dangereuse;  il  ne  faut  pas  faire  appel  à  l'État,  il  faut  lui  dernander 
simplement  de  cesser  de  combattre  la  natalité  par  des  lois  mal  conçues  ou  par  l'aug- 
iiientalion  croissante  des  impôts  de  consommation. 

Le  seul  moyen  effiL;ace  est  d'agir  sur  les  mœurs;  pour  cela,  il  faut  favoriser  l'é- 
tablissement des  jeunes  filles  et  empêcher  que  la  maternité  apparaisse  comme  une 
malédiction. 

Un  acte  de  prévoyance  qui  garantirait  une  dot  à  toute  jeune  fdle  qui  se  marie  et 
une  somme  fixe  au  moment  de  chaque  naissance,  dans  les  familles  pauvres,  serait 
plus  efficace  que  toutes  les  exhortations  des  moralistes.  C'est  l'opinion  exprimée 
récemment  par  .\1.  Kdrôsi,  directeur  de  la  statisti(|ue  de  la  ville  de  Budapest. 

L'école  |irimaire  déjeunes  filles  pourrait  jouer  un  rôle  excellent  en  organisant 
une  sorte  d'épargne  dotale  scolaire  qui  ferait  d'elle,  en  quelque  sorte,  la  marraine 
de  l'enfant. 

Les  mesures  à  l'aide  desquelles  Colbert  favorisa  la  nuptialité  et  la  natalité  dans 
le  Canada  ont  eu  un  résultat  merveilleux  pour  le  développement  de  la  race  Iranco- 
canadienne;  c'est  dans  celte  voie  qu'il  faut  chercher  le  salut  de  la  race  fran- 
çaise. 

M.  le  Président  tient,  avant  de  lever  la  séance,  à  faire  remarquer  que  les  tradi- 
tions constantes  de  la  Société  de  statistique  autorisaient  le  débat  qui  s'est  prolongé 
pendant  deux  séances  sur  la  situation  démographique  de  la  France,  k  toutes  épo- 
ques, la  Société  de  statistique  a  l'ail  de  l'étude  des  mouvements  de  la  population 
et  de  l'examen  de  leurs  causes,  la  hase  fondamentale  de  ses  travaux  dans  les  diffé- 
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rentes  branches  de  l'activité  agricole,  induslrielle,  commerciale  et  financière  de  la 
France. 

Ce  débat  n'aura  pas  été,  d'ailleurs,  sans  utilité  pratique,  car,  si  les  théories  les 
plus  diverses  y  ont  été  exposées,  il  se  dégage  de  l'ensemble  des  opinions  émises 
quelques  idées  générales  qu'il  est  bon  de  fixer  et  de  retenir. 

Il  a  été  reconnu,  tout  d'abord,  par  l'examen  des  faits,  que  la  décroissance  de  la 
natalité  française  n'est  pas  due  exclusivement  à  des  circonstances  accidentelles  et 
passagères,  se  répercutjiit  de  génération  en  génération,  mais  surtout  à  des  causes 
permanentes  qui  ont  leur  raison  d'èlre  dans  les  conditions  économiques  actuelles, 
les  mœurs,  l'éducation  et  l'action  i)lus  ou  moins  efl'ective  des  sentiments  reli- 
gieux. 

Celte  décroissance  continue,  dont  la  progression  tend,  cependant,  ainsi  que 
M.  Moron  l'a  montré,  à  diminuer,  et  même  à  faire  place  à  un  léger  relèvement  des 
naissances  sur  les  décès,  a  été  envisagée,  par  la  majorité  des  orateurs,  comme  un 
danger  civil,  économi(|ue  et  national,  susceptible,  d'aprè.-^  M.  Noguès,  d'eniraîner 
l'absorption  lente  de  la  race  francuise  par  des  races  plus  prolifiqu;is. 

M.  Limousin  fjui,  seul,  a  soutenu  la  thèse  favorable  à  la  réduction  de  la  popula- 
tion, est  resté,  toutefois,  dans  cette  limite,  qu'à  son  avis,  la  population  actuelle  de 
la  France  se  trouve  encore  légèrement  au-dessus  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
mise  en  valeur  du  sol  et  la  production  industrielle;  quelques  degrés  de  plus  dans 
la  diminution  de  la  natalité  et  la  production  se  trouverait  compromise  sans  profit 
pour  la  consommation  comme  pour  la  répartition  des  richesses. 

Répondant  à  M.  le  l)'  liertillon,  M.  Fernand  Faure  a  montré  que  ce  serait  faire 
œuvre  vaine  et  dangereuse  que  de  chercher  dans  des  lois  coercitivcs  un  remède  à 
la  décroissance  de  la  natalité.  Des  lois  qui  poursuivraient  ce  but  iraient  à  l'enconlre 
du  résultat  cherché  en  frappant  la  stérilité  involontaire  commis  la  stérilité  volon- 
taire; elles  seraient  obligées  de  recourir  à  l'arbitraire  pour  déterminer  le  degré 
d'aisance  des  familles,  et,  en  prélevant  une  large  |)art  sur  l'héritage  des  familles 
malthusiennes,  elles  puniraient  les  héritiers  de  la  faute  voulue  ou  non  de  leurs 
auteurs.  Pour  M.  Fernand  Faure,  si  la  faculté  de  tester  est  désirable,  c'est  simple- 
ment parce  rpi'elle  est  aujourd'hui  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  la 
liberté  et  de  la  propriété  individuelles;  ce  n'est  nullement  pour  provoquer  l'ac- 
croissement de  la  natalité. 

Dans  sa  réplique,  .M.  Bertilluii  a  précisé  les  pensées  développées  par  lui  au  cours 
de  sa  première  exposition.  Il  se  |)lace,  non  au  point  de  vue  pénal,  mais  au  point  de 
vue  économique,  et  il  estime  iiu'élever  une  nombreuse  famille  étant  une  lourde 
charge,  il  est  juste  que  ceux  qui  ne  la  remplissent  pas  en  donnent  la  compensation 
en  aigent.  En  agissant  ainsi,  les  héritiers  ne  seront  pas  frappés,  mais  seulement 
lemis  dans  les  conditions  où  ils  se  seraient  trouvés  si  leurs  auteurs  avaient  eu  au 
moins  trois  enfants,  minimum  du  nombre  d'eiifanls  suflisanl  pour  l'accroissement 
normal  de  la  population. 

De  tout  ceci,  il  apparaît  à  M.  le  Président  (pie,  pour  remédier  au  ralentissement 
constaté  dans  la  natalité  française,  il  faut  demander  au  législateur  non  des  mesures 
de  rigueur  contre  la  stérilité  volontaire,  mais,  au  contraire,  une  répartition  de  l'im- 
pôt (pii  allège  le  rcmtribnable  en  pioporlion  des  charges  (ju'il  s'impose  dans  l'iiité- 
lèt  de  la  famille  et  de  la  société;  il  faut  surtout,  sans  répudier  les  théories  de  pré- 
voyance et  d'épargne,  faire  appel,  ainsi  que  le  demande  .M.  Vauthier,  aux  sentiments 
de  i-esponsabililé  personnelle  et  d'initiative  individuelle,  nujouid'bui  trop  délaissés; 
il  faut,  enfin,  par  l'éducation,  et  surtout  par  l'exemple  de  la  morahsation  des  classes 
éclaiiées,  donner  aux  masses  profondes  île  la  population  une  conception  à  la  fois 
plus  exacte  et  plus  élevée  de  la  vie,  de  ses  obligations  et  de  ses  devoirs. 

Sont  mises  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  19  juin  les  communications  sui- 
vantes : 

L'impôt  dans  une  l'amille  parisienne  (monographie),  par  .M.  Beaurin-Cressier; 
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La  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  en  rapport  avec;  les  habitations  occupées 
par  les  nourrices,  par  M.  le  D'  Ledé. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  YVERNÈS.  'A.  Vannacque. 


ANNEXE    AU    PROCÈS-VERBAL. 


MM.  E.  Ciieysson  et  G.  Guéry,  empêchés  d'assister  h  la  séance,  oui  atlressé  au  bureau 
les  observations  suivantes  sur  la  (juestion  de  la  diminution  içraduelle  de  la  natalité  : 

M.  Gheysson  est  convaincu  que  la  stérilité  française  ne  tient  pas  à  des  causes 
physiologiques  ou  matérielles,  mais  à  des  causes  morales.  On  n'a  pas  d'enfants, 
parce  qu'on  n'en  veut  pas  :  c'est  un  fait  de  volonté. 

Quels  sont  les  facteurs  qui  agissent  sur  la  volonté  ?  L'intérêt,  l'instinct  ou  la  pas- 
sion, le  devoir.  Du  moment  où  la  natalité  est  l'égie  par  la  volonté,  elle  sera  sous  la 
dépendance  de  ces  facteurs,  dont  il  importe  de  dégager  et  d'analyser  l'influence. 

Mais  ici  la  difficulté  devient  extrême.  Le  statisticien  n'a  pas,  comme  le  physiolo- 
giste, la  ressource  de  l'expérimentation  pour  étudier,  tour  à  toui',  chacune  des 
causes  qui  collaborent  à  un  lait  et  eu  découvrir  la  loi.  il  est  tenu  de  prendre  ce 
fait  en  bloc,  à  l'état  brut,  tel  que  le  fournit  l'observation,  avec  la  complexité  des 
causes  qui  ont  concouru  à  le  produire.  Si  ces  causes  sont  contradictoires,  tirent 
en  sens  inverse,  il  arrivera  que  telle  ou  telle  d'entre  elles  sera  masquée  par  telle  ou 
telle  autre,  qui  aura  prédominé  dans  la  formation  de  la  résultante.  On  pourra  être 
ainsi  conduit  à  nier  l'influence  de  la  première  de  ces  deux  causes,  en  lui  opposant 
la  négation  par  le  fait.  Ainsi,  l'on  dira,  avec  M.  Gliarlesliicbet  «  qu'il  est  diflicile  d'at- 
tribuer aux  sentiments  religieux  un  rôle  (|uelcon(|ue  dans  la  fécondité  »,  p,uisque  la 
natalité  est  deux  fois  et  demie  moindre  dans  les  quartiers  de  la  Madeleine  et  de  Saint- 
Thomas  d'Aquin  (jue  dans  ceux  du  Poul-dc-Flandre  et  de  la  Goulte-d'Or.  Ainsi 
encore,  on  montrera,  avec  M.  Levasseur,  ((uo,  malgré  l'identité  du  régime  succes- 
soral en  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  dans  les  provinces  rhénanes,  ces  pays 
oft'tent  des  natalités  extrêmement  dissemblables,  qui  vont  de  23  à  S9  p.  1000,  et 
l'on  serait  tenté  d'en  conclure  que  l'action  des  lois  est,  sinon  nulle,  du  moins  se- 
condaire sur  la  fécondité.  De  même,  enfin,  pour  lefuser  toute  influence  à  la  richesse 
sur  ce  phénomène,  on  s'emparera  de  ce  qu'elle  est  faible  à  la  fois  dans  les  dépar- 
tements pauvres  (a),  tels  que  le  Gers  (15),  la  Greuse  (20),  les  Basses-Alpes  (22), 
et  dans  les  départements  riches,  tels  (|ue  la  Gironde  (19)  et  le  Galvados  (20)  ;  (|u'elle 
est  forte  dans  les  départements  les  plus  dilTérents  au  point  de  vue  de  la  richesse, 
comme  la  Lozère  (28),  le  Finistère  (31),  d'une  part,  et,  de  l'autre,  comme  le  Nord 
et  le  Pas-de-Calais  (30). 

En  un  mot,  il  n'est  pas  de  cause  qui,  soumise  à  cette  épreuve,  y  résiste.  Gn  ar- 
rive ainsi,  par  des  éliminations  successives,  à  l'inexplicable,  au  fatalisme,  et  l'on 
peut  dire,  en  s'inslallant  en  triomphateur  sur  les  ruines  des  divers  systèmes,  ce 
(pie  Pascal  disait  de  l'homme  :  «  .le  le  contredis  toujours,  jusqu'à  ce  qu'il  com- 
prenne qu'il  est  un  monstre  incompréhensible.  » 

Nous  ne  sommes  pas  acculés  à  celte  extrémité  en  ce  qui  concerne  la  natalité 
française.  De  ce  que  les  diverse»  causes  se  croisent,  se  contrarient  et  aboutissent  à 


(a)  Nous  avons  pris,  cnuimi'  cnlénimi  de  la  riclicsse  des  départements,  la  valeur  du  eeutiaie  déparle 
mental. 
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(les  effets  conlradicloires  suivant  leur  prédominance  respective,  il  ne  s'ensuit  pas 
(|uc  chacune  d'elles  ne  garde  son  influence  sur  la  résultante  et  qu'en  agissant  sur 
l'une  ou  sur  l'autre  d'entre  elles,  on  ne  puisse  agir  sur  cette  résullanle  elle-même. 

Débarrassés  de  celte  fin  de  non-recevoir  préalable,  nous  pouvons  maintenant 
leprcndre  les  divers  ('acteurs  de  la  volonté  des  parents  et  voir  leur  influence  sur  la 
natalité. 

L'inslincl,  la  passion  innée,  poussent  à  la  reproduction.  C'est  une  force  qui  cons- 
pire en  laveur  de  la  population.  Si  elle  n'était  pas  contenue  par  des  forces  antago- 
nistes, elle  tendrait  à  peupler  rapidement  le  monde. 

Tandis  que  l'inslinct  agit  toujours  dans  le  même  sens,  celui  de  la  procréation, 
l'intérêt  peut  agir  dans  des  sens  opposés.  Ici,  le  père  appréciera  (|ue  les  enfants 
sont  une  richesse  pour  lui,  qu'ils  l'aideront  à  cultiver  son  champ,  à  manœuvrer  sa 
barque,  à  alimenter  le  ménage  par  leur  salaire.  L'instinct  aura,  dansées  conditions, 
libre  carrière  et,  stimulé  encore  par  l'intérêt,  il  fera  son  œuvre  :  la  famille  sera 
féconde.  Là,  au  contraire,  le  père  va  calculer  les  charges  que  lui  imposeraient  de 
nouveaux  enfants;  il  faudra  les  élever,  les  mettre  au  collège,  les  doter,  leur  sacri- 
fier son  confortable.  Il  limitera  donc  sa  postérité  à  la  mesure  de  son  égoïsme. 

Le  devoir,  lui-même,  pourra  recevoir  des  interprétations  divergentes,  qui  se 
traduiront  par  des  résultats  opposés.  Ceux  des  pères  de  famille  que  domine  le 
sentiment  religieux,  obéiront,  sans  hésiter,  au  précepte  :  «  Croissez  et  multipliez  », 
et  seront  convaincus  que  Dieu  bénit  les  nombreuses  familles.  Mais,  à  côté  d'eux, 
il  est  d'autres  pères  qui  se  font  une  conception  différente  de  leur  rôle  et  se  croient 
tenus  de  préparer  une  vie  aisée  à  leurs  enfants,  en  en  limitant  le  nombre.  S'ils  ont 
un  enfant  unique,  il  ne  sera  pas  condamné  à  déchoir;  il  conservera  le  domaine 
rural,  l'alelier,  sans  avoir  à  le  partager;  il  se  mariera  dans  son  monde,  à  son  gré, 
au  lieu  d'être  voué  à  des  choix  inférieurs,  ou  au  célibat,  par  l'insuffisance  de  sa 
dot.  .'\vec  de  telles  idées,  la  stérilité  se  réclame  de  la  prévoyance  et  se  hausse  à  la 
ilignilé  du  devoir. 

Tous  ces  éléments  moraux  s'entremêlent  pour  contenir  ou  seconder  l'instinct  et 
c'est  du  conflit  ou  de  la  composition  de  ces  forces  que  résulte  la  natalité. 

Pour  l'accroître,  il  faut  donc  aider  l'action  des  forces  favorables,  entraver  celle 
di'S  forces  contraires. 

L'instinct  est  une  cause  naturelle  (|ui  s'oriente  aveuglément  et  obstinément  vers 
la  natalité.  Celle-là,  il  n'y  a  qu'à  la  laisser  faire,  à  ne  pas  la  comprimer,  sans  qu'on 
ait  besoin  de  la  stimuler,  l/action  à  exercer  se  réduit  donc  aux  deux  autres  causes, 
(|ui  tantôt  servent  et  tantôt  combattent  la  fécondité,  à  savoir  :  l'instinct  et  le  devoir. 
Ksl-il  possible  de  les  fortifier  dans  le  sens  de  la  population  ? 

Pour  le  devoir,  lien  ne  paraît  de  nature  à  suppléer  le  sentiment  religieux.  Tel 
était  l'avis  de  .M.  Guynu,  qui  se  demande  avec  anxiété,  dans  son  Irrélif/ion  de  l'a- 
voiir,  comment  on  pourra  remplacer  l'influence  religieuse  pour  sauver  la  fécon- 
ililé  de  la  r;ice.  Toute  détente  du  frein  moral,  tout  progrès  vers  la  domination  du 
capital  et  l'égtyisme,  se  traduisent  par  un  amoindrissement  de  la  natalité.  C'est  af- 
faire aux  moralistes  d'enseigner  ou  de  rappeler  aux  hommes  leur  devoir  social. 

En  ce  qui  concerne  l'intérêt,  c'est  un  mobile  pui.ssant,  qu'il  est  dangereux  d'a- 
voir contre  soi  :  il  importe  donc  de  supprimer  les  motifs  qui  le  dressent  contre  la 
natalité.  Or,  la  loi,  telle  (pi'elle  est  faite  dans  notre  pays,  produit  précisément  ce 
résultat.  On  a  démontré,  péremptoirement,  que  tout  notre  système  fiscal  semblait 
conçu  de  manière  à  faire  expier  la  fécondité  par  un  supplément  de  charges,  c'est- 
à-dire  à  peser  plus  lourdement  sur  les  familles  nombreuses  que  sur  les  autres, 
aussi  bien  l'impôt  direct  ipie  l'impôt  indirect,  aussi  bien  les  droits  de  mutation  par 
décès  (|ue  ceux  de  mutation  entre  vifs.  Le  projet  de  budget  de  1896  contient  un 
impôt  sur  les  domesliipies,  qui  aura  la  même  conséquence  et  portera  un  nouveau 
coup  fiscal  à  la  féi;ondité.  Il  ne  serait  que  justice  de  s'inspirer  d'un  tout  autre  prin- 
cipe et  de  favoriser  les  familles  fécondes,  au  lieu  de  les  livrer  de  préférence  aux 
rigueurs  du  fisc. 

.Mais  c'est  surtout  en  nialière  de  succession  que  le  Code  combat  la  fécondité  et 
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tend  contre  elle  le  ressort  de  l'intérêt.  Sur  ce  point,  M.  Cheysson  se  sépare  com- 
plètement de  son  honorable  collègue,  M.  Vaulhiei-,  qui  a  soutenu  l'innocuité  de  nos 
lois  successorales  et  rimpossibilité  d'y  loucher.  C'est  la  peur  du  partage  de  l'alelier 
ou  du  domaine  qui  mot  en  jeu  le  restreint  moral,  recommandé  par  Malthus.  Plutôt 
que  de  laisser  détruire  à  sa  mort  l'œuvre  séculaire  des  aïeux,  ou  la  sienne  propre,  le 
père  renonce  à  multiplier  ses  enfants  :  il  tourne  la  loi  du  partage  forcé  en  suppri- 
mant les  cadets.  «  L'ancien  régime,  a  dit  Viel-Gaslel,  faisait  des  fils  aînés;  le  régime 
actuel  fait  des  fils  uniques.  »  —  «  Le  paysan,  dit  de  son  côté  .\L  Guyau,  n'admet 
pas  plus  la  division  de  son  champ,  que  le  genlilliomme  n'admet  l'aliénation  du 
château  de  ses  ancêtres.  Tous  les  deux  aiment  mieux  mutiler  leur  famille  que  leur 
domaine.  »  Après  avoir  constaté  celte  funeste  influence,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
conclut  par  ces  graves  paroles  :  «  Si  des  lois  ont  pour  effet  de  pousser  la  plus  grande 
partie  de  la  population  à  n'avoir  qu'un  enfant  par  famille,  il  faut  avouer  que  ces 
lois,  pour  sacro-saintes  qu'on  les  tienne,  non  seulement  outragent  la  morale,  mais 
encore  conspirent  contre  la  grandeur  nationale.  » 

Pour  mesurer  la  portée  de  cet  obstacle,  il  n'y  a  qu'à  comparer  la  stérilité  ac- 
tuelle de  la  Normandie  avec  la  magnifique  expansion  de  ses  rejetons  au  Canada.  Ils 
étaient  60000  en  1763,  lorsque  Louis  XIV  céda  aux  Anglais  «  ces  quelques  arpents 
de  neige  ».  Aujourd'hui,  la  population  franco-canadienne  dépasse  1500000  âmes, 
sans  compter  plus  de  500000  Canadiens  français  élaiilis  aux  Etats-Unis.  Ce  contraste 
amène  à  se  demander  si  la  sève  des  rejetons  transplantés  au  Canada  y  est  devenue 
plus  vigoureuse  que  celle  du  vieux  tronc  normand,  ou  si  elle  n'a  pas  puisé  dans  la 
liberté  de  tester,  dont  jouit  toujours  la  famille  canadienne,  la  conservation  d'une 
vigueur,  qu'appauvrissent  ici  les  lois  actuelles  de  la  métropole. 

En  Russie,  l'on  sait  que  le  partage  périodique  du  territoire  du  mir  se  fait  .soit 
par  tête  d'habitant  mâle,  soit  par  ménage.  «  On  voit  tout  de  suite,  d't  M.  Anatole 
Leroy-Beaulieu,  l'encouragement  que  donne  à  la  population  ce  système  de  partage. 
Chaque  fils,  venant  au  monde  ou  arrivant  à  l'âge  d'homme,  apporte  à  la  famille  un 
nouveau  lot  de  terre.  Au  lieu  de  diminuer  le  champ  paternel  en  le  divisant,  une 
nombreuse  progéniture  l'agrandit...  Aussi  la  Russie  est-elle  le  pays  de  l'Europe  où 
il  y  a  le  plus  de  mariages  et  où  ils  sont  le  plus  féconds.  »  Voilà  ce  que  peut  le  ré- 
gime successoral  sur  la  fécondité. 

Chez  nous-mêmes,  là  où  le  Code  n'a  pas  de  prise  sur  les  calculs  des  familles,  les 
enfants  abondent.  C'est  le  cas  des  prolétaires  (jui,  n'ayant  rien  à  partager,  n'ont  nul 
souci  du  partage.  Les  conseils  de  Malthus,  qui  leur  étaient  spécialement  dcsiinés, 
n'ont  aucune  prise  sur  eux  et,  grâce  à  une  singulière  interversion  des  rôles,  ces 
conseds  ne  sont  appliqués  que  par  les  classes  aisées,  bien  (ju'ils  ne  soient  pas  à  leur 
adresse.  C'est  du  malthusianisme  à  rebours,  qui  fait  reposer  le  recrutement  sur 
la  sélection  des  types  inférieurs.  Si  un  éleveur  procédait  ainsi,  il  arriverait  vite  à  la 
dégénérescence  de  ses  bœufs  ou  de  ses  chevaux.  Ce  procédé  ne  vaut  guère  mieux 
pour  la  race  humaine. 

De  même,  —  et  ici  l'on  ne  peut  que  s'en  applaudir,  —  sont  fécondes  les  familles 
de  pêcheurs,  qui  échappent  au  Code  parce  qu'elles  exploitent  un  domaine  impar- 
tageable, la  mer.  On  a  essayé,  à  tort,  d'expliquer  leur  fécondité  par  leur  alimenta- 
tion. Ici  encore,  le  fait  n'est  pas  physiologique,  mais  social.  Les  pêcbcurs  ont  des 
enfants,  parce  qu'ils  peuvent  en  avoir  beaucoup  impunément,  sans  morcelei'  l'héri- 
tage, et  parce  (pie  cbacpie  mousse  apporte,  en  naissant,  son  lot,  comme  l'enfant  du 
mir  russe  apporte  le  sien. 

De  même,  enfin,  on  constate  la  fécondité  des  paysans  et  des  ouvriers,  quand  ils 
voient,  dans  chaque  enfant  qui  survient,  non  un  élément  de  charge  pour  eux  ou 
d'amoindrissement  pour  leur  famille,  mais  un  auxiliaire  de  leur  travail  ou  une 
source  de  revenu.  «  Aux  environs  de  Caen,  de  Baveux,  de  Cherbourg,  dit  M.  Bau- 
drillart,  la  fabrication  des  dentelles  retient  les  femmes  au  foyer  et  occupe  les  en- 
fants. Le  paysan  ne  craint  pas  là,  comme  ailleurs,  de  voir  s'accroître  sa  famille.  » 
Là  où  les  enfants  trouvent  un  débouché  fructueux  et  ne  sont  pas  une  menace  pour 
l'avenir  de  la  maison,  ils  pullulent  sans  restriction. 
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Kn  pii'-sence  des  progrès  de  cel  égoisme  débordant  qui  expose  lu  bourgeoisie  au 
danger  d'être  dépossédée  au  profit  du  qualriènne  état,  sinon  même  d'èirc  anéantie 
par  cette  siérililé  volontaire  qui  équivaut  à  une  sorte  de  suicide,  il  est  très  regret- 
table (|ue  le  Code  vienne  prendre  parli  contre  la  fécondité  et  forlifier  encore  une 
tendance,  qui  n'a  déjà  que  trop  d'appui  dans  la  décadence  des  moeurs. 

Après  avoir  rappelé  cette  cruelle  parole  prononcée  naguère  au  lieichslag  et  d'a- 
près laquelle  cette  stérilité  «  équivaudrait,  pour  nous,  à  la  perle  d'une  balaille 
quotidienne  et  dispenserait,  dans  quelque  temps,  les  ennemis  de  la  France  de  compler 
avec  elle  »,  M.  Cheyssi^n  conclut  en  demandant  à  la  loi  de  s'inspirer  d'une  préoc- 
cupation favorable  à  la  formation  des  familles  nombreuses,  loin  d^  leur  susciter  des 
obstacles  ou  de  leur  imposer  des  surcharges  fiscales. 

M.  Georges  Guéry.  —  Il  est  impossible  de  traiter  en  quelques  mots  tous  les  points 
que  soulève  la  discussion  sur  la  diminulion  graduelle  de  la  natalité;  c'est  un  sujet 
trop  complexe  et  qui,  d'ailleurs,  a  été  tiaité  en  grande  partie,  dans  les  séances 
précédentes.  —  Cependant,  le  côlé  juridique  de  la  question  n'a  été,  jusqu'ici,  qu'ef- 
fleuré, et  je  voudrais  essayer  de  réfuter  lu  conclusion  de  M.  le  D'  Berlillon  sur  ce 
point,  à  savoir  que  nos  lois  successorales  auraient  un  eiïet  démographique  perni- 
cieux. 

Des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  ont  indiqué  déjà  que  cette  assertion  leur 
semblait  erronée  et  je  me  rallie  d'autant  mieux  à  cette  opinion  formulée  dans  la 
séance  précédente,  que  le  raisonnement  d'abord,  et  ensuite  les  faits  démentent  que 
le  Code  civil  ait  un  effet  restrictif  notable  sur  la  population. 

Effectivement,  si  le  Code  civil  a  l'influence  néfaste  qu'on  lui  attribue,  il  a  dû  l'a- 
voir toujours  de  la  même  façon,  et  elle  a  dii  se  manifester  dans  loits  les  pays  ou  il 
est  applique.  En  un  mot,  cette  influence,  si  elle  existe,  doit  être  eonstante  et  uni- 
forme. 

Or,  la  statistique  démontre  précisément  le  contraire.  Comme  premier  iîocument 
à  l'appui,  j'emprunte  à  .M,  Turquan  le  tableau  de  la  popidation  de  183!  à  1888, 
iju'il  a  publié  cette  même  année  (1). 

Jusqu'en  1848,  l'excédent  des  naissances  a  été  satisfaisant;  puis  un  léger  à-coup 
s'est  produit,  suivi  d'une  recrudescence  de  1850  à  18(36.  A  partir  de  1806,  nou- 
velle période  décroissante  qui  s'est  malheureusement  accentuée,  d'une  façon  déso- 
lante, jusqu'à  l'an  dernier,  où  un  faible  excédent  de  natalité  est  venu  rendre  l'es- 
poir de  jours  meilleurs. 

Eh  bien!  ces  divers  mouvements  de  population,  que  la  guerre  et  l'épidémie  n'ont 
pas  toujours  motivés,  n'onl-ils  pas  eu  lieu  sous  le  régime  successoral  du  Code  civil  ; 
et  ce  régime  n'était-il  pas  le  même  quand  l'excédent  des  naissances  était  de  i2.J700O, 
comme  en  1840,  et  quand  les  décès  remportaient  de  70000,  comme  en  1854  ?... 

li'influence  du  Code  n'a  donc  pas  été  constante,  comme  elle  aurait  dû  l'être,  si 
elle  s'était  produite;  il  faut  bien  reconnaître  que  nos  lois  successorales  n'ont  pas 
d'effet  notable  sur  la  population. 

En  voici,  d'ailleurs,  une  autre  preuve. 

Non  seulement  l'influence  des  lois  doit  être  constante,  mais  elle  doit  se  faire  sen- 
tir, de  la  même  façon,  dans  tous  les  pays  où  les  mêmes  lois  sont  en  vigueur.  — 
Comment  se  fait-il  alors  que  la  Belgique,  qui  suit  le  même  régime  successoral  que 
nous,  voit  sa  natalité  augmenter  pendant  que  la  nôtre  diminue  ? 

Bien  |)lus,  comment  expliquer  qu'en  France  même,  la  population  varie  selon  les 
régions  ?  (î'esl  |)récisément  là  l'objection  de  M.  Levasseur  à  cette  théorie  de  l'in- 
fluence démographique  des  lois  successorales,  et  je  ne  suis  pas  fâché  d'appuyer 
mon  opinion  sur  sa  grande  autorité. 

«  Il  n'e>t  pas  besoin  de  sortir  de  la  France,  dit  en  substance  l'éminent  démo- 
graphe (2),  pour  voir  que  si  la  natalité  varie,  suivant  les  départements,  sous  l'eni- 


Ml  Réforme  sociale  de  1888,  tome  VIII,  p.  353.  « 

(?)  Souveaii  DIclionnairc  d'Économie  politique  de  Chailley  et  Say,  .s.  v».  Population.  J  31. 
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pire  de  la  niétne  législation,  il  est  évident  qu'il  existe  des  causes  de  diversité  aulres 
que  la  loi  des  partages  ». 

Et  maintenani,  je  vais  plus  loin  et  prétends  que  non  seulenient  vos  lois  succes- 
sorales n'ont  pas  sur  la  population  l'influence  qu'on  leur  prête,  nuis  encore  que 
la  liberté  testamentaire,  proposée  à  leur  place,  ne  saurait  en  rien  accroître  le  nom- 
bre des  naissances. 

Les  pays  dans  lesquels  elle  existe  sont  peut-être  ceux  où  la  stérilité  calculée  fait 
le  plus  de  ravages,  .le  ne  veux  pas  m'étendre  davantage;  il  suffira  de  parcourir  le 
livre  de  M.  Devens,  de  Gand,  sur  la  liberté  de  tester,  celui  de  l'Américain  Dixon, 
intitulé  l'Amérique  nouvelle,  et  enfin  celui  du  regretté  M.  Claudio  .laimet,  sur  les 
Étals-Unis,  pour  y  rencontrer  la  preuve  évidente  de  l'opinion  (|ue  j'ai  l'honneur 
d'indiquer. 


II. 
LA  DETTE  HYPOTHÉCAIRE  EN  FRANCE  (1). 

Deux  enquêtes  importantes  ont  été  faites  en  France  sur  la  dette  hypothécaire, 
l'une  en  184.0,  l'autre  en  1877.  Ce  travail  de  révision  a  été  accompli,  à  ces  deux 
époques,  sur  l'inilialive  du  Gouvernement,  par  les  conservateurs  des  hypothèques, 
qui  enregistrent,  jour  par  jour,  les  inscriptions  et  les  radiations  des  créances  hypo- 
thécaires. 

En  1840,  la  dette  hypothécaire  de  la  France  s'élevait  à  12  milliards  500  millions. 

Une  grande  partie  de  cette  somme  provenait  des  inscriptions  prises  pour  la  ga- 
rantie de  ventes  d'immeubles  non  entièrement  payés.  C'est  ce  qui  résulte  du  rap- 
port publié  par  ordre  du  ministre  de  la  justice,  Martin  du  Nord.  «  Les  transmissions 
d'immeubles  à  litre  onéreux,  dit  ce  rapport,  sont  la  source  la  plus  abondante  d'ins- 
criptions hypothécaires,  et,  d'autre  part,  la  somme  des  valeurs  immobilières  trans- 
mises par  vente  a  été  constamment  en  croissant.  » 

Le  même  rapport  nous  fait  savoir  que  la  progression  avait  été  de  1.800  millions 
du  1"  juillet  1832  au  1"  juillet  1840. 

Fnincs, 

Au  1"  janvier  1877,  le  chiffre  tot.il  des  créances  garanties  par 

(les  inscriptions  non  rayées,  ni  périmées,  s'élevait  à.  .    .    .       1'J.278/.(3I.692 

Sur  ce  chilTre,  les  créances  qui  avaient  été  remboursées,  mais 
dont  les  parties  avaient  négligé  de  demander  la  radiation, 
s'élevaient  à 5.741.931.768 


Ce  qui  réduisait  le  montant  réel  de  la  dette  hypothécaire  à.    .       13.536.999.924 
Ajoutons  les  prêts  hypothécaires  réalisés  à  cette  date  par  le 
Crédit  foncier,  soit 832.096.402 


Total  général.    .   .    .       14.369.096.326 
L'augmentation,  de  plus  de  7  milliards,  qui  s'est  produite  depuis  1840,  provient 

(I)  GouimuDication  faite  à  la  Société  de  .statistique  de  Paris,  dans  la  séance  du  10  janvier  tS95. 
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encore  des  inscriptions  prises  pour  garantir  le  prix  devante  d'immeubles  non  payés 
comptant.  Ces  inscriptions  sont  prises  d'office  par  les  conservateurs  lors  delà  trons- 
criplion  des  contrats  d'aliénation,  et  elles  sont  beaucoup  plus  nombreuses  depuis 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  a  subordonné  la  Iransmission 
de  la  propriété,  à  l'égard  des  tiers,  à  l'accomplissement  de  la  formalité  de  la  trans- 
cription. 11  faut  bien  reconnaître,  d'autre  pari,  que  les  transactions  sur  immeubles 
sont  devenues  plus  actives  qu'il  y  a  quarante  ou  cin(|uante  ans  et  que  la  valeur  vé- 
nale et  les  prix  d'acquisition  d'immeubles  se  sont  considérablement  accrus  par  suite 
du  développement  de  la  richesse  publique  et  peut-être  aussi  de  la  dépréciation  de 
la  monnaie.  Une  autre  cause  de  l'accroissement  de  la  dette  liypolhécaire  se  trouve 
dans  l'emprunt,  sous  forme  d'ouverture  de  crédit  garantie  par  une  hypothèque, 
qui  s'est  généralisée  dans  les  dernières  années,  notamment  à  l'occasion  de  l'exécu- 
tion de  grands  travaux  publics.  Enfui,  le  monlant  des  frais  et  accessoires,  de  plus 
en  plus  élevé,  est  venu  s'ajouter  au  principal  des  créances  et  en  augmenter  le 
chiffre. 

Ces  divers  motifs  suffisent  pour  expliquer  la  progression  du  passif  hypothécaire. 

«  Sans  doute,  les  placements  hypothécaires  proprement  dits,  constate  un  docu- 
ment de  l'administration  de  l'enregistrement,  ne  sont  pas  devenus  plus  nombreux 
qu'en  1840;  les  capitaux  ont  recherché  de  préférence  les  placements  industriels  ou 
commerciaux,  et  si  la  dette  iiypothécaire  était  uniquement  alimentée  par  les  em- 
prunts immobiliers,  il  est  à  peu  près  certain  que  l'accroissement  signalé  n'existe- 
rait pas.  »  11  est  donc  évident  que  l'augmentation  de  la  dette  provient,  non  de 
nouveaux  placements,  mais  d'acquisitions  d'immeubles  non  entièrement  payés. 

Depuis  1877,  nous  man(|uons  de  documents  permettant  d'établir  exactement  la 
progression  des  inscriptions  hypothécaires.  On  trouve  cependant  quelques  chiffres 
qui  peuvent  nous  mettre  sur  la  voie,  par  exemple  ceux  des  inscriptions  hypothé- 
caires sur  lesquelles  est  perçu,  chaque  année,  l'impôt  d'enregistrement  de  1,25 
p.  1.000. 

Voici,  année  par  année,  le  tableau  de  ces  inscriptions;  elles  comprennent,  outre 
les  créances  hypothécaires,  les  arrêtés  de  compte,  les  obligations  non  hypothé- 
caires, mentionnées  dans  un  acte  notarié,  enregistrées  pour  être  présentées  en 
justice  ou  pour  obtenir  date  certaine,  et  les  dépôts  de  sommes;  mais  elles  ne  com- 
prennent ni  les  ouvertures  de  crédit,  ni  les  inscriptions  d'office,  ni  les  renouvelle- 
ments. 

Tableau  des  inscriptions  hypothécaires  sur  lesquelles  a  été  perçu  le  droit 

d'enregistrement. 


iooi'i'i. 

iDtcriplioiu  hvpolhicsirrs. 

Annér«. 

Iiiïcriptioiis   hypotbëciiirrs 

Francs. 

rraocs. 

1877.   .   . 

934.28^2.490 

1886.    .    . 

1.297.430.184 

1878.    .    . 

978.G85.681 

1887.    .    . 

1.103.975.838 

1879.    .    . 

1.0C..3.052.-280 

1888.    .    . 

1.134.049.110 

1880.    .    . 

1.371.800.2-20 

1889     .    . 

1.2-20.070.602 

1881.    .   . 

1.30:{.r)74.4()8 

1890.    .    . 

1.105.248.579 

1882.   .    . 

1.408.283.978 

1891.    . 

1.097.980.045 

1883.   .    . 

1.300.004.794 

1892.    .    . 

1.104.970.501 

1884.   .   . 

1.331.344.481 

1893.   .   . 

1.091.348.345 

1885.   .   . 

1.271.989.045 

1"   SKBIK,    36«   VOU   —    K»  i;. 
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Il  résulte  de  ces  cliifl'res  qu'il  y  a  eu  un  mouvement  ascensionnel  pendant  un  petit 
nombre  d'années,  de  1879  à  1882.  Les  inscriptions  hypothécaires  sont  passées  de 
1.063  millions  de  francs,  en  1879,  à  1.468  millions  en  1882.  Mais  un  mouvement 
eu  sens  inverse  s'accuse  l'année  suivante  et  la  décroissance  s'accentue  jusqu'en 
1893,  où  l'on  trouve  presque  le  même  chiffre  qu'en  1879:  1.091  millions  de 
francs. 

On  avait  déjà  remarqué  ce  fait  dans  les  rapports  annuels  du  Crédit  foncier,  mais 
on  le  croyait  particulier  à  cet  établissement,  il  est  au  contraire  général.  La  consta- 
tation en  est  consignée  dans  la  correspondance  des  agents  du  fisc. 

Le  Bulleliii  de  slalistique  du  Ministère  des  finances  du  mois  d'octobre  1894 
s'exprime  ainsi  :  «  Pour  1893,  comme  pour  les  exercices  précédents,  les  chefs  de 
service  départementaux  s'accordent  à  signaler  le  peu  d'activité  des  prêts  sur  hypo- 
thèques et  la  tendance  de  plus  en  plus  marquée  des  capitaux  à  s'employer  en  achats 
de  litres  négociables.  » 

De  tout  ceci  on  peut  conclure  que  la  dette  hypothécaire  ne  doit  pas  avoir  consi- 
dérablement augmenté  dans  les  16  dernières  années.  Si  l'on  admet  une  augmenta- 
Lion  de  4  milliards,  y  compris  le  milliard  de  prêts  réalisés  par  le  Crédit  foncier 
depuis  1877,  on  doit  se  trouver  bien  près  de  la  vérité;  ce  qui  donnerait  'un  total 
de  18  milliards,  non  compris,  bien  entendu,  les  créances  remboursées  et  non  ra- 
diées. Encore  convient-il  d'ajouter  que  cette  augmentation,  à  parties  prêts  consen- 
tis par  le  Crédit  foncier,  provient  très  probablement  des  inscriptions  pour  ventes 
non  payées. 

Rappelons,  comme  simple  corrélation,  que  la  dette  hypothécaire  des  Etats-Unis 
est,  d'après  M.  Levasseur,  de  32  milliards  de  francs. 

Si  l'on  rapproche  le  chiffre  de  la  dette  de  celui  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété 
foncière,  on  voit  que  la  dette  est  le  treizième  de  celte  valeur. 

L'évaluation  des  immeubles  bâtis  et  non  bâtis  a  été  déterminée  par  l'administra- 
tion des  contributions  directes  de  la  manière  suivante  : 


millions 
de 

l'rancs. 

.„.„„„        „    ,     ,.         ,  non  bâties 8<.l.24l) 

1887-1889.  —  Evaluations               ,      ■          ,      ■  m  oai 

/  ,     .     t  maisons  et  usines 49.321 

des  propriétés             J  bàiios,,,,.        ,  ,.  ,„_ 

'^    ^                      [             (  bâtiments  ruraux b.l97 

Valeur  vénale  totale  des  immeubles.    .    .      144.764 

Mais  il  y  a  peut-être  quelque  intérêt  à  rechercher  si  cette  valeur  vénale,  qui  est 
le  gage  de  la  dette  hypothécaire  et  qui  a  fait  de  si  grands  progrès  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  a,  dans  l'ensemble,  des  tendances  à  augmenter.  A  cet  égard, 
les  chiffres  sembleraient  indiquer  plutôt  un  mouvement  de  recul. 

Voici  le  lat)leau  du  montant  des  ventes  d'immeubles  enregistrées  depuis  1867. 


Tableau. 
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Montant  des  ventes  d'immeubles  enregistrées. 


Année*. 

HilUoni 

de 
frana. 

Années. 

Millioiii 

de 
francs. 

1867.    . 

1.953 

1881.    . 

2.590 

1868.    . 

2.097 

1882.   . 

2.310 

1869.    . 

2.156 

1883.    . 

2.147 

1870.   . 

» 

1884.    .   . 

1.964 

1871.    .   . 

1.278 

1885.    . 

1.832 

1872.    .   . 

2.1  U 

1886.    . 

1.837 

1873.   . 

1.843 

1887.    . 

1.774 

1874.   . 

1.827 

1888.    . 

1.771 

1875.    . 

1.860 

1889.   . 

1.766 

1876.    . 

» 

1890.    . 

1.964 

1877.    . 

2.045 

1891.   . 

1.954 

1878.    . 

2.110 

1892.    . 

1.852 

1879.    . 

2.236 

1893.  . 

1.815 

1880.    . 

lot  XI  on 

2.329 

i-\       In      «ml/^ii»       m  rvi 

,™.^k:i:A„„  :„ 

Ainsi,  de  1881  à  1893,  la  diminutioa  de  la  valeur  immobilière  imposable  n'est 
pas  inférieure  à  (2.590  — 1.815)  =775  millions,  soil  30  p.  100  des  constatations 
de  1881. 

Ce  que  nous  disions  tout  à  l'heure  de  l'enj^ouement  du  public  capitaliste  pour 
les  valeurs  mobilières  s'applique  encore  ici  et  constitue  l'une  des  causes  de  celte 
diminution.  Celte  préférence  du  public  pour  les  titres  mobiliers  s'explique  par  les 
commodités  que  présente  la  gestion  d'une  fortune  mobilière  avec  l'organisation 
internationale  des  banques  modernes.  Le  capitaliste,  grand  ou  petit,  n'a  qu'à  dé- 
poser en  garde  ou  en  compte  courant  ses  valeurs  et  ses  fonds  dans  une  banque, 
et,  en  supposant  qu'il  a  su  choisir  des  valeurs  sûres  et  un  établissement  honnête, 
le  voilà  affranchi  de  toute  crainte,  de  toute  inquiétude  et  même  du  souci  de  tou- 
cher ses  intérêts.  Il  n'a  plus  qu'à  les  dépenser,  et  s'il  a  du  goiit  pour  l'inaction  ou 
pour  l'économie,  il  n'a  qu'à  les  laisser  s'accumuler  au  crédit  de  son  compte.  A 
chaque  Irimestre  ou  semestre,  la  banque  ravi.se  qu'elle  les  a  encaissés  pour  lui 
aux  échéances  et  qu'elle  l'en  a  crédité.  C'est  là  un  sort  vraiment  fortuné  que  n'a 
pas  toujours  le  propriétaire.  Et  puis  quelles  facilités  de  transmission  enirc  vifs  ou 
par  succession!  Mais,  par  contre,  les  fortunes  mobilières  présentent  des  conditions 
d'instabilité  dont  ne  se  rendent  pas  suffisamment  compte  les  capitalistes  de  noire 
temps.  En  réalité,  les  fortunes  mobilières  ne  résistent  pas  longtemps  à  l'action  du 
temps  et  des  événements,  tandis  qu'on  voit  des  fortunes  terriennes  se  perpétuer 
dans  les  mêmes  familles  pendant  plusieurs  siècles. 

Si  l'on  voulait  citer  d'autres  causes  de  celte  diminution  de  la  valeur  vénale  de  la 
propriété  immobilière,  il  faudrait  les  chercher  dans  l'émigration  des  habitants  de 
la  campagne  vers  les  villes  (1),  dans  la  diminution  des  vieilles  races  de  fermiers 
français  (2),  et  aussi  dans  l'excès  de  cette  éducation  et  instruction  classique  qui  se 
donne,  jusque  dans  le  dernier  chef-lieu  de  canton,  par  nos  collèges,  lycées,  insti- 
■  'y.:'/- .. 

(1)  En  1870,  il  y  avait  03  personnes  vivant  de  l'agricnlture  par  100  hahitanls;  en  1891,  47 
2)  Le  nombre  des  fermiers  français  tombe  de  l.'i-iO.OOO  eu  1862  à  1.309.000  eu  1882. 
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lulions  laïques  et  religieuses.  La  moindre  inslruction  professionnelle  agricole  ou 
industrielle  serait  autrement  utile.  Mais  toutes  ces  observations  ont  été  si  souvent 
faites  qu'il  devient  oiseux  d'y  insister. 

Après  avoir  déterminé  le  chiffre  de  la  dette  hypothécaire  de  la  France  et  la  valeur 
de  son  gage,  c'est-à-dire  de  la  propriété  immobilière,  il  y  aurait  quelque  intérêt  à 
diviser  celte  dette  en  dette  sur  la  propriété  urbaine  et  sur  la  propriété  rurale,  sur 
la  grande  et  sur  la  petite  propriété.  Les  rapports  du  Crédit  foncier  fournissent,  pour 
ce  qui  le  concerne,  des  renseignements  stati;iti(|ues  très  détaillés;  mais,  pour  l'en- 
semble de  la  dette,  les  documents  otficiels  sont  muets  à  cet  égard.  Le  tableau  de  la 
division  par  départements,  qui  figure  dans  les  pièces  de  l'enquête  de  1877,  mérite 
cependant  quelque  attention  (1). 

On  y  constate  que  ce  sont  les  départements  les  plus  riches  qui  ont  le  plus  em- 
prunté. C'était  naturel  :  on  ne  prête  qu'aux  riches. 

Le  département  delà  Seine  avait  en  1877  une  dette  hypothécaire  de  LôTS."!  65.494  fr.; 
celui  de  la  Gironde  vient  au  second  rang,  avec  455.178.070  fr.,  puis  les  f^ouches- 
du-Rhône  avec  440.163.099  fr. 

Celui  qui  a  la  plu?  petite  dette  est  le  département  des  Hautes-Alpes  avec 
14.968.683  fr. 

Les  constructions  urbaines,  qui  ont  pris  une  vaste  extension,  surtout  dans  les 
grandes  villes,  depuis  un  demi-siècle,  ont  absorbé  beaucoup  de  capitaux  et  c'est 
ce  qui  explique  l'élévation  de  la  dette  hypothécaire  des  départements  précités. 
D'autres  départements,  d'un  sol  plus  pauvre,  mais  qui  possèdent  des  stations 
recherchées  pour  leur  climat,  ont  vu  leui'  dette  atteindre  un  chiffre  relativement 
élevé,  probablement  aussi  pour  la  reconstruction  et  l'embellissement  de  ces  villes: 
tels  les  Alpes-Maritimes  avec  Nice  et  les  autres  stations  du  littoral,  les  Basses- 
Pyrénées  avec  Pau  et  Biarritz,  le  premier  a  une  dette  de  111  millions  d'hypothè- 
ques, le  second  une  de  108  millions.  La  majeure  partie  de  ces  prêts  sont  des  prêts 
urbains. 

Pour  la  division  en  prêts  à  la  grande  et  à  la  petite  jtropriété,  ainsi  qu'à  la  pro- 
priété urbaine  et  rurale,  nous  n'avons,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  que  la  statistique 
du  Crédit  foncier,  et  comme  cet  établissement  est  le  plus  grand  prêteiir  de  France, 
ses  chiffres  peuvent  servir  d'inilicalion  pour  l'ensemble  de  la  dette. 

Le  Crédit  foncier  a  prêté,  depuis  sa  fondation,  à  la  propriété  foncière  :• 
3.845.831.427  fr.  82  qui  se  divisent  ainsi  : 

Prêts  do      n  000  fr.  et  au-dessous  .  .  .  68.061.395,38 

—  do      5.001—  à    10.000  fr..  .  .  138.777.737,48 

—  de    10.001  —  à    50.000  —  .  .  .  866.787.181,87 

—  de    50.001—  à  100.000  — .  .  .  675.811.5411,30 

—  de  100.001—  à  500.000— .  .  .  1.340.867.474,74 

—  de  500.001  —  et  au-dessus    .  .  .  755. 526. 089, 05 

Total 3.845.831.427,8-2 

La  grande  propriété  a  de  plus  grands  besoins  et  emprunte  beaucoup  plus  que  la 
petite  propriété  qui,  du  reste,  trouve  souvent  les  petites  sommes  qui  lui  sont  né- 
cessaii-es  sans  donner  d'hypothèque. 


(1)  V()ir  ce  tableau  plus  loin. 
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Sur  le  lolal  ci-dessus  du  Crédit  foncier,  3.065.753.863,84  ont  étc  prêtés  à  la 
propriété  urbaine  et  780.077.503,98  à  la  propriété  rurale. 

C'est  seulement  depuis  1878  (|ue  le  Crédit  foncier  a  donné  de  l'extension  à  ses 
|)rélssur  les  propriétés  rurales;  à  celte  date,  le  chiffre  des  prêts  de  celte  catégorie 
était  de  244  millions,  tandis  qu'il  atteint  près  de  800  millions  aujourd'hui. 

Il  est  assez  curieux  de  savoir  comment  a  été  supportée  celte  dette  hypothécaire 
par  la  propriété  rurale  qui  a  eu  à  souffrir,  depuis  une  vingtaine  d'années,  de  crises 
commerciales  et  de  toutes  sortes  de  fléaux  naturels. 

Quoique  les  prêts  de  la  Société  du  Crédit  foncier  ne  soient  qu'une  partie  de  la 
dette  de  la  France,  ses  rapports  contiennent  des  faits  et  des  chiffres  si  précis  qu'ils 
peuvent  nous  renseigner,  par  voie  d'induction,  sur  la  situation  du  reste  de  la  dette. 
C'est  à  ce  titre  seulement  qu'ils  peuvent  avoir  de  l'intérêt  pour  un  statisticien. 

Les  propriétés  restées  au  Crédit  foncier  après  expropriation  pour  non  paiement 
des  annuités  dues  étaient,  au  31  décembre  1893,  au  nombre  de  ."t03,  dont  203  im- 
meubles urbains  et  300  immeubles  ruraux,  représentant  ensemble  un  prix  de  re- 
vient de  17  millions.  Ce  chilfre,  rapproché  de  celui  des  prêts  réalisés  depuis  l'ori- 
gine de  la  Société,  soit  3.845  millions,  paraîtra  peu  élevé. 

Ce  domaine  décroît  d'année  en  année  depuis  1890,  et  tous  les  efforts  de  la  Société 
tendent  à  revendre  ces  propriétés,  dès  qu'elles  sont  reslaurées. 

C'est  le  département  du  Gers  qui  semble  avoir  le  plus  souffert,  le  phylloxéra 
ayant  détruit  une  partie  de  ses  vignobles.  Le  Crédit  foncier  y  possède  26  exploita- 
lions  occupant  1.4:^6  hectares. 

La  Gironde  arrive  au  deuxième  rang  avec  20  domaines  pour  1099  hectares. 

Dans  ces  deux  départements,  comme  aussi  dans  l'Hérault,  les  vignobles  ont  été 
recon.stitués  et  les  rendements  ont  été  très  satisfaisants.  La  reconstitution  rencontre 
beaucoup  plus  de  difficultés  dans  la  Charente  et  dans  le  Lot. 

En  somme,  si  de  ces  chiffres  d'une  Société  particulière,  mais  qui  opère  sur  une 
grande  échelle,  on  peut  tirer  quelque  renseignement  pour  la  situation  générale, 
l'on  est  autorisé  à  dire  que  la  propriété  rurale,  malgré  la  crise  qu'elle  a  subie  dans 
ces  dernières  années,  a  supporté,  sans  trop  de  dommage,  le  poids  de  sa  dette  hy- 
pothécaire. 

Un  simple  rapprochement  avec  la  dette  hypothécaire  du  royaume  de  Prusse  : 

D'après  le  D'  Schumann,  la  dette  hypothécaire  se  divisait  de  la  manière  suivante 
pour  les  propriétés  rurales,  en  1883  : 

Pour  1  no. 

La  dette  hypothécaire  représentait,  pour  les  grandes  pro- 
priétés de  100.000  marks  et  plus r)3,8 

Pour  les  moyennes,  de  ;20.000  à  lOO.OOO  marks  et  plus.   .  27,9 

Pour  les  petites,  de  Cl .000  il  20.000  marks 24,1 

Par  conséquent,  l'endettement  moyen  hypothécaire  représente,  en  Prusse,  .36,4 
p.  100  de  la  valeur  des  biens  ruraux,  y  compris  ceux  même  qui  ne  sont  pas  grevés, 
tandis  qu'il  e>t  à  peine  de  10  p.  100  en  France. 

Une  dernière  observation  sur  le  laux  de  l'intérêt.  Puisque  nous  faisons  une  com- 
paraison avec  les  pays  étrangers,  notons  qu'en  Allemagne  le  Crédit  central  de  Prusse, 
dont  le  siège  est  à  Berlin,  a  prêté,  en  1893  et  1894,  au  taux  de  4  3/4  p.  100,  dont 
1/2  p.  100  pour  l'amortissement,  plus  une  commission  de  1/4  pour  frais  d'adrni- 


—  iM8  - 

nistralioii,  ce  qui  fait  -4  1/2  p.  100.  A  Gotha,  la  Banque  de  crédit  foncier  prête  à 
4  1/2,  4  :}/8,  4  1/3.  A  Breslau,  le  Crédit  de  Silésie  prête  à  4  3/4. 

En  France,  beaucoup  de  prêts  sont  réalisés  en  province  entre  4,50  et  5  p.  100, 
le  taux  du  Crédit  foncier  est  4,rt0,  sans  aucune  commission. 

Quelques  compay^nies  d'assurances  font  des  prêts  hypothécaires,  mais  des  prêts 
urbains  seulement,  et  à  un  taux  variable  qu'il  serait  difficile  de  déterminer.  Jus- 
qu'ici, les  prêts  de  ces  compagnies  ne  sont  pas  très  considérables;  en  voici  le  total 
d'après  leurs  derniers  rapports  : 

Francs, 

Les  Assurances  générales  sur  la  vie  ont  prêté,  sur  liypotlièque.  6.700.000 

La  Nationale 15.554.000 

Le  Phénix 24.022.000 

Le  Soleil • 9.061 .000 

L'Union 5.258.000 

La  France 1.270.000 

Soit,  au  31  décembre  1893,  ensemble.    .    .    .     61.865.000 

On  s'étonne  quelquefois  que  le  crédit  hypothécaire  reste  inférieur  au  crédit  com- 
mercial exprimé  par  le  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France  ou  au  crédit 
public  représenté  par  le  cours  de  la  Rente,  qui  est  aujourd'hui  au-dessus  du  pair. 

Cette  différence  a  toujours  existé;  elle  était  énorme  autrefois.  M.  Chegaray,  dans 
son  rapport  sur  la  dette  hypothécaire,  constatait  que  le  taux  d'intérêt  moyen  des 
créances  hypothécaires  était  de  7  p.  100  vers  1847  et  le  5  p.  100  était  coté,  à  cette 
époque,  117  fr. 

L'écart  a  sensiblement  diminué,  mais  il  est  bien  encore  de  1  p.  100  au  détri- 
ment du  crédit  hypothécaire.  Il  est  vrai  que  le  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de 
France  n'est  peut-être  pas  la  mesure  exacte  du  crédit  du  commerce,  puisqu'il  n'est 
accordé  (ju'aux  notables  commerçants  et  pour  du  papier  revêtu  de  3  sfgnatures 
connues.  Quant  au  crédit  des  grands  États,  il  est  toujours  très  élevé,  malgré  l'aug- 
mentation indéfinie  des  budgets  et  des  dépenses  mortes  ;  il  est  heureux  pour  eux 
(|ue  les  rentiers  leur  continuent  leur  confiance. 

L'infériorité  du  crédit  hypothécaire  provient  probablement  du  peu  de  maniabi- 
lité de  la  créance,  dont  la  grosse  n'est  pas  escomptable  et  n'est  transmissible  que 
moyennant  des  formalités  très  coûteuses. 

.Malgré  ces  désavantages  de  forme,  le  crédit  hypothécaire  se  rapproche  peu  à 
peu  du  meilleur  crédit  public  et  mérite  de  l'égaler  par  la  sécurité  exceptionnelle 
qu'il  présente. 

Henri  Lam.4ne. 
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III. 

L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE  (1851-1891). 

L'assistance  judiciaire  a  pour  but  de  faciliter  aux  indigents  l'accès  des  tribunaux. 
Cette  nécessité  a  préoccupé  de  tout  temps  les  législateurs.  A  Athènes,  dix  avocats 
étaient  chargés  de  la  défense  en  justice  des  intérêts  des  pauvres.  A  Rome,  les  lois 
de  postulando  ;  de  officio  proconsuUa  et  legali;  quando  imperator  anle  pupillos, 
etc.,  contenaient  des  dispositions  ayant  le  même  objet.  En  France,  les  capitulaires 
des  rois  de  la  seconde  race,  en  805,  ordonnaient  de  donner  aux  indigents  un  avocat. 
On  retrouve  cette  piescription  dans  une  ordonnance  de  Charles  V,  en  1364,  et, 
plus  lard,  dans  des  édits  de  Fran(;ois  I"  et  d'Henri  IV.  Aux  xvi"  et  xvii"  siècles,  les 
avocats  se  sont  toujours  empressés  d'ofl'rir  leur  ministère  aux  pauvres.  .Mais  le 
temps  s'écoulait,  les  procès  devenaient  de  plus  en  plus  nombreux  et  l'urgence  se 
faisait  sentir  de  prendre  des  mesures  législatives.  La  loi  du  27  ventôse  an  VIII  sur 
l'organisation  des  tribunaux  provoqua  une  série  de  décrets  et  d'ordonnances  dis- 
pensant des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les  actes  judiciaires  dressés  pour 
les  indigents.  Enfin,  l'Assemblée  nationale  vota,  le  22  janvier  1851,  la  loi  qui  régit 
encore  la  matière,  et  que  l'on  peut  appeler  le  code  de  l'assistance  judiciaire. 

En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  il  n'existe  pas,  à  proprement  parler, 
d'assistance  judiciaire  ;  toutefois,  le  président  des  assises  désigne  d'office  un  avocat 
à  l'accusé  qui  n'a  pas  fait  choix  d'un  conseil;  le  président  du  tribunal  cori'ectionnel 
agit  de  même  à  l'égard  du  prévenu  poursuivi  par  le  ministère  public  ou  détenu 
préventivement,  si  celui-ci  en  fait  la  demande  expresse;  cette  nomination  d'un  avo- 
cat d'office  est  même  obligatoire  et,  à  peine  de  nullité,  lorsque  le  prévenu  est 
susceptible  d'être  condamné  à  la  relégation.  (Loi  du  27  mai  1885,  art.  11.)  Au 
contraire,  en  matière  civile  ou  commerciale  et  dans  les  afl'aires  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  les  parties  en  cause  peuvent  toujours  solliciter  l'assis- 
tance judiciaire.  A  cet  effel,  il  est  établi  au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  arrondis- 
sement un  bureau  spécial  composé  de  cinq  membres:  trois  nommés  par  le  tribunal 
civil  parmi  les  anciens  magistrats,  les  avocats,  avoués  ou  notaires;  un  délégué  par 
le  préfet  et  un  par  l'administration  de  l'Enregistrement.  Devant  les  Cours  d'appel  et 
la  Cour  de  cassation,  les  membres  du  bureau  sont  au  nombre  de  sept,  représen- 
tant les  mêmes  éléments. 

Bureaux  d'arrondissement. 

Le  nombre  des  demandes  d'assistance  judiciaire  soumises  aux  bureaux  d'arron- 
dissement a  toujours  été  en  augmentant  : 


\oinlnv8  (lu 

uy«*n8  annuel 

1871 

à 
1875. 

u. 

1851 
1835. 

1856 
1860. 

1861 

à 
1866. 

1866 
1870. 

1876 
1880. 

1831 
1885. 

1886 
1890. 

8047 

11311 

1C057 

I931S 

22  301 

28207 
25720 

3SS47 
35  43i 

57  57 1 

7  304 

10420 

14950 

17  398 

19  999 

51551 

1G8 

140 

175 

222 

253 

384 

C59 

932 

Nombre  total  des  demandes.    . 

M      /  en  matière  civile   .    .    . 

—  ^  l 

=  S  I  —       commerciale. 

3  g  I  dans  des  affaires  de  la  com- 

=  '*"  '     iiéteiicedesjugesdepaix.       575         751         932       1798       2109       2  103       2754       5088 
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L'augmentation  exceptionnelle  que  l'on  remarque  pour  les  deux  périodes  les  plus 
lécentes  est  due,  en  grande  partie,  à  la  loi  du  27  juillet  1884,  qui  a  rétabli  le  di- 
vorce. 

La  proportion  des  demandes  d'assistance  judiciaire,  eu  égard  au  nombre  total 
(les  all'aires  nouvelles,  s'est  élevée,  devant  les  tribunaux  civils,  de  38  sur  1000  en 
1851-1855,  à  270  sur  1000  en  1880-1890;  devant  les  tribunaux  de  commerce,  de 
1  à  4-  sur  1 000  et  devant  les  justices  de  paix,  de  1  à  17  sur  1 000. 

Voici  la  nature  des  procès  pour  le  soutien  desquels  l'assistance  judiciaire  est  le 
plus  fréquemment  demandée,  soit  par  l'une  seulement  des  deux  parties,  soit  par 
les  deux  ; 


Xitiiibrrs  movens  annui'ls. 


1851     1856     1861     1866     1871     1876     1881       1886 
1855.    1860.     1865.     1870.     1875.    1880.    1885.      1890. 

Pensions  alimeulaires.   .    .  1 0G7  1739  ït'Ji  2311  2'j33  3913  4949  G67S 

Divorces »  »  »  »              »              »  7406(1)  13775 

Séparations  de  corps .    .    .  1904  27S0  4338  5412  5717  7028  799C  5054 

Successions  et  partages .    .  002  945  I3I3  1412  1388  1648  1 6G0  2077 

Paiement  de  sommes  (lues .  1145  987  1001  1847  2245  2705  3418  5182 

Doriimafc'es-interiHs .    ...  389  724  1051  2456  2601  3255  4017  5930 

Séparations  de  biens  ...  273  595  1078  1585  1834  2255  2919  3803 

Ces  affaires  participent,  pour  plus  des  trois  quarts  (76  p.  100),  à  l'accroissement 
constaté  pour  l'ensemble.  Mais  ce  sont  les  demandes  en  dommages-intérêts  qui  se 
sont  proportionnellement  le  plus  multipliées;  le  chiflre  moyen  de  1886-1890  est 
(|uinze  fois  plus  fort  que  celui  de  1851-1855;  il  s'agit,  très  probablement,  dans  un 
très  grand  nombre  de  cas,  d'indemnités  réclamées  à  la  suite  d'accidents  du  travail. 

Les  demandes  d'assistance  judiciaire  en  vue  de  séparations  de  corps  sont  néces- 
sairement devenues  moins  nombreuses  depuis  le  rétablissement  du  divorce  :  29 
p.  100  de  moins  en  1886-1890,  par  rapport  à  1881-1885.  Le  chiffre  de  celles  qui 
ont  pour  objet  le  divorce  est  très  élevé;  on  sait,  en  effet,  que  les  six  dixièmes  des 
demandeurs  en  divorce  sont  des  ouvriers,  journaliers  ou  domestiques;  chaque  an- 
née, les  deux  tiers  des  affaires  de  divorce  jugées  par  les  tribunaux  civils  sont  ad- 
mises à  l'assistance. 

Aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi,  si  la  partie  adverse  comparait,  le  bureau 
emploie  ses  bons  offices  pour  opérer  un  arrangement  amiable;  celui-ci  est  obtenu 
dans  H  affaires  sur  100. 

Le  demandeur  en  assistance  judiciaire  adresse  sa  requête  au  procureur  de  la 
liépublique  du  tribunal  de  son  arrondissement  de  domicile,  mais  si  ce  tribunal 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  le  litige,  le  bureau,  après  enquête  sur  l'indi- 
gence et  sur  le  fond,  renvoie  l'affaire  devant  le  bureau  établi  près  la  juridiction 
compétente;  ce  cas  se  produit  10  fois  sur  100.  Quant  aux  décisions  sur  les  autres 
demandes,  elles  sont  rendues,  chaque  année,  dans  des  conditions  à  peu  près  iden- 
tiques :  de  54  à  57  admissions  sur  100  et  de  43  à  46  rejets  sur  100  : 


Tableau. 
(IJ  Moyenne  de  deux  années  :  1884  et  1885.  Nombres  absolus  :  4641  en  1884  et  10171  en  1885. 
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Demandes 


50S    . 

■'es   . 

1851 
18*5. 

3371 
50 

2  0'.lô 

y 

ombres  mi 

jy-'-ns  .liimi 
1S71 
1875. 

9  167 
56 

7  333 
44 

i.-li. 

1856 

à 
1860. 

4  5dG 
54 

3  8  42 
46 

1861 

à 
1865. 

6  579 
55 

5400 
45 

1866 

à 
1870. 

8  lot 
55 

0  524. 
45 

1876 
1880. 

11853 

57 

9170 

4S 

1881 

à 
1885. 

1G289 
56 

12  043 
44 

1886 
1890. 

23  409 

rejeti 

J>. 

100. 

.54 

19  038 

P. 

100. 

44 

46 

Les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que  l'exposé  sommaire  des  faits  et  des 
moyens  et  la  déclaration  que  l'assistance  est  accordée  ou  qu'elle  est  refusée,  sans 
expression  des  motifs  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Elles  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours,  sauf  de  la  part  des  procureurs  généraux,  qui  peuvent  les  déférer  au  bu- 
reau d'appel  pour  être  réformées  s'il  y  a  lieu  (art.  12).  Ces  magistrats  ont  usé  de 
leur  droit  287  fois  en  moyenne,  par  an,  de  1881  à  1885,  et  552  fois  de  1886  à  1890. 

Depuis  18(31,  la  slalistique  fait  connaître  le  résultat,  devant  la  juridiction  com- 
pétente, des  affaires  admises  au  bénéfice  de  l'assistance  : 


Nombres  moy 

eus  annuels 

1861 

1866 

1871 

1876 

1881 

188S 

à 

a 

a 

a 

à 

a 

1865. 

1870. 

1875. 

1880. 

1885. 

1890. 

2G18 

3  190 

3  807 

5077 

6055 

10954 

83 

82 

82 

Si 

8-2 

85 

5G0 

713 

810 

991 

1443 

2  027 

17 

IS 

18 

16 

18 

15 

„    i  a  eu  gain  de  cause.   .    .    . 
Aluiros  dans  esqueDcs  1  ,„„ 

,.    .,,  /■.  100. 

1  assiste  I 

\  a  perdu  son  procès   .    .    . 

1'.  100. 

Ces  proportions  de  82  à  85  p.  100  de  procès  gagnés  par  les  assistés  attestent  le 
discernement  avec  lequel  les  bureaux  accordent  ou  refusent  l'assistance.  Si  les  tri- 
bunaux s'appliquaient  à  juger  le  plus  promptement  possible  les  affaires  admises  à 
l'assistance,  les  indigents  recueilleraient  complètement  les  bienfaits  d'une  loi  essen- 
tiellement généreuse;  le  rapport  annuel  de  50  affaires  jugées  sur  100  admises  à 
l'assistance  est  un  peu  faible;  les  Gardes  des  Sceaux  de  1889  et  de  1891  ont,  du 
reste,  insisté  sur  ce  point,  dans  des  circulaires  spéciales. 

Lorsque  des  ressources  reconnues  suffisantes  surviennent  à  l'assisté  ou  lorsqu'il 
a  surpris  la  décision  du  bureau  par  une  déclaration  frauduleuse,  le  bénéfice  de 
l'assistance  peut  lui  être  retiré.  On  doit  reconnaître  que  cette  mesure  est  prise  très 
rarement,  à  peine  une  fois  sur  mille.  De  1886  à  1890,  il  n'a  été  prononcé,  en 
moyenne  annuelle,  que  38  retraits  sur  23409  cas  dans  lesquels  l'assistance  avait 
été  accordée.  Ces  retraits  ont  été  prononcés  :  23  d'office  par  le  bureau,  9  sur  la 
demande  de  la  partie  adverse  et  6  sur  celle  du  ministère  public.  La  déclaration 
frauduleuse  de  l'assisté  avait  motivé  10  d'entre  eux. 

Bureaux  d'appel. 

Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  devant  une  première  juridiction  continue  à 
en  jouir  sur  l'appel  interjeté  contre  lui,  dans  le  cas  même  où  il  se  rendrait  inci- 
demment appelant;  mais  s'il  émet  un  appel  principal,  il  faut  une  nouvelle  décision 
pour  l'admettre  à  l'assistance. 

Devant  les  bureaux  d'appel  comme  devant  les  bureaux  d'arrondissement,  le 
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nombre  des  demandes  d'assistance  judiciaire  a  considérablement  augmenté  ;  pro- 
portionnellement même,  l'accroissement  y  a  été  plus  sensible  :  750  p.  100  au  lieu 
de  615  p.  100. 

Un  quart  des  affaires  (552  sur  2150  en1886-1890,  année  moyenne)  sont  déférées 
par  les  procureurs  généraux  aux  bureaux  d'appel,  pour  que  ceux-ci  révisent  les 
décisions  des  bureaux  d'arrondissement.  Les  neuf  dixièmes  des  autres  demandes 
ont  pour  but  des  appels  en  matière  civile  (1 4-38  sur  1 598)  et  un  dixième  des  appels 
en  matière  commerciale  (160).  Les  bureaux  d'appel  ont  prononcé,  comme  suit,  sur 
les  demandes  dont  ils  ont  été  saisis. 


Nombre»  mo; 

(■Hos  annu 

i-ls. 

1851 

i 
1855. 

1856 

a 
1860. 

1861 

i 
1865. 

18S6 
1870. 

1871 
1875. 

1876 

à 
1880. 

1881 
1885. 

1886 
1890. 

;  accueillies 

118 

IGl 

259 

359 

404 

47G 

C5G 

9G9 

\                          /',  100. 

52 

49 

49 

49 

56 

50 

48 

47 

Demandes  .  rejetées 

108 

16<) 

2G7 

37S 

320 

487 

704 

1105 

/                            /'.  100. 

4S 

51 

51 

51 

44 

50 

5-2 

5S 

'  aiiit  été  l'tbjel  d'autres  soittitis. 

30 

50 

C2 

31 

37 
7G1 

33 

48 

"G 

Total.    .   .    . 

25G 

380 

588 

768 

99G 

1408 

2150 

Les  plaideurs  judiciairement  assistés  obtiennent  bien  moins  fréquemment  gain 
de  cause  devant  les  cours  d'appel  que  devant  les  tribunaux  civils  :  52  fois  sur  100 
;iu  lieu  de  85  fois  sur  100.  La  stalistique  a  donné,  depuis  1866,  les  cbiffres  moyens 
annuels  et  proportionnels  qui  suivent  : 


Nombr  ■! 

1  mov'^iia 
^1878" 

anoiifls. 
1881 

1866 

1871 

1888 

1870. 

1875. 

1880. 

il 
1885. 

1890. 

134 

134 

IGO 

234 

3(7 

57 

52 

48 

50 

52 

103 

12G 

182 

239 

299 

43 

4S 

52 

50 

4  S 

,,, .  ,  1- ,  ■        ,  (  a  eu  gain  di' cause  .    .    . 

Mlum  |0|)fe.<  co»ln«ict»iraiiinl  I  " 

A       ,         Il      !•        ,•         î  ^'-    '"" 

oaK  li'.«|Dtllt.<  I  assiste        / 

'  a  perdu  son  procès  .    .   . 
P.  100. 

Les  retraits  d'assistance  judiciaire  prononcés  par  les  bureaux  d'appel  sont  très 
rares.  Pendant  les  quarante  années,  de  1851  à  1890,  on  n'en  a  compté  que  58, 
dont  24  demandés  par  le  ministère  public  et  26  par  la  partie  adverse;  les  8  autres 
ont  eu  lieu  d'office.  Le  retrait  n'est  fondé  sur  la  déclaration  frauduleuse  de  l'assisté 
que  3  fois  sur  10. 

Bureau  de  Colr  de  cassation. 

C'est  en  1871  que,  pour  la  première  fois,  la  stalistique  du  Ministère  de  la  justice 
a  présenté  les  opérations  du  bureau  d'assistance  judiciaire  établi  près  la  Cour  de 
cassation.  Ce  bureau  a  été  saisi,  année  moyenne,  de  79  demandes  en  1871-1875; 
de  112  en  1876-1880;  de  136  en  1881-1885  et  de  207  en  1886-1890.  Il  a  été  de 
moins  en  moins  enclin  à  accorder  l'assistance;  la  proporlion  des  demandes  accueil- 
lies est  successivement  descendue  de  71  p.  100  à  63  p.  100,  à  25  et  à  18  p.  100. 

Les  pourvois  des  assistés  sont  admis  par  la  chambre  des  requêtes  44 fois  sur  100 
et  la  chambre  civile  annule  plus  des  trois  quarts  (78  p.  100)  des  décisions  intéres- 
sant des  assistés. 
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ÉTRANGEnS. 

En  vertu  de  plusieurs  traités  internationaux  (1),  certains  étrangers  peuvent  être 
admis  à  l'assistance  judiciaire  en  France  et  sont,  alors,  dispensés  de  fournir  la  ca\i- 
ûon  judicalum  solvi ;  mais  la  stalistique  n'indique  pas  le  nombre  de  cas  dans  les- 
quels ces  traités  ont  reçu  leur  application. 

Conclusions. 

On  a  pu  voir,  par  les  chiiïres  ci-dessus,  que  la  loi  du  22  janvier  1851  a  produit 
d'excellents  résultats;  mais  l'expérience  de  40  années  a  démontré  qu'elle  aurait 
besoin  d'être  complétée  ou  modifiée  sur  plusieurs  points. 

Ainsi,  aucun  délai  n'est  imposé  au  bureau  pour  rendi'e  sa  décision,  ni  au  tribunal 
pour  prononcer  son  jugement.  De  'là  des  retards  très  préjudiciables  aux  intéressés 
et  contre  lesquels  les  circulaires  ministérielles  s'efforcent  en  vain  de  réagir.  On  l'a 
dit  souvent  et  avec  raison  :  les  décisions  de  la  justice  doivent  être  promptes  pour 
être  efficaces.  Il  y  a  des  circonstances  où  des  malheureux  souffrent  considérable- 
ment de  ces  lenteurs...  Un  ouvrier,  par  exemple,  est  victime  d'un  accident  du  tra- 
vail, il  sollicite  l'assistance  judiciaire  pour  obtenir  l'indemnité  à  laquelle  il  prétend. 
Deux  ou  trois  mois  s'écoulent  quelquefois  avant  que  le  bureau  n'ait  examiné  le 
mérite  de  la  demande;  ensuite,  l'affaire  est  inscrite  au  rôle  du  tribunal,  qui  ne  sta- 
tue souvent  que  plusieurs  mois  après.  Mais,  pendant  ce  temps,  l'ouvrier  a  promp- 
lement  épuisé  ses  économies,  il  ne  peut  attendre  davantage.  C'est  alors  qu'inter- 
vient un  agent  d'affaires  qui  propose  à  ce  créancier,  moyennant  une  somme  versée 
immédiatement,  de  lui  consentir  une  subrogation;  l'ouvrier  accepte  et,  plus  tard, 
l'agent  obtient  du  tribunal  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  a  payée.  De  pareils 
contrats  n'interviendraient  pas  si  les  décisions  devaient  être  prises  tant  par  le  bu- 
reau que  par  le  tribunal  dans  des  délais  fixes. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  cesse  avec  le  jugement;  il  ne  s'étend  pas 
aux  actes  d'exécution.  Ce  principe,  qui  a  été  discuté,  notamment  au  Sénat,  en  1882, 
à  l'occasion  d'une  pétition,  est  pourtant  incontestable,  il  découle  des  articles  \", 
10  et  14  de  la  loi  et  les  Ministres  de  la  justice  et  des  finances  l'ont  formellement 
reconnu  dans  leurs  circulaires  des  29  avril  et  18  juillet  1853.  Après  la  signification 
du  jugement,  les  officiers  ministériels  ne  sont  plus  tenus  d'instrumenter  et  les 
agents  du  fisc  peuvent  refuser  d'enregistrer  gratis  ou  en  débet.  S'il  y  a  eu,  de  la 
part  du  législateur  de  1851,  une  omission  volontaire,  elle  est  fâcheuse;  car  l'assisté, 
qui  n'a  pu  prendre  à  sa  charge  le^  frais  de  poursuite,  n'est  souvent  pas  en  mesure 
de  supporter  ceux  d'exécution. 

Au  cours  de  la  discussion,  devant  le  Sénat,  de  la  loi  du  27  février  1880,  relative 
à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits, 
M.  Jules  Favre  avait  demandé,  sur  l'article  2,  que  dans  le  cas  où  la  valeur  des  meu- 
bles incorporels  à  aliéner  serait,  d'après  l'appréciation  du  conseil  de  famille,  infé- 

(1)  Voir  notamment  les  traités  conclus  entre  la  France  et  la  Suisse  le  15  juin  1869;  entre  la  France 
et  l'Italie  le  19  février  1870;  entre  la  France  et  la  Belgique  le  22  mars  1S70;  entre  la  Fraùce  et  TAu- 
trichc-Hongrie  le  13  mars  1880;  entre  la  France  et  TAUemagne  le  12  février  1881;  entre  la  France  et 
l'Uruguay  le  23  mars  1885. 
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lieuie  à  5000  fr.  en  capital,  le  tuteur  pût,  sur  l'avis  favorable  du  juge  de  paix 
présidant  le  conseil,  être  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  pour  obtenir 
l'homologation  de  la  délibération  du  conseil  autorisant  la  vente.  Mais  le  rapporteur, 
M.  Denormandie,  lui  répondit  que  la  loi  du  22  janvier185l  était  inapplicable,  dans 
l'espèce,  paice  que  la  question  appartenait  au  domaine  gracieux  et  non  au  domaine 
contentieux.  N'est-il  pas  regrettable  que  l'assistance  judiciaire  ne  puisse  être  ac- 
cordée €  pour  des  actes  qui  protègent  l'exercice  d'un  droit  par  l'intervention  et  l'au- 
torité d'un  magistrat,  comme,  par  exemple  :  les  institutions  de  tutelles,  les  avis  de 
parents,  l'autorisalioii  des  femmes  mariées,  celle  des  mineurs  émancipés,  les  me- 
sures conservatoires,  les  ordonnances  sur  requête,  etc.  ?  » 

Enfin,  la  progression  considérable  du  nombre  des  demandes  d'assistance  judi- 
ciaire formées  dans  des  all'aires  de  la  compétence  des  juges  de  paix  témoigne  sura- 
bondamment de  l'urgence  de  placer  au  chef-lieu  de  canton  un  bureau  d'assistance 
judiciaire.  Une  proposition  en  ce  sens  a  été  déposée  le  21  novembre  1889  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  par  M.  Louis  Million  et  prise  en  considération 
le  2."i  janvier  suivant.  Elle  figure  depuis  longtemps  à  l'ordre  du  jour  et  il  est  vive- 
ment à  désirer  qu'elle  vienne  promptement  en  discussion.  Cette  proposition  con- 
tient également  plusieurs  dispositions  relatives  à  l'extension  du  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire  à  l'exéculion  des  jugements  ainsi  qu'aux  actes  de  juridiction 
gracieuse.  Si  elle  est  adoptée  par  le  Parlement,  elle  assurera  aux  déshérités  de  la 
fortune  l'exercice  complet  de  tous  leurs  droits  en  justice. 

* 
«      • 

Le  compte  général  de  la  justice  civile,  pour  1891,  a  paru  récemment,  ce  qui 
nous  permet  de  compléter  les  renseignements  ci-dessus  par  l'indication  des  chiffres 
afférents  à  la  dernière  année,  dont  nous  possédons  la  statistique. 

Pendant  cette  année  1891,  les  bureaux  d'arrondissement  ont  été  saisis  de  65709 
deuAandes  d'assistance  judiciaire,  chiffre  supérieur  de  81.i8  à  la  moyenne  annuelle 
de  la  période  quin(|uennale  188C-1890.  Les  demandes  ayant  pour  but  dés  procès 
de  divorce  contribuent,  pour  la  moitié,  à  celle  augmentation  :  17867  au  lieu  de 
1^775. 

Si  l'on  fait  abstraction  des  demandes  renvoyées  à  d'autres  bureaux  (6901),  re- 
tirées par  les  parties  après  transaction  (71  H)  ou  ajournées  pour  la  solution  (2582), 
il  en  reste  -49115  sur  lesquelles  les  bureaux  d'arrondissement  ont  statué  par  26 838 
admissions  (55  p.  100)  et  22277  rejets  (45  p.  100). 

Devant  la  juridiction  compétente,  l'assisté  a  gagné  son  procès  84  fois  sur  100, 
dans  12467  affaires  sur  14827  qui  ont  été  jugées. 

Les  bureaux  d'appel  ont  vu  s'accroître  le  nombre  des  demandes  portées  devant 
eux  dans  la  proportion  d'un  cinquième  :  2585  en  1891  au  lieu  de  2  150  en  moyenne 
de  1886  à  1890.  Sur  2480  demandes  résolues,  1185  (48  p.  100)  ont  été  suivies 
d'accueil  et  1  295  (52  p.  100)  de  rejet.  Les  assistés  n'ont  eu  gain  de  cause  devant 
les  cours  d'appel  que  55  fois  sur  100. 

Enfin,  le  bureau  de  la  Cour  de  cassation  a  connu,  en  1891,  de  254  demandes 
d'assistance  judiciaire,  qui  ont  été  :  58  admises  et  196  rejelées. 

Emile  Yvernès. 
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IV. 


NATIONALITE. 

Application,  en  iSliîi,  des  lois  nu  20  ji;in  1889  kt  dv  22  juillkt  1898. 

Nfitiirolisa/ioiin  fi-diir'iisen.  —  Le  nombre  des  naturalisations  françaises  qui,  dès  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle,  avait  atteint  des  proportions  jusqu'alors  inconnues,  n'a 
cessé,  depuis  lors,  de  suivre  une  marche  décroissante.  De  r)984  en  1890,  il  est  tombé  à 
r)371  en  -1891  ;  à  4537  en  1892  et  à  4212  en  1893. 

Sur  ces  4212  dernières  naturalisations,  3333  s'appliquent  à  des  hommes  et  879  à  des 
femmes. 

Les  3333  hommes  ont  été  naturalisés  : 

997,  après  trois  ans  de  domicile  autorisé  (art.  8,  §  5,  n°  1 ,  du  Code  civil  modifié  par  la 
loi  du  26  juin  1889); 

2188,  après  une  résidence  en  France  non  interrompue  pendant  10  années  (art.  8,  §5, 
n"  2); 

6,  pour  des  services  importants  rendus  à  la  France,  etc.  (art.  8,  §  5,  n°  3); 

55,  après  une  année  de  domicile  autorisé,  ayant  épousé  une  femme  française  (art.  8, 
§5,n°4);  .... 

82,  parce  que  la  femme  ou  les  enfants  majeurs  ont  demandé  à  être  naturalises  en  même 
temps  que  leur  mari  ou  père  (art.  12,  §  2); 

5,  comme  descendants  de  familles  proscrites  lors  de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes 
(art.  4  de  la  loi  du  26  juin  1889  et  loi  du  15  décembre  1790). 

Admissions  à  domicile  —  Le  nombre  des  admissions  à  domicile,  pendant  l'année  1893, 
a  été  de  729,  au  lieu  de  714  en  1892. 

Naturalisations  aux  colonies.  —  Le  nombre  des  naturalisations  algériennes,  qui  avait 
été,  en  1889,  de  1546;  en  1890,  de  1267;  en  1891,  de  1178;  en  1892,  de  1500,  s'est 
abaissé,  en  1893,  à  1247,  dont  411  militaires  et  836  personnes  appartenant  à  la  popula- 
tion civile,  savoir  :  565  hommes  et  271  femmes. 

Dans  les  autres  colonies,  il  a  été  accordé  13  naturalisations  h  des  hommes  domiciliés  : 
1  à  la  Guadeloupe,  3  à  la  Martinique,  4  à  la  Réunion,  1  en  Cochinchine  el4  à  la  Nouvelle- 
r.alédonie. 

Naturalisations  dans  les  pays  de  protectorat.  —  Le  nombre  des  naturalisations  tuni- 
siennes avait  été  de  41  en  1888,  de  47  en  1889,  de  27  en  1890,  de  7  en  1891  et  de  41  en 
1892;  il  est  tombé,  en  1893,  à  23,  dont  18  hommes  et  5  femmes. 

Le  nombre  des  naturalisations  en  Annam  et  au  Tonkin,  qui  avait  été  de  38  en  1888, 
de  12  en  1889,  de  10  en  1890,  de  23  en  1891,  de  33  en  1892,  s'est  élevé  à  45  en  1893. 

Déclarations  de  nationalité.  —  Aux  termes  de  l'article  9  du  Code  civil,  modifié  par  la 
loi  du  2-2  juillet  1893,  l'enregistrement  au  Ministère  de  la  justice  des  déclarations  faites, 
soit  pour  acquérir,  soit  pour  répudier  la  nationalité  française,  est  devenue  obligatoire; 
les  constatations  de  la  statistique  sont,  ainsi,  plus  certaines. 

Le  chiffre  des  déclarations  en  vue  de  décliner  la  qualité  de  Français,  qui  s'était  élevé 
en  1890  à  486,  en  1891  à  521,  s'est  brusquement  abaissé  à  31 1  en  1892;  il  n'a  atteint, 
en  1893,  que  285;  mais  il  convient  d'ajouter  73  répudiations  souscrites  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8,  paragraphe  3  nouveau,  et  57  répudiations  souscrites  en  vertu  de  la  disposition 
transitoire  consacrée  par  l'article  2  de  la  loi  du  22  juillet  1893,  soit  un  total  de  415  dé- 
clarations. 

Les  déclarations  faites  en  vue  d'acquérir  la  qualité  de  Français  se  sont  élevées,  en 
1893,  au  chiffre  de  2145.  On  en  avait  compté  3131  en  1890,  2088  en  1891  et  1509  en 
1892.  Les  2145  déclarations  de  1893  se  décomposent  ainsi  :  1438  véritablement  acquisi- 
tives  de  la  qualité  de  Français  (580  en  vertu  de  l'art.  9,  %\"\  61  en  vertu  de  l'art.  9, 1 10, 
et  797  en  vertu  de  l'art.  10)  et  707  en  vue  de  renoncer  à  la  faculté  de  répudier  la  qualité 
de  Français  (423  en  vertu  de  l'art.  8,  §  3;  141  en  vertu  de  l'art.  8,  §  4;  57  en  vertu  de 
l'art.  12,  §  3,  et  86  en  vertu  de  l'art.  18). 

[Uintégrations.  —  Le  nombre  des  réintégrations  dans  la  qualité  de  Français  continue 
à  décroître  dans  une  proportion  très  sensible.  Il  est  successivement  tombé  de  4171  en 
1890  à  3700  en  1891,  puis  à  3164  en  1892  et,  en  1893,  il  n'est  plus  que  de  2670  (463 
hommes  et  2207  femmes,  qui,  pour  la  plupart,  étaient  devenues  étrangères  en  contrac- 
tant mariage  avec  des  étrangers). 
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Aiitorimiiom  de  ne  faire  naturaliser  à  l'étranger.  —  Elles  sont  toujours  très  peu  nom- 
breuses. On  en  avait  compté  seulement  9  en  1889;  3  en  1890;  2  en  1891  et  9  en  1892. 
L'année  1893  n'en  a  fourni  que  4. 

Observai iotDt  ge'ntfrales.  —  Si  l'on  récapitule  le  nombre  des  étrangers  devenus  Fran- 
çais en  1893,  soit  par  naturalisation,  soit  par  simple  déclaration,  soit  par  réintégration, 
suivant  leur  nationalité  d'origine,  et  en  tenant  compte  seulement  de  ceux  qui  sont  origi- 
naires des  divers  pays  d'Europe,  on  trouve  1900  Alsaciens-Lorrains  ou  Allemands  (dont 
1518  Alsaciens-Lorrains  et  388  Allemands);  1431  Belges;  1273  Italiens;  221  Suisses; 
223  Espagnols;  l"ô  Luxembourgeois;  86  Autrichiens -Hongrois  et  84  Russes  ou  Polonais. 

En  résumé,  durant  l'année  1893,  9017  personnes  majeures  sont  devenues  Françaises 
par  voie  de  naturalisation,  de  déclaration  ou  de  réintégration.  K  ce  nombre,  il  faut  îijou 
ter  6194  enfants  mineurs,  dont  3001  sont  devenus  Français  irrévocablement  et  3193 
sous  faculté  de  répudiation.  On  obtient  ainsi  un  total  de  15211  nouveaux  Français. 

(Extrait  d'un  Rapport  adressé  au  Ministre  de  la  justice)  [1]. 
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De  In  répartition  des  revenus  et  des  fortunes  en  Norvège,  par  M.  A.-N.  Kiser  (2). 

Dans  deux  articles  publiés  par  la  Revue  d'Economie  politique  (Slatsokonomisk  Tids- 
skrift)  de  Christiania,  puis  réunis  en  un  volume,  iM.  A.-N.  Kia'r  a  présenté  les  résultats 
de  l'étude  qu'il  a  entreprise  sur  la  répartition  des  revenus  et  des  fortunes  en  Norvège. 
Les  onze  chapitres  qui  constituent  celte  étude  traitent  successivement  de  la  méthode  et 
des  sources  de  l'enquête,  de  l'évaluation  de  la  fortune  nationale,  de  celle  des  revenus 
nationaux,  de  l'appréciation  des  revenus  moyens  dans  chaque  profession,  de  la  part  des 
dilïérentes  classes  sociales  et  des  diverses  professions  dans  l'ensemble  des  revenus  de  la 
nation,  de  la  répartition  des  revenus  et  des  fortunes  par  régions,  de  la  répartition  des 
revenus  par  classe  d'après  les  évaluations  fiscales  elleclnées  soit  pour  les  impôls  commu- 
naux en  1859,  1876  et  18S9,  soit  pour  les  impôts  de  l'État  en  181)2-1893,  de  la  réparti- 
lion  (les  mômes  éléments,  par  profession,  d'après  les  évaluations  de  1876  et  de  1889 
pour  les  impôls  communaux,  enfin  de  la  signification  économique  et  sociale  de  la  répar- 
tition des  revenus. 

Oes  ditl'érents  chapitres  sont  l'œuvre  d'un  homme  à  la  fois  compétent  et  consciencieux, 
et,  à  ce  titre,  ils  mériteraient  chacun  une  analyse  détaillée  que  les  limites  d'un  simple 
article  nous  mettent,  à  notre  bien  vil  regret,  dans  l'impossibilité  d'entreprendre.  Réduits 
à  faire  un  choix  au  milieu  de  ces  richesses,  nous  signalerons  les  deux  points  qui  caracté- 
risent ce  travail  à  la  fois  comme  un  modèle  d'observation  monographique  et  comme  un 
lype  d'étude  de  statistique  comparée  :  la  méthode,  d'une  part,  et  les  conclusions,  d'autre 
part. 

M.  Kiair  indique,  au  début  de  son  ouvrage,  l'existence  de  deux  méthodes  pour  l'éva- 
luation des  revenus  et  des  fortunes  dans  un  pays  :  l'une,  qu'il  désigne  sous  le  nom  de 
méthode  collective,  consiste  dans  l'appréciation  globale  des  biens;  l'autre,  qu'il  appelle 
la  méthode  individuelle,  procède  de  l'examen  de  la  fortune  des  personnes.  Chacune  de 
ces  méthodes  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients  :  elles  peuvent,  du  reste,  se  compléter 
et  se  contrôler  mutuellement.  La  première,  qui  se  prête  spécialement  à  la  recherche  des 
résultats  d'ensemble,  avait  été  appliquée  par  M.  Kiicr  dans  une  élude  publiée  en  1887- 
1888  par  la  Revue  d'Economie  politique  de  Christiania,  sous  le  titre  a  Soyle  bidrag  til 
hedfemmelse  af  den  œkonomiske  udvikling  med  Smj-liyt  hensi/n  til  Sorye  »,  dans  laquelle 
il  traitait  de  la  valeur  di^s  fortunes  en  Norvège  durant  la  période  1850-1880.  La  seconde 
méthode  lui  a  paru,  au  contraire,  naturellement  indiquée  pour  l'exécution  du  travail 
qu'il  vient  de  consacrer  à  l'élude  de  la  répartition  des  revenus  par  professions  et  par 
classes. 


(1)  Journal  officiel  da  20  JanTier  1895.  —  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique,  année  1890, 
pajîe.s  G9  et  103. 

(2'  Inittagl.i  o(j  h'ormue.s/orltnt'l  i  i\orge.  Christiania,  Asctiehoug  et  C'*,  1894.  150  pages. 
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Les  conclusions  que  M.  Kiiîer  tire  des  résultais  statistiques  de  ses  investigations  sont 
empreintes  d'une  réserve  qui  dénote  la  conscience  (\ae  l'auteur  a  apportée  dans  l'exécu- 
tion de  son  œuvre.  Il  signale  tout  d'abord  la  répartition  démocratique  des  revenus,  ({ui, 
sur  un  total  de  380  millions  de  couronnes  (1),  appartiennent,  pour  une  somme  de  près 
de  224  millions,  à  la  classi!  des  revenus  de  moins  de  900  couronnes  comprenant  les  ou- 
vriers et  les  paysans;  les  cultivateurs  aisés  et  les  riches  industriels  des  villes  constituent 
deux  catégories  dont  les  revenus  totaux  atteignent,  pour  chacune,  la  somme  de  50  mil- 
lions; le  reliquat  appartient  aux  artisans  et  aux  fonctionnaires  publics. 

La  répartition  générale  des  revenus  est  donnée  par  le  tableau  suivant  : 


Classes 

de 
revenus. 


Canipagni-s. 


Au-dessous  de  900  couronnes. 
De  900  à  2  200  couronnes  .  . 
De  2  200  à  9  000  couronnes.  . 
De  9  OÔO  couronnes  et  au-dessus. 


.\onihre 

des 

personnes. 

Voleur 

dc-8 
revenus. 

Nombre 

lies 

personnes. 

Valeur 

des 
revenus. 

Nombre 

des 

personnes. 

Valeur 

de» 
revenus. 

582  188 

23621 

5G98 

607 

160377990 
30  774  050 
22  007  700 
12  101  220 

142623 

24196 

9  638 

1558 

63173  360 
30731960 
37047  140 
32855  500 

163807960 

724811 

47817 

15336 

2165 

790129 

223551 350 
61506  010 
59054  840 
44956  720 

612114 

225  260  960 

17S015 

389  068  920 

Les  conséquences  à  tirer  de  ces  constatations  doivent  èlre  toutefois  subordonnées  à  l'é- 
valuation des  éléments  du  prix  de  la  vie  qui  en  forment  le  complément  nécessaire.  Celle 
observation,  que  n'a  pas  omise  M.  Kiier,  s'impose  non  seulement  dans  la  comparaison  des 
résultats  spéciaux  à  chaque  profession,  au  sein  d'un  pays  déterminé,  mais  encore  dans  le 
rapprochement  des  chiffres  qui  caractérisent  les  mêmes  éléments  chez  les  différents  peu- 
ples. A  ce  dernier  point  de  vue,  également  signalé  par  M.  Ki;er,  on  ne  peut  que  remercier 
le  savant  directeur  de  la  statistique  norvégienne  d'avoir,  dans  ses  études  aussi  instructives 
pour  les  étrangers  que  pour  ses  compatriotes,  contribué  à  développer  et  à  préciser  la 
connaissance  d'éléments  qui  constituent  des  facteurs  essentiels  de  la  question  sociale. 

Maurice  Bellom. 


VI. 

CHRONIQUE  TRIMESTRIKLLE  DE  STATISTIQUE  GÉNÉRALE. 


Les  variations  du  prix  du  blé  aux  États-Unis.  —  Dans  un  des  derniers  lascicules 
de  l'excellente  publication  intitulée  «  Report  of  the  statislician  »  et  émanant  du  déparle- 
ment de  l'Agriculture  des  Élats-Unis,  il  a  été  publié  une  très  bonne  étude  sur  les  varia- 
tions du  prix  du  blé  aux  États-Unis.  Nous  ne  pouvons  songer  à  la  donner  ici  tout  entière, 
mais  nous  en  extrairons  un  tableau  montrant  très  nettement  ces  variations,  non  seule- 
ment dans  les  États-Unis  pris  globalement,  mais  encore  dans  les  principaux  États  produc- 
teurs de  céréales. 


Ktats-Uois. 


Peusviranie.     Tennessee 


Kentucky. 


Ohio. 


1879.    . 

110,8 

182 

109 

108 

120 

1880.    . 

95,1 

109 

98 

93 

102 

1881.    . 

119,2 

134 

136 

131 

129 

1882.    . 

88,2 

105 

91 

90 

95 

1883.    . 

91,1 

108 

92 

95 

99 

1884.    . 

64,5 

86 

75 

74 

75 

1885     . 

77,1 

96 

95 

95 

91 

1886.    . 

68,7 

83 

78 

72 

74 

1887.    . 

68,1      • 

81 

77 

73 

75 

1888     . 

92,6 

107 

93 

96 

97 

1889.    . 

69,8 

85 

76 

72 

76 

1890.    . 

83,8 

99 

97 

92 

91 

1891.    . 

83,9 

100 

93 

90 

92 

1892.    . 

62,4 

81 

68 

67 

68 

1893.    . 

53,8 

C5 

57 

57 

67 

1894.    . 

49,1 

56 

51 

49 

49 

(  1  )  La  conronne  vaut  env 

ron  l'39. 
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Xanèfg. 

Miohigaii. 

Indiana. 

Illinois. 

Wisconsin. 

MiniK-sota. 

1879     .    . 

1!7 

117 

107 

104 

94 

1880.    .    . 

•J7 

'■•'.» 

95 

100 

87 

1881.    .    . 

125 

127 

122 

119 

100 

1882.    .    . 

!I0 

90 

80 

96 

82 

1883.    .    . 

'.l(i 

y  5 

92 

8  S 

80 

1884      .    . 

74 

07 

(iH 

00 

50 

1885.    .    . 

81   ■ 

se 

SI 

70 

70 

1886      .    . 

73 

70 

09 

08 

61 

1887.    .    . 

74 

72 

70 

04 

59 

1888.    .    . 

'JS 

94 

93 

90 

92 

1889     .    . 

74 

71 

70 

70 

71 

1890.    .    . 

;io 

88 

87 

83 

81 

1891      .    . 

'.n 

80 

85 

84 

78 

1892.    .    . 

fi7 

G4 

63 

62 

01 

1893     .    . 

57 

53 

51 

54 

51 

1894.    .    . 

52 

46 

45 

51 

49 

Les  prix  sont  évalués  en  cents  (ou  centièmes  de  dollars),  mais  il  ne  nous  a  pas  semblé 
'ilile  de  faire  les  conversions,  les  relations  entre  les  prix  successifs  restant  toujours  les 
mêmes. 

Le  commerce  du  Mexique  avec  les  États-Unis.  —  Nous  allons  résumer  les  données 
générales  du  commerci'  du  Mexique  avec  les  Elats-Lnis,  d'après  des  tableaux  1res  com- 
plets dressés  par  le  département  de  l'Agriculture  des  Etats-Unis. 

Articin.  1873.  1883.  1893. 


Exportations  du  Mexique. 


j    lion  asçrifoles 
Totaux. 


(   non  agricoles 


Totaux. 


3  267  753 

0067437 

13  078  000 

1316247? 

2109  686 

19  877  099 

10430225 

8177123 

33  555  099 

ion*  au  Mexique. 

950  609 

4136  969 

8  599  718 

3  128147 

10  234  023 

10  291996 

4084810 

14370992 

18891714 

Le.'*  totaux  sont  exprimés  en  dollars;  par  cette  statistique  comprenant  une  période  de 
:20  années,  on  peut  voir  le  développement  prodiijieux  (|u'ont  pris  les  relations  entre  le 
.Mexii|ur  el  la  Conlédciation  ainéricaini'. 

La  production  houillère  en  Nouvelle-Zélande.  —  On  a  pu  reconnaître  de  vastes 
gisemenl-s  carbonifères  dans  la  colonie  de  la  iNouvelle-Zélande,  spécialement  sur  la  côte 
est  de  l'île  du  Milieu,  où  l'on  rencontre  des  cliarbons  bitumeux  d'une  valeur  égale,  et 
peut-être  supérieure,  à  celle  des  charbons  de  même  nature  qu'on  peut  trouver  dans  les 
différentes  parties  du  monde.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Daileiszen,  dans  son  Yrar-Book 
de  1891,  cette  industrie  n'a,  pour  l'instant,  qu'à  fournir  à  peu  près  uniquement  le  marché 
intérieur;  les  ports  de  l'ile  du  Milieu  sont  insullisamment  installés  pour  l'embarquement 
des  charbons,  qui  sont  ainsi  mis  hors  d'état  d'aller  lutter  contre  les  charbons  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  notamment.  Mais  on  travaille  activement  ii  l'amélioration  de  ces  ports 
el  avant  peu  les  propriétaires  de  miiie.s  verront  s'ouvrir  pour  eux  de  nouveaux  débouchés. 
Kn  outre  des  charbons  bitumeux  dont  nous  avons  parlé,  nous  devonssignaler  les  produits 
demi-bilumeux  de  Kawakawa,  près  de  la  Bay  of  Islands  (Baie  des  îles);  tout  récemment 
deux  mines  ont  été  mises  en  exploitation  à  Hikiirangi,  un  peu  plus  au  sud,  et  enfin  un 
vaste  gisement  est  signalé  entre  Hikurangi  et  llukerenni. 

Toujours  est-il  (|ue,  depuis  1S78,  l'industrie  houillère  a  suivi  une  importante  progres- 
sion, comme  l'indique  le  tableau  suivant,  donnant  l'extraction  dans  la  colonie,  en  même 
temps  que  le  chiffre  de  l'exportation  et  aussi  la  quantité  de  houille  importée  pour  les 
besoins  du  pays. 


Anuées. 
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Extraction.  Importation,  Exportaliou.       Années 


Extraction.  Importation.  Exportation. 


1878     . 

162  218 

174148 

3  921 

1886.    . 

534  353 

119873 

2  862 

1879     . 

231218 

158070 

7  195 

1887.    . 

558620 

107230 

12951 

1880.    . 

299923 

123298 

7021 

1888.    . 

613895 

101341 

27678 

1881.    . 

337  262 

129962 

0  626 

1889.    . 

586  445 

128063 

39  290 

1882.    . 

378272 

129582 

4  245 

1890     . 

637  397 

110939 

33  404 

1883.    . 

421764 

123540 

7  172 

1891.    . 

668794 

125318 

29  093 

1884.   . 

480831 

148444 

6  354 

1892.    . 

673315 

125453 

28169 

1885     . 

511063 

130202 

2371 

1893.    . 

691548 

117144 

24288 

Tous  les  chiffres  sont  des  tonnes  anglaises  de  1010  kilogr. 

On  le  voit  au  premier  coup  d'cEil,  l'extraction  a  monté  très  rapidement  et  d'une  façon 
fort  régulière,  tellement  môme  que,  en  dépit  de  l'augmentation  des  besoins  de  la  consom- 
mation intérieure,  l'importation  des  charbons  étrangers  a  très  sensiblement  diminué. 

A  propos  de  l'exportation,  nous  ferons  remarquer  dans  le  Yeur-Book,  pourtant  si  bien 
fait,  de  M.  Dadelszen,  une  discordance  manifeste  :  dans  la  partie  générale  relative  au 
commerce,  il  indique,  pour  le  mouvement  d'exportation  des  charbons  néo-zélandais, 
699^2  tonnes  en  1 892-1 S93  et  69234  pour  l'exercice  1893-1894  au  lieu  du  chifire  24288 
dans  le  tableau  ci-dessus.  Remarquons  que  la  valeur  de  celte  exportation  en  1893  était 
de  1818000  fr. 

Ajoutons  une  dernière  indication  sur  l'industrie  houillère  de  la  Nouvelle-Zélande.  On 
estime  que  l'extraction,  en  1S93,  a  représenté  une  valeur  de  9596000  fr.  Les  mines  de 
charbon  de  cette  colonie  auraient  donné  approximativement  8496000  tonnes  depuis  le 
commencement  de  l'exploitation,  et  la  valeur  des  produits  extraits,  depuis  1853,  se  mon- 
terait à  112  1/2  millions  de  francs. 

Les  écoles  en  Nouvelle-Zélande.  —  Voici  un  tableau  complet  de  l'enseignement  en 
Nouvelle-Zélande,  tableau  doimant,  d'une  part,  le  nombre  des  écoles  primaires  publiques 
et  leur  effectif,  et  de  l'autre,  celui  des  écoles  privées  et  des  enfants  qui  les  fréquentent; 
on  ne  peut  se  procurer  les  chiffres  complets  que  depuis  1874. 


Écolei 

primaires. 

Êcol. 

s  privées. 

Année», 

.^^fc- 

^-^      ■■■ 

.  — «^^^ 

■  1  — 

Pîombre. 

Élèves. 

Nombre. 

Élèves. 

1874.    .    . 

544 

38215 

188 

8  237 

1875.    .    . 

599 

45  562 

182 

7316 

1876. 

680 

51964 

244 

9  357 

1877     .    . 

730 

56  239 

252 

9  992 

1878.    .    . 

748 

65  040 

236 

9  206 

1879.    .    . 

817 

75  556 

257 

10234 

1880.    .    . 

836 

82  401 

278 

11  238 

1881      .    . 

869 

83  560 

266 

9  987 

1882.    .    . 

911 

87  179 

26? 

10002 

1883.    .    . 

943 

92  476 

■257 

1  1  255 

1884.    .    . 

987 

97  238 

265 

1 2  203 

1885.    .    . 

1021 

102  407 

280 

1 1  989 

1886.    .    . 

1054 

106  328 

288 

12497 

1887.    .    . 

1093 

110919 

299 

13417 

1888.    .    . 

1128 

112685 

299 

13893 

1889.    .    . 

1155 

115456 

293 

13516 

1890.    .    . 

1200 

117912 

298 

13626 

1891.    .    . 

1255 

119523 

281 

14142 

1892.    .    . 

1302 

122  620 

274 

14456 

1893.    .    . 

1355 

124690 

299 

14922 

Il  faut  ajouter  qu'à  la  lin  de  décembre  1893,  2196  enfants  suivaient  les  écoles  indi- 
gènes, presque  toutes  entretenues  par  le  Gouvernement,  qu'on  en  comptait,  en  outr»^, 
721  dans  les  écoles  industrielles  et  dans  les  orphelinats,  et,  qu'enfin,  les  écoles  d'ensei- 
gnement supérieur  avaient  2251  élèves. 

Les  enfants  de  5  à  15  ans,  en  ûge  par  conséquent  d'aller  à  l'école,  sont  au  nombre  de 
175000  environ;  si,  de  plus,  on  tient  compte  des  enfants  dont  l'instruction  est  faite  dans 
la  famille,  la  proportion  des  enfants  allant  à  l'école  ressort  à  82  p.  100  à  peu  près. 


—  231  — 

Voici  une  statistique  particulièrement  curieuse  donnant  le  nombre  d'enfants  Maoris  qui, 
en  18'.l2,  allaient  à  l'école  : 

Écoles.  GarçoûB.  Fillfs.  Tolaux. 


n.    1      )  publiques  européennes. 
'^°  *"*  I  de  villages  indigènes.    . 


387 

210 

597 

998 

775 

1773 

m 

83 

194 

84 

57 

141 

Pensionnats  subventionnés 

Écoles  privées  européennes  ou  indigènes. 

Totaux 1580  1125  2  705 

Les  mines  d'or  en  Nouvelle-Zélande.  —  La  découverte  des  gisements  aurifères  en 
Nouvelle-Zélande  a  eu  lieu  peu  de  temps  après  les  premières  trouvailles  carrespondanles 
en  Australie;  en  réalité,  c'est  en  1852  que  l'existence  du  précieux  métal,  dans  la  colonie 
anglaise,  fut  connue,  et  c'est  seulement  en  1802  que  l'hostilité  des  indigènes  permit  de 
l'exploiter. 

Voici  un  tableau  donnant  la  production  totale  de  la  Nouvelle-Zélande,  depuis  le  principe 
jusqu'au  31  mars  18'J4;  du  moins  faut-il  nous  entendre  quand  nous  disons  production 
totale.  En  réalité,  notre  relevé  ne  comprend,  d'après  M.  Dadeiszen,  que  les  quantités  dé- 
clarées et  ayant  payé  le  droit  d'exportation  ;  mais  il  y  a  certainement  une  notable  quan- 
tité de  métal  qui  a  échappé  à  ce  droit,  qui  a  été  emportée  subrepticement;  de  plus,  une 
quantité  considérable  d'or  a  dû,  sans  sortir  de  Nouvelle-Zélande  et,  par  suite,  sans  être 
soumise  au  relevé  statistique,  être  transformée  en  articles  de  bijouterie  ou  d'orfèvrerie. 

Toujours  est-il  que  voici  le  détail  fourni  par  les  douanes  à  l'exportation  : 

DitiricU  provinciauK.  Poids.  Valeur. 

Unues.  FraDes. 

Auckland 1789951  169000000 

Wellington 188  laOOO 

Marlborough 79  118  7700000 

>"elson 244982  24  300  000 

West  Coast 54320G6  545000000 

Canterbury 48  4  848 

Otage 5054592  504400000 

Totaux 12G00944  1250419848 

Nous  avons  exprimé  les  poids  en  once»,  parce  que  c'est  la  mesure  couramment  em- 
ployée en  ces  matières  :  il  s'agit  de  l'once  Iroi/  de  i31*',103;  la  production  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  depuis  le  commencement  de  l'exploitation,  a  donc  atteint  (au  minimum)  un  poids 
de  3".)l  927101  gr.,  autn-ment  dit  3'.tl'.li7  tonnes  métriques. 

Complétons  ces  indications  en  disant  qu'en  \H'>1  l'exportation  dé  l'or  atteignait  seule- 
ment 10130  onces;  elle  monte  successivement  à  l',t423l  en  1861,  628450  en  1803;  il  y 
avait  une  petite  oscillation  descendante  à  ce  moment;  mais  l'on  se  retrouvait  bientôt  à 
735370  en  1800.  (Test  le  plus  haut  chiffre  que  l'exportation  ait  jamais  atteint  :  il  est  vrai 
qu'elle  a  regagné  encore  presque  le  même  total  en  1871,  inaisc'est  pour  tomber  à  505337 
en  1873,  3.55322  en  1875,  303215  en  1880,  222732  en  1885  et  môme  187  041  en  1890. 
Le  chiffre  de  1803  a  été  de  227502  onces. 

Daniel  Bellet. 


VII. 
LISTE    DES    GIVRAGES   PRÉSENTÉS    DANS    LA   SÉANCE   DU    15    MAI    489o. 

Ouvrages  signé.s.  —  Rapport  sur  Us  Congrî-s  de  Chicago,  par  M.  Louis  de  Chasseloup- 
Laubal.  —  La  situation  économique  de  la  France,  par  sir  Joseph  Crowe  (traduc- 
tion de  M.  Arthur  Kaffalovich).  —  Les  Derniers  renseignements  officiels  sur  le 
mouvement  de  la  population  en  France,  par  M.  l'abbé  Fortin. 
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Documents  officiels.  —  Allemagne.  —  Revue  du  Bureau  royal  de  slaliglii/ue  de  l'rusne, 
n°  IV,  1894. 

Italie.  —  Annales  du  crédit  et  de  la  prévuijance,  1894-.  —  Annale»  de  datinlii/iie, 
fascicules  53  à  55.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  impuilations  et  des 
exportations,  i"  trim.  1895. 

Norvège.  —  Grandes  pèches  maritimes,  1893.  —  Statistique  de  la  justice  cirile, 
1892.  —  Statistique  de  l'assistance  publique,  1890.  —  Rapport  sur  l'état  écono- 
mique des  préfectures,  188()-1890.  —  Tableaux  des  successions,  des  f'ailliles  et 
des  biens  pupillaires,  1892.  —  Rapport  sur  les  chemins  de  fer  publics,  1893-1891-. 
—  Annuaire  statistique  de  la  Norvège,  1894.  —  Journal  du  Bureau  central  de 
statistique,  1894. 

Pays-Bas.  —  Publication  de  la  Commission  centrale  de  statistique  de  La  Raye, 
1894. 

Turquie.  —  Compte  rendu  de  l'administration  de  la  Dette  publique  ottomane,  1894- 

.  1895. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Rapport  annuel  des  régents  de  l'Institution  smitlisonienne, 
1893. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale,  novembre  1894. 

Revues  et  publications  périodiques.  —  France.  —  Bulletin  de  l'Oflice  du  Iravail.  — 
Bulletin  du  Ministère  des  travaux  publics.  —  Informations  et  renseignements  du 
Ministère  de  l'agriculture.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  maritime  el 
coloniale.  —  Journal  officiel  du  Congo  français.  —  Circulaires  du  comité  cen- 
tral des  houillères  de  France.  —  Le  Rentier.  —  Bulletin  de  la  Société  d'économie 
politique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  éludes  coloniales  et  maritimes.  —  Le 
Travail  national.  —  La  Réforme  sociale.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France.  —  Bulletin  de  l'Association  philolecimique.  —  Compte  rendu 
des  séances  de  la  Société  de  géographie.  —  L'Avenir  économique.  —  Revue  du 
commerce  et  de  l'industrie.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  — 
Bulletin  mensuel  de  la  Société  astronomique  de  France.  —  Bulletin  de  la  Société 
française  de  tempérance. 

Allemagne.  —  Communications  du  Bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Dresde.  — 
Rapport  mensuel  du  Bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Hanovre. 

Angleterre.  —  L'Économiste.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique.  —  Sla- 
tistical  abstract  pour  les  diverses  colonies  et  possessions  du  Royaume-Uni. 

Autriche-Hongrie.  -^  Revue  de  statistique  de  la  commission  centrale  de  statistique 
de  Vienne.  —  L'Économiste  national. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels.  —  Annuaire  démographique  de  la 
ville  de  Bruxelles. 

Espagne.  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid.  —  Revue  bi-hebdoma- 
daire  des  assurances.  —  Résumés  mensuels  de  la  statistique  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Espagne. 

Ralie.  —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et  commerciale.  — 
Bulletin  mensuel  de  situation  des  banques  d'émission.  —  L'Économiste  (Flo- 
rence). —  L'École  positiviste  (Rome).  —  La  Réforme  sociale  (Turin).  —  Revue 
de  sociologie  (Palerme). 

Suéde.  —  Publications  de  la  fondation  Lorën. 

États-Unis  d'Amérique.  —  État  sommaire  des  importations  et  des  exportations.  — 
The  Yale  review  :  journal  d'histoire  et  de  science  politiques. 

République  argentine.  —  Bulletin  de  statistique  municipale  —  Le  Commerce  exté- 
rieur argentin. 

Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 

Le  prix  de  la  collection  du  a.  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1894,  est  fixé  net  à  630  fr.  et  à  525  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Bercer-Levrault. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    19    JUIN    1895. 

Sommaire.  —  Préseutation  de  deux  nouveaux  membres  titulaires.  —  Présentation  d'ouvrages  :  le  Secré- 
taire général,  MM.  I,evas.seur  et  Victor  Turquan.  —  Communication  de  M.  Beaurin- 
Gressier  sur  PimpAt  dans  une  famille  parisienne  :  le  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Auguste  Vannacque. 

M.  André  Lebon,  député,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  assiste  à  la  séance,  ainsi  que  .MM.  Gaulhiot,  secrétaire  général  de  la 
Société  de  géographie  commerciale,  Poirson,  directeur  de  la  sûreté  générale, 
MouUé,  chef  de  division  au  ministère  des  travaux  publics,  et  Bra,  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Paris. 

Se  sont  fait  excuser  MM.  .Magnin,  vice-président  du  Sénat,  gouverneur  de  la 
Banque  de  France  ;  Trystram,  sénateur  ;  Berger,  Georges  Gochery,  Louis  Passy, 
députés,  Salefranque  et  Victor  de  Saint-Genis. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mai  1895  est  adopté. 

Sont  présentés  comme  membres  titulaires,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans 
la  prochaine  séance  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Yves  Guyot  et  A.  Vannacque  : 

.M.  André  Lebon,  député,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck  et  E.  Yvernès: 
.M.  Bra  (Théophile),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  que  le  24"  congrès  de  l'Association  française 
pour  l'avancement  des  sciences  doit  se  tenir  à  Bordeaux  du  -4  au  9  août  prochain. 
Plusieurs  membres  de  la  Société  se  sont  déjà  inscrits  pour  faire  des  communica- 
tions à  la  15"  section  (Economie  pohtique  et  statistique).  Le  secrétaire  général  prie 
ceux  de  ses  confrères  qui  ont  l'intention  d'assister  à  cette  réunion  de  vouloir  bien 
l'en  informer  le  plus  tôt  possible,  afin  que  le  programme  complet  de  la  session 
puisse  être  publié  dans  un  court  délai. 
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M.  Levasseur,  absent  de  Paris,  présente,  par  l'entremise  du  Secrétaire  général, 
un  rapport  rédigé  par  M.  Bodio  au  nom  d'une  commission  du  Conseil  des  chemins 
de  fer,  sur  quelques  réformes  à  introduire  dans  les  tarifs  et  le  service  des  voijageiirs. 
Ce  rapport  contient  une  statistique  comparée,  qui  est  dressée  avec  le  soin  scrupu- 
leux de  l'exactitude  que  M.  Bodio  apporte  dans  toutes  ses  œuvres.  Trois  tableaux  de 
cette  statistique  sont  reproduits  dans  le  journal  de  la  Société  (p.  249). 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  ouvrages  adressés  à  la  Société  depuis 
la  dernière  séance.  11  appelle  particulièrement  l'attention  de  l'assemblée  sur:  V  le 
Marché  financier  en  1894-'! 895,  par  M.  Arthur  Raffalovich;  ^^  la  Statistique  des 
houillères  françaises  en  1893,  par  M.  E.  Grùner  ;  3°  la  Bienfaisance  à  l'époque 
actuelle,  par  M.  Ricardo  Dalla  Volta.  Il  signale,  parmi  les  documents  officiels 
français:  1"  to  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbi- 
trage survenus  pendant  l'année  i894  {Office  du  travail)  ;  2°  le  Recueil  des  lois, 
décrets,  ordonnances,  etc.,  concernant  la  Caisse  d'amortissement  et  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  janvier  1805  à  août  4894,  adressé  par  M.  le  directeur 
général  Labeyrie. 

M.  Victor  TuRQUAN  offre  à  la  Société  une  brochure  sur  les  courants  de  migra- 
tion intérieure  en  France.  Cette  étude  est  faite  pour  la  première  fois.  Jusqu'à 
présent,  en  effet,  les  dénombrements  n'avaient  indiqué  le  déparlement  d'origine 
des  habitants  que  pour  ceux  qui  étaient  nés  dans  le  déparlement  où  ils  avaient  été 
recensés.  Celle  indication  figurant,  au  contraire,  dans  le  dénombrement  de  1891 
pour  tous  les  Français  recensés,  il  a  été  possible  de  rendre  compte,  pour  chaque 
déparlement,  de  l'importance  respective  de  l'immigration  et  de  l'émigration.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  l'on  a  trouvé  que  1600000  provinciaux  habitent  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  que  315000  parisiens  ont  émigré  en  province.  L'exposé  des 
résultats  obtenus  par  ces  87  monographies  distinctes  exigerait  des  développements 
que  ne  comporte  pas  la  simple  présentation  de  l'ouvrage;  il  fera  l'objet  d'une 
communication  spéciale  dans  une  séance  ultérieure. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Beaurin-Gressier  pour  sa  communication  sur  l'Impôt 
dans  une  famille  parisienne  (monographie)(l). 

M.  Beaurin-Gressier  présente  les  comptes  de  sa  propre  famille  pour  l'année 
1894  et  cherche  à  dégager  de  ses  dépenses  la  part  d'impôt  qu'elles  ont  eu  à 
supporter. 

La  famille  dont  il  s'agit  comprend  9  pei'sonnes  vivant  ensemble  :  le  père,  la 
mère,  3  fils  de  14  à  19  ans,  2  filles  de  1i  et  16  ans,  et  deux  domestiques.  Le  père 
est  fonctionnaire  ;  ses  ressources  annuelles,  dépassant  un  peu  20000  francs, 
consistent  dans  un  traitement  auquel  s'ajoutent  quelques  revenus  patrimoniaux, 
fonciers  pour  la  majeure  partie.  Il  s'agit  donc  de  ce  que  l'on  considère  généra- 
lement comme  une  famille  aisée.  Cependant,  en  raison  de  ses  charges,  elle  ne 
maintient  l'équilibre  de  son  budget  qu'en  s'astreignant  à  une  sévère  économie,  ce 
dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte  en  parcourant  les  articles  de  dépense  et  en 
en  faisant  la  répartition  par  tête.  Son  luxe  réside  dans  la  possession  en  province 
d'une  maison,  vieux  centre  familial,  où  les  enfants  vont  passer  les  vacances.  Il 
consiste  aussi  et  surtout  dans  ce  fait  qu'il  a  été  possible  au  père  de  prolonger  la 
période  d'éducation  des  enfants  au  delà  des  limites  qui  s'imposent  à  des  familles 
où  le  budget  est  plus  restreint. 

Ces  données  établies,  les  comptes  de  l'année  1894  ont  été,  en  vue  du  travail 
auquel  ils  devaient  servir  de  hase,  tenus  avec  le  plus  grand  soin,  entrant  dans  des 
détails  minutieux.  En  fin  d'année,  les  dépenses  ont  été  réparties  entre  120  rubriques, 

(1)  On  ne  donne  ici  qu'une  analyse  assez  sommaire  de  la  communication  de  M.  Beaurin-Gressier.  Le 
compte  rendu  in  extenso  sera  publié  dans  notre  prochain  numéro. 
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groupées  elles-mêmes  en  15  chapitres:  habilatioii,  alimentation,  vêtement,  mobi- 
lier, transports,  distractions,  éducation,  etc.;  puis,  les  articles  de  dépenses  ont 
été  transformés  en  unités  taxables,  c'est-à-dire  en  poids,  volumes,  pièces,  valeurs, 
suivant  les  objets,  de  façon  à  y  appliquer  l'impôt. 

Bien  que  fort  longue,  cette  première  partie  du  travail  n'était  pas  la  plus  difficile. 
La  lâche  délicate  consistait  à  dégager  l'impôt.  Quand  y  a-t-il  impôt?  au  profit  de 
qui?  dans  quelles  circonstances  est-il  payé?  Il  fallait  donc  dresser  une  nomencla- 
ture des  impôts  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  des 
établissements  publics;  en  indiquer  les  tarifs,  en  préciser  le  mode  d'application. 

Celte  nomenclature,  distribuée  aux  membres  de  la  Société  au  début  de  la  séance, 
ne  comprend,  bien  entendu,  que  les  impôts  payés  par  la  famille  considérée.  Elle  se 
divise  en  trois  chapitres  qui  appellent  quelques  développements. 

I.  —  Impôts  déboursés  directement  par  le  contribuable.  —  Ce  sont  les  contri- 
butions directes  et  les  taxes  assimilées,  dont  l'on  porte  directement  le  montant 
chez  le  percepteur  ;  ce  sont  aussi  quelques  impôts  spéciaux  payés  à  l'occasion  de 
certains  actes  (timbres  de  quittance,  permis  de  chasse,  papier  timbré,  etc.). 

II.  — •  Impôts  correspondant  à  un  service  rendu.  —  Du  fait  seul  qu'une  somme 
est  payée  à  l'Etat  ou  à  la  commune,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  impôt.  En 
dehors  des  services  généraux  aux(juels  l'Etat  a  pour  fonction  essentielle  de  pour- 
voir (justice,  police,  défense  du  territoire),  il  rend  des  services  qui  ont  un  carac- 
tère plus  spécial  et  qui  exigent  des  frais.  11  fait  payer  ces  services  à  ceux  qui  en 
profitent.  Toute  la  portion  de  la  rémunération  de  ces  services  demandée  aux  usagers 
et  qui  sert  à  couvrir  le  prix  de  revient  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'impôt 
proprement  dit.  Le  surplus  seul,  c'est-à-dire  le  bénéfice  que  se  réserve  l'État,  pré- 
sente ce  caractère. 

Les  services  de  cette  nature  dont  l'État  et  les  villes  font  une  base  importante  de 
leurs  ressources  fiscales,  sont,  suivant  les  cas,  rendus  par  voie  de  régie  ou  de 
concession.  Certains  services,  dont  le  caractère  industriel  est  cependant  manifeste, 
sont  englobés  parmi  les  services  publics  et  donnent  lieu  à  des  monopoles  fiscaux 
de  fabrication  ou  de  vente  (tabacs,  allumettes,  poudres  de  chasse,  cartes  à  jouer). 
D'autres  tirent  leur  caractère  public  de  l'emprunt  qu'ils  font  du  Domaine  public. 
Les  postes  et  télégraphes,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  administrés  par  voie  de 
régie.  La  majeure  partie  des  chemins  de  fer,  les  entreprises  de  voitures  publiques, 
l'industrie  de  la  production  du  gaz  font  l'objet  de  concessions.  Toutes  ces  entre- 
prises, qu'elles  laissent  ou  non  un  bénéfice  direct  aux  budgets  publics,  doivent  se 
couvrir  de  leurs  frais  et  en  réclamer  le  montant  sous  forme  de  prix  aux  usagers. 
Il  importe  donc  de  dégager  de  leurs  prix  de  revient  la  part  des  charges  fiscales 
qu'elles  supportent.  Ces  charges  sont,  en  définitive,  payées  par  les  usagers  à  titre 
d'impôt. 

Ces  impôts  sont  considérables  et,  dans  celle  analyse  rapide,  nous  nous  bornerons 
h  renvoyer  aux  tableaux  A  et  C  à  G  insérés  à  la  suite  du  présent  procès-verbal. 

III.  —  Impôts  à  l'éijard  desquels  les  vendeurs  sont  plus  oti  moins  directement  les 
collecteurs  du  fisc.  —  Nous  abordons  la  partie  la  plus  complexe  et  la  plus  délicate 
de  la  présente  étude.  Ici,  l'impôt  prend  des  formes  multiples,  se  diversifie,  se 
faufile,  de  façon  à  frapper  presque  toutes  les  manifestations  d'activité  du  contri- 
buable. Il  se  masque  et  se  dissimule  derrière  les  fournisseurs  de  produits  ou  de 
services,  qui  deviennent  en  quelque  sorte  ses  agents,  ses  collecteurs.  Telles  sont 
les  contributions  indirectes,  les  douanes,  l'octroi.  Nous  renvoyons  ici  encore  à  la 
nomenclature  des  impôts  (tableau  A).  On  y  verra  la  série  interminable  des  objets 
taxés,  souvent  repris  en  môme  temps,  par  les  contributions  indirectes,  l'octroi  et 
la  douane,  de  telle  sorte  que  certains  d'eux  arrivent  à  supporter  à  titre  d'impôt  le 
5'  (le  pain),  la  moitié  (le  vin,  le  pétrole),  quand  ce  n'est  pas  les  deux  tiers  de  leur 
valeur  (le  sucre). 

L'impôt  indirect  ne  se  contente  pas  de  frapper  la  consommation  à  l'égard  de 
laquelle  on  peut  encore  le  dégager  avec  une  certaine  approximation  ;  il  atteint  aussi 
la  production.  Il  la  frappe  même  durement.  Mais  ici  il  devient  pour  ainsi  dire 
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impossible  à  l'analyse  de  le  suivre,  tellement  il  se  mêle  à  toutes  les  phases  de  la 
production. 

Après  avoir  établi  les  bases  de  l'impôt,  il  devenait  relativement  facile  d'en  faire 
l'application  aux  différents  articles  de  dépenses  que  comprend  le  budget  de  la 
famille  considérée.  Tel  est  l'objet  du  tableau  B  également  inséré  dans  le  présent 
numéro.  On  verra  quelle  part  importante  y  prend  l'impôt  sur  certains  chapitres. 

Ce  tableau  est  divisé  en  deux  sections:  i"  services  ou  produits  donnant  lieu  à 
des  impôts  dont  l'incidence  finale  est  facile  à  discerner;  2°  services  rémunérés 
au  moyen  de  salaires  dans  lesquels  se  confondent  les  impôts  supportés  par  les 
auteurs  des  services.  Pour  la  première  section,  l'impôt  représente  23,1  p.  100  de 
la  dépense,  en  laissant  de  côté  la  majeure  partie  des  impôts  de  production  dont 
l'incidence  définitive  vient  cependant  atteindre  le  consommateur. 

Ce  long  travail  appelle  quelques  conclusions  que  le  compte  rendu  définitif 
développera  plus  longuement  et  dont  nous  ne  retiendrons  ici  que  les  principales. 

Ne  pouvant  atteindre  la  richesse,  l'impôt  s'attaque  aux  signes;  mais,  en  procé- 
dant de  la  sorte,  il  dévie  fréquemment.  Ce  n'est  plus  la  richesse  qu'il  frappe,  mais 
les  charges.  Dans  la  famille  considérée,  il  rencontre  9  surfaces  taxables,  à  l'égard 
desquelles  il  prend  le  caractère  de  capitation. 

Trop  souvent  l'impôt  est  détourné  de  son  but  et  sert  à  constituer  des  avantages 
en  faveur  de  certaines  catégories  de  privilégiés.  Non  seulement  certains  de  ces 
privilégiés  échappent  à  l'impôt,  mais  ils  trouvent  le  moyen  de  le  percevoir  à  leur 
profit  (douanes,  impôt  du  sucre,  bouilleurs  de  cru).  Le  montant  des  impôts  ainsi 
dérivés  atteint  en  France  un  chiffre  qui  n'est  certainement  pas  inférieur  à  2  mil- 
liards, alors  que  le  budget  des  recettes  de  l'État  oscille  aux  environs  de  3  milliards 
et  demi. 

La  principale  réforme  à  apporter  dans  notre  régime  financier  consisterait  à  faire 
disparaître  cette  charge  inique  et  écrasante.  Alors  on  verrait  l'équilibre  revenir 
dans  nos  finances,  la  productivité  de  toutes  les  taxes  régulières  s'accroître  dans 
des  proportions  inespérées,  les  excédents  reparaître  et,  avec  eux,  la  possibilité  de 
dégrever  les  impôts  anti-économiques  qui  entravent  les  mutations  et  les  transports. 

M.  le  Président  remercie  M.  Beaurin-Gressier  d'avoir  développé  devant  l'as- 
semblée, avec  une  justesse  et  un  à-propos  plusieurs  fois  soulignés  par  les  applau- 
dissements des  auditeurs,  les  conclusions  d'une  longue  étude  menée  à  bonne  fin 
avec  une  scrupuleuse  exactitude.  M.  Vannacque  ajoute  que  l'exposé  qui  vient  d'être 
fait  appelle  comme  complément  nécessaire  une  discussion  générale  non  seulement 
sur  les  conséquences  économiques  de  la  répercussion  de  l'impôt  sur  les  dépenses 
courantes  de  la  vie,  mais  aussi  et  surtout  sur  la  statistique  qui  a  servi  de  base  à  la 
monographie  de  la  famille  observée.  Les  conditions  particulièrement  probantes 
dans  lesquelles  cette  monographie  se  produit  ne  peuvent  manquer  de  donner  lieu 
au  sein  de  la  Société  de  statistique  à  un  débat  contradictoire  susceptible  d'engager 
un  certain  nombre  de  membres  à  imiter  l'œuvre  si  originale  de  .M.  Beaurin-Gres- 
sier. M.  le  Président  propose  donc  à  l'assemblée,  qui  accepte  avec  empressement, 
de  placer  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  17  juillet  la  discussion  sur  la 
communication  de  M.  Beaurin-Gressier. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  17  juillet  1895  est  fixé  comme  suit  : 

1°  Discussion  sur  la  communication  de  M.  Beaurin-Gressier  relative  à  l'impôt 
dans  une  famille  parisienne  ; 

2°  Les  libéralités  aux  établissements  pubUcs  et  l'impôt,  par  M.  Léon'Salefranque  ; 
3°  Le  mouvement  des  caisses  d'épargne  en  1893,  par  M.  Georges  Breton. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  A.  Vannacque. 
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ANNEXE  A' 


Nomenclature  des  impôts  supportés  en  1894  par  une  famille  parisienne 
composée  de  9  personnes. 

[Le  père,  la  mère,  3  garçons  {19  ans,  17  ans,  14  ans],  ^filles  (16  ans,  11  ans),  2  domestiques. 


ARTICLE^    IMPOSÉS. 


CIIAPITRK  I". 


IMPOTS  DEB0UB8ES   DIRECTEMENT    PAR  LE  CONTRI- 
BUABLE. 


fe-  J  ! 


USITES 

sur  lesquelles 

portent 

les  impdts. 


1.  Impôt  foncier 

2.  —     fies  portes  et  fe-  i  Maison   en    province 

nêtres f      dont  jouit  person-l 

3.  —     personnel    mobi-  *      nellement   le    chef- 

lier.    .'....[      de   famille   à  titre 

4.  —     sur  les  chiens  .   .1      de  propriétaire  ,    . 

5.  —    sor  les  billards  .  ; 
G.       —    personnel    mobi- 
lier  


7. 


des  portes  et  fe- 
nêtres- .   .   .    .  ' 
8.  Timbres  de  qaittauo-s.   .    .   . 
'J.  Papier  timbré 

10.  Permis  de  cluisse 

11.  Kxti-alts  d'actes  de  l'état  civil 

12.  Frais  d'examens  universitaires 
ï'i.  Timbres  de  récépissés.   .    .   . 


Appartement  À  Parts. 


CHAPITRE  II. 

IHPÔTS    COERESPONDANT   A    UH   SERVICE   REKDU. 

§  1".  —  Impôt*  SUT  le*  iervieet  rendu»  par  voie  de 
monopole  JUral,  de  fabrication  ou  de  vente. 

1.  Tabacs 

2.  Allumettes 

3.  Pondre  de  chasse 

4.  Cartes  à  jouer 


S  2. 


.  Impôt»  sur  divers  service»  public»  rendus 
par  voie  Je  rétfie  ou  de  concessions. 

1.  Postes,  télé^aphes  et  téléphones 

!  Impôt   de   12   p.    lUO   sur   la 
grande  vitesse 
Autres  charges  fiscales.  .    .    . 

3.  Omoibna 

4.  Voitures  de  place 

5.  Gaz 

Cl.  Eau 

7.  Péages  divers 


CHAPITRE  III. 

IMPÔTS  A  l.'KOAED  DB8<^UBLS  LES  VENDEURS  SORT 
PLUS  OU  HOIV8  DIRBOTEUBST  LES  COLLEC- 
TEURS  DU    KI8C. 

g  1".  —  Impôts  sur  la  consommation  (contributions 
indirectes,  oetroi.  douanes). 

A.  —  Alimentation. 

1.  Pain 

2.  Farine 

3.  Fécule 

4.  Pâtes 

h.  Pùtis.serie  non  sucrée 

6.  Pain  d'épices 

7.  Bœuf 

8.  Mouton 


Variable. 

Id. 

Id. 

Par  tête. 

Par  billard. 

Variable. 

Id. 

Par  timbre. 
Id. 

Par  permis. 

Par  extrait. 
Par  examen. 
Par  récépissé. 


Prix  payé. 

Id. 

Id. 

Par  jeu. 


Prix  payé. 

Id. 

Id. 

Id. 

Métré  cube. 

Timbre  municip. 

Mémoire. 


Kilogr. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


G, 00 


0,10 

0,60 
18,00 

I,»0 
40,00 

0,70 


82  0/0 
77  0/0 
6.S  0/0 
0,l>25 


37, 6Ï  0/0 

24,47  0/0 

2,79  0/0 
2,28  0/0 
0,0072 


TAUX    DES    IMPÔTS. 


Communes 
et 
départe- 
ments, 
4 


8,00 


10,00 
0,55 


6,75  0/0 
6,47  0/0 
0,062 
0,25 


0,09735 
0,09735 


Ëlat 

et 
privilégiés. 
(Douani'S.) 


0,187  0/0 

3,87  0/0 
3, ."le  0/0 
0,0040 


0,07 
0,16 
0,16 
0,16 
0,16 
0,10 
0,25 
0,32 


8,00 
6,00 


0,10 

0,00 
28,00 

2, «5 
40,10 

0,70 


82  0/0 

77  0/0 

08  0/0 

0,625 


37,02  0/0 

24,657  0/0 

13,41  0/0 
12,31  0/0 

0,0732 

0,25 


0,07 

0,16 

0,16 

0,16 

0,16 

0,10 

0,84735 

0,41785 


i.  Ne  tigor'-nt  dans  rette  nommilalure  que  les  impôts  effectivement  jiayé»  par  la  famille  considérée. 
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ARTICLES   IMPOSES. 


9.  Porc 

10.  Saindoux 

11.  Volaillea 

12.  Oibier 

13.  Charcuterie 

It.  Pâtés 

15.  Poisson 

16.  Huîtres 

17.  Sel 

18.  Sucre 

19.  Contiserie 

20.  Confitures 

21.  Biscuits  sucrés 

!  22.  Pâtisserie  sacrée  .... 

I  23.  Café 

!  24.  Thé 

23.  Chocolat 

26.  Poivre 

27.  Vanille 

28.  Muscade 

29.  Canelle 

30.  (-Tirofle 

31.  Moutarde 

Pommes  de  terre   .... 
Riz 

34.  Châtaignes 

35.  Légumes  frais 

36.  Légumes  secs 

37.  Légumes  conservés   .    .    . 

38.  Raisin  frais 

39.  Oranges 

40.  Pommes  et  poires  .... 

41.  Autres  fruits  frais.    .   .    . 

42.  Raisin  sec 

43.  Amandes  et  noix 

44.  Pruneaux 

45.  Autres  fruits  secs  .... 

46.  Lait 

47.  lieurre 

48.  Fromages  secs 

49.  Fromages  frais 

50.  Œufs 

51.  Vin 

52.  Bière 

.53.  Eau-de-vie,  liqueurs  à  50" 

54.  Vinaigre 

55.  Conserves  de  vinaigre  ,    . 

56.  Huile  comestible 


B.  Objets  de  cuisine  et  de  ménage. 

Savon  noir 

Savon  de  Marseille 

Savon  minéral 

Cirage   

Carbonate  de  soude 

Cire  à  frotter 

B'icelle 

Kau  de  Javel 

Eau  de  cuivre 

Potasse 

Mine  de  plomb 

Blanc  d'Espagne 

Tripoli 

Papier  de  cuisine 


C.  Combustible.  LiltniDaire. 

1.  Houille 

2.  Huiles  minérales    .... 

3.  Essences  minérales    .   .    . 

4.  Bougies 

D.  Vêlement  '. 

1.  Lainages 

2.  Cotonnades 

3.  Soieries 


UNITK8 

sur  lesquelles 

portent 

les  impôts. 


TAUX   D£S   lUl'ÔTS. 


Kilogr. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id.    . 
Douzaine. 
KilOiir. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Litre. 
Kilogr. 
Id. 
Id. 
Id. 
Litre. 
Irt. 
Id. 
Id. 
Id. 
Kilogr. 


Kilogr. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

W. 

Id. 
Litre. 

Id. 
Kilogr. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


100  kilogr. 

Litre. 

Id. 

Kilogr. 


Valeur. 
Id. 
Id. 


0,12 
0,60 
0,60 
0,30 


Communes 
et 
déparle- 
ments. 

4 


0,0825 

0,0375 

0,93125 

0,05 

0,03 

0,15 


Elat 

et 

privilégié». 

(Douanes.) 

5 


0,09735 

0,09735 

0,30 

0,18   , 

0,2277 

0,36 

0,40 

0,22 

0,06 


0,0576 


0,3186 


0,1440 
0,114 

0,042 

0,1062 

0,15 

0,3990 

0,18 

0,12 

0,524 


0,72 
0,216 
0,216 
0,24 


0,12 
0,12 
0,20 
0,20 
0,23 
0,60 
0,20 
0,018 

B 

0,08 

0,03 

0,04 

0,40 
0,40 
2,08 
2,08 
1,00 
2,08 
4,16 
3,12 

•2,08 
2,08 
0,15 
0,004 
0,08 
0,03 

■  0,06 
0,03 
0,16 
0,08 
0,05 
0,05 
0,03 
0,15 
0,03 
0,10 
0,05 
0,025 
0,06 
0,13 
0,13 
0,06 
0,07 
0,05 
0,35 
0,06 
0,06 
0,12 


0,06 

0,06 

0,06 

0,04 

0,019 

0,08 

0,30 

5  0/0 

5  0/0 


0,12 
0,10 
0,10 
0,16 


10  0/0 
15  0/0 
10  0/0 


Ensemble. 


0,21735 

0,21735 

0,60 

0,88 

0,4777 

0,96 

0,60 

0,238 

0,18 

0,68 

0,68 

0,34 

0,40 

0,40 

2,08 

2,08 

1,00 

2,08 
4,16 

3,12 

2,08 

8,08 

0,15 

0,004 

0,08 

0,03 

0,06 

0,03 

0,16 

0,1376 

0,05 

0,05 

0,03 

0,4686 

0,08 

0,10 

0,05 

0,025 

0,2040 

0,264 

0,16 

0,102 

0,2587 

0,2375 

1,68025 

0,29 

0,23 

0,794 


0,06 

0,06 

0,06 

0,04 

0,019 

0,50 

0,30 

6  0/0 

5  0/0 


0,84 
0,316 
0,316 
0,70 


10  0/0 
15  0/0 
10  0/0 


1.   Il  est  impossible  de  dégager  la  pari  de  l'impôt  de  douane  dans  des  objets  composés  de  malières  diverses  el  confectionnés  ! 
en  Franee.  La  rémunération  du  confectionneur  cl  du  mareliand  est  variable,  elle  est  en  môme  temps  relalivement  considérable. 
Les  proportions  indiquées  ici  ne  sont  que  des  approxiniiitioufi  en  dessous  de  la  réalité. 
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ARTICLES    IMPOSES. 


■1.  Lingerie 

5.  Cbapellcrie.  Chapeaux  de  feutre  et  de  soie 

6.  Mercerie 

7.  Parapluies 

8-  Cordgnuerie.  Bottines 

9.  Ganterie 


E.  Mobiliers. 


1.  Faïenee.s 

2.  Porcelaine    .... 

3.  (îobeleterie  .... 
■l.  Coutellerie  .... 

5.  Vannerie 

6.  Brosserie 

7.  Batterie  de  cuisine. 


F.  Purrurneôe. 

].  Savons  .    .    .    . 
3.  Alcool!  à  50°  . 


UNITES 

sur  lesqiiellt'8 

pûrlent 

les  impiîls. 


Valeur. 
Id. 
Id. 
Id. 
La  paire. 
Id. 


Valeur. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Kllogr. 
Litre. 


6.  Difcra. 

Théâtre Prix  des  places. 

Matières  d'or  et  d'argent )    Hoetogr  d'or. 

'  Hectoj,'.  d'ari^ent. 

Jouets Kilogr. 

Assurances Valeur. 


TAUX  DK8  IMPOTS. 


0,9313.5 


.17,50 
2,0« 

10  0/0 


et 
départe- 
ments. 

4 


0,3990 
10  0/0 


g  3.  —  Impôtê  »Hr  la  production. 

Ces  impôts  entrent  dans  le  prix  de  revient  de 
tons  les  services  et  produits  et  sont  néeess.-iirement 
répercutés  en  détinilive  sur  le  coii-4oiuiiiuteur.  Ils 
portent  sur  : 

Le  combustible 

L'éclairafçe 

Les  transports 

Les  mutations •  Mémoire. 

lies  outils,  iu.itruments,  machines  .... 

Les  matières  premières 

Les  matériaux 

Ils  comprennent  eu  outre  les  impôt^f  généraux  :  1 

Impôts    sur  les  portes  et  fent^tres,   personuell 

mobilier 

Patentes  et  licences 

Poids  et  mesures i   y,j„,.,.. 

Droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'hypo-[  "-emoire. 

théques 

Impôts  spéciaux  sur  la  pharmacie,  les  eaaxi 

minérales   etc 


Etat 

ot 

privilégiés. 

(Douanes.) 

5 


l."i  0/0 
10  0/0 
IQ  0/0 
10  0/0 
1,50 
0,10 


15  0/0 
10  0/0 
10  0/0 
15  0/0 
10  0/0 
10  0/0 
10  0/0 


0,08 
0,35 


0,50 
0,50 
0,60 


Ensemble, 
6 


15  0/0 
10  0/0 
15  0/0 
10  0/0 
1,50 
0,10 


15  0/0 
10  0/0 
10  0/0 
15  0/0 
10  0/0 
10  0/0 
10  0/0 


0,08 
1,68035 


10  0/0 
88  0/0 
2,50 
0,69 
10  0/0 
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3 
45,88 
30,58 
33,55 

5 

3,83 
13,33 

6 

6 

6 

8 
13,75 

6,20 
10 

6 
23,40 
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10 
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BÉCAPITUIiATION  DE  LA  !■«   SECTION. 


ARTICLES   DB  DÉPENSES. 


CHAPITRE  I". 

—       n. 

—  III. 

—  IV. 

—  V. 


—  Habitation  . 

—  Alimentation 

—  f.haaftage  et  éclai 
rage  .... 

—  Habillement 

—  Objets  de  cnisÏDe  et 

de  méaage  .    . 

VI.  —  Mobilier  .    . 

VII.  —  Parfumerie. 

VIII.  —  Transports  . 

IX.  —  Disti-actions. 

X.  —  Cadeaux  .    . 

XI.  —  Divers  .    .   . 

Totaux.   .   . 


MONTANT 

des 
dépenses. 


3,lllf40 
6,157,95 

888,00 
1,975,00 

79,30 
300,00 

.55,00 
965,00 
396,00 
120,00 

70,10 


U,117f75 


NOMBRB 

d'unités 
imposables. 


EtPlRIinOIi  tu  CUIRGES  FISCIU8. 


446f49 
272,64 

35,68 


2,79 

195,14 

219,30 

10,30 

66,80 


l,249fl4 


Com- 
munes 
et 
départe- 
ments. 


469f91 
322,00 

170,90 


0,42 

» 

1,20 

17,43 

81,00 

» 

3,30 


l,016fl6 


£tal 
et 

privilé- 
giés. 

(DoDases.) 


676f80 

35,83 
212,65 

5,59 

37,00 
4,05 
10,85 

2,59 


985f36 


Total. 


9icr4o 

1,271,44 

242,41 
212,65 

6,01 

37,00 

8,04 

223,42 

250,30 

12,89 

70,10 


3,250r66 


PROPORTION 

p.  100 
de  l'irapût 

dans 
la  dépense. 


29,45 
20,65 

27,30 

10,77 

7,58 
12,33 
14,62 
23,15 
63,21 
10,74 
100 


23,02 


2°   SECTION. 


Services  rémunérés  au  moyen  de  salaires  dans  lesquels  se  confondent  les  impôts 
supportés  par  les  auteurs  des  services. 


ARTICLES  DE  DÉPENSES. 

MONTANT 

des 
dépenses. 

ARTICLES  DE  DÉPENSES. 

montant 

des 
dépenses. 

CHAPITRE  P^  —  Habitation. 

Réparations  à  la  maison  de  province.    .   . 

200f00 
.50,00 
30,00 

CHAPITRE  IV.  —  Culture  intellec- 
tuelle. 

isoofoo 

1000,00 
90,00 

■     50,00 
50,00 
25,00 

iSoeiétés  savantes 

Total  

CHAPITRE  II.  —  Vêlement. 

Blanchissage  et  teinturerie 

CHAPITRE  m.  —  Soins. 

Coiffure 

2801' 00 

Total  

CHAPITRE  V.  —  Ga^es. 

eoofoo 

2715r00 

1  350f 00 
145,00 

ssfoo 

200.00 

200,01) 

200,00 

30,00 

Total 

CHAPITRE  VI.  —  Sommes  données. 

Cadeaux,  pourboires  et  étrennes 

14'.I5100 

300' 00 
100,00 
400,00 

Médecin  et  dentiste 

Pharmacie 

Argent  de  poche  des  enfants 

Total  

Somme  à  valoir  pour  omissions 

Total 

800100 

665f00 

27f25 

RÉCAPITULATION  DE  LA  2'  SECTION. 


CHAPITRE  le». 

—  n. 

—  m. 

—  IV. 

—  V. 

—  VI. 


—  Habitation 280r00 

—  Vêtement 600,00 

—  Soins 665,00 

—  Culture  inteUeetuelle 2  715,00 

—  Gajfes 1495,00 

—  Sommes  données 800,00 

Somme  à  valoir  pour  omissions 27,25 

Total 6582r25 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 


Première  section 14117^75 

Deaxième  section 6582,25 

Total 20700fiJO 


ANNEXE  G 


SERVICE  DES  POSTES  ET  TELEGRAPHES. 

(Tableau  dressé  à  l'aido  de  reiueigaemenU  donnés  par  le  Bulletin  de  êtatùtique  et  de  légitlaiion  comparéCf 
année  1893,  page  5lâ  et  suivantes.) 


EXBRGICB  1891. 

Montant  total  des  recettes 3q1  359  g^gf 

Montant  total  des  dépenses 14g  351  2l4f 

A  déduire  les  9/10  de  la  somme  de  854769ô8f  (snbrentlons  aux  serrioes  maritimes 
des  paquebots-poitc) 33  939  268 

125  921953 

Produit  net 75  937  7if4f 

Rapport  du  produit  net  à  la  recette  totale  : 

X    _   75937  734  _  7593772400  _ 

100  "  201859676  ^"-"301859676   -  *"*^  P'  ^^- 


ANNEXE  D 


CHEMI.NS   DE    FER. 
(Tableau  dressé  à  l'aide  des  statistiques  du  Ministère  des  travaux  publics.) 


ANNÉE  1893. 

CHAKOKS   PAR   100   rUAMCS    DS   BECBTTBS   BR0TB8  (TOTAOBURS)  IMPÔTS   COMPRIS. 

* 

1*"  Charge»  envers  l'État, 

Montant  des  impôts  et  des  charges  pesant  sur  la  circulation  des  chemins  de  fer,  non  compris  les  droits  de  douane 

...■•*!  ...  \  ^       ,  14  804  80000  J 

et  I  impôt  sur  les  voyageurs  et  sur  les  transports  i  grande  vitesse  :  n 13f47 

1187100O0U 
Impôt  de  13  p.  100  sur  les  voyageurs 12,00 

34,47 
3o  Droite  de  douane, 

r,      ^     .^    ..,x        .  ï      222900000 

Ces  droit.  .'éléTenti^^^^^^^^= 0,187 

Total  dss  ohaross 34lii57  0/0 

Nota.  —  Les  chiffres  qui  ont  servi  de  base  à  ce  compte  sont  ceux  des  impAts  et  des  charges  appli- 
cables aux  7  grands  r(^seaux  et  aux  compagnies  secondaires  d'intérêt  général  (année  1893|. 
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11  n'a  pas  été  tenu  compte  dans  les  charges  ci-dessus  de  plusieurs  impôts  figurant  dans  les  statistiques 
de  l'Administration,  tels  sont  : 


Timbre  de»  récépissés  et  des  lettres  de  voiture.    . 
Timbres-poste  pour  lettre  d'avis  aux  destinataires 


32  371  OOOf 
1974000 


Ces  impAts  ont,  en  effet,  été  comptés  déjà  dans  d'autres  articles  de  dépenses  de  la  famille  considérée. 
De  même,  il  n"a  pas  été  tenu  compte  des  charges  imposées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  figurant 
dans  les  statistiques  de  rAdministration,  telles  sont  : 

Transports  des  militaires  et  marins 466S8000r 

Transports  delà  Cruerre 242I0O0 

Transports  des  Finances 1 532  000 

Transport  des  prisonniers 1291000 

11  a  paru  que  le  montant  de  ces  charges  était  manifestement  exagéré.  11  a,  en  effet,  été  calculé  par 
l"Administration  en  prenant  la  différence  entre  le  tarif  plein  et  le  tarif  réduit  à  2»  p.  100. 

Or,  il  n'est  pas  démontré  que  le  libre  débat,  à  défaut  de  cahier  des  cliarges.  n'eut  pas  permis  d'ob- 
tenir des  compagnies  une  réduction  analogue  pour  des  transports  de  l'importance  de  ceux  que  rAdminis- 
tration fait  eflectuer  par  les  chemins  de  fer. 


ANNEXE  E 


OMNIBUS. 

(Tableau  dressé  à  l'aide  du  compte  rendu  présenté  aux  actionnaires.) 


ANNËB  1893. 


Montant  total  dos  recettes 


43  172  873i'85 


10  Charges  municipales. 


Balajrage 

Redevances 

Octroi  sur  fourrages 

Octroi  sur  marchandises 

Location  sur  la  voie  publique 

Service  des  tombereaux 

Redevance  pour  l'entretien  du  pavage  des  voies,  frais  de  contrôle  et  surveillauec.  .   . 

Total. 


291493334 

43172  873fS5 

Sur  100  fr.  de  recettes,  il  y  a  6^75  do  charges  municipales. 


=  6175. 


Il253f60 

1800  092,01 

.51)9  703,01 

217  432,56 

51059,68 

15000,00 

250382,48 


29U923f34 


2°  Charges  envers  VEtat. 

Contributions  directes % 

Contributions  indirectes 

Impôt  sur  le  revenu 

Knregistrement,  conversions,  transferts  et  timbres  d'acquits 

Timbre  des  actions  et  obligations 

Frais  de  sarveillanee 

Total 

120210697 

z^  2'  (9. 

13172873,85 

Sur  100  f  r.  de  recettes,  il  y  a  2179  de  cliarges  envers  l'État. 


313  236165 

513976,21 

1.01338,20 

1681x5,95 

51369,71 

■1000,25 


1302106197 


3°  Douanes. 

lô66  7â8fUO 

102930,Ot> 

Total. 

1669688f90 
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16fi968890    ^ 
4J172e73f6ô 
Sur  100  fr.  de  recettes,  ïl  y  a  3j87  de  charges  douanières. 

Total  général  des  charges  par  100  fr.  de  reeetteê,  impôt»  compris, 

l"  Charges  municipales 

2o  Charges  envers  l'Ëtat 

S»  Douanes 

Pour  100  fr.  payés  par  le  consommateur,  l'impôt  ressort  à 


Gi-75 
■2,79 
3,87 


ANNEXE  F 


VOITURES  DE  PLACE. 
(Tabhati  dressi-  à  l'aide  da  compte  rendu  préaenté  aax  sctionnairea  de  la  Compagnie  générale  dea  Toitures.) 


ANNÉE  1894. 
MonUnt  toUl  dea  recettes I  215000001 


lo  Chargea  tnttnieipale». 


Balayage , 

HudevaDces  

Octroi  8ur  fourrage»  .  .  . 
Octroi  sur  marobandises  , 
Divers 


Total. 


188407  lOOf 
2460OUOur 

Sur  100  fr.  de  recettes,  il  y  a  6r47  de  chargea  monicipalea. 


=  6t47. 


essor 

1042121 

48.5365 

47470 

2565 


1584071' 


Contribntiona  directes 

Contribiitioiis  indirectes 

Impôt  sur  le  revenu 

Droits  de  conversion  des  titres  .   . 
Timbre  des  actions  et  obligations. 


2"  Charge»  envers  VElat. 


Total. 


65913200f 
24500000r 

8ur  100  tt.  de  recettes,  il  y  a  2' 28  de  charges  envers  l'État. 


=  2fï8. 


1611651 
197121 
158203 
7  295 
35319 

559  Lia' 


5«  Douanet. 


Fourrages  . 
Chevaux. 


Totai- 8727Mf 


»7  27â000r 


;  3f56. 


245000001' 
Sor  100  fr.  do  recettes,  il  y  a  3r56  de  charges  douanières. 

Total  général  de»  charge»  par  10*)  fr.  de  reccttcSf  impôt»  comprit. 


lo  ('harges  municipales  . 
2"  (;harges  envers  l'État  . 
3o  Douanes 


Poux  100  fr.  payéa  par  le  cousommateurf  l'impôt  ressort  à. 


801  180f 
68  .WO 


6f47 
2,28 
3,5S_ 

12f8r 
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ANNEXE  G 


GAZ. 


(Tableau  drensé  à  l'aide  du  compte  rendu  présenté  aux  actionnaires  de  la  Compagnie  du  gaz.) 


ANNÉE  1894. 
1«  Charge*  municipales. 


Location  du  sous-boI  des  rues 

Allumage,  extinction  et  entretien  des  appareils  d'éclairage  pnblic  . 
Part  dans  les  bénéUces 


200000' 
1186938 
8  250000 


9636938f 


TOT  AI 

Nombre  de  mètres  cubes  de  gaz  livrés  à  la  consommation 1       300  823  710'»* 

9636938 


3008^3  710 
Redevance  de  2  centimes  par  métré  cube  de  gaz  consommé  dans  Paris. 


D'autre  part,  le  nombre  approximatif  des  mètres   cubes  de  gaz  consommés  à  Paris  pour  l'éclairage 
public  : 

28  000  000"»  \ 

Le  prix  du  mètre  cube  de  gaz,  déduction  faite  des  charges  fiscales,  étant  de  0f2366  et  la  ville  ne  payant 
que  0(15,  on  peut  estimer  que  les  particuliers  paient  d'une  manière  indirecte  la  différence,  soit  Of,0866. 

010866  X  28000000  =  2424  800f 
àrépartir  sur  les  232000000'"^  de  gaz,  consommés  à  Paris  par  les  particuliers. 

2424800 


2^2000000 


2*»  Chargea  envers  l'État. 


Subvention 

Impositions 

Timbre  des  titres  .    . 
Impôt  sur  le  revenu. 


Total. 


2 173  023 
S00b23  710 


—  0t0072. 


0f032 

0,02 


01052 


01062 


6000' 

974662 

144201 

1048160 


2  173023' 


50  Douanes. 
^  ^300828710 


Total  dee  charges  qui  grèvent  le  prix  d'un  métré  cube  de  gaz  à  Pari». 


1»  Charges  municipales  . 
2°  Charges  envers  l'État 
3°  Bonanes 


Pour  dfSO  payé  piar  mètre  cube,  le  consommateur  supporte  un  impôt  de. 


OfOeSO 
0,0072 
0,0040 


(a)  Le  droit  éutntde  CSO  par  tonne  et  le  prix  delà  tonne  étant  évalué  à  20  fr. 

^«""^^^X'-^-"  :.  1212869'. 


Beaurin-Gressier. 
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III. 
LES  MIGRATIONS  DES  CAMPAGNARDS  VERS  LES  VILLES. 

Les  habitants  des  campagnes  émigrenl  volontiers  vers  les  villes.  Mais  leurs  mi- 
grations sont  de  deux  sortes  :  les  unes  temporaires,  comme  celles  des  maçons  du 
Limousin,  des  ramoneurs  de  la  Savoie,  des  marchands  de  marrons  d'Auvergne, 
etc.;  les  autres  définitives,  qui,  par  l'importance  qu'elles  occupent  dans  les  mou- 
vements démographiques,  préoccupent  au  plus  haut  point  les  économistes  et,  en 
général,  les  hommes  poHtiques. 

Des  premières,  nous  ne  dirons  rien.  Elles  n'ont  jamais  paru  être  un  indice  de 
dégénérescence  nationale.  Au  reste,  le  remarquable  travail  de  M.  Emile  Levasseur 
sur  la  Popiilalion  française  contient,  sur  ce  point,  une  étude  complète. 

Mais,  depuis  quelque  temps,  si  l'on  se  loue  des  migrations  temporaires,  les  pu- 
blicistes  et  les  hommes  d'Etat  se  plaignent  des  migrations  définitives  qu'ils  ont  con- 
sidérées comme  étant  de  nature  à  compromettre  l'avenir  du  pays.  Ce  phénomène 
démographique  a  été  baptisé  dépeuplement  des  campagnes,  avec  raison  d'ailleurs. 

Seulement,  tandis  qu'on  en  redoute  la  fréquence  et  qu'on  se  lamente  sur  son 
intensité,  on  ne  se  demande  guère,  en  général,  quel  en  est  le  caractère  el  si  le 
dépeuplement  des  campagnes  n'est  pas,  au  contraire,  la  résultante  du  progrès  éco- 
nomique et,  partant,  l'une  de  ses  manifestations. 

L'étude  de  son  mécanisme  va  nous  fixer  sur  ce  point. 

D'abord,  demandons-nous  s'il  y  a  là  un  phénomène  particulier  à  notre  temps  ou 
à  notre  pays. 

En  Angleterre,  on  le  constate,  en  Allemagne,  aux  États-Unis  aussi,  pour  ne  citer 
que  les  pays  où  la  statistique  est  le  plus  développée. 

En  France,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  les  villes  se  peuplent  au 
détriment  des  campagnes. 

Sans  remonter  au  déluge  et  pour  nous  en  tenir  à  des  documents  certains,  nous 
en  avons  la  preuve. 

En  1673,  un  relevé  des  décès  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  porte  que,  sur  501  ma- 
lades, il  y  en  avait  :  127  de  Paris,  M  de  l'Ile-de-France,  -15  de  la  Normandie,  -40 
de  l'Orléanais,  38  de  la  Champagne,  28  de  la  Bourgogne,  27  de  la  Picardie,  etc. 

Un  mémoire  (n°  10)  adressé  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  pohliques,  en 
1891,  pour  un  concours  sur  la  population,  le  constate  et  M.  Emile  Levasseur  cile 
ce  fait  dans  le  tome  III  de  la  Population  française  (p.  313)  comme  preuve  que 
l'émigration  dans  les  villes  n'est  pas  chose  nouvelle  ! 

Deparcieux,  le  premier  statisticien  français,  le  constatait  en  ces  termes  dans  son 
Essai  publié  en  1746  :  «  Les  villes  ne  sont  si  peuplées,  pour  la  pluparl,  qu'au  dé- 
triment des  campagnes.  »  (P.  92). 

Enfin,  53  arrondissements  purement  agricoles  avaient,  en  1886,  plus  d'habi- 
tants (ju'en  1891.  De  1846  à  1886,  175  arrondissements,  tous  agricoles,  se  sont 
dépeuplés.  Au  profil  de  qui  ?  De  régions  très  industrielles  ou  commerciales.  Ainsi 
la  Seine  a  vu  sa  population  quintupler.  Celle  du  Nord,  de  la  Loire,  du  Rhône,  des 
Bouches-du-Rhône  a  plus  que  doublé. 


^ 


PopiiUli 
urbaine. 

on 

rurale. 

Augoieutaùou 

(pour  iOO) 
delà  p«|i1atiuBBrbiiiei 

24,42 

75,58 

+    » 

25,52 

74,48 

+  5,6 

27,31 

72,69 

+  7,8 

28,86 

71,14 

+  9,6 

30,46 

69,54 

+  7,5 

31,06 

68,94 

+  3,1 

32,44 

67,56 

+  6,6 

34,76 

65,24 

+  9,3 

35,95 

64,05 

+  5,1 

37,40 

62,60 

+  1,4 
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Voici,  d'ailleurs,  des  chiffres  plus  probants  que  toutes  les  affirmations.  C'est  le 
tableau  du  rapport  de  la  population  urbaine  et  de  la  population  rurale,  la  popula- 
tion totale  étant  représentée  par  100  : 

Augmentation  (pour  100)  de  la  population  urbaine  d'un  recensement  à  l'autre. 

Années. 

1846 

1851 

1856 

1861 

1866 

1872 

1876 

1881 

1886 

1891 

La  population  urbaine,  qui  était  de  8646743  en  1846,  de  13766508  en  1886,  et 
do  14."j1129â  au  recensement  de  1891,  a  constamment  augmenté.  D'autre  part,  la 
population  rurale,  qui  était  -de  26753743  en  1846,  de  24452395  en  1886,  et  de 
24031 900  en  1891,  a  toujours  été  en  diminuant. 

Le  dépeuplement  des  campagnes  en  faveur  des  villes  est  donc  un  phénomène 
démographique  normal. 

.Mais  le  tableau,  par  déparlement,  des  variations  de  la  population  urbaine  et  ru- 
rale va  nous  montrer  comment  s'opèrent  les  migrations  définitives  des  habitants  des 
campagnes.  (Voir  p.  255.) 

Dans  63  départements,  la  population  urbaine  a  donc  augmenté,  depuis  1886, 
dans  une  proportion  moyenne  de  37,6  habitants  par  1000. 

Au  contraire,  10  départements  seulement  ont  vu  s'accroître  leur  population  ru- 
rale, tandis  que  les  77  autres  voyaient  cette  population  diminuer  de  24  p.  1 000  en 
cinq  ans. 

Enfin,  22  déparlements  seulement  ont  vu,  depuis  le  recensement  de  1886,  leur 
population  totale  s'élever.  Les  65  autres  ont  perdu,  en  moyenne,  1,77  habitants 
par  1 000  depuis  celle  époque. 

Mais  si  nous  cherchons  quels  sont  les  22  départements  dont  le  nombre  des 
habitants  était  en  hausse,  nous  constatons  que  ce  sont  ceux  où  l'industrie  et  le 
commerce  ont  atteinl  un  plus  grand  développement.  Ce  sont  ceux,  d'ailleurs,  (lui 
comprennent  nos  plus  grandes  villes  (1). 

.\u  contraire,  les  déparlements  d'où  l'on  émigré  sont  des  départements  essen- 
tiellement agricoles. 

La  population  agricole  se  porte  donc  vers  les  villes.  Max  Wirlh  avait,  d'ailleurs, 
constaté,  pour  l'Angleterre,  une  diminution  constante  de  la  population  agricole  au 

(1)M.  Levassear  fait  la  même  constatation  dans  le  chapitre  8,  livre  IV,  de  la  Population  française, 
qu'il  consacre  aux  migrations  en  France.  Le  dépcuiilomeut  des  campagnes  y  est  savamment  exposé  jus- 
qu'en 1 886,  date  du  dernier  recensement  qui  a  précédé  la  publication  de  la  Population  française. 
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profit  de  la  population  induslriellp.  Ses  éludes  ont  porté  sur  une  période  de  50  ans, 
de  1811  à  1861.  Depuis,  les  mêmes  constatations  ont  été  faites. 

Mais  si  ce  mouvement  d'abandon  de  l'agriculture  se  produit,  est-ce  au  détrimeni 
de  la  production  du  sol  cultivé  ? 

Depuis  vingt-cinq  ans,  la  production  moyenne  du  blé  a  passé  de  98  millions 
d'hectolitres  à  110. 

Durant  la  même  période,  la  production  de  l'avoine  a  augmenté  de  17  millions 
d'hectolitres,  celle  des  pommes  de  terre  de  48  millions  et  la  plupart  de  nos  autres 
productions  agricoles  à  l'avenant. 

H  n'est  pas  jusqu'à  l'élevage  lui-même  qui  n'ait  vu  s'accroître  le  nombre  de  nos 
bestiaux,  sauf  les  moutons,  dont  la  quantité  se  réduit  pour  d'autres  causes. 

Ces  constatations  n'ont  d'ailleurs  rien  d'étonnant.  Le  développement  du  machi- 
nisme agricole  et  sa  vulgarisation  doivent  forcément  éhminer  une  partie  des  tra- 
vailleurs agricoles;  car  si  le  champ  de  l'industrie  est  indéfini,  celui  de  l'agriculture 
est  limité  à  la  surface  cultivable  qui,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  est  à  peu  près 
la  surface  cultivée. 

Mais,  si  le  tiavailleur  agricole  ne  trouve  plus  d'occupation  en  rapport  avec  ses 
aptitudes,  il  émigré  et  d'autant  plus  que  la  civilisation  le  pousse  vers  la  ville  oîi 
l'argent,  outre  son  pouvoir  commercial,  possède,  ce  que  M.  Levasseur  a  défini,  le 
5  mars  1894.  à  la  Société  d'économie  politique,  le  pouvoir  social  de  l'argent. 

En  quittant  la  campagne  pour  la  ville,  il  accroît  son  bien-être,  et  l'on  peut  dire 
qu'il  améliore,  du  même  coup,  sa  situation. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'en  plaindre,  comme  le  disait,  en  septembre  dernier,  à  Mon- 
llantiuin,  M.  Georges  Leygues,  ministre  de  l'intérieur,  ni  chercher  à  enrayer  un 
phénomène  qui,  en  indiquant  le  développement  industriel  et  commercial  de  la 
France,  est  un  signe  de  progrès  économique. 

Aussi  hien  voudrait-on  l'enrayer  qu'on  ne  le  pourrait  guère. 

En  1848,  à  la  suite  de  l'émeute  du  15  mai  et  sur  la  demande  du  comité  du  tra- 
vail, une  enquête  fut  prescrite  qui,  entre  autres  questions,  portait  celle-ci  :  «  Quels 
seraient  les  moyens  d'arrêter  l'émigration,  vers  les  villes,  des  travailleurs  des  cam- 
pagnes et  d'appliquer  aux  travaux  des  champs  les  bras  inoccupés  de  l'industrie  ?  » 

La  question  est  restée  sans  réponse. 

Le  12  septembre  1848,  Ledru-Kollin,  dans  la  discussion  du  droit  au  travail,  di- 
sait, de  son  côté  :  «  Ce  que  je  demande,  c'est  qu'on  renvoie  à  l'agriculture  par  pro- 
tection, par  l'anoblissement  de  cet  art,  la  grande  quantité  d'ouvriers  qui  pullulent 
et  se  corrompent  dans  nos  villes.  »  Par  les  cris  :  <  Très  bien!  très  bien!  nous 
sommes  d'accord  !  »,  l'Assemblée  nationale  accueillait  celte  déclaration  comme  la 
presse  vient  d'accueillir  celle  de  .M.  Georges  Leygues. 

Depuis,  la  question  a  été  maintes  fois  discutée.  Elle  a  fait  l'objet  des  lamentations 
des  journalistes  à  court  de  copie,  des  politiciens  à  court  de  sujets  de  discours,  des 
pseudo-sociologues  qui  voient  dans  les  sciences  sociales  des  moyens  de  s'établir 
une  réputation  de  savants  en  construisant  des  systèmes  plus  ou  moins  ingénieux  ou 
originaux,  non  d'après  les  faitS;  mais  d'après  leurs  préjugés  et  par  la  généralisation 
de  quelques  faits  isolés  qu'ils  abstraient  pour  les  besoins  de  leurs  systèmes. 

A  quoi  tout  cela  a-t-il  abouti  ? 

Mon  éminent  maître,  M.  Levasseur,  le  constate  avec  l'autorité  qu'on  lui  connaît  : 

«  La  plupart  des  moyens  répressifs  qui  ont  été  proposés  sont  en  opposition  avec 
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la  liberté  individuelle  et,  parlant,  contraires  à  l'intérêt  économique  du  pays  ou  inef- 
ficaces. » 

Peut-on  sérieusement  recourir  à  des  moyens  qui  sont  ou  inefficaces  ou  contraires 
à  l'intérêt  économique  du  pays  ? 

Nous  le  pensons  d'autant  nioms  que  chacun  est,  en  somme,  le  meilleur  juge  de 
son  intérêt,  bien  ou  mal  entendu,  et  que  personne  n'a  le  droit  de  se  subsliluer  à 
lui  pour  apprécier  son  sort. 

Claudius  Nourry. 


IV. 

CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


2»  Trimestre  1895. 


Chemins  de  fer.  -^  France.  —  En  attendant  la  distribution  prochaine  de  la  Statis- 
tique des  chemins  de  fer  français  (documents  divers),  qui  est  sous  presse,  on  mention- 
nera aujourd'hui  les  renseignements  partiels,  publiés  récemment  par  le  Ministère  des 
travaux  publics,  dans  le  Journal  officiel. 

Le  numéro  de  ce  journal  du  6  avril  18'.)5  contient  un  tableau  des  recettes  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  pendant  les  années  1894  et  1893.  D'après  ce 
tableau,  la  longueur  moyenne  exploitée  a  augmenté,  en  1894,  de  847  kilomètres,  pour 
atteindre  36171  kilomètres.  La  recette  totale  a  monté  do  1187013431  fr.  en  1893  à 
1210375133  fr.,  ce  qui  donne  un  excédent  de  23361702  fr.  et  fait  ressortir  la  recelte 
kilométrique  à  33463  fr.,  en  accroissement  de  76  fr.  sur  le  chiffre  correspondant  de  l'an- 
née 1893.  L'amélioration,  comme  on  voit,  est  assez  faible.  Pour  apprécier  la  productivité 
du  réseau,  en  1894,  il  faut  attendre  la  publication  des  données  afférentes  à  la  dépense 
d'exploitation. 

Au  point  de  vue  budgétaire,  on  constate  un  accroissement  de  1574962  fr.,  provenant 
des  impôts  sur  les  transports,  qui  ont  produit,  en  1894,  49983253  fr.,  contre  48407  291 
en  1893. 

Le  Journal  officiel  du  19  avril  1895  donne  des  renseignements  analogues  sur  les  che- 
mins de  fer  algériens  et  tunisiens.  La  longueur  de  ces  deux  réseaux  n'a  pas  augmenté  en 
1894  et  s'élève  à  3152  kilomètres,  dont  2927  en  Algérie  et  225  en  Tunisie.  Les  receltes 
kilométriques  accusent  une  amélioration  assez  sensible.  Elles  s'élèvent  :  pour  l'Algérie, 
à  8022  fr.,  en  accroissement  de  620  fr.  sur  l'exercice  1893,  et  pour  la  Tunisie,  à  G 879  fr. 
contre  0162  pendant  l'exercice  précédent.  Ces  résultais  paraissent  relalivement  satisfai- 
sants, lorsqu'on  les  compare  avec  ceux  de  l'année  1893,  qui  accusaient,  par  rapport  à 
l'année  précédente,  une  diminution  des  recettes  kilométriques  de  1201  fr.  pour  l'Algérie 
et  de  1215  pour  la  Tunisie. 

On  terminera  ces  renseignements  sommaires  sur  nos"  chemins  de  fer  par  les  données 
récapitulatives  suivantes,  extraites  du  Journal  officiel  du  13  juin  1895  et  relatives  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways  en  1894  et  1893. 


Tableau. 
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Longoear  moyenne      Vnimt  net  rroomt  nei 

exploitée.  total.  kilomètre. 


Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Francs. 


1894.    .    .    . 

3661              3161951 

871 

1893.    .    .    . 

3429             2  421409 

712 

Différence.   . 

.       +     232       +     740  542 
TYamways. 

+  159 

1894.    .    .    . 

1845             5319421 

2  899 

1893.    .    .    . 

1633             5  217  635 

3  196 

Différence.  .    .       +     212      +     101786        —  297 

L'accroissement  du  produit  net  kilométrique  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  s'ac- 
cuse surtout  pour  le  réseau  garanti  par  l'fltat.  Ce  produit  monte,  en  elîet,  à  181  fr.  en 
1894,  tandis  qu'en  1893,  il  se  chillrait  par  un  déficit  kilométrique  de  65  fr.  Néanmoins 
la  productivité  du  réseau  non  garanti  est  bien  plus  grande,  car  le  produit  net  kilométrique 
(le  ce  réseau  ressort  à  2014  fr.  en  1893  et  s'élève  à  2122  fr.  en  1894. 

Los  impôts  sur  les  transports  de  la  grande  vitesse  se  sont  élevés  à  259870  fr.  en  ac- 
croissement de  19571  sur  l'année  1893. 

Étranger.  —  a)  Empire  d'Allemagne.  —  Nous  avons  donné,  dans  notre  dernière  chro- 
nique, quelques  renseignements  sur  le  réseau  allemand,  en  1893,  d'après  la  statistique  de 
l'Union  des  adiiiinislralions  des  chemins  de  fer  allemands;  aujourd'hui,  nous  avons  sous 
les  yeux  un  document  officiel  plus  récent;  c'est  le  XIV  volume  de  la  statistique  officielle 
des  chemins  de  fer  de  l'Empire,  publiée  par  l'Office  impérial  sur  l'exercice  1893-1894. 

La  statistique  de  l'Union,  quoique  fort  complète,  ne  s'occupe  que  de  ceux  des  chemins 
de  fer  dont  les  administrations  font  partie  de  celte  association,  tandis  que  la  statistique 
officielle  embrasse  le  réseau  allemand  tout  entier.  La  première  partie  de  ce  volumineux 
document  traite  des  chemins  de  fer  à  voie  normale,  la  seconde  est  consacrée  au  réseau 
il  voie  étroite,  et  la  dernière  aux  chemins  de  fer  industriels  et  privés.  A  défaut  de  place, 
on  n'en  extraira  que  les  principaux  faits  concernant  le  réseau  à  voie  normale,  qui  com- 
prend les  voies  ferrées  d'intérêt  général  et  les  chemins  de  fer  secondaires.  Ces  derniers 
présentent,  au  point  de  vue  technique  et  économique,  beaucoup  d'analogie  avec  nos  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 

La  longueur  totale  du  réseau  en  question  s'élevait,  à  la  fin  de  l'exercice  1893-1894,  à 
43557  kilomètres,  contre  42963  en  1892-1893.  Dans  ces  chiffres,  le  réseau  exploité  par 
les  États  allemands  figurait  pour  39737  kilomètres  pendant  le  dernier,  et  pour  38944 
pendant  le  précédent  exercice.  Les  lignes  exploitées  par  des  compagnies  sont,  en  majeure 
partie,  d'intérêt  secondaire. 

Le  nombre  des  voyageurs  kilométriques  dépasse  12  milliards  et  demi  et  accuse  un 
accroissement  de  6,53  p.  100  sur  l'exercice  1892-1893. 

Le  tonnage  kilométrique  des  marchandises  s'élève  à  24485  millions,  contre  23215  mil- 
lions de  tonnes-kilomètres  pentlanl  l'exercice  précédent. 

Le  produit  net  kilométrique,  qui  était  de  11851  marks  en  1892-1893,  a  monté  nota- 
blement pendant  le  dernier  exercice  pour  atteindre  12977  marks. 

La  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  s'est  également  accrue.  Elle  était 
de  4,56  p.  100  pour  l'exercice  1892-1893  et  de  5,03  p.  100  pour  le  dernier  exercice. 

b)Saxe.  —  D'après  le  dernier  compte  rendu  officiel,  le  réseau  saxon  exploité  par  l'État 
avait,  au  31  décembre  1893,  une  étendue  de  2  690  kilomètres.  Un  tiers  environ  de  cette 
longueur  était  expleité  comme  lignes  secondaires,  parmi  lesquelles  les  voies  à  l'écarté- 
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ment  réduit  figuraient  pour  327  kilomètres.  Le  capital  de  premier  établissement  des  litjnes 
à  voie  étroite  ne  s'élevait  qu'à  78028  marks  par  kilomètre,  tandis  que  le  coût  des  lignes 
à  voie  normale  atteignait  293157  marks  par  kilomètre.  Malgré  les  nombreuses  lignes  à 
faible  trafic,  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  accusent  une  situation  prospère. 

Le  mouvement  sur  le  réseau,  en  1893,  se  traduit  par  890  millions  de  voyageurs  kilo- 
métriques contre  848  millions,  en  1892;  et  par  1303  millions  de  tonnes  kilométriques 
contre  1220  millions  pendant  l'année  précédente. 

Le  produit  net  kilométrique  du  réseau  s'accroît,  en  1893,  de  8,6  p.  100  par  rapport  b 
l'année  précédente  et  atteint  1197U  marks.  La  rémunération  du  capital  de  premier  éta- 
blissement était  de  4,27  p.  100  en  1892  et  de  4,52  p.  100  en  1893. 

c)  Autriche.  —  La  Direction  générale  des  chemins  de  fer  de  l'État  autrichien  vient  de 
publier  le  rapport  annuel  sur  sa  gestion  en  1894.  Voici  les  principales  données  emprun- 
tées à  ce  document. 

La  longueur  du  réseau  s'élève  h  8  433  kilomètres,  en  accroissement  de  225  kilomètres 
sur  l'année  1893.  Comme  le  réseau  entier  de  l'Autriche  atteint  16000  kilomètres  en 
chiffre  rond,  il  s'ensuit  que  l'État  exploite  plus  de  la  moitié  des  voies  ferrées  cisleitha- 
niennes. 

Le  transport  des  voyageurs  accuse  1635  raillions  de  voyageurs  kilométriques,  soit  une 
augmentation  de  177  raillions  par  rapport  à  l'année  précédente.  Le  nombre  des  tonnes 
kilométriques  des  marchandises  atteint  2,8  milliards,  en  accroissement  de  390  millions 
sur  l'année  1893. 

Le  produit  net  de  l'exploitation  dépasse,  en  1894,  le  chiffre  de  l'exercice  précédent,  de 
4677435  Horins  et  atteint  29  796  478  florins. 

d)  Pays  Scandinaves.  —  De  la  statistique  officielle  suédoise,  parue  récemment,  on  ex- 
trait les  données  récapitulatives  suivantes,  relatives  aux  années  1893  et  1892  : 

Année.  l-onguour  moyenno      Vovagour*.  Tounes.  R.-^Mn.  Dépons^. 

exploitée.  •    ''  ' 

FrancB. 

Kilomètres.  ^        '*- — ^       ^ 

„  11893.    .    .  8477  14SÎ0518  ll,i5843-i  70944483  44398411 

feiiiw.      j  1892.    .    .  8323  13976579  10953460  69088084  43641407 
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„  11893.    .    .  1611  6020624  1467678  12865519  10096037 

«orrege.      1892,    _    _  157S  iG8G410  1389435  12772230  9804847 


Différence.    .    .     +       33      +     334214      +       78243     +         93289      -H     291190 

Danemark.  )  1893.   .    .  1689  11384208  1854873  24786814  197G3649 

(Ktat.)        1892.    .    .  1579  10388190  1627  052  23060253  19598606 
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e)  Belgique.  —  Avant  de  terminer  la  revue  sommaire  des  statistiques  des  chemins  de 
fer  de  l'Europe,  on  signalera  le  dernier  rapport  du  conseil  d'administration  de  la  Société 
nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  belges  sur  sa  gestion  en  1894.  Ce  réseau,  qui 
compte  à  peine  une  dizaine  d'années  d'existence,  se  compose  exclusivement  des  lignes 
économiques,  et  présente,  à  cet  égard,  un  certain  intérêt,  surtout  en  ce  moment,  où  les 
législateurs  de  divers  pays  cherchent  à  stimuler  et  à  faciliter,  par  des  mesures  appropriées 
aux  besoins  locaux,  la  création  et  le  développement  des  voies  ferrées  à  faible  tralic. 

La  longueur  de  ce  réseau  s'élève,  en  1894,  à  1  249  kilomètres,  dont  46  kilomètres  seu- 
lement sont  à  voie  normale.  Le  reste  est  à  l'écartement  réduit  de  1  mètre  et  de  1"',067. 

La  dépense  moyenne  d'établissement  du  réseau  s'élève,  en  chilfre  rond,  à  liOOO  fr. 
par  kilomètre,  y  compris  le  matériel  roulant. 

Les  résultats  de  l'exploitation  de  ces  lignes  prouvent  qu'elles  répondent  ii  un  besoin 
réel.  Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recelte  du  réseau  est  de  70,57.  La  recette  moyenne 
kilométrique  est  de  4381  fr.  et  la  dépense  de  3091  fr. 


—  259  — 

Le  taux  moyen  des  dividendes  augmente  d'année  en  année.  Il  n'était  que  de  2,65  p.  100 
en  1890  et  il  atteint,  en  1894,  2,90  p.  100. 

Dans  le  capital  souscrit,  l'Etat  figure  pour  H  millions,  les  communes  pour  21  millions, 
les  provinces  pour  14  et  les  particuliers  pour  2  millions  de  francs  seulement. 

En  un  mot,  c'est  un  modèle  d'un  petit  réseau  économique  et  homogène,  qui  mérite 
d'être  étudié  par  ceux  qui  s'appliquent  à  doter  leurs  pays  des  chemins  de  fer  écono- 
miques. 

Etats-Unis.  —  On  terminera  la  chronique  des  chemins  de  fer  par  un  coup  d'œil  sur  le 
réseau  américain. 

Comme  on  sait,  les  chemins  de  fer  des  États-Unis  subissent  actuellement  une  crise  in- 
tense, qui  a  provoqué  la  liquidation  d'un  grand  nombre  d'entreprises.  Malgré  cela,  le 
réseau  de  l'Union,  d'après  le  dernier  rapport  de  l'Interstate  commerce  commission,  s'est 
accru  de  1-897  milles  pendant  l'exercice  terminé  au  30  juin  1893.  La  longueur  totale  du 
réseau  a  atteint  116461  milles  (276210  kilom.),  qui  appartiennent  à  1890  compagnies 
diverses  et  sont  exploités  par  7.")2  sociétés. 

Pour  donner  une  idée  de  la  situation  financière  de  ce  vaste  réseau,  il  suffit  de  men- 
tionner que  son  capital  de  premier  établissement  s'élevait,  en  1893,  à  10  1/2  milliards 
de  dollars.  Le  capital-actions  n'entrait  dans  cette  somme  que  pour  44,44  p.  100,  soit 
pour  4689  millions,  dont  61,24  p.  100  ne  touchaient  aucun  dividende. 

L'éloquence  de  ce  chiffre  rend  tout  commentaire  superflu. 

Les  données  récapitulatives  suivantes  fournissent,  en  outre,  un  aperçu  sommaire  sur 
le  trafic  et  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  : 

j^g  Voyageurs-mule      Tonnée-mille     Recelte  d'exploi-  Dépente  d'exploi- 

.y^  en  eo  ution  tation 

j"  °'  miUiona.  million*.  par  raille.  par  mille. 

Dollan. 

1893 14229  93688  7190  4876 

1892 13  36.S  88  241  7  213  4809 
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On  voit  que  les  recettes  diminuent  tandis  que  les  dépenses  augmentent,  malgré  l'Expo- 
sition de  Chicago,  qui  a  dû  influencer  favorablement  les  transports. 

Navigation  maritime.  —  France.  —  Les  derniers  résultats  publiés  par  le  5°  fasci- 
cule des  Documents  slatistigues  de  l'Administration  des  douanes  s'appliquent  aux  mouve- 
ments de  la  navigation  avec  l'étranger,  les  colonies  et  la  grande  pèche  pendant  les  cinq 
premiers  mois  de  l'année. 

Comparés  ii  ceux  des  périodes  correspondantes  des  années  antérieures,  ils  accusent 
toujours  de  fortes  diminutions,  notamment  par  rapport  à  1894.  D'après  la  comparaison 
avec  cette  dernière  année,  la  diminution  dépasse  23  p.  100  du  tonnage  de  jauge  des 
navires,  entrées  et  sorties. 

Voici,  au  surplus,  les  totaux  pour  chacune  des  trois  années  1895, 1894  et  1893. 

Annéei.  Tonnea. 

Tonnage  de  jauge  (   1895 8  350  049 

des  navires       (   1894 10902  967 

entrés  et  sortis.    (  1893 8916915 

Contrairement  à  ce  que  nous  avions  observé  précédemment,  la  perte  relative  est  plus 
sensible  pour  les  pavillons  étrangers  que  pour  le  pavillon  français,  qui  semble  vouloir 
regagner  un  peu  de  terrain. 

Étranger.  —  a)  Grande-Uretagne.  —  D'après  les  données  du  rapport  du  «  Board  of 
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Trade  »,  les  échanges,  en  1894,  présentaient  un  certain  progrès  sur  l'année  précédente. 
La  valeur  des  importations,  en  livres  sterling,  accusait  un  accroissement  de  3818000  sur 
1893  et  s'élevait  à  408506000.  La  valeur  des  exportations  a  subi  un  petit  recul  et  se 
chiflrait,  en  1894,  par  216194000  livres  contre  218095000  livres  en  1893.  Mais  cette 
diminution  n'est  qu'apparente,  car,  en  réalité,  elle  correspond  à  une  augmentation  des 
quantités  expédiées  et  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  dépréciation  des  prix  des  marchan- 
dises. 

Parmi  les  pays  expéditeurs,  la  France  vient  après  les  États-Unis,  qui  occupent  la  pre- 
mière pjace.  La  valeur  des  produits  français  exportés  en  Angleterre  s'élève  à  43244000 
livres  en  1894,  en  diminution  de  414000  livres  par  rapport  à  l'année  précédente. 

Comme  pays  destinataire,  nous  occupons  le  troisième  rang,  après  les  Etats-Unis  et 
l'Allemagne.  La  valeur  des  importations  anglaises,  en  France,  atteint  13543000  livres, 
en  accroissement  de  178000  livres  sur  l'année  1893. 

b)  Etats-Unis.  —  Pour  l'Union  américaine,  nous  devons  mentionner  la  publication  an- 
nuelle du  Bureau  de  statistique  du  Ministère  des  finances,  intitulée  :  Stalislical  Abstract 
ofthe  United-States  (Washington,  1895).  Nous  empruntons  à  ce  recueil  les  données  sui- 
vantes sur  les  échanges  et  le  mouvement  maritime  de  la  Confédéralion  américaine. 

La  valeur  totale  des  échanges  de  l'Union  s'élève,  en  dollars,  à  1  547  millions,  contre 
1714  millions  en  1893.  Dans  ce  chiffre,  les  exportations  figurent  pour  892  millions,  en 
accroissement  de  44  millions  sur  l'année  1893;  les  importations  sont  de  655  millions,  en 
diminution  de  211  millions  par  rapport  à  l'année  1S93. 

Cette  diminution  dans  les  importations  all'ecte  nos  échanges  avec  les  Etats-Unis.  En 
effet,  la  valeur  de  nos  marchandises  expédiées,  en  1893,  était  de  76076215  dollars  et  de 
47549974  dollars  en  1894.  Les  exportations  américaines  à  destination  de  notre  pays  s'é- 
levaient à  46619138  dollars  en  1893  et  à  55315511  dollars  en  1894. 

Le  tonnage  des  ports  de  l'Union  atteint,  a  l'entrée,  17024757  tonneaux  Morsoom, 
contre  16678790  tonneaux  en  1893,  et  à  la  sortie,  17306333  tonneaux  contre  16825481 
en  1893. 

Navigation  intérieure.  —  Étranger.  —  Allemagne.  —  La  statistique  officielle  alle- 
mande, pour  le  l"  trimestre  de  l'année  courante,  contient  des  renseignements  détaillés 
sur  le  trafic  du  réseau  fluvial  de  l'Empire  entre  1872  et  1893;  mais  ces  données  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  principaux  ports  et  ne  se  prêtent  pas  à  la  déduction  exacte  du  trafic  total. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  constater  que  le  mouvement  de  l'année  1893  a  été  défavo- 
rablement influencé  par  la  sécheresse  et  par  la  guerre  douanière  avec  la  Russie.  Le  trafic 
avec  notre  pays,  constaté  à  Lagarde,  frontière,  était  : 

L'importation  en  Allemagne,  en  1893  :  1718  bateaux  chargés  de  311000  tonnes  de 
marchandises,  contre  1473  bateaux  et  264000  tonnes  en  1892.  L'exportation,  en  France, 
s'élevait,  en  1893,  à  1583  bateaux  et  277000  tonnes,  en  accroissement  de  261  bateaux 
et  de  50000  tonnes  sur  l'année  précédente. 

Hebtel. 

Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  H  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 

Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1894,  est  fixé  net  à  630  fr .  et  à  525  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N»  8.  —  AOUT  1895 


PROCÈS-VERBAL   DE   LA    SÉANCE   DU    17    JUILLET    1895. 

SoMMAiiiK  —  Élection  de  deux  membres  titulaires.  —  PriKseutatiou  des  ouvrages  :  l.e  Secrétaire  général 
et  M.  Victor  Turquan.  —  Discussion  sur  la  communication  de  M.  Beaurin-Gressier  rela- 
tive à  l'impôt  dans  une  famille  parisienne  :  MM.  Cheysson,  de  Fovillc,  t'ieury  (Jules), 
Alfred  Neyuiarck,  D'  J.  Bertillon,  Dubois  de  TKstang,  Limousin,  Beaurin-Gressier  et  le 
Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Auguste  Vannacque. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  juin  1895  est  adopté. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires': 

M.  André  Lebon,  minisire  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 
,  M.  Théophile  Bra,  avocat. 

A  l'occasion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mai  1895  (p.  198),  M.  Vauthier  a 
adressé  au  bureau  des  observations  dont  .\1.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  : 

€  .Mon  honorable  collègue  et  ami  .M.  Cheysson  a  cru  voir  dans  les  quelques  mots 
que,  dans  la  séance  du  24-  avril,  à  propos  de  la  natalité,  j'ai  dit  de  nos  lois  succes- 
sorales, que  je  soutiens  «  l'innocuité  de  ces  lois  et  l'impossibilité  d'y  toucher  ». 
Notre  collègue  a  mal  interprété  ma  pensée. 

«  J'ai  dit,  au  contraire,  que  les  lois  dont  il  s'agit  pourraient  t  fournir  un  ins- 
«  trumenl  puissant  d'action  »  sur  le  développement  de  la  natalité  et  ajouté  textuel- 
lement (procès-verbal,  p.  170)  que  «  la  liberté  de  tester,  ou,  du  moins,  une  grande 
<  latitude  laissée  au  testateur,  pourrait,  socialement,  comme  influence  vivifiante, 
«  produire  des  efièts  lavorables.  Les  cadets  de  famille  deviendraient,  comme  en 
«  Angleterre,  des  éléments  plus  vivaces  et  plus  entreprenants  de  la  population  ». 

t  Ce  n'est  pas  là  le  langage  de  quelqu'un  qui  croit  à  l'innocuité  des  lois  successo- 
rales et  à  l'impossibilité  d'y  toucher. 

«  Si,  à  côté  de  cela,  j'ai  mentionné  l'opposition  que  des  changements  de  cet 
ordre  peuvent  provoquer  de  la  part  des  esprits  «  épris  d'égalité  absolue  »  — dont 
je  ne  suis  pas  —  cela  ne  veut  nullement  dire  que  je  partage  celte  façon  de  voir. 

«  H  n'y  avait  pas  lieu,  devant  la  Société  de  statistique,  de  discuter  la  question  plus 
à  liind.  Par  le  côlé  juridique,  cela  eût  été  au-dessus  de  mes  forces.  Mais  si  je  crois 
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qu'il  ne  faut  toucher  qu'avec  réserve  à  ce  qui  existe,  je  suis  loi»  d'être  le  conser- 
vateur borné  que  feraient  de  moi  les  opinions  que  me  prête  M.  Cheysson,  opinions 
contre  lesquelles  proteste  l'opuscule,  beaucoup  trop  hardi  selon  quelques  personnes, 
sur  la  Modificaiion  du  régime  fiscal  en  matière  de  successions,  dont  j'ai  fait  récem- 
ment hommage  à  notre  compagnie.  » 

M.  CuKYssoN  s'excuse  d'avoir  mal  interprété  l'opinion  de  son  honorable  collègue 
et  ami  ;  mais  il  tient  trop  à  être  d'accord  avec  un  aussi  vigoureux  esprit  pour  ne 
pas  s'applaudir  d'avoir  provoqué  celte  rectilication,  qui  précise  la  pensée  de  M.  Vau- 
thier  relativement  à  l'inlluence  des  lois  de  successions  sur  la  natalité. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  exemplaires  d'une 
conférence  de  M.  Yves  Guyot  sur  (es  préjugés  socialistes.  Il  signale,  parmi  les  do- 
cuments officiels  reçus  par  la  Société  depuis  la  dernière  séance  :  1°  Le  Compte 
général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pen- 
dant l'année  i892;  2"  l'Annuaire  statistique  de  l'Empire  allemand  pour  1895; 
3°  l'État  du  commerce  du  Royaume-Uni  avec  les  pays  étrangers  et  les  possessions 
anglaises  pour  ISO^;  Le  Mouvement  commercial  du  royaume  d'Italie  et  le  mouve- 
ment de  la  navigation  pour  1894. 

M.  Y.  TuRQUAN  présente,  au  nom  de  M.  Moron,  directeur  de  l'Office  du  travail, 
empêché,  le  (luinzième  volume  de  V Annuaire  statistique  de  la  France,  qui  vient 
de  paraître.  {Applaudissements .) 

M.  Turquan  rappelle  que  cet  annuaire,  dont  la  création  remonte  à  1878,  et  dont 
les  14  premiers  volumes  ont  été  rédigés  par  l'honorable  M.  Loua,  avait,  à  la  suite 
de  certaines  critiques,  cessé  de  paraître  en  1892,  et  que  l'an  dernier  M.  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  avait  décidé  la  reprise 
de  sa  publication. 

On  sait  que  l'Annuaire  statistique  de  la  France  est  destiné  à  présenter,  sous  une 
forme  condensée  et  dans  un  format  commode,  un  résumé  de  toutes  les  plus  impor- 
tantes statistiques  dressées  par  les  différentes  administrations. 

Le  conseil  supérieur  de  statistique  a  désigné  sur  l'invitation  du  ministre,  en  juin 
1894,  une  commission  à  l'effet  d'examiner  les  conditions  nouvelles  de  la  publica- 
tion d'un  quinzième  annuaire.  Cette  commission,  composée  en  grande  partie  des 
délégués  des  différents  ministères,  a  examiné  avec  le  plus  grand  soin  les  matières 
déjà  insérées  dans  les  derniers  annuaires,  et  a  indiqué,  chapitre  par  chapitre,  ta- 
bleau par  tableau,  les  matières  susceptibles  d'être  reproduites  dans  la  future  pu- 
blication, celles  destinées  à  disparaître  ou  à  être  transformées,  et  enfin  celles  qu'il 
y  avait  lieu  d'y  introduire  désormais. 

Le  plan  de  l'annuaire  a  été  maintenu  dans  ses  grandes  lignes,  mais  le  service 
a  pensé  qu'il  serait  plus  utile  de  rattacher  les  tableaux  rétrospectifs,  qui  figuraient 
depuis  quelques  années  à  la  fm  de  l'ouvrage,  aux  chapitres  respectifs  dont  ils  dé- 
pendaient. De  cette  façon,  ces  chapitres  forment  un  tout  complet. 

M.  Turquan  est  heureux  de  reconnaître  la  parfaite  complaisance  qu'il  a  rencon- 
trée auprès  des  diflérents  chefs  de  service  qui  lui  ont  fourni  soit  les  éléments  des 
tableaux,  soit  des  statistiques  toutes  faites,  à  insérer  telles  quelles,  et  tient  à  les  re- 
mercier de  leur  précieux  concours. 

M.  Turquan  entre  ensuite  dans  quelques  détails  sur  la  composition  de  l'annuaire  ; 
ce  dernier  ne  comprend  pas  moins  de  800  pages  et  654  tableaux,  alors  que  le 
précédent  renfermait  530  pages  et  300  tableaux.  Le  nombre  de  tableaux  rétros- 
pectifs a  notamment  plus  que  doublé.  Toutes  les  sources  ont  été  soigneusement 
indiquées  au  bas  de  chaque  tableau,  et  il  a  été  possible,  pour  la  première  fois,  de 
dresser  un  catalogue  de  ces  sources,  figurant  en  tête  du  volume  et  constituant  une 
bibliographie  complète  de  la  statistique  de  la  France. 

Enfin  deux  tables  ont  été  insérées,  l'une,  analytique,  présentant  la  nomenclature 
des  654  tableaux  groupés  par  chapitre,  et  l'autre  alphabétique  à  la  fin  du  volume, 
ne  comportant  pas  moins  de  7000  articles. 

Parmi  les  plus  importantes  statistiques  nouvelles  publiées  dans  l'annuaire,  M.  Tur- 
quan signale  : 
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La  slalistique  des  étrangers  en  France  et  celle  des  Français  à  l'étranger,  celle  des 
tribunaux  militaires,  des  tribunaux  maritimes,  des  tribunaux  administratifs  (Con- 
seil d'Etat,  conseils  de  préfecture),;  les  statistiques  des  cultures  et  des  industries 
primées  ou  subventionnées  par  l'Etat,  celle  de  l'enseignement  supérieur  et  des 
étudiants  dans  les  facultés,  des  différents  enseignements:  commercial,  industriel, 
agricole,  artistique,  etc. 

Les  statistiques  de  l'industrie,  de  la  vapeur,  des  forces  hydrauliques,  de  la  durée 
du  travail,  des  salaires,  des  grèves,  des  syndicats  professionnels,  du  placement,  des 
bour-ses  du  travail,  des  accidents  du  travail,  des  accidents  dans  les  mines,  sur  les 
chemins  de  fer,  de  la  coopération  du  travail  dans  les  prisons,  ont  été  l'objet  de  ta- 
bleaux nombreux  et  détaillés,  poui«la  plupart  inédits. 

Les  autres  statistiques  nouvelles  ont  trait  principalement  à  l'exploitation  postale 
ou  télégraphique,  aux  téléphones,  aux  forêts,  aux  haras,  aux  courses  et  aux  paris 
nmtuels  ;  la  statistique  militaire  se  trouve  développée  en  grand  détail  pour  ce  qui 
concerne  l'armée  de  terre  et  son  état  sanitaire,  l'armée  de  mer  et  l'inscription  ma- 
ritime. 

L'Algérie,  la  Tunisie  et  les  colonies  font  l'objet  de  chapitres  spéciaux  à  la  fin  du 
volume. 

M.  Turquan  appelle  en  terminant  l'attention  de  la  Société  sur  les  chapitres  de 
l'annuaire  consacrés  aux  finances,  aux  impôts,  à  la  dette,  au  mouvement  de  la  ri- 
chesse, aux  monnaies,  aux  banques  et  établissements  de  crédit. 

Pour  la  première  fois  une  statistique  complète  de  la  dette  a  été  faite;  la  dette 
consolidée,  la  dette  lloltante,  la  dette  viagère,  ont  fait  l'objet  d'autant  de  chapitres 
distincts,  et  une  monographie  complète  des  pensions  a  été  dressée  ;  de  même  les 
valeurs  mobihères  cotées  à  la  Bourse,  leur  répartition  par  nature,  par  nationalité, 
le  cours  des  rentes  à  la  Bourse,  les  revenus  taxés,  le  mouvement  des  opérations  de 
la  Banque  de  France  et  du  Crédit  foncier;  les  bilans  des  principaux  établissements 
de  crédit  ont  été  étudiés  dans  une  série  de  tableaux  parus  pour  la  première  fois 
dans  l'annuaire.  A  cette  occasion  M.  Turquan  remercie  M.  Neymarck  de  l'obligeant 
concours  qu'il  a  bien  voulu  prêter  à  l'annuaire,  pour  les  précieuses  indications 
qu'il  a  fournies  en  vue  de  l'établissement  de  cette  statistique  financière. 

M.  Turquan  conclut  en  espérant  que  l'annuaire  ainsi  composé  rendra  de  sé- 
rieux services  à  toutes  les  personnes  qu'intéresse  l'étude  du  mouvement  social  et 
économique  de  la  France. 

M.  le  Président  remercie  M.  Turquan  de  son  intéressante  communication  ;  il  fait 
ressortir  l'importance  considérable  de  V Annuaire  slalistique  de  la  France  et  se  fé- 
licite (le  voir  reprendre  cette  utile  publication. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  communication  de  M.  Beaurin-Gres- 
sier  relative  à  l'impôt  dans  une  famille  parisienne. 

M.  Cheysso.n  commence  par  féliciter  son  ami,  M.  Beaurin-Gressier,  de  sa  belle 
étude,  qui  constitue  à  la  fois  un  acte  de  science  et  de  courage  civil.  Notre  cher  col- 
lègue n'a  pas  hésité  à  livrer  au  public  le  secret  de  sa  comptahihté,  c'est-à-dire  de 
sa  vie.  «  Montre-moi  ton  livre  de  compte  et  je  te  dirai  qui  tu  es.  »  Il  faut  être  bien 
sur  de  soi  pour  procéder  à  une  semblable  autopsie  et  mettre  à  nu  ses  fibres  les 
plus  intimes.  «  La  maison  du  sage,  dit  un  proverbe  antique,  est  une  maison  de 
verre.  »  M.  Beaurin-Gressier  est  plus  qu'un  sage  :  c'est  un  homme  de  conscience  et 
de  vertu,  qui  peut  tout  dire,  parce  qu'il  n'a  rien  à  cacher  et  qu'il  mène  sa  vie,  au 
lieu  de  se  laisser  mener  par  elle.  {Applaudissements  prolongés.) 

Après  cet  hommage,  (|ue  j'avais  à  cœur  de  lui  rendre,  continue  M.  Cheysson, 
j'arrive  à  sa  communication  et  j'y  distingue  deux  parties,  que  je  voudrais  examiner 
successivement  :  d'abord  le  budget  des  dépenses,  puis  la  supputation  de  la  part 
pour  laquelle  y  entre  l'impôt,  .le  vais  les  examiner  successivement,  sans  oubUer  que 
je  ne  suis  pas  ici  à  la  Société  d'économie  politique,  c'est-à-dire  en  me  plaçant,  pour 
les  observations  que  j'ai  à  présenter,  non  pas  au  point  de  vue  des  conclusions  éco- 
nomif|ues,  mais  à  celui  dos  méthodes  statistiques  et  des  calculs. 

Je  suis  depuis  trop  longtemps  un  partisan  trop  convaincu  de  la  monographie 
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de  famille  pour  n'avoir  pas  vu  avec  [^une  joie  véritable  M.  Beaurin-Gressier  en 
faire  à'son  lour  l'application.  Cette  monographie,  dont  je  vous  ai  souvent  entrete- 
nus, mérite  la  faveur  des  statisticiens  et  se  combine  admirablement  avec  la  statis- 
tique générale.  Celle-ci  s'étale  en  surface  ;  celle-là  creuse  en  profondeur  ;  l'enquête 
procède  de  la  synthèse  ;  la  monographie,  de  l'analyse  ;  la  première  compte  sur  la 
quantité  des  observations;  la  seconde,  sur  leur  qualité;  enfin  l'enquête  est  une  at- 
tribution de  l'État,  tandis  que  la  monographie  relève  surtout  de  l'initiative  privée. 

Apphquée  à  l'étude  des  familles,  la  monographie  donne  une  vigueur  de  relief  et 
une  intensité  d'effets  qu'on  ne  saurait  atteindre  autrement.  «  Je  crois,  dit  un  maître 
qui  s'y  connaît,  et  qui  n'est  pas  suspect  de  vouloir  décrier  la  statistique  officielle  (1), 
je  crois  que  cette  méthode  (jui  consiste  à  décriri^la  famille  type  dans  tous  les  phé- 
nomènes de  son  activité  extérieure  et  de  sa  vie  entière,  est  la  plus  féconde,  la  plus 
vraie,  et  presque  la  seule  qui  puisse  conduire  au  but.  Avec  son  aide,  nous  faisons 
l'inventaire  des  biens  des  familles  ouvrières,  de  l'habitation,  du  mobilier,  des  ou- 
tils et  des  vêtements;  nous  nous  initions  aux  diverses  sources  de  receltes,  en  y 
comprenant  les  plus  minces  gains  et  les  subventions;  nous  prenons  sur  le  fait  les 
habitudes  les  plus  enracinées,  bonnes  ou  mauvaises;  nous  analysons,  pour  ainsi 
dire,  «  la  cellule  »  de  l'organisme  social,  qui  est  la  famille,  dans  ses  rapports  avec 
l'état  politique,  économique,  moral  et  intellectuel  du  pays.  Si  l'on  suit  une  autre 
voie,  on  court  risque  de  s'égarer  dans  les  abstractions,  et  l'on  s'imagine  savoir,  en 
se  payant  de  mots  à  la  place  des  idées  absentes.  » 

Ailleurs,  le  même  statisticien,  comparant  les  deux  procédés  en  présence,  fait  à 
chacun  d'eux  sa  pari  et  conclut  en  ces  termes  :  «  Les  froids  relevés  administi'atifs, 
ainsi  réchauffés  et  animés  par  la  monographie,  prennent  la  consistance  et  le  mou- 
vement des  organismes  vivants.  »  On  pourrait  dire  encore  que  l'enquête  trace  l'es- 
quisse légère  d'un  vaste  paysage  et  que  la  monographie  en  reprend  çà  et  là  quel- 
ques coins  pour  y  mettre  le  feuillage,  la  couleur  et  pour  y  faire  circuler  l'air,  la 
lumière  et  la  vie  (2). 

Comme  tous  les  actes  de  la  vie  d'une  famille  aboutissent  à  une  recette  ou  à  une 
dépense,  ahgner  son  budget,  c'est  la  disséquer  jusque  dans  sa  moelle  et  pénétrer 
le  secret  de  sa  situation  à  la  fois  maléiielle  et  morale.  Aussi  le  budget  est-il  l'ossa- 
ture de  la  monographie,  et  quand  il  est  dressé  avec  le  soin  scrupuleux  dont  a  fait 
preuve  notre  ami,  il  devient  pour  la  science  sociale  un  instrument  de  précision  et 
lui  donne  la  rigueur  des  autres  sciences. 

Mais,  pour  que  ces  études  puissent  porter  tous  leurs  fruits,  il  est  utilequ'elles 
consentent  à  se  conformer  à  un  même  cadre,  qui  les  rende  comparables,  sans  por- 
ter d'ailleurs  la  moindre  atteinte  à  leur  originidilé  individuelle. 

L'uniformité  du  cadre  n'est  pas  moins  précieuse  à  ceux  qui  rédigent  le  budget 
qu'à  ceux  qui  le  consultent.  Aux  premiers,  elle  sert  de  guide  et  de  rappel  pour 
qu'ils  n'omettent  rien  et  suivent  une  classification  méthodique,  (juant  aux  seconds, 
elle  leur  permet  de  trouver  immédiatement  le  renseignement  qu'ils  cherchent, 
puisqu'il  est  toujours  disposé  au  même  rang  et  de  la  même  façon;  ils  peuvent  en 
outre  se  livrer  à  des  comparaisons  faciles,  sans  avoir  à  combiner  eux-mêmes  des 
groupements  de  chiffres,  à  la  fois  laborieux  et  suspects. 

Ce  cadre  invariable  est  difficile  à  dresser,  parce  qu'il  doit  être  assez  élastique 
pour  se  prêter  aux  situations  les  plus  variées.  Sa  rédaction  exigeait  donc  la  con- 
naissance parfaite  de  l'anatomie  de  la  famille,  de  son  squelette  partout  le  même 
sous  les  variations  d'aspect  cpie  lui  impriment  le  climat,  la  profession  et  les  mœurs. 
Le  Play  a  mis  25  ans  à  méditer  et  à  expérimenter  son  cadre  (18'29-i854),  et  il  ne 
l'a  produit  en  1855,  pour  les  36  monographies  des  Ouvriers  européens,  qu'après 
s'être  assuré  qu'il  répondait  à  toutes  les  conditions  du  problème.  Depuis  lors,  ce 


(1)  M.  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie.  —  (Voir  son  rapport  à  l'Acadé- 
mie royale  des  Limei  sur  la  statistique  des  classes  ouvrières.  —  Séance  du  25  juin  1SS2.) 

(2)  «  Ce  n'est  que  la  profusion  qui  mène  à  la  clarté  »,  a  dit  Scliillcr  :   |)arole  profondément  vraie, 
pourvu  que  la  profusion  soit  classée,  méthodique,  sous  peine  d'aboutir  à  la  confosion. 
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cadre  a  conlinué  à  être  mis  en  service  par  tous  les  observateurs  qui  ont  piatiqué 
ces  recherches  et  telle  en  est  la  valeur  qu'après  avoir  subi  l'épreuve  de  cette  longue 
expérience,  il  n'a  dû  recevoir  que  quelques  retouches  sans  importance,  indiquées 
par  l'auteur  lui-même  dans  la  2'  édition  des  Ouvriers  européens. 

M.  Beaurin-Gressier  ne  s'est  pas  plié  à  ce  cadre  ainsi  consacré,  quoique  son  travail 
eût  pu  parfaitement  s'en  accommoder,  ainsi  que  je  m'en  suis  assuré  par  un 
coUalionnemenl  personnel.  Je  ne  veux  pas  faire  la  critique  de  celui  qu'il  a  cru  de- 
voir adopter;  mais  je  crois  que,  pour  le  profit  maximum  à  tirer  de  ces  études,  il 
faut  que  leurs  auteurs  sachent  s'imposer  la  discipline  d'accepter  les  cadres  déjà 
admis,  sous  peine  de  rendre  les  comparaisons  difficiles  et  de  diminuer  l'effet  utile 
de  leur  travail.  Si  chaque  observateur  suit  ses  préférences,  les  résultats  ainsi  obte- 
nus isolément  et  sans  point  de  repère  ne  pourront  pas  se  rapprocher,  tandis  que 
grâce  à  l'identité  du  cadre  des  100  budgets  des  collections  des  Ouvriers  des  Beux- 
Mondes  et  des  Ouvriers  européens,  j'ai  pu  en  dresser  un  tableau  synoptique  qui 
présente  la  juxtaposition  des  éléments  similaires  des  100  familles  objet  des  mo- 
nographies (1). 

Non  seulement  ce  cadre  classe  dans  un  ordre  différent  les  divers  articles  et  cha- 
pitres du  budget  des  dépenses  ;  mais  encore  il  exige,  en  regard  de  ce  budget,  celui 
des  recettes,  qui  en  forme  la  contrepartie  et  l'indispensable  complément. 

Après  ces  observations  générales  sur  le  budget,  j'arrive  à  l'application  que 
.M.  Beaurin-Gressier  en  a  faite  pour  l'évaluation  des  charges  correspondantes  à 
l'impôt. 

La  Société  peut  se  souvenir  qu'en  1889  je  lui  ai  proposé  ce  système  du  budget  in- 
dividuel de  la  famille  avec  l'impôt  correspondant  à  chaque  article,  pour  dépar- 
tager ies  affirmations  contradictoires  sur  l'importance  respective  des  charges  fis- 
cales qui  pèsent  sur  l'agriculture  ou  l'industrie  (2). 

Je  n'apporte  pas,  disais-je,  des  résullats  numériques.  Je  ne  viens  pas  prendre 
parti  avec  des  chiflies  entre  les  thèses  qui  présentent  tour  à  tour  comme  abu- 
sivement taxés,  les  ouvriers  et  les  paysans,  les  capitalistes  et  les  propriétaires 
fonciers.  Ma  communication  n'a  d'autre  but  que  d'exposer  le  principe  d'une  mé- 
thode, qui,  au  lieu  de  prendre  pour  point  de  départ,  comme  la  méthode  suivie  jus- 
qu'ici, le  budget  de  l'État,  s'appuie  sur  celui  de  la  famille.  Tandis  que  la  méthode 
antérieure  cherche  par  des  déductions,  ingénieuses  mais  plus  ou  moins  hypothéti- 
ques, à  descendre  de  proche  en  proche  des  charges  totales  du  pays  à  celles  de  l'a- 
griculture, puis  à  celles  du  contribuable,  but  suprême  de  ces  études,  la  nouvelle 
méthode  va  droit  à  ce  dernier  et  l'interroge  sur  les  charges,  non  qu'il  croit  sup- 
porter, mais  qu'il  supporte  en  réalité. 

Je  suis  donc  très  heureux  que  M.  Beaurin-Gressier  ait  eu  le  courage  d'aborder 
une  application  numérique,  devant  laquelle  j'avais  reculé  à  cause  de  la  longueur 
des  calculs  et  de  la  délicatesse  des  recherches  qu'elle  exige. 

Pour  cette  application,  il  a  eu  besoin  de  prendre  parti  sur  un  très  grand  nombre 
de  questions  de  principe  ou  de  détail.  En  général,  d'accord  avec  lui  sur  les  so- 
lutions qu'il  a  données  à  ces  questions,  j'ai  a  lui  soumettre  des  observations  amicales 
sur  deux  ou  trois  points  particuliers,  que  je  voudrais  relever  en  suivant  l'ordre  qu'il 
a  adopté  lui-môme  dans  son  annexe  B. 

Le  chapitre  premier  de  celte  annexe  est  consacré  à  l'habitation  et  comprend  deux 
divi.-ions  principales  :  l'une,  pour  la  maison  de  province,  dont  la  fnmillc  est  pro- 
l)riétaire  et  où  elle  pa.sse  les  vacances;  l'autre,  pour  l'appartement  de  Paris,  qu'elle 
iji'lient  à  bail. 

Pour  la  maison  de  province,  le  tableau  ne  contient  que  les  impôts,  dont  la  jiro- 
portion  s'élève  ainsi  à  100  p.  100  de  la  dépense,  tandis  que,  pour  la  maison  de 
Paris,  le  tableau  donne  le  loyer,  dont  l'impôt  ne  représente  que  15  p.  100.  Il  me 


(1)  Les  Budgets  comparés  de  cent  monographies  de  famille  (en  collaboratiou  avec  M.  Toqué).  Ou- 
vrage couronné  du  prix  Monthyou  de  statistique  par  l'Académie  des  .sciences. 

(2)  Journal  de  la  Société  de  statistique,  1SS9.  p.  210. 


-   266  — 

semble  qu'en  ce  qui  concerne  la  première  maison,  le  calcul  n'est  pas  exact,  parce 
qu'il  fait  abslraclion  de  la  dépense  qui  incombe  à  la  famille  du  fait  de  la  maison 
dont  elle  jouit  en  province. 

Si,  ■ —  comme  je  l'aurais  souhaité,  —  le  budget  des  recettes  avait  été  dressé  en 
regard  de  celui  des  dépenses,  on  y  aurait  certainement  fait  apparaître  le  revenu 
de  cette  propriété,  qui  rapporte,  entre  autres  fruits,  le  loyer  au  profit  de  la  fa- 
mille. Il  aurait  donc  fallu,  en  bonne  comptabilité,  mettre  dans  la  colonne  des  dé- 
penses le  loyer  correspondant  à  la  maison  de  province  et,  dès  lors,  le  montant  de 
l'impôt,  au  lieu  d'être  de  29  p.  100  pour  l'immeuble  du  chapitre  premier,  aurait 
été  sans  doute  réduit  aux  environs  de  15  p.  100. 

L'incorrection  serait  la  même  que  si,  au  chapitre  de  l'alimentation,  un  proprié- 
taire de  vigne  inscrivait  seulement  l'impôt  sur  le  vin  qu'il  produit  et  qu'il  consomme, 
sans  mentionner  le  prix  de  ce  vin.  Il  aggraverait  ficlivemeut  la  charge  proportion- 
nelle de  l'impôt  et  diminuerait  à  tort  ses  dépenses,  en  considérant  comme  un  ca- 
deau gratuit  la  fourniture  du  vin  récolté  sur  sa  propriété. 

Dans  les  chapitres  suivants,  je  signalerai  également  l'hypothèse  en  vertu  de  la- 
quelle le  consommateur  supporterait  l'intégralité  des  droits  de  douanes. 

On  a  présenté  plusieurs  systèmes  sur  la  répercussion  de  ces  droits,  et  on  s'est  livré 
sur  ce  sujet  à  d'interminables  discussions.  L'éminent  directeur  de  l'Institut  agro- 
nomique, M.  Risler,  dans  un  remarquable  opuscule  sur  le  blé,  a  admis  que  l'impôt 
«jouait  »  dans  la  proportion  de  la  fraction  importée  à  la  consommation  totale  ;  mais 
M.  de  Foville  a  répliqué  que,  si  le  droit  était  prohibitif  dans  une  année  de  disette, 
il  exercerait  une  désastreuse  influence  sur  les  prix,  bien  qu'il  empêchât  toute  im- 
portation. Cette  incidence  ultime  varie  sans  cesse  d'après  les  circonstances;  elle 
échappe  à  toute  loi  et  vouloir  l'enfermer  dans  une  formule,  c'est  rechercher  la 
quadrature  du  cercle. 

Par  exemple,  pour  le  blé,  après  que  le  droit  de  douane  a  longtemps  battu  son 
plein,  ainsi  qu'il  résulte  notamment  d'un  excellent  travail  de  M.  Lesage,  inséré 
aux  Annales  de  l'École  des  sciences  politiques  en  1891,  ce  droit  n'a  plus,  à  l'heure 
actuelle,  qu'une  action  limitée.  Les  mercuriales  de  samedi  dernier,  iS  juillet,  don- 
nent, en  effet,  pour  les  prix  du  blé,  V6'  à  Chicago,  14-'  à  New^-York  et  à  Anvers, 
15^  à  Londres,  18^50  à  Paris,  17^50  pour  la  France  entière  ;  ce  qui  prouve  qu'au- 
jourd'hui ce  prix  dans  notre  pays  est  réglé  bien  plus  par  la  production  nationale 
que  par  le  commerce  extérieur.  Ce  fait  est  peut-être  momentané  et  cessera  d'être 
vrai  demain;  mais  il  montre,  dans  tous  les  cas,  qu'on  exagère  l'influence  des  droits 
de  douane,  en  admettant  qu'ils  pèsent  de  tout  leur  poids  sur  le  consommateur, 
comme  l'a  fait  M.  Beaurin-Gressier. 

Je  comprends  bien  qu'il  a  opéré  ainsi,  pour  avoir  une  base  fixe  et  ne  pas  se  livrer 
à  des  appréciations  contestables;  mais,  peut-être  pourrait-on  échapper  à  cette  alter- 
native d'encourir  le  reproche  d'exagération,  si  l'on  adopte  le  jeu  plein  des  droits, 
ou  celui  d'arbitraire,  si  on  veut  l'estimer  à  tâtons,  en  recourant  au  système  que  je 
proposais  devant  vous  en  1889  pour  résoudre  celte  difficulté,  dont  je  signalais 
la  gravité  épineuse.  Je  demandais  alors  de  chercher  à  dégager  cette  répercussion 
du  droit  protecteur  par  les  faits  eux-mêmes  en  dehors  de  toute  idée  préconçue, 
en  interrogeant  les  mercuriales  simultanées  sur  les  marchés  libres  et  sur  le  marché 
protégé,  et  en  dressant  des  courbes,  dont  l'écart  doit  faire  apparaître  aux  yeux  l'in- 
fluence de  la  taxe  et  permettra  d'en  avoir  la  mesure. 

Enfin,  et  ce  sera  ma  dernière  critique,  je  relèverai  encore  dans  le  budget  qu'on 
nous  présente,  l'absence  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Bien  que  le  rapport  sommaire  placé  en  tête  des  annexes  se  taise  sur  cette  omis- 
sion, M.  Beaurin-Gressier  a  cherché  à  la  justifier  dans  son  exposé  verbal  par  deux 
considérations  que  je  résume  :  d'abord,  cette  charge  serait  déjà  comptée  dans 
d'autres  articles  du  budget,  par  exemple  à  celui  des  transports;  ensuite  ces  im- 
pôts se  traduisent  par  un  amoindrissement  du  capital  et  non  par  une  réduclion  du 
revenu.  Je  crois  l'une  et  l'autre  exphcation  également  contestables. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  je  ne  vois  aucune  compensation  forcée  entre 
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les  impôts  que  je  paie  comme  voyageur  en  chemin  de  fer  ou  comme  expéditeur  de 
marchandises  en  petite  vitesse,  et  ceux  c|ue  je  supporte  comme  détenteur  d'actions 
ou  d'obhgations  de  l'Est  ou  du  Nord.  A  plus  forte  raison,  cette  compensation  ne  se 
fera-t-elle  pas,  si,  ne  possédant  aucune  valeur  mobilière,  je  voyaj^'-e  fréquemment 
en  wagon,  ou  si,  casanier  et  sans  contact  avec  le  chemin  de  fer,  j'ai  ma  fortune  en 
liires  de  nos  geandes  compagnies. 

Je  m'explique  l'embarras  de  M.  Beaurin-Gressier  pour  trouver  la  place  de  cet  im- 
pôt dans  son  budget  des  dépenses.  C'est  en  effet  un  impôt  qui  repose,  non  sur  la 
consommation,  mais  sur  le  revenu,  et  qui  se  serait  fait  jour  certainement,  si  le  bud- 
get des  recettes  avait  été  placé  en  regard  du  budget  des  dépenses. 

Quant  à  la  rai.-ion  d'après  laquelle  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
se  traduit  par  une  privation  d'une  fraction  correspondante  du  capital,  c'est-à-dire 
par  une  sorte  de  confiscation  partielle,  dont  souffre  le  détenteur  du  titre  au  moment 
de  l'établissement  de  l'impôt,  mais  dont  seraient  indemnes  les  détenteurs  posté- 
rieurs, elle  peut  avoir  sa  valeur  en  philosophie  financière,  mais  elle  n'est  pas  de 
mise  ici.  11  s'agit  en  effet  de  mesurer  l'importance  des  impôts  qui  pèsent  sur  un 
budget  donné  et  l'on  ne  peut  négliger  ces  impôts,  dont  le  poids  varie  pour  un 
même  budget  de  dépenses,  suivant  que  les  revenus  sont  fonciers  ou  mobiliers,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  suivant  que  les  titres  possédés  sont  nominatifs  ou  au  porteur, 
soumis  ou  soustraits  à  l'impôt  de  4  p.  100.  • 

J'en  ai  fini  maintenant  avec  mes  petites  chicanes  de  détail  (1  )  ;  mais  je  serais  désolé 
si  elles  pouvaient  faire  douter  de  la  profonde  estime  que  j'ai  pour  ce  travail,  dont 
je  souhaite,  non  seulement  la  diffusion,  mais  encore  la  généralisation.  11  s'agit  en 
effet  d'une  élude  considérable,  mais  isolée,  donnant  la  situation  d'une  famille  dé- 
terminée en  1804.  11  est  clair  que  bon  nombre  d'effets  fiscaux  d'enregistrement  et 
de  mutation  ne  sont  pas  consignés  dans  ce  budget,  parce  que  la  famille  n'a  pas 
eu  à  faire  à  eux  ;  mais,  en  dehors  d'elle,  ils  se  sont  produits  et  ajoutent  effective- 
ment leur  poids  à  la  charge  qui  pèse  sur  l'ensemble  des  contribuables.  C'est  par 
la  multiplication  de  ces  budgets  individuels,  de  eus  coups  de  sonde,  qu'on  arrivera 
h  saisir  la  vérité  totale  et  à  ne  laisser  échapper  aucune  de  ces  taxes,  qui,  d'un  mo- 
ment à  l'autre  de  notre  vie,  fini-ssent  par  atteindre  chacun  de  nous,  liodic  mihi, 
riris  lihi  ! 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  d'exprimer  deux  impressions  très  fortes  qui 
sont  ressorties  pour  moi  de  l'élude  du  travail  de  M.  IJeaurin-Gressier  et  qu'il  m'est 
impossible  de  contenir,  malgré  les  efforts  que  j'ai  faits  pour  me  cantonner  sur  le 
terrain  statistique. 

La  première,  c'est  que  l'impôt  en  France  a  un  caractère  de  capitation,  qu'il  est 
proportionnel  aux  charges,  et  iju'il  frappe  durement  les  familles  en  proportion  de 
leur  effectif.  Notre  système  fiscal  semble  conçu  de  manière  à  faire  expier  la  fécon- 
dité par  un  supplément  de  charges,  c'est-à-dire  à  peser  plus  lourdement  sur  les  fa- 
milles nondjreuses  (|ue  sur  les  autres,  aussi  bien  l'impôt  direct  (jue  l'impôt  indirect, 
aussi  bien  les  droits  de  mutation  par  décès  que  ceux  de  mutation  entre  vifs.  Nous 
avons  déjà  signalé  cette  lâcheuse  tendance  dans  nos  récentes  discussions  sur  le 
mouvement  de  la  population  en  France  et  elle  est  énergiquementmise  en  relief  par 
la  monographie  de  M.  Beaurin-Gressier. 

La  seconde  impression,  (|ui  se  dégage  de  son  élude,  c'est  la  lourdeur  des  charges 
(|ui  pèsent  sur  le  contribuable  français,  et  qui  se  traduisent,  dans  le  cas  particulier 
de  notie  ami,  par  deux  dîmes  et  demie.  Pressuré  de  toutes  parts,  rançonné  pour 
tous  ses  actes,  pour  naître,  pour  vivre  et  pour  mourir,  ce  contribuable  est  à  bout 
de  forces;  il  fléchit  sous  le  poids;  il  demande  grâce  (2).  Ses  revenus  sont  entamés 


(1)  On  pourrait  pncore  se  deniaurier  si  l'on  n'a  pas  exagéré  l'impôt  sur  la  poste  en  ne  comptant  pas 
dans  les  dépenses  d'exploitation  les  frais  du  transport,  qui  s'opère  gratuitement  par  les  compagnies  de 
clicmius  de  fer  en  vertu  de  leur  cahier  des  charges... 

(2)  Cette  .situation  est  loin  d'être  particulière  à  la  France.  «  Le  Parlement  et  le  Gouvernement  ne  com- 
pminenl-ils  pas,  —  disait,  il  y  a  queliiues  jours  il  peine,  mon  éloquent  ami,  M.  Lu//.alti,  devant  la 
Ohamhri'  italienne,  —  que  la  faculté  eontrihutive  de  notre  pays  est  presque  tarie  ?..   Tout  ce  qui,  dans 
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de  lous  les  côtés  :  l'intérêt  des  placements  mobiliers  s'abaisse  ;  les  conversions  ré- 
duisent incessamment  les  renies;  les  produits  de  l'industrie  deviennent  aléatoires 
sous  l'influence  de  plusieurs  causes  convergentes  ;  l'agriculture  subit  une  crise  re- 
doutable ;  la  faculté  d'épargne,  qui  était  une  des  forces  de  ce  pays,  est  gravement 
atteinte  ;  les  budgets  domestiques  ont  peine  à  s'aligner  ;  la  France  cesse  de  s'enri- 
cliir,  si  même  elle  ne  s'appauvrit.  Caveant  comules!  Dans  son  intérêt  même,  le 
fisc  a  tout  intérêt  à  nous  ménager.  On  ne  peut  plus  songer  à  augmenter  nos  charges, 
et  il  faut  sérieusement  s'occuper  de  les  réduire,  c'est-à-dire  de  diminuer  les  attri- 
butions de  l'État,  ce  qui  est  le  seul  moyen  efficace  d'obtenir  des  économies  signi- 
ficatives. 

Voilà,  entre  autres  conclusions,  l'une  de  celles  qui  se  dégagent  le  plus  nettement 
du  travail  de  M.  Beaurin-Gressier.  J'espère  qu'elle  fera  réfléchir  ceux  qui  disposent 
de  l'impôt.  Aussi  n'est-ce  plus  seulement  comme  statisticien  que  je  renouvelle  mes 
remerciements  à  notre  ami;  mais  c'est  encore  comme  contribuable,  à  cause  du  ser- 
vice qu'il  nous  a  rendu  de  mesurer  et  de  faire  surgir  aux  yeux  de  tous  l'énormité 
de  notre  charge  fiscale,  dont  la  pesanteur  totale  se  dérobait  derrière  la  multipli- 
cité des  impôts  partiels  qui  en  sont  les  composantes.  (Applaudissements.) 

M.  DE  FoviLLE,  en  demandant  la  parole,  se  proposait,  comme  M.  Cheysson,  de 
remercier  diabord  M.  Beaurin-Gressier  de  l'excellente  initiative  qu'il  a  prise  et 
de  formuler  ensuite  quelques  critiques  amicales  en  ce  qui  concerne  la  seconde 
partie  de  son  remarquable  travail.  L'enquête  si  minutieuse  à  laquelle  notre  collègue 
a  soumis  son  propre  budget  lui  assure  la  gratitude  de  tous  les  statisticiens  ;  mais,  au 
dehors,  ce  qu'on  remarquera  surtout  c'est  la  conclusion  relative  aux  sacrifices  que 
l'impôt,  à  l'heure  actuelle,  fait  peser  sur  une  famille  comme  la  sienne.  Bien  qu'il 
s'agisse  d'un  cas  particulier,  tout  le  monde  généralisera  plus  ou  moins  :  et  c'est 
là,  en  somme,  le  grand  intérêt  des  savantes  analyses  de  M.  Beaurin-Gressier  ;  mais 
c'en  serait  aussi  le  danger  si  les  résultats  qu'il  vient  de  livrer  à  la  publicité  étaient 
sujets  à  caution.  Il  est  bon  que  le  contribuable  français  sache  exactement  ce  que 
le  fisc  lui  prend  ;  il  serait  regrettable  de  lui  faire  illusion,  soit  en  exagérant,  soit 
en  dissimulant  l'importance  actuelle  de  nos  charges  fiscales. 

En  fait,  M.  de  Foville  reconnaît  que,  si  l'auteur  de  la  communication  lui  semble 
pécher  quelquefois  contre  l'exactitude,  c'est  tantôt  par  omission,  tantôt  par  exa- 
gération, de  sorte  qu'il  peut  y  avoir  compensation,  jusqu'à  un  certain  point,  entre 
les  rectifications  diverses  qui  paraissent  désirables. 

D'abord  une  toute  petite  querelle,  qui  n'aurait  même  pas  de  raison  d'être  si  nous 
n'étions  pas  dans  le  domaine  réservé  des  chiffres.  Il  existe  des  taxes  proportion- 
nelles dont  le  taux  s'accuse  de  lui-même,  comme  le  droit  du  dixième  sur  les  recettes 
des  théâtres  (droit  des  pauvres)  ou  sur  le  prix  des  places  de  chemin  de  fer  (12  p. 
100  avec  les  décimes).  M.  Beaurin-Gressier  inscrit  dans  son  tableau  10  p.  100  ou  12 
p.  100,  et  il  est  probable  que  tout  autre  eût  commencé  par  faire  comme  lui.  Il  suf- 
fira pourtant  d'appeler  son  attention  sur  ce  point  pour  lui  faire  reconnaître  que 
lorsqu'une  taxe  de  10  p.  100  s'ajoute  à  un  prix  de  100  fr.  par  exemple,  le  taux 
réel  de  cet  impôt,  pour  le  contribuable  qui  paie  110  fr.,  n'est  pas  de  10/100,  mais 
de  10/110,  soit  1/1-1  au  lieu  de  1/10.  La  même  observation  s'applique  à  certains 
droits  de  douane,  tels  que  l'auteur  les  a  calculés.  Il  ne  s'agit  là,  en  tout  cas,  que 
d'une  très  légère  retouche. 

Ce  qui  paraît  beaucoup  plus  sérieux,  c'est  la  façon  dont  sont  traitées  les  con- 
tributions directes  et  la  taxe  de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
M.  Beaurin-Gressier  est  propriétaire,  en  province,  d'une  maison  qu'il  occupe  lui- 
même,  concurremment  avec  son  appartement  de  Paris.  Si  cette  maison,  pour  la- 
quelle il  est  versé  au  percepteur  524  fr.  par  an,  comporte  une  valeur  locative  de 
2620  fr.,  le  taux  de  la  taxation  est  de  20  p.  100;  or  l'auteur  compte  100  p.  100, 
comme  si  ces  52-4  fr.  représentaient  une  contribution  purement  personnelle,  une 


notre  pays,  vit  du  travail  et  du  traBc  a  le  droit  de  demander  trêve  et  paix.  Oui,  trêve  et  paix  pour  le 
contribuable  italien!  »  (Discours  de  M.  Luzzatti  au  Parlement  italien  le  8  juillet  1895.) 
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soi^e  de  capitation  ne  correspondant,  à  aucune  jouissance.  La  critique  de  M.  Cheys- 
son,  sur  ce  point,  est  irréfutable.  Quant  aux  actions  et  obligations  que  notre  col- 
lègue a  en  portefeuille,  il  n'en  est  pas  même  question  dans  ses  tableaux.  C'est, 
nous  dira-t-il,  de  l'impôt  sur  le  capital  que  la  taxe  de  4  p.  100,  car  du  jour  où 
ce  prélèvement  s'opère,  la  valeur  vénale  du  titre  s'abaisse  d'autant  et  tout  est  dit. 
Soit  :  rimp"St  auquel  est  assujetti  le  revenu  d'un  portefeuille  peut  être  assimilé  à 
une  réduction  de  capital  ;  mais  une  réduction  de  capital  entraine  aussi  une  perte 
de  revenu  ;  et,  dans  l'inventaire  dressé  par  M.  Beaurin-Gressier,  c'était  bien  le  cas 
de  choisir  cette  seconde  interprétation,  car  —  tout  au  moins  pour  les  titres  pos- 
sédés depuis  longtemps  —  les  lois  des  29  juin  1872  et  26  décembre  1890  abou- 
tissent évidemment  pour  les  contribuables  à  un  appauvrissement  durable,  dont  ils 
ont  le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  faire  abstraction.  Et,  en  tout  cas,  la  situation 
étant  exactement  la  même  quand  il  s'agit  de  la  contribution  foncière,  comment 
admettre  qu'après  avoir  fait  entrer  dans  ses  comptes  tout  l'impôt  foncier,  M.  Beau- 
rin-Gressier en  élimine  toute  la  taxe  de  4  p.  100?  L'opinion  de  l'orateur,  c'est 
qu'il  fallait  faire  état  de  l'un  et  de  l'autre,  en  mettant  en  regard  de  la  somme  per- 
çue le  revenu  auquel  s'applique  cette  amputation  partielle.  En  raisonnant  comme 
l'a  fait  M.  Beîlurin-Gressier,  certains  impôts  pourraient  doubler  tous  les  ans  sans 
que  ses  calculs  en  soient  le  moins  du  monde  aiîectés.  Loin  qu'il  y  ait  lieu  d'éliminer 
la  taxe  de  4  p.  100  en  la  capitalisant,  il  serait  très  légitime  d'ajouter  au  moulant 
des  impôts  que  chacun  de  nous  paye  au  jour  le  jour  une  annuité  représentative 
des  droits  de  mutation  entre  vifs  ou  par  décès  qui  viennent,  de  loin  en  loin,  amoin- 
drir les  fortunes  privées  au  profit  du  trésor  public. 

La  troisième  observation  de  M.  de  Foville  lui  est,  comme  la  précédente,  com- 
mune avec  M.  Cheysson.  11  s'agit  de  la  soi-disant  protection  douanière.  Dans  cer- 
tains cas,  pour  le  blé,  par  exemple,  l'orateur  aurait  admis  volontiers  que  la  majo- 
ration du  prix  se  mesure  exactement  à  la  quotité  des  droits  de  douane.  Mais  il  y 
a  bien  des  marchandises  pour  lesquelles  cette  équivalence  n'existe  évidemment 
pas.  Le  mode  de  calcul  adopté  par  notre  collègue  exagère  donc  nos  charges  doua- 
nières, qui  sont  déjà  assez  lourdes  en  réalité  pour  qu'on  se  dispense  de  les  grossir 
arbitrairement.  D'autre  part,  à  ceux  qui  voudraient,  sur  ce  point  comme  sur  d'au- 
tres, généraliser  les  conclusions  de  M.  Beaurin-Gressier,  il  faut  rappeler  que  l'ar- 
gent que  nous  font  perdre  les  tarifs  douaniers  rentre  en  partie  dans  la  poche  des 
producteurs  fiançais,  qui  sont  eux  aussi  des  contribuables. 

M.  de  Foville  serait  tenté  de  formuler  encore  un  doute  à  l'égard  de  certains  cal- 
culs particuliers,  comme  ceiix  qui  tendent  à  dégager  la  part  de  l'impôt  dans  le  prix 
du  tabac  ou  du  gaz,  dans  les  tarifs  des  chemins  de  fer  ou  dans  les  taxes  postales. 
Tout  cela  est  très  complexe.  Pour  la  poste  M.  Beaurin-Gi'essier  prend  les  recettes 
et  les  dépenses  inscrites  au  budget,  en  défalquant  les  subventions  maritimes.  Cette 
défalcation  peut  se  justifier  ;  mais  si  nous  écartons  ces  millions-là,  ne  devrions- 
nous  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte  ceux  qui  représentent  les  pensions  de 
retraite  du  personnel  postal  et  qui,  pour  avoir  été  rejetés  dans  le  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  n'en  existent  pas  moins.  Il  y  aurait  quelques  corrections  de  ce 
genre  à  recommander  à  notre  collègue. 

D'une  manière  générale,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  travail  soumis  à  la  So- 
ciété soulevait,  pour  la  plupart  des  dépenses  qui  s'y  trouvent  mentionnées,  un  pro- 
blème insoluble,  le  problème  de  l'incidence  des  impôts.  Le  prix  d'un  pain  de  sucre, 
le  prix  d'une  bouteille  de  vin,  le  prix  d'un  meuble  ou  d'un  habit  se  compose  d'une 
foule  d'éléments  successivement  totalisés.  Cent  personnes  peuvent  avoir  coopéré  à 
la  même  production  et  toutes  ont  rencontré  plus  d'une  fois  le  fisc  sur  leur  chemin. 
Or,  sans  doute,  c'est  le  commun  désir  de  quiconque  vend  son  travail  ou  ses  pro- 
duits de  se  faire  rembourser  par  l'acheteur  l'impôt  qu'il  a  payé,  et  l'on  y  réussit 
souvent;  mais  souvent  aussi,  de  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  faut  renon- 
cer à  ce  remboursement  et  passer  aux  profits  et  pertes  les  sommes  que  l'Etat  a 
prélevées.  Il  nous  est  donc  impossible  de  dire  sûrement,  quand  nous  payons  10  fr. 
à  notre  épicier  ou  à  notre  tailleur,  ce  que  ces  10  fr.  contiennent  d'impôt.  Et  cela 
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seul  nous  autoriserait  à  envelopper  d'un  graiiii  point  d'interrogation  tout  ce  curieux 
tableau  noir  et  blanc  que  la  Société  a  eu  devant  les  yeux. 

Mais,  plus  l'entreprise  était  épineuse,  plus  il  faut  savoir  gré  à  M.  Reaurin-Gres- 
sier  d'avoir  mis  tant  de  courage,  tant  de  patience  et  de  sincérité  au  service  d'une 
enquête  ardue  et  délicate  entre  toutes.  M.  de  Foville,  en  exprimant  le  vœu  que 
l'auteur  veuille  bien  réviser  lui-même  ses  calculs,  avec  ou  sans  le  concours  des  spé- 
cialistes qui  font  partie  de  la  Société,  espère  que  son  savant  collègue  et  ami  ne 
verra  dans  ce  désir  qu'une  preuve  de  plus  de  l'importance  que  nous  attribuons  tous 
à  un  travail  aussi  nouveau  que  suggestif. 

M.  Jules  Fleury  exprime  le  regret  qu'il  éprouve  à  ne  pas  partager  les  opinions 
qui  viennent  d'être  exprimées  par  deux  savants  éminents  autant  que  sympatliicjues 
qu'il  s'bonore  de  considérer  comme  des  maîtres.  11  ne  voit  pas,  en  ell'el,  entre  le 
travail  de  .M.  Beaurin  et  la  monographie  suivant  la  méthode  Le  Play,  l'analogie  que 
croit  y  trouver  M.  Cheysson.  M.  Beaurin  a  cherché  à  mettre  en  relief  les  charges  fis- 
cales qui  pèsent  sur  la  famille  dont  il  a  parlé.  Ce  n'est  pas  là  le  but  que  paraissent 
se  proposer  les  monographies,  faites  surtout  pour  émouvoir  le  moraliste  et  l'homme 
d'Etat.  Elles  ont  contribué  à  surexciter  ce  sentiment  de  pitié  pour  nps  semblables, 
(|ui  ris([ue  de  dégénérer  en  socialisme  ;  les  monographie.^,  en  effet,  font  voir  des 
maux  dont  elles  n'indiquent  pas  les  remèdes.  Par  leur  principe,  comme  par  leur 
méthode,  elles  ne  paraissent  pas  conduire  d'une  façon  très  sûre  à  la  généralisation 
qui  seule  est  scientifique.  Quel  parti,  par  exemple,  tirer  de  cette  constatation  qu'un 
chiffonnier  de  Paris  ne  consomme  annuellement  que  pour  2  fr.  de  boissons  fermen- 
lées?  Ou  c'est  une  erreur  d'observation,  ou  c'est  l'observation  d'un  cas  exceptionnel. 
M.  Fleury  ne  croit  donc  pas  qu'il  faille  reprocher  à  M.  Beaurin  de  ne  pas  s'être 
astreint  au  cadre  inflexible  dont  parlait  tout  à  l'heure  l'éminent  M.  Cheysson.  En 
second  lieu,  il  ne  semble  pas  non  plus  à  M.  Fleury  que  l'omission,  dans  le  travail  de 
M.  Beaurin,  des  impôts  qui  frappent  le  revenu  diminue  l'autorité  de  ses  conclu- 
sions. D'abord,  parce  que  ces  impôts  sont  plutôt  des  impôts  sur  le  capital,  leur 
valeur  en  Bourse  étant  directement  influencée  par  les  impôts  à  acquitter,  et  ensuite 
parce  que,  ce  qui  intéresse  dans  le  travail  de  M.  Beaurin,  c'est  le  rapport  de  l'impôt 
à  la  dépense.  Il  nous  a  montré  que  l'impôt  était  proportionnel  non  aux  ressources, 
mais  aux  besoins.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  tenir  compte,  comme  l'a  fait 
M.  Beaurin,  des  droits  de  douane,  dont  la  répercussion  sur  le  prix  des  choses  est 
certaine.  C'est  uniquement  parce  que  cette  répercussion  existe  que  les  privilégiés 
ont  mis  tant  d'ardeur  à  obtenir  les  tarifs  de  douane.  Il  se  peut,  qu'à  certains  mo- 
ments, la  répercussion  ne  soit  pas  complète  —  mais  il  s'en  faut  toujours  de  bien 
peu  —  et  M.  Beaurin  a  bien  fait  de  mettre  en  évidence  ce  fait  monstrueux,  que, 
grâce  aux  tarifs  de  douane,  les  privilégiés  vivent  aux  dépens  de  leurs  concitoyens 
—  et  que  leur  prélèvement  est  d'autant  plus  important  que  les  besoins  de  celui 
qu'ils  pressurent  sont  plus  grands. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  que  le  travail  si  intéressant  de  M.  Beaurin- 
Gressier  se  rapproche,  sur  beaucoup  de  points,  des  évaluations  que  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  avait  faites,  en  1883,  sur  le  poids  et  la  répartition  des  impôts  en  France, 
dans  la  3'  édition  de  son  traité  sur  la  Science  des  finances.  M.  Beaurin-Gressier  n'a 
omis  aucun  détail,  aucune  dépense;  quelques-uns  de  .«es  chiffres  p.nivent  être  con- 
testés et  il  n'en  peut  être  autrement  quand  on  descend,  avec  autant  de  minutie, 
dans  les  détails  d'une  !-tatistique  si  diilicde  à  faire;  mais,  en  bloc,  il  estime  que 
l'impôt  prélève  23  p.  100  sur  le  revenu  d'un  ménage  composé  de  9  personnes  et 
dépensant  annuellement  20000  fr. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  avait  fait  l'évaluation  d'un  ménage  d'ouvriers  composé 
de  3  personnes,  et  il  estimait  (jue  l'impôt  prélevait  10,80  p.  100  du  revenu  ;  il  avait 
fait  aussi  l'évaluation  des  impôts  que  paie  un  homme  ayant  80000  fr.  de  rente,  dont 
la  moitié  en  biens-fonds  et  l'autre  moitié,  par  parties  égales,  en  fonds  publics  et  en 
valeurs  mobilières  diverses  ;  d'après  lui,  ce  rentier  paierait  à  l'État,  au  département 
ou  à  la  ville,  bon  an  mal  an,  environ  17  p.  100  de  son  revenu. 
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On  pourrait  faire  d'autres  calculs  :  supposez,  par  exemple,  un  commerçant  qui, 
ayant  travaillé  toute  sa  vie,  s'est  retiré  des  affaires  et  a  placé  ses  économies  en  va- 
leurs mobilières  ou  en  rentes.  Il  supportera  les  mêmes  impôts  que  ceux  indiqués 
déjà  par  M.  Beaurin-Gressier;  il  supportera,  en  outre,  les  impôts  qui  frappent  les 
valeurs  mobilières;  ses  revenus  seront  atteints  par  les  conversions. 

Il  est  donc  permis  d'en  conclure  (jue  nos  impôts  sont  excessivement  lourds  et 
que  nous  arrivons  à  la  limite  qu'il  serait  dangereux  de  dépasser;  que  ce  soit  10,80 
p.  100  pour  les  ouvriers,  17  p.  100  pour  les  rentiers,  selon  M.  Leroy-Beaulieu,  ou 
2;3  p.  100  selon  M.  Beaurin-Gressier,  on  peut  dire  que  c'est  trop  lourd.  11  convient 
de  s'arrêter  dans  cette  voie;  le  contribuable  demande  grâce. 

M.  le  D' Jacques  Bertillon  est  frappé  de  ce  que  l'impôt  est  proportionnel  non 
pas  aux  ressources  mais  aux  charges;  on  incrimine  bien  à  tort  l'impôt  indirect, 
car  avec  l'impôt  direct,  le  résultat  serait  absolument  le  même.  M.  Bertillon  pense 
que  l'impôt  devrait  frapper  plus  lourdement  les  f.imilles  peu  nombreuses  que  les 
grandes  familles;  et,  en  exprimant  ce  desider aluni,  il  ne  sollicite  pas  une  faveur 
de  l'Ltat,  il  ne  demande  que  la  justice. 

M.  Dubois  de  l'Estang  serait  d'avis  de  séparer  dans  les  calculs  d'incidence  de 
l'impôt  ce  qui  est  protection  et  ce  qui  est  droits  de  douane  el  de  ne  faire  figurer 
([ue  les  perceptions  de  l'État.  Comme  les  questions  d'incidence  sont  presque  inso- 
lubles, il  lui  semble  que  M.  Beaurin-Gressier  a  suivi  la  meilleure  marche. 

Mais  il  estime  qu'il  faut  tenir  compte  des  impôts  sur  le  revenu,  puisque  l'impôt 
est  une  part  des  revenus  individuels  consacrée  aux  besoins  de  l'Étal,  ainsi  que  des 
droits  de  succession  et  de  mutation  transformés  en  annuités.  Ces  rectifications  faites, 
M.  Dubois  de  l'Estang  retrouve  les  chiffres  de  M.  Biiaurin-Gressier. 

La  proportion  accusée  par  celui-ci  est  effrayante,  car  une  grande  partie  des  res- 
sources de  la  famille  monograpbiée  provient  d'un  traitement  exempt  d'impôt;  si 
ces  ressources  provenaient  de  capitaux,  l'impôt  serait  majoré  des  taxes  sur  le  re- 
venu. A  l'heure  qu'il  est,  l'impôt  doit  prélever  40  p.  100  des  ressources  de  la 
France. 

M.  Limousin  dit  que  le  chiffre  d'impôt  accusé  par  M.  Beaurin-Gressier  sur  le  ta- 
bac est  trop  élevé,  car  il  représente  la  totalité  de  l'écart  entre  le  prix  de  revient  el 
le  prix  de  vente,  et  le  prix  de  revient  doit  s'accroître  d'un  bénéfice  industriel. 

il  ajoute,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  (jue  la  taxe  sur  les  blés  étran- 
gers ne  joue  que  (|uand  le  prix  du  blé  français  dépasse  20  fr.  50  c.  le  quintal. 

M.  Beaurin-Gressier  répond  que  plusieurs  points  visés  dans  la  discussion  sont 
examinés  dans  son  travail,  qui  paraîtra  in  extenso  dans  un  des  prochains  numéros 
du  Journal  de  la  Société. 

Il  a  fait  une  monographie  pour  une  année  déterminée  et  il  n'entend  pas  généra- 
liser. Comme  il  n'a  payé  ni  droits  de  succession,  ni  droits  de  mutation,  il  n'a  pas 
eu  à  en  tenir  compte,  il  s'est  préoccupé  des  impôts  qui  grèvent  la  production  et 
retombent  plus  ou  moins  sur  le  consommateur,  mais  il  ne  les  a  pas  chiffrés. 

S'il  n'a  pas  pris  le  cadre  de  Le  Play,  dont  il  reconnaît  les  avantages,  c'est  qu'il 
s'occupait  seulement  de  l'impôt.  Il  a  voulu  donner  des  chiffres  précis,  aussi  il  a 
pris  ceux  du  tarif  des  douanes  ;  il  aurait  craint  de  tomber  dans  l'arbitraire  en  se  ser- 
vant des  courbes  indiquées  par  M.  Cheysson  el,  juscpi'à  plus  ample  informé,  il  croit 
(pje  ses  résultats  se  rapprochent  beaucoup  de  la  vérité. 

D'accord  avec  M.  Leroy-Beaulieu,  il  a  éliminé  résolument  l'impôt  sur  le  revenu, 
car  cet  impôt  est  déduit  du  cours  d'achat  des  valeurs  donnant  le  revenu.  D'ailleurs, 
l'impôt  sur  le  revenu  est  déjà  porté  au  débit  du  compte  de  profits  et  pertes  de  la 
plujiart  des  sociétés  par  actions  et,  le  compter  dans  un  budget  privé  serait  un  véri- 
table double  emploi. 

M.  Beaurin-Gressier  exprime  à  ses  confrères  sa  gratitude  pour  leurs  bienveil- 
lanttts  crili(|ues  qui  prouvent  l'inlérêl  qu'ils  ont  pris  à  sa  communication. 

M.  le  Président  remercie  ceux  des  membres  de  la  Société  (jui  ont  pris  part  à 
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une  discussion  qui  n'est  pas  épuisée  et  pourra  être  reprise  à  la  séance  d'octobre, 
et  il  fait  tout  parliculièreraenl  appel  à  la  compétence  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
donné  leur  avis  sur  le  problème. 

La  séance  est  levée  à  li  h.  20. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  YvERNÈs.  A.  Vannacque. 


II. 

L'HISTOIRE  DE  LA  DÉMOGRAPHIE  (1). 

Le  mot  (le  démogra'phie  est,  je  crois,  d'origine  française.  M.  Guillard,  dont  le 
gendre  et  le  petit-lils  ont  nom  Bertillon,  est,  à  ma  connaissance,  le  premier  qui 
l'ait  employé.  Il  signifie  description  de  la  population.  D'autres,  particulièrement 
M.  Engel,  auraient  préféré  le  mot  démologie  qui  marquerait  davantage  le  caractère 
de  science.  Débat  d'importance  secondaire.  Nous  avons  une  idée  suffisante  de  ce 
qu'est  la  physique  ou  la  chimie,  quoique  les  mots  ne  définissent  guère  par  eux- 
mêmes  la  science  qu'ils  désignent.  Le  mot  démographie  a  prévalu  par  l'usage. 
Gardons-le. 

L'important  est  de  savoir  ce  qu'il  veut  dire.  Dans  mon  ouvrage  sur  la  Popula- 
tion française,  je  l'ai  défini  ainsi  :  «  La  démographie  est  la  science  de  la  population  ; 
elle  en  constate  l'état,  elle  en  étudie  les  mouvements,  principalement  dans  la  nais- 
sance, le  mariage,  la  mort  et  dans  les  migrations;  et  elle  s'efforce  de  parvenir  jus- 
qu'à la  connaissance  des  lois  qui  la  régissent.  C'est  la  science  de  la  vie  humaine 
dans  l'état  social;  c'est  bien  réellement  une  science  dans  le  sens  que  nous  donnons 
à  ce  mot,  puisqu'elle  a  un  objet  distinct,  nettement  déterminé  ». 

Toute  science  a  ses  bornes,  mais  les  savants  ne  s'accordent  pas  toujours  sur  le 
point  où  il  convient  de  les  poser,  parce  que  les  sciences  du  même  ordre  se  pénè- 
trent les  unes  les  autres  et  qu'il  y  a  des  savants  disposés  à  étendre  le  domaine  de 
celles  qu'ils  cultivent  au  détriment  des  autres. 

11  y  a  des  démographes  qui  se  renferment  strictement  dans  le  mouvement  et  l'é- 
tat de  la  population.  Il  y  en  a  d'autres,  au  contraire,  qui  pensent  que,  puisque  la 
démographie  est  chargée  d'étudier  la  vie  de  l'homme  en  société,  rien  de  ce  qui  se 
rapporte  à  l'homme  considéré  comme  être  social  ne  leur  est  étranger,  et  qui  ont 
ainsi  une  tendance  à  englober  toutes  les  sciences  dans  la  démographie.  C'est  trop 
peu  ou  trop.  Je  ne  crois  pas  qu'on  fasse  à  une  science  un  cadeau  enviable  en  pré- 
tendant lui  attribuer  des  domaines  que  d'autres  sciences  occupent.  Il  appartient  à 
chacune  de  cultiver  son  domaine  propre,  sauf  à  faire  entre  elles  des  échanges  de 
produits,  comme  il  convient  entre  bons  voisins. 

La  naissance  et  la  mort,  termes  extrêmes  de  la  vie,  et  le  mariage,  terme  inter- 
médiaire qui  est  la  cause  principale  de  la  naissance,  sont,  avec  les  mouvements  de 

(1)  Extrait  d'une  conférence  faite  au  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie  de  Budapest,  septembre  1891. 
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migration,  le  centre  des  études  démographiques  ;  autour  de  ce  centre  viennent  se 
grouper  des  phénomènes  complémentaires  ou  accessoires  qui  expliquent  les  pre- 
miers, comme  la  maladie,  l'hygiène,  la  densité,  l'état  et  la  répartition  de  la  richesse 
et,  d'une  manière  plus  générale,  les  questions  complémentaires  sur  l'état  matériel, 
intellectuel  et  moral  des  populations. 

On  est  encore  au  cœur  du  domaine  démographique  quand,  des  faits,  on  tire  des 
conclusions  et  qu'on  expose  les  lois  de  la  population.  C'est  à  peu  près  le  cadre  que 
je  m'étais  tracé  pour  composer  mon  ouvrage  intitulé  la  Population  française;  si 
j'en  suis  sorti  par  quelques  côtés,  c'est  d'abord  que  les  limites  ne  sont  pas  inflexi- 
bles et  qu'ensuite  un  livre  sur  la  population  n'est  pas  nécessairement  une  œuvre  de 
pure  démographie. 

On  a  écrit  sur  la  démographie  avant  que  le  mot  fût  inventé.  On  disait  alors  t  Sta- 
tistique de  la  population  »  ou  «  Statistique  »  tout  court.  La  première  expression 
est  acceptable,  quoiqu'elle  semble  enfermer  trop  la  démographie  dans  les  chiffres. 
Lj  seconde  ne  l'est  pas.  La  démographie  est  une  chose  et  la  statistique  en  est  une 
autre.  La  démographie  emprunte  sans  doute  à  la  statistique  ses  procédés  et  tra- 
vaille avec  les  chiffres  qu'elle  lui  fournit;  mais  la  statistique  s'applique,  outre  la 
démographie,  à  une  très  grande  variété  de  matières.  Tout  ce  qui,  dans  la  vie  so- 
ciale, peut  être  compté,  est  de  son  ressort. 

Est-elle  une  science  ?  Question  controversée.  Je  pense  qu'elle  est  un  procédé 
d'investigation  à  l'aide  duquel  on  dresse  des  inventaires,  mais  que,  n'ayant  pas  d'ob- 
jet propre,  comme  il  convient  à  une  science,  elle  ne  doit  pas  être  qualifiée  de 
science.  Elle  relève  aussi  bien  le  mouvement  du  commerce  ou  l'état  d'une  recette 
que  le  nombre  des  décès.  Il  y  a  des  statisticiens,  comme  mon  ami  M.  Bodio,  qui 
l'appellent  une  science  parce  qu'elle  a"sa  méthode  particulière  d'investigation  et 
d'exposition,  et,  à  ce  point  de  vue,  ils  pourraient  avoir  raison.  La  dénomination  est, 
d'ailleurs,  d'importance  secondaire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  statistique  est 
aujourd'hui  un  instrument  de  connaissance  indispensable  et  que  son  rôle  grandira 
à  mesure  que  les  sociétés  éprouveront  davantage  le  besoin  de  se  connaître. 

La  démographie  est  évidemment  une  science  sociale  puisque  les  sociétés  humai- 
nes sont  des  groupes  de  population.  Je  ne  cherche  pas  si  elle  est  la  plus  importante, 
je  ne  voudrais  pas  soulever  de  querelle  de  préséance.  Mais  je  prétends  que,  bien 
qu'elle  soit  de  date  relativement  récente,  elle  est  la  plus  rigoureuse  par  la  méthode 
et  par  les  résultats,  la  plus  solidement  assise  sur  l'expérience. 

On  a  écrit  de  beaux  livres  sur  la  politique;  peut-on  dire  que  la  science  de  la  po- 
litique soit  faite  ?  On  parle  pompeusement  de  la  science  sociale  ;  le  jour  où  elle 
existera,  l'esprit  humain  pourra  se  vanter  d'avoir  fait,  dans  le  monde  moral,  une 
découverte  aussi  grande  qu'a  été  celle  de  l'attraction  universelle  dans  le  monde 
matériel.  Mais,  jusqu'à  présent,  il  y  a  des  sciences  sociales  plus  ou  moins  ébauchées; 
quant  à  la  science  sociale,  c'est-à-dire  la  réduction  à  un  certain  nombre  de  lois 
simples  de  toutes  les  manières  d'être  des  hommes  vivant  à  l'état  social,  elle  n'existe 
pas.  Je  ne  parle  pas  ainsi  pour  découiBger  ceux  qui  poursuivent  leurs  études  dans 
celle  voie;  bien  loin  de  là,  je  voudrais  les  exciter  à  travailler  avec  méthode,  en 
les  tenant  en  garde  contre  la  présomption  de  croire  qu'ils  vont  toucher  un  but 
encore  forl  éloigné.  La  démographie,  au  contraire,  est  une  science  qui  existe  réel- 
lemrnl. 

Maintenant  que  je  l'ai  définie  et  que  j'ai  marqué  la  place  qu'elle  occupe,  je  vais 
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essayer  de  vous  expliquer  comment  elle  est  née  et  comment  elle  est  devenue  une 
grande  fille  qui  n'a  pas  terminé  son  éducation,  mais  qui  est  à  bonne  école. 

On  a  fait  de  la  démographie  longtemps  avant  qu'on  ne  songeât  à  la  science  dé- 
mographique, comme  M.  Jourdan,  dans  le  Bourgeois  gentilhomme,  faisait  de  la 
prose.  Vous  savez  que  le  roi  David  a  ordonné  à  son  général  de  dénombrer  son 
peuple  :  il  faisait  de  la  démographie.  Mal  lui  en  a  pris,  car  le  grand-prêtre  lui  a  dé- 
claré qu'il  avait  offensé  Dieu  et  ne  lui  a  laissé  que  le  choix  de  la  punition.  Les  Ro- 
mains faisaient  de  la  démographie  quand  leurs  censeurs  comptaient  et  classaient 
les  citoyens  d'après  leur  fortune.  Les  recensements  sont  néanmoins  restés  très 
longtemps  impopulaires.  Le  duc  de  Saint-Simon,  dans  ses  Mémoires,  en  parle  à  peu 
près  comme  avait  fait  le  grand-prêtre  du  temps  de  David. 

C'est  au  xvm"  siècle  que  se  trouve  le  berceau  de  la  science  démographique.  Ce 
siècle  a  eu  toutes  les  curiosités.  Dans  les  sciences  de  la  nature,  il  a  donné  nais- 
sance à  la  chimie,  à  la  géologie;  dans  les  sciences  morales,  il  a  mis  en  circulation 
les  mots  de  civilisation,  de  bienfaisance,  d'humanité,  qui  correspondaient  à  deg 
préoccupations  nouvelles.  S'il  a  eu  des  témérités,  il  faut  les  lui  pardonner  en  con- 
sidération de  son  ardent  désir  de  savoir. 

Il  a  eu  le  mérite  de  comprendre  qu'il  y  avait  une  science  de  la  vie  humaine  et  de 
tenter  d'en  découvrir  les  lois.  Graunt,  au  xvr  siècle,  Wilt,  moitié  plus  tard,  puis 
llalley,  calculant,  à  la  fin  du  xvii°  siècle,  sur  les  données  fournies  par  G.  Neumann, 
n'avaient  dressé  des  tables  de  mortalité  qu'en  vue  d'emprunts  d'argent. 

Le  premier  en  date  auquel  revient  le  mérite  d'avoir  eu  en  vue  la  connaissance 
scientifique  de  la  vie  humaine  est  un  Allemand,  pasteur  protestant  dans  l'armée  de 
Frédéric  le  Grand.  Sûssmilch  disposait  de  peu  de  documents;  mais,  en  écrivant  et 
en  publiant,  en  1741,  son  livre  :  Die  gœttHclie  Ordnung  in  den  Yerœnderuvgen 
des  menschlichen  Geschlechts  aus  der  Geburl,  dem  Tode  und  dcr  Fortpflanztmg 
desselben  erwiesen,  il  songeait,  vous  le  voyez  par  le  litre,  —  et  l'ordre  suppose  la 
loi,  —  à  l'ordre  (1)  dans  lequel  se  produisent  les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès;  il  avait  un  sentiment  vrai  de  l'ensemble  en  constatant  que  les  phénomènes 
se  manifestent  et  se  succèdent  avec  une  régularité  qui  est  précisément  la  loi  démo- 
graphique. 

En  France,  Miiabeau,  son  contemporain,  est  plutôt  un  précurseur  qu'un  démo- 
graphe ;  son  principal  ouvrage,  qui  poi'te  le  double  titre  de  VAmi  des  liomm£s  et 
de  Traité  de  la  population,  justifierait  plus  le  premier  que  le  second,  étant  semé 
de  vérités  piquantes,  mais  ne  reposant  sur  aucune  donnée  statistique. 

Le  premier  démographe  digne  de  ce  nom  qu'ait  eu  la  France,  si  l'on  omet  Vau- 
ban,  est  Deparcieux. 

La  table  de  mortalité  de  Deparcieux,  qui  était  encore  en  usage  pour  certains 
contrats  d'assurance,  il  y  a  peu  d'années,  est  bien  connue;  son  ouvrage:  Essai  sur 
les  probabilités  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  l'est  moins  et  c'est  regrettable, 
parce  qu'il  renferme  d'excellentes  choses  au  sujet  de  cette  durée  aux  différents 
âges  et  dans  différentes  conditions. 

Les  États  Scandinaves  doivent  être  notés  comme  ayant  fait,  dès  la  seconde  moitié 
du  xviii"  siècle,  des  recensements  généraux  de  leur  population,  en  même  temps 

(li  «  I/'onli'c  divin  dans  les  variations  du  genre  humain  prouvé  \\s.v  les  naissances,  les  décès  et  la 
reproducliou  des  liuumies.  » 
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qu'ils  complaient  les  naissances,  mariages  et  décès.  Wargentin  en  a  profité  pour 
dresser  la  première  table  de  survie  calculée,  non  sur  un  groupe  particulier  de 
personnes,  mais  sur  un  peuple  entier. 

Quand  j'aurai  cité  encore,  pour  la  France,  l'abbé  Expilly,  Messance  qui,  pour 
vérilier  l'hypothèse  de  Mirabeau  sur  la  diminution  de  la  population,  a  fait  de  solides 
études  sur  la  vie  humaine,  dans  plusieurs  généralités  de  France  ;  Dupré  de  Saint- 
Maur,  Buffon,  plus  tard  Duvillard  et  surtout  Moheau,  qui  est  trop  peu  connu  aussi, 
si  peu  qu'on  s'est  demandé  si  ce  nom  n'est  pas  un  pseudonyme  —  ce  que,  pour  ma 
part,  je  ne  vois  aucune  raison  de  penser  —  mais  qui,  cependant,  a  composé,  sur 
l'ensemble  de  la  démographie  française,  un  livre  intitulé  :  Recherches  et  considéra- 
lions  sur  la  population  de  la  France,  beaucoup  plus  méthodique  et  plus  complet 
(]uc  les  précédents,  je  vous  aurai  donné  une  idée  des  débuts  de  cette  science  qui 
n'avait  pas  encore  soixante  ans  d'existence  à  l'ouverture  du  xix°  siècle. 

C'est  ce  siècle  qui  lui  a  procuré  l'abondance  et  la  variété  des  matériaux  qui  l'ont 
définitivement  constituée. 

Le  xvir  siècle  avait  été  le  temps  des  concepts  de  l'esprit  :  Pascal,  Fermât,  Des- 
caites,  Newton.  Le  xviii"  siècle  avait  conseillé  l'observation.  Le  xix'  l'a  pratiquée 
et  vous  savez  quels  trésors  en  tout  genre  il  a  amassés  par  cette  méthode  et  com- 
ment il  a  renouvelé  et  élargi  les  sciences  naturelles  et  les  sciences  morales. 

Il  s'ouvre  par  les  deux  premiers  recensements  généraux  que  deux  grandes  na- 
tions d'Europe,  la  France  et  l'Angleterre,  ont  faits  de  leur  population  en  1801.  Les 
États-Unis  les  avaient  devancées  de  onze  ans  et  les  États  Scandinaves  d'une  cinquan- 
taine d'années.  Les  autres  peuples  européens  les  ont  successivement  imitées  et,  en 
184(3,  la  Belgique  a  fourni  le  modèle  d'un  déjiombrement  organisé  d'après  une 
méthode  scientifique  et  dans  l'intérêt  de  la  science. 

Dans  la  première  moitié  du  xix'  siècle,  la  plupart  des  États  ont  créé  des  bureaux 
de  statistique  et  le  premier  souci  de  ces  bureaux  a  été  de  recueilHr  des  données 
sur  l'état  et  sur  le  mouvement, de  la  population. 

C'est  à  la  fin  du  xviii'  siècle  et  au  commencement  du  xix°  siècle  que  Malthus 
publiait  les  éditions  de  son  Traité  de  la  population.  On  peut  discuter  ce  qu'on 
appelle  la  loi  de  Malthus,  je  l'ai  fait  dans  la  Population  française;  je  ne  crois  pas 
devoir  le  faire  ailjourd'hui,  mais  je  dois  dire  que,  si  le  pasteur  anglais  avait  trop 
peu  de  chilfres  de  statistique  à  sa  disposition  pour  résoudre  le  problème  dans  toute 
son  étendue,  il  était  inspiré  par  un  sincère  amour  de  l'humanité  et  il  a  fait  de  ce 
problème  un  des  points  fondamentaux  de  la  science  économique.  Il  n'est  plus  per- 
mis, désormais,  de  le  passer  sous  silence. 

Une  trentaine  d'années  après,  un  autre  homme  dévoué  aux  idées  d'humanité, 
l'astronome  belge  Quételet,  commençait  les  publications  qui  sont  deveimes  i«  P%- 
sique  sociale  et,  frappé  de  la  régularité  avec  laquelle  les  faits  se  produisaient  à  peu 
près  en  même  nombre  tous  les  ans,  en  variant  sous  l'influence  des  mêmes  causes, 
non  seulement  dans  l'ordre  physique,  comme  la  mort,  mais  dans  l'ordre  moral, 
comme  les  crimes,  il  contribuait,  avec  Guerry  en  France  et  quelques  autres,  à  ou- 
vrir des  horizons  plus  larges  à  la  démographie. 

J'ai  connu  Quételet  dans  ses  derniers  jours  :  il  a  été  un  des  promoteurs  des  con- 
grès scientifiques  du  genre  de  celui  qui  nous  réunit  aujourd'hui  et  je  puis  le  nom- 
mer parce  qu'il  n'est  plus.  Je  nommerai  aussi  volontiers  Wappieiis  et  Rûmelin  eu 
Allemagne;  Berg  en  Suède,  Farr  en  Angleterre  :  ils  sont  morts.  Je  n'ose  nommer 
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les  vivants  qui  ont  bien  mérité  de  la  science  démographique  :  je  blesserais  leur 
modestie.  Mais  je  puis  nommer  les  services  publics,  comme  le  Bureau  de  statistique 
du  rcfyaume  de  Prusse,  l'Office  impérfal  de  statistique  de  l'Empire  allemand,  le 
Bureau  du  royaume  de  Bavière,  le  Registrar  gênerai  d'Angleterre,  la  Statistique 
générale  de  France,  la  Statistique  générale  suédoise,  la  Direction  générale  de  sta- 
tistique du  royaume  d'Italie,  qui  est  aujourd'hui  le  secrétariat  de  l'Institut  interna- 
tional de  statistique,  le  Comité  central  de  statistique  de  l'Empire  d'Autriche,  le 
Bureau  de  statistique  du  royaume  de  Hongrie,  le  Comité  central  de  statistique  de 
Russie,  le  Bureau  de  statistique  de  Norvège  et,  parmi  les  Bureaux  de  statistique 
municipaux,  Budapest,  Berlin,  Paris,  Saint-Pétersbourg. 

Je  n'achève  pas  une  énumération  qui  est  superflue  pour  les  statisticiens  et  peu 
intéressante  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Je  voudrais  seulement  vous  faire  com- 
prendre qu'il  existe  dans  le  Monde  —  et  il  en  existe  dans  le  Nouveau  comme  dans 
l'Ancien  —  de  très  nombreux  et  très  importants  laboratoires  qui  amassent  sans 
cesse  et  combinent  les  données  statistiques  nécessaires  à  la  science  démographique. 

J'omettrais  un  point  considérable  dans  l'histoire  de  la  démographie  si  je  ne  di- 
sais aussi  un  mot  du  Congrès  international  de  statistique  créé  à  l'instigation  de 
Quételet;  il  a  tenu  sa  première  session  à  Bruxelles,  en  1853,  et  sa  dernière,  en 
1876,  à  Budapest.  Ni  moi,  ni  plusieurs  de  mes  collègues,  que  je  vois  ici,  nous  n'a- 
vons oublié  les  travaux  de  cette  session,  qui  ont  été  intéressants;  l'hospitaUté  cor- 
diale que  nous  avons  reçue  et  les  amitiés  que  nous  y  avons  contractées  et  qui  nous 
sont  encore  chères.  Le  Congrès  n'a  pas  seulement  appris  aux  statisticiens  à  se  con- 
naître en  les  rapprochant,  il  a  étudié  les  méthodes,  tracé  des  cadres,  indiqué  les 
lacunes  et  stimulé  les  administrations  à  les  combler,  cherché  à  introduire  l'unifor- 
mité dans  les  relevés  afin  de  rendre  les  résultats  comparables.  La  démographie  lui 
doit  beaucoup. 

L'Institut  international  de  statistique  continue  aujourd'hui  son  œuvre. 

Grâce  à  tous  ces  concours,  les  savants  ont  aujourd'hui  à  leur  disposition  une 
masse  énorme  de  matériaux  démographiques. 

Pour  chaque  peuple  civilisé,  à  peu  d'exceptions  près,  la  vie  et  la  mort  sont 
comptées  et  analysées,  les  éléments  de  la  population  sont  analysés;  les  moyennes 
sont  calculées  ;  chaque  grand  fait  a  sa  mesure  et  ses  moyennes'  propres.  De  ces 
moyennes,  on  tire  des  moyennes  générales.  Je  vous  mets  sous  les  yeux,  comme 
exemple,  les  moyennes  des  trois  grands  phénomènes  de  la  démographie,  pour 
l'Europe,  durant  la  période  1865-1883,  et  je  vous  prie  de  remarquer  qu'elles  sont 
établies  sur  environ  un  milliard  deux  cents  millions  de  faits  enregistrés  et  addition- 
nés par  les  bureaux  de  statistique  (1).  Peu  de  sciences  fondent  leurs  moyennes  sur 
un  tel  nombre  d'observations. 


1  000  habitants. 

Natalité.   .    . 

i  maximum 
*3o,5  i     .    . 
'   (  minimum 

•  Russie    .    .    . 
France    .    . 

46 

25 

Nuptialité .   . 

\  maximum 
8,41      .    . 
'   {minimum  . 

;  Serbie    .    .    . 
Irlande  .    .    . 

12 

4,6 

Mortalité  .    . 

j  maximum 
(minimum 

;  Croatie  .    .    . 
Norvège .    .    . 

38,7 
17,2 

(1)  Eu  comptant  seiilimient  deax  rccousemeuts  do  IST.î  à  1883  et  en  calculant  renregistrement  des 
naissauces,  mariages  et  décès  sur  350  uiillious  d'habitants. 
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Ue  ces  chiffres,  nous  pouvons  conclure  qu'il  y  avait,  pendant  cette  période, 
4  naissances  pour  3  décès  et  que  la  population  européenne,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'émigration,  aurait  augmenté  de  1  p.  100  par  an.  L'échelle  de  la  population  jus- 
tifie à  peu  près  ce  calcul;  car  le  nombre  des  habitants  de  l'Europe  était  de  175  mil- 
lions en  1804  et  de  360  en  1890';  il  a  doublé  en  moins  d'un  siècle. 

Les  moyennes  pour  un  même  peuple  varient  avec  le  temps  :  mais  la  variation  est 
en  général  assez  lente.  Sous  des  influences  diverses,  la  moyenne  peut  s'élever  ou 
s'abaisser;  mais  dans  une  période  d'une  vingtaine  d'années,  on  ne  verrait  pas  — 
à  moins  d'une  perturbation  très  grave  —  la  mortalité  de  la  Norvège  monter  au 
taux  moyen  de  la  Croatie,  ni  celle  de  la  Croatie  descendre  au  taux  moyen  de  la 
Norvège. 

Dans  une  période  séculaire,  les  changements  —  je  ne  parle  pas  de  changements 
accidentels,  mais  de  moyennes  normales  —  peuvent  être  considérables.  Ainsi,  la 
natalité  en  France  était,  en  moyenne,  de  S'a  par  1 000  habitants,  au  commence- 
ment du  siècle,  et  elle  est,  aujourd'hui,  de  22,0. 

11  y  a  eu,  en  Suède,  une  diminution  non  moins  considérable  depuis  le  milieu  du 
xviii'  siècle  et,  de  notre  temps,  depuis  une  vingtaine  d'années,  il  se  manifeste, 
dans  plusieurs  États,  particulièrement  en  Grande-Bretagne,  une  tendance  à  la  ré- 
duction de  la  natalité. 

Les  démographes,  dont  la  curiosité  est  insatiable,  et  peut  paraître  parfois  indis- 
crète, cherchent  à  fouiller  de  plus  en  plus  dans  les  détails  de  la  vie  et  même  dans 
les  secrets  de  la  famille.  Ils  se  plaignent  souvent  que  les  statistiques  officielles  ne 
leur  fournissent  pas  assez  abondamment  les  détails  dont  ils  auraient  besoin,  mais 
de  leur  côté,  les  statisticiens  officiels  ont  à  compter  avec  le  ministre  et  avec  le 
budget. 

Hier,  M.  Kôrôsi  nous  exposait  les  résultats  d'un  travail  intéressant  par  lequel  il 
était  arrivé  à  établir  les  chances  qu'un  ménage  de  Budapest  a  d'avoir  un  enfant 
dans  l'année,  chances  décroissant  avec  l'âge  ;  car  un  mari  de  2-4  ans  et  une  femme 
de  20  ans  ont  47  chances  sur  100,  tandis  qu'un  ménage  de  50  et  de  40  ans  n'en  a 
que  5,  cette  décroissance  se  manifeste  avec  une  régularité  qui  étonne,  et  qui  est 
une  nouvelle  preuve  que  ces  phénomènes  sont  régis  par  des  lois.  M.  Kôrôsi  s'est 
arrêté  à  58  ans  ;  un  malicieux  pourrait  lui  demander  d'aller  au  delà  et  de  dire  quelles 
sont  les  chances  d'un  vieillard  de  70  ans  épousant  une  jeune  et  jolie  femme. 

Si  la  démographie  a  de  fervents  adeptes  qui  disent  crûment  et  numériquement 
leurs  vérités  aux  peuples,  elle  a  aussi  ses  sceptiques.  Il  y  a  des  gens  qui  ne  croient 
pas  à  la  statistique. 

«  Ce  sont  des  balivernes,  disent-ils;  nous  savons  comme  on  fait  les  statistiques, 
les  recensés  trompent  les  statisticiens  en  faisant  des  déclarations  inexactes  et  les 
statisticiens  accommodent  les  chiffres  suivant  les  circonstances.  »  Sans  doute,  la  sta- 
tistique n'est  pas  parfaite  et  n'est  pas  même  toujours  sincère.  Mais  c'est  moins  en 
matière  de  démographie  qu'en  d'autres  matières  qu'on  peut  l'accuser  de  donner 
des  chiffres  de  fantaisie;  quant  aux  fau.sses  déclarations,  elle  en  est  quelquefois  la 
victime,  elle  n'en  est  pas  nécessairement  pour  cela  la  dupe. 

La  fixité  relative  des  rapports  et  des  moyennes  démographiques  le  prouve.  Ces 
rapports  et  ces  moyennes  sont  même  établis  avec  assez  de  précision  pour  que  le 
démographe,  dans  la  plupart  des  cas,  découvre  la  fraude,  quand  il  y  en  a.  En  voici 
nn  exemple.  Avec  les  données  du  recensement,  les  démographes  dres.'^ent  la  pyra- 
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mide  de  la  population,  c'est-à-dire  qu'ils  la  rangent  par  couches  superposées,  cha- 
que couche  étant  formée  des  individus  du  même  âge,  le  sexe  masculin  d'un  côté 
de  la  pyramide,  le  sexe  féminin  de  l'autre.  Ce  sont  autant  d'assises  qui  vont,  presque 
toujours  (pas  toujours  cependant),  en  se  rétrécissant,  depuis  la  première  enfance, 
qui  en  forme  la  base,  jusqu'à  l'extrême  vieillesse,  qui  en  est  l'étroit  sommet.  Cette 
figure  présente  une  courbe,  à  peu  près  régulière,  du  côté  des  hommes;  mais,  du 
côté  des  femmes,  il  y  a  deux  ou  trois  assises  qui  font  une  saillie  tout  à  fait  anor- 
male, de  23  à  25  ans,  et,  par  compensation,  des  assises  trop  courtes  dans  les  an- 
nées suivantes,  de  25  à  28  ans. 

La  fraude  se  décèle  elle-même;  il  y  a,  en  France,  des  femmes  de  plus  de  25  ans 
qui  se  rajeunissent...  pour  ne  pas  paraître  «  coiffer  Sainte-Catherine  ».  En  serait-il 
de  même  en  Hongrie  ?  La  bonne  opinion  que  j'y  ai  prise  des  femmes  me  défend  de 
le  supposer. 

Voici  un  autre  exemple.  Si  les  femmes  et  plus  encore  les  filles  ont  peur  de  pren- 
dre des  années,  les  vieillards,  très  âgés,  qui  tirent  vanité  de  leur  vieillesse,  aiment 
quelquefois  à  s'en  attribuer  gratuitement.  Les  démographes  savent  que  les  recen- 
sements enregistrent,  presque  partout,  plus  de  centenaires  qu'il  n'en  existe. 

A  l'époque  du  recensement  de  1886,  l'administration  française  voulut,  à  l'exem- 
ple d'autres  administrations,  contrôler  les  déclarations  faites  à  ce  sujet.  Constatation 
faite,  il  se  trouva  que  tous  ceux  —  à  une  exception  près  —  qui  avaient  déclaré 
être  centenaires,  étaient  des  gens  très  âgés,  en  effet,  mais  n'avaient  pas  encore  un 
siècle  révolu.  L'exception  s'est  produite  dans  le  V  arrondissement  de  Paris,  où  il 
se  trouvait  un  bulletin  de  centenaire.  Sur  l'ordre  du  ministre,  le  maire  manda  la 
personne  et  fut  surpris  de  voir  entrer  une  femme  d'une  trentaine  d'années  qui, 
très  intimidée,  s'excusa  en  balbutiant.  Elle  avait  cru  faire  une  bonne  plaisanterie. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  traiter  entièrement,  dans  cette  conférence,  de  l'his- 
toire de  la  démographie.  J'ai  voulu  seulement  vous  donner  une  idée  de  l'objet  de 
ses  études,  de  ses  origines,  de  ses  résultats  et  de  sa  situation  parmi  les  sciences 
sociales.  J'ai  atteint  mon  but  si  je  vous  ai  fait  comprendre  qu'elle  est,  en  effet,  une 
de  ces  sciences,  qu'elle  est  même,  plus  qu'aucune  autre,  fondée  sur  des  observa- 
tions extrêmement  nombreuses,  précises,  malgré  les  critiques  qu'on  peut  leur 
adresser  et  sur  des  inventaires  qui  embrassent,  non  certains  phénomènes,  mais  la 
totalité  des  phénomènes  à  expliquer. 

Le  corps  social  se  compose  de  tous  les  membres  de  la  société.  La  démographie 
est  le  bilan  de  ce  corps  social,  bilan  établi  unité  par  unité,  enregistrant  l'entrée  et 
la  sortie  de  toutes  les  existences  et  présentant  un  compte  détaillé  et  analytique, 
catégorie  par  catégorie,  de  l'actif  social,  c'est-à-dire  des  existences  présentes. 
La  démographie  est  donc  importante  par  elle-même,  puisqu'elle  traite  de  la  vie 
humaine;  elle  est  importante  aussi  par  la  relation  qu'elle  a  avec  les  différentes 
manières  d'être  du  corps  social,  dont  elle  reflète  les  modifications  accidentelles 
ou  permanentes;  à  ce  titre,  on  peut  la  considérer  comme  un  véritable  baromètre 
social. 

Permettez-moi,  en  terminant,  de  voiis  lire  quelques  lignes  de  la  Population 
française  qui  expliquent  ma  pensée  : 

«  Si  la  démographie  relève  des  mathématiques  par  ses  méthodes,  elle  est,  incon- 
testablement par  ses  résultats,  une  des  branches  considérables  de  l'économie  sociale. 
A  la  politique  qui  imprime  aux  nations  leur  marche  générale,  à  l'administration 
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qui  les  gouverne,  à  la  philosophie  qui  les  étudie,  à  l'économie  politique  qui  cherche 
le  meilleur  emploi  de  leurs  forces  productives  et  s'applique,  depuis  Malthus,  à 
déterminer  les  lois  de  la  population,  à  la  médecine  qui  défend  l'homme  contre  la 
maladie,  il  importe  de  bien  connaître  tous  les  éléments  qui  composent  ces  nations, 
de  pénétrer  le  secret  de  leur  organisme,  d'analyser,  en  quelque  sorte,  la  vie  et  la 
mort,  d'en  mesurer  l'intensité  et  d'en  discerner  les  causes,  de  chercher  comment 
les  sociétés  se  perpétuent  par  le  renouvellement  incessant  des  générations  et  pour- 
quoi le  nombre  des  hommes  augmente,  diminue  ou  demeure  stationnaire  dans  un 
pays,  de  démêler  quelles  conditions,  matérielles  ou  morales,  favorisent  ou  entra- 
vent leur  multiplication  et  exercent  une  influence  sur  leur  bien-être,  de  pouvoir, 
■par  le  rapprochement  des  phénomènes  qui  se  produisent  dans  la  composition  et 
dans  le  mouvement  des  diverses  populations  du  globe,  comparer  la  force  et  la 
croissance,  peut-être  même,  jusqu'à  un  certain  point,  entre  voir  l'avenir  des  États.  » 

Emile  Levasseur, 

(de  rinsUtut). 


III. 

LA  MORTALITÉ  DES  ENFANTS  DU  PREMIER  AGE  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC  LES  HABITATIONS  OCCUPÉES  PAR  LES  NOURRICES. 

Ce  travail  n'intéresse  que  les  enfants  âgés  d'un  jour  à  deux  ans  confiés  librement 
par  -leurs  parents  à  des  nourrices  mercenaires  ;  ces  enfants  sont  placés  soit 
dans  leur  commune  de  naissance,  soit  dans  le  département  dont  fait  partie 
leur  commune  de  naissance,  soit  dans  une  commune  d'un  département  autre  que 
celui  de  leur  naissance  ;  les  nourrices  sont  choisies  par  les  parents  dans  les  bureaux 
de  placement  ou  encore  elles  sont  mises  en  rapport  avec  les  parents  de  l'enfant  à 
élever  par  des  parents,  des  amis  ou  d'autres  intermédiaires  et  le  salaire  mensuel 
est  l'objet  d'une  convention  entre  les  parents  et  les  nourrices.  Tous  ces  enfants  sont 
surveillés  et  inspectés  conformément  à  l'article  i"  de  la  loi  du  23  décembre  1874 
qui  dit  que  tout  enfant,  âgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est  placé,  moyennant  salaire, 
en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  hors  du  domicile  de  ses  parents,  devient,  par 
ce  fait,  l'objet  d'une  surveillance  de  l'autorité  publique,  ayant  pour  but  de  protéger 
sa  vie  et  sa  santé. 

La  nourrice  doit  se  munir  d'un  certificat  municipal  et  d'un  certificat  médical,  et 
lorsqu'elle  est  munie  de  ces  deux  certificats,  le  maire  de  sa  commune  lui  délivre 
un  carnet  de  nourrice  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  23  décembre  1874 
et  à  l'article  30  du  règlement  d'administration  publique  du  27  février  1877. 

L'enfant  confié  à  une  nourrice  peut  être  élevé  par  celle-ci  au  sein,  au  biberon, 
au  verre,  etc.,  ou  bien  être  simplement  confié  en  garde  à  la  journée,  à  la  semaine  ou 
au  mois.  Il  est  à  noter  que  l'enfant,  surveillé  depuisl'âged'un  jour  àdeuxans,  peut 
cependant  être  confié  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  de  la  naissance,  que 
forcément  ce  ne  sont  pas  toujours  des  nouveau-nés  qui  sont  confiés  aux  nourrices 
cl  que  par  conséquent  les  enfants  ont,  avant  le  placement,  déjà  pu  faire  partie  des 
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catégories  voisines  de  la  naissance  et  qui  l'oumissent  la  plus  grande  dîme  mor- 
tuaire. Aucun  de  ces  enfants  n'est  un  enfant  assisté.  J'ai  étudié  la  mortalité  dans 
26  départements  que  j'ai  cru  devoir  diviser  en  trois  groupes. 

Le  premier  groupe  (tableau  I)  comprend  huit  déparlements  (Allier,  Ardennes, 
Calvados,  Eure,  Gironde,  Nièvre,  Rhône,  Seine)  dans  lesquels  la  mortalité  n'a  pas 
dépassé  10  p.  100  par  an  depuis  1884-1885  jusqu'en  1894,  quoique  cependant  ce 
taux  ait  été  dépassé  et  ait  atteint  10,05  en  1884  (Ardennes)  et  10,86  en  1885 
(Allier). 

Tableau  I.  —  Départements  dans  lesquels  la  mortalité  des  enfants  du  premier 
âge  placés  en  nourrice  n'a  pas  dépassé  10  p.  100  de  la  mortalité. 

1884.    1885.    1388.   1887.   1888.   1889.   1890.   1891.   1892.   1893.   1894. 
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Allier  .   .    . 

9,11 

10,86 

9,12 

7,27 

8,74 

» 

0,43 

6,56 

6,01 

» 

B 

Ardennes ,   . 

.      10,05 

7,67 

6,14 

6,27 

8,38 

8,31 

9,84 

5,34 

9,52 

5,74 

5,1 

Calvados .    . 

7,65 

6,99 

7,G6 

6,00 

5,93 

6,47 

6,26 

6,51 

6,84 

7,23 

» 

Eure    .    .    . 

» 

» 

8,66 

6,12 

7,13 

6,06 

6,70 

5,93 

8,22 

7,13 

5,5 

Gironde  .    . 

6,80 

6,03 

6,56 

5,91 

6,16 

3,99 

5,17 

4,24 

6,06 

6,96 

» 

Nièvre.   .    . 

7,24 

7,16 

7,62 

6,44 

6,26 

5,32 

7,77 

5,65 

8,38 

8,86 

• 

Rh6ne.   .    .    . 

7,98 

6,68 

8,34 

9,10 

7,25 

7,25 

7,59 

6,11 

8,10 

6,66 

» 

Seine  .    .    .    . 

8,80 

8,36 

7,95 

7,37 

7,47 

8,18 

7,91 

7,25 

7,80 

7,89 

» 

Le  deuxième  groupe  (tableau  II)  comprend  six  départements  (Loir-et-Cher,  Orne, 
Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Var,  Vaucluse)  dans  lesquels  il  y  a  des  enfants 
importés  d'autres  départements  et  dans  lesquels  la  mortalité  a  diminué,  quoique 
cependant,  dans  la  période  1884-1894,  il  y  ait  eu  des  périodes  d'augmentation  du 
taux  de  mortalité,  augmentation  dépendant  surtout  de  l'état  de  santé  des  enfants 
lors  de  leur  arrivée  en  nourrice. 

Tableau  II.  —  Départements  dans  lesquels  sont  importés  des  eniants  placés  en 
nourrice  et  dans  lesquels  la  mortalité  a  diminué  en  1893-1894.  (Il  y  a  dans  le 
cours  de  la  période  1884-1894  des  oscillations  dépendant  surtout  de  l'état  des  enfants  lors  de 
leur  arrivée  en  nourrice.) 

1884.    1885.   1886.    1887.    1888.   1889.    1890.    1891.   1892.    1893.  1894. 

Loir-et-Cher.    .  15,16 

Orne » 

Seine-et-Marne .  » 

Seine-et-Oise .   .  » 

Var »         15,43     15,19     17,20    14,33     14,74     14,71     14,59     13,46    13,13       . 

Vaucluse  .    .    .  18,65     17,91     17,38    20,05     15,04     14,82     17,25     15.64    17,73     13,26       • 

Le  troisième  groupe  (tableau  III)  comprend  douze  départements  d'industrie 
nourricière  à  importation  intensive.  Ces  déparlements  reçoivent  une  grande  partie 
des  30  p.  100  des  naissances  exportées  de  Paris  et  d'autres  grands  centres  (Lyon, 
Bordeaux,  Marseille)  ;  cependant  la  mortalité  diminue  dans  ces  départements  et  je 
citerai  le  département  d'Eure-et-Loir,  qui  n'a  pas  été  noté  dans  ce  tableau  et  dont 
la  mortalité  clail  de  17,19  en  1884;  celle  mortalité  est  devenue  11, 94  en  1893, 
après  avoir  élé  11,82  en  1888,  12,23  en  1889,  11,80  en  1890,  12,59  en  1891, 
12,53  en  1892.  Néanmoins,  dans  les  déparlemenls  de  ce  groupe,  la  morlalilé  alteinl 


13,47 

12, S2 

10,66 

9,25 

10,90 

11,05 

9,83 

11,74 

11,29     8,32 

U 

11,40 

9,07 

9,09 

7,47 

7,33 

7,65 

9,19 

8,36     6,38 

11,09 

» 

N 

» 

10,00 

10,00 

10,00 

11,99 

10,20     8,88 

10,70 

10,50 

12,30 

9,80 

10,20 

10,10 

10,30 

9,00 

»            » 
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10  p.  100  et  dépasse  même  le  plus  souvent  ce  taux  de  10  p.  100.  — Dans  la  Sarthe 
le  taux  de  mortalité  paraît  même  augmenter  (9,76  en  1887,  10,46  en  1893) 
en  raison  de  l'importance  de  plus  en  plus  fréquente  des  nourrissons  venant  spéciale- 
ment de  Paris  ;  l'élevage  artificiel  pratiqué  dans  ce  déparlement  est  aussi  une 
cause  de  l'augmentation  de  la  mortalité. 

Tableau  III.  —  Mortalité,  dans  les  départements  à  importation  intense,  des 
nourrissons  âgés  de  1  jour  à  2  ans. 


1884. 

Aisne 1G,46 

Aal>e » 

Cher  .....  . 

Loiret   ....  15,63 

Marne • 

Mayenne.   .    .    .  13,64 

Nord • 

Sarthe    ....  » 

Savoie • 

Haute-Savoie .    .  » 

Seine-lnférieare .  13,27 

Yonne    ....  • 


1885. 


1886. 


1888. 


1889. 


1890. 


1891.        1892. 


1893.       1894. 


11,29 

15,88 

9,69 

10,33 

9,48 

10,71 

8,72 

12,35 

10,77 

a 

9,62 

15,39 

10,10 

10,43 

9,45 

10,25 

9,48 

14,59 

12,45 

10,03 

11,74 

12,65 

12,45 

10,33 

9,10 

9,51 

8,40 

8,86 

7,86 

9,94 

12,97 

14,41 

11,66 

10,85 

10,48 

11,59 

10,69 

11,58 

9,75 

» 

15,37 

20,80 

10,25 

13,30 

10,63 

12,80 

9,08 

12,73 

11,49 

9,20 

8,27 

10,00 

8,43 

8,08 

11,73 

8,14 

7,26 

8,76 

9,27 

1) 

10,20 

10,14 

12,14 

10,97 

10,31 

10,67 

10,30 

11,49 

12,42 

10,30 

» 

» 

9,76 

8.89 

9,06 

8,41 

7,79 

10,08 

10,46 

» 

V 

» 

9,05 

6,69 

9,63 

11,11 

8,87 

11,39 

10,44 

» 

» 

11,36 

10,65 

8,90 

11,29 

n 

9,53 

12,91 

11,04 

» 

10,96 

13,58 

10,36 

9, il 

8,70 

9,46 

8,63 

9,39 

10,07 

» 

9,90 

12,71 

8,50 

8,99 

6,90 

11,15 

7,69 

11,60 

8,56 

7,38 

Dans  le  département  de  la  Seine,  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  dimi- 
nue généralement  pour  toute  l'étendue  du  département,  mais  il  est  intéressant 
d'observer,  suivant  les  circonscriptions  d'inspection  médicale,  les  taux  maximum  et 
minimum  de  mortalité. 


Tiux 
maximum 

delà 
morulil». 

Taux 
miDimum 

delà 
mortalité. 

Hortalltè 

daDs  In 

7«  circous- 

criptioD. 

Taux 
maximum 

delà 
mortalité. 

Taux 
miotmiim 

de  la 
morlalllé. 

Mortalité 

dans  la 

7«  eircons 

cription. 

1880.    . 

.        13,04 

5,47 

5,47 

1887     . 

12,80 

3,46 

8,55 

1881.    . 

12,59 

6,51 

6,51 

1888.    . 

12,76 

2,50 

5,58 

1882.    . 

12,31 

6,21 

9,66 

1889.    . 

12,16 

4,90 

10,55 

1883.    . 

15,85 

6,46 

9,13 

1890.    . 

11,39 

4,76 

6,46 

1884     . 

13,02 

5,26 

11,32 

1891.    . 

10,65 

4,62 

7,35 

1885.    . 

13,40 

5,01 

12,88 

1892,    . 

11,36 

4,11 

4,11 

1886.    . 

11,82 

4,50 

4,50 

Dans  la  période  1880-1892,  la  mortalité  dans  la  septième  circonscription  qui 
m'est  confiée  a  dépassé  trois  années  seulement  le  taux  de  10  p.  100,  mais  en  com- 
pensation, pendant  les  années  1880,  1881,  4886,  1892,  le  taux  de  mortalité  a  été 
le  plus  inférieur  obtenu  dans  toutes  les  circonscriptions  du  département  de  la 
Seine. 

Parmi  les  causes  si  diverses  qui  peuvent  avoir  une  inlluence  sur  l'élevage,  la 
santé  et  la  vie  du  nourrisson,  il  en  est  une  qui  dépend  du  logement  occupé  par  la 
nourrice.  Actuellement  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'habilalion  de 
la  nourrice  sont  relatées  ou  plutôt  doivent  être  relatées  dans  le  certificat  municipal 
délivré  par  le  maire.  En  réalité,  ce  certificat,  dont  la  déliviance  devrait  être  entou- 
rée de  toutes  les  précautions  administratives,  est  déUvré  par  le  secrétaire  de  la 
mairie  ou  un  des  employés  des  bureaux,  sans  enquête  préalable. 
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11  serait  désirable  que  la  connaissance  des  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité 
de  l'habitation  relevât  du  médecin-inspecteur  et  non  du  maire  de  la  commune  ; 
le  médecin-inspecteur  pourrait,  sitôt  après  qu'il  aurait  reçu  par  les  soins  du  maire 
le  certificat  purement  municipal,  se  rendre  au  domicile  de  la  nourrice  et  noter 
sur  le  certificat  médical  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  du  logement  de  la 
nourrice. 

Les  habitations  des  nourrices  doivent  préalablement  être  divisées  en  plusieurs 
catégories  suivant  la  densité  de  la  population,  les  centres  manufacturiers  ou  agri- 
coles, les  villes,  villages  ou  hameaux,  et  j'ai  établi  cinq  grandes  catégories: 

1°  Les  habitations  isolées  en  pleine  campagne  dans  les  villages  à  très  faible 
population,  les  hameaux  ou  les  métairies  ; 

2°  Les  habitations  isolées  autour  des  villes  à  petite  population; 
*  S"  Les  habitations  et  les  logements  occupés  par  les  éleveuses  d'enfants  autour 
des  grands  centres  d'industrie,  spécialement  des  mines  et  des  forges. 

Les  femmes  de  ces  pays  viennent  en  effet  dans  les  grandes  villes,  spécialement 
à  Paris,  se  placer  nourrices  sur  lieu,  et,  sitôt  leur  placement,  elles  font  reporter 
par  les  meneuses  leur  jeune  enfant  qui  alors  est  confié  à  une  parente,  à  une  voisine 
ou  à  une  nourrice  choisie  par  la  nourrice  sur  lieu  avant  son  départ  pour  la  grande 
ville  ; 

4°  Les  habitations  et  les  logements  des  nourrices  dans  la  banlieue  des  grandes 
villes  (Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  etc.)  ; 

5°  Enfin  les  logements  occupés  par  les  nourrices  dans  l'intérieur  des  grandes 
villes.  On  sait  en  effet,  qu'à  Paris  notamment,  il  y  a  des  nourrices  chargées  d'élever 
au  sein  ou  au  biberon,  en  sevrage  ou  en  garde,  des  enfants  qui  leur  sont  confiés  ; 
il  n'y  a  pas  de  semaine  que  le  Bulletin  de  la  statistique  municipale  ne  mentionne  le 
placement  de  10,  12,  15  enfants  dans  la  ville  de  Paris  sans  compter  les  placements 
qui  sont  effectués  sans  qu'aucune  déclaration  ne  soit  faite,  sans  que  la  nourrice 
soit  en  possession  du  carnet  prévu  par  la  loi  et  surtout  que  l'enfant  ne  bénéficie  de 
l'inspection  médicale. 

Le  nombre  des  placements  en  nourrice  dans  Paris  même  a  été  le  suivant: 

Enl888.   .   .   .         1636  En  1891.    .    .    .         1476 

En  1889.    .    .   .         1506  En  1892.    .   .   .         1269 

En  1890,   ...         1368 

Soit,  en  cinq  années,  7  255  enfants  confiés  à  des  nourrices  mercenaires.  L'enquête 
que  j'ai  faite,  et  dont  je  présente  les  résultats  à  la  Société  de  statistique,  est  relative 
à  quatre  communes  du  département  de  la  Seine.  Ce  sont  donc  les  logements  et 
habitations  de  la  quatrième  catégorie  qui  seront  étudiés  dans  ce  travail. 

Une  de  ces  communes  fait  partie  des  314  commîmes  ayant  de  5000  à  10000 
habitants,  elle  a  une  population  de  8375  habitants.  Les  trois  autres  font  partie  du 
groupe  des  127  communes  ayant  de  lOOOl  à  20  000  habitants,  elles  ont  respecti- 
vement une  population  de  17  526  habitants,  17505  habitants  et  10348  habitants: 
soit  pour  les  quatre  communes  une  population  de  45379  habitants. 

La  superficie  du  territoire  inspecté  est  de  2,284  hectares,  soit  pour  chacune  des 
quatre  communes  1  243  hectares,  374  hectares,  336  hectares  et  331  hectares.  Étant 
données  la  population  totale  des  communes  suburbaines  de  la  Seine  évaluée  à 
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6165.i9  habitants  et  la  superficie  de  ces  communes  suburbaines  qui  est  de  40574 
hectares,  cette  étude  porte  sur  un  peu  plus  du  onzième  de  la  population  suburbaine 
et  sur  une  surface  relative  égale  au  dix-septième  de  la  superficie  totale  des  com- 
munes suburbaines  de  la  Seine. 
Ces  quatre  communes  possèdent  5135  maisons  ;  de  ces  maisons: 

861  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée  ; 
2373  ont  un  étage; 
1431  ont  deux  étages;  .... 

368  ont  trois  étages; 

102  ont  quatre  étages  et  plus.  ... 

Elles  possèdent  15361  logements,  mais  4799  maisons  sont  occupées  et  habitées 
et  il  y  a  1  242  logements  vacants,  soit  un  total  de  14119  logements  occupés  et 
habités  (1). 

Quoique  ces  renseignements  datent  de  cinq  années,  ils  peuvent  encore  nous  être 
utiles,  d'autant  plus  que  la  statistique  présentée  actuellement  a  été  entreprise  de- 
puis une  dizaine  d'années.  Le  rapport  de  .M.  Boulin  ayant  paru  en  1890,  les  éva- 
luations peuvent  donc  nous  être  utiles  puisqu'elles  sont  établies  pour  une  année 
placée  au  milieu  de  nos  recherches. 

Maisons  isolées.  —  Les  nourrices  au  sein  occupaient  49  maisons  isolées  dont 
25  en  location,  19  maisons  en  propriété  dont  8  en  première  année  de  construction, 
5  maisons  occupées  gratuitement  par  des  gai'diens  de  propriétés. 

Les  nourrices  au  biberon,  au  nombre  de  57,  habitaient  des  maisons  isolées,  30 
de  ces  maisons  étaient  en  location,  25  maisons  étaient  en  propriété  dont  6  en 
première  année  de  construction,  et  deux  nourrices  logeaient  avec  leurs  père  et 
mère. 

Les  sevreuses  ou  gardeuses  occupaient  14  maisons  dont  8  en  location  et  6  en 
propriété.  Soit,  en  résumé:  120  maisons  isolées  dont  63  en  location,  50  en  pro- 
priété dont  14  en  première  année  de  construction,  5  habitations  gratuites  par 
suite  du  gardiennage  efl'ectué  de  la  propriété  et,  dans  deux  cas,  les  nourrices  habi- 
taient avec  leurs  père  et  mère. 

Lofjeuienis  au  rez-de-chaussée  avec  boutique.  —  16  nourrices  demeuraient  au 
rez-de-chaussée  avec  boutique;  dans  14  cas  il  y  avait  travail  effectué  dans  la  bou- 
tique (cordonnier,  etc.)  et,  dans  deux  cas,  il  n'y  avait  que  petit  commerce. 

Concierges.  —  40  nourrices  sont  concierges  et  habitent  soit  le  rez-de-chaussée, 
soit  au  premier  étage. 
Enfin  5  nourrices  occupaient  une  chambre  dans  un  hôtel  meublé. 


Tableau. 


(I)  Rapport  adressé  au  Ministre  des  Hoances  par  M.  Bouliu,  conseiller  d'État,  directeur  général  des 
coutributions  directes,  .sur  les  rétultoUs  de  iévalualion  det  propriétés  bâties.  Imprimerie  des  Jour- 
naux udiciols,  IS'JO. 
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Élevage  au  sein  suivant  les  étag-es. 


Rez-de-chaussée 
1"  étage 
2»     — 
3»     — 
4«     _ 

5«     — 

Total 


Logements 

ayant 
une  pièce 

sans  avec 

cuisine.      cuisine. 


12 

12 

13 

6 


43 


Logements 

ayant 
deux  piècfs 


30 


sans 

cuisine. 

87 
98 
67 
19 
6 


278 


48 
54 
41 
12 
2 
1 

158 


Logement» 

ayant 
trois  pièces 


Logements 

Nombre 

ayant 

Total 

de 

quatre  pièces 

cuisines 

et  plus 

des 

affét'eates 

avec  sans  avec  sana  avec    logements.        cea 

cuisine.      cuisine,    cuisine,    cuisine,    cuisine.  logements. 


31 
37 
25 
10 
1 
1 

105 


25 
18 
22 
10 
1 
1 

77 


131 

148 

110 

35 

6 

3 

433 


83 
82 
75 
26 
3 
2 

271 


La  cuisine  a  toujours  été  notée  comme  pièce  réservée  absolument  pour  prépa- 
rer les  aliments  ;  lorsque,  par  suite  de  l'absence  de  cette  pièce,  les  aliments  sont 
préparés  dans  une  des  pièces  d'habitation  autre  que  la  cuisine,  j'ai  noté  l'absence 
de  cuisine. 

Élevage  au  biberon  suivant  les  étages. 


Logements 

ayant 
une  pièce 

sans         arec 
cuisine,    cuisine. 

LogemeËta 

ayant 
deux  pièces 

sans              arec 
cuisine.         cuisine. 

Logements 

ayant 
trois  pièces 

Logements 
ayant 

quatre  pièces 
et  plus 

sans         avec 
cuisine,    cuisine 

Total 

des 

logements. 

Nombre 

de 

cuisines 

afférentes 

à 

ces 
logements. 

sans 

culsino. 

avec 
cuisine. 

— 

— 

— 



— 

— 

— 

— 

— 

— 

Rez-de-chaussée . 

7 

5 

60 

35 

34 

23 

7 

6 

108 

69 

1"  étage.  .   .   . 

15 

9 

49 

26 

16 

9 

1 

1 

80 

45 

2«    —  .   .    .   . 

8 

3 

29 

20 

11 

11 

3 

3 

51 

37 

3'    —  .    .   .    . 

2 

2 

13 

8 

4 

3 

» 

» 

19 

13 

4»    —  .   .    .    . 

• 

» 

3 

2 

» 

» 

» 

» 

3 

2 

Total  .    .    . 

32 

19 

154 

91 

64 

46 

11 

10 

261 

166 

Iiogements  des  nourrices  sevreuses  ou  gardeuses. 


Rez-de-ehaussée 
1"  étage. 
2»    —  , 
3»    —   . 
4"     —  . 

Total 


Logements 

ayant 
une  pièce 

sans        arec 
cuisine,  cuisine. 


Logements 

ayant 
deux  pièces 

sans  avec 

cuisine,    cuisine. 


Logements 
ayant 

trois  pièces 


sans 
cuisine. 


Nombre 
Total  de 

cui^nes 
des        aff&rentes 
à 

avec        sans        avec     logements.        ces 
cuisine,  cuisine,  cuisine.  logements. 


4 
6 
3 
1 
1 

15 


16 

27 

11 

4 

» 

58 


17 
7 
1 

» 

33 


23 


4 
9 
7 
1 

» 

21 


27 

43 

22 

6 

1 

99 


14 

28 

15 

2 

0 

59 
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Tableau  résumé  des  trois  tableaux  précédents. 


Log<-uieuls 

ayaut 
une  pif<-e 

liSu»          avei- 

Logements 
ayant 

Logein''ms 

ayaut 
trois  ))ièces 

saus            avec 

Logemenli 

ayaut 

qiiarre  pièces 

l'i  plus 

sans            avec 

Total 
logrt'mrutsi. 

Nombro 

do 
cuisines 
:ifiÏT.'Ut.s 

à 

ces 

s:iii9 

avf 

ciriftinf. 

eiiisino. 

ciiisioe.         t 

iiisine. 

cuisine. 

(-iiisiuf. 

t-uisinc. 

t'ilisiae 

logenifnts 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Rez-de-chaussée . 

23 

16 

163 

91 

70 

52 

10 

7 

2GC. 

IG6 

1"  étage.    .    .    . 

33 

20 

17-i 

97 

61 

36 

:t 

2 

271 

155 

•Tf        

24 

12 

107 

68 

■44 

40 

8 

/ 

183 

127 

3"     —   .    .    .    . 

9 

6 

;îr, 

21 

15 

M 

» 

. 

CO 

41 

4"     —  .    .    .    . 

1 

•       0 

8 

4 

1 

1 

» 

i, 

10 

5 

â'     —   .    .    .    . 

» 

0 

0 

1 

1 

1 

» 

» 

3 

2 

Total 


90 


54 


490 


282 


192 


144 


21 


ii; 


793 


496 


D'autre  part,  on  peut  établir  que  sur  266  nourrices  habitant  le  rez-de-chaussée 


131  sont  nourrices  au  sein; 
108  —  au  biberon; 

27  sont  sevreuses  ou  gardeuses. 


Sur  271  nourrices  habitant  le  premier  étage  : 

148  sont  nourrices  au  sein; 
80  —  au  biberon  ; 

■43  sont  sevrpuses  ou  gardeuses. 

De  mêine  aussi  pour  les  autres  étages  ;  183  nourrices  demeurent  au  deuxième 
étage  dont  : 

110  sont  nourrices  au  sein; 
51  —  au  biberon; 

22  sont  sevreuses  ou  gardeuses. 

00  nourrices  habitent  le  Iroisième  étage,  dont  : 

35  sont  nourrices  au  sein; 
19  —  au  biberon; 

G  sont  sevreuses  ou  gardeuses. 

10  habitent  le  quatrième  étage  dont  6  nourrices  au  sein,  :i  au  biberon  et  iino 
gardeuse  et  :i  habitent  le  cinquième  étage,  toutes  trois  nourrices  an  sein. 

.l'ai  noté  dans  ces  différents  tableuux  l'existence  des  cuisines,  et  le  dernier 
tableau  indique  que  sur  703  logements,  496  seulement  avaient  une  cuisine,  ce  ré- 
duit si  utile  à  tous  les  ménages  pour  la  préparation  des  aliments  et  si  nécessaire 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  et  297  logements  claieiit  privés  de  cuisina,  soit  une 
proportion  de  62  p.  100  des  logements  avec  cuisine  et  38  p.  100  sans  cuisine. 

Mais  de  ces  cui.>*ines  112  n'avaient  pas  de  fenêtre,  soit  22,62  p.  100  ;  9  avaient 
un  carreau  de  8  centimètres  sur  15  centimètres  ouvrant  sur  la  chambre,  4 
avaient  une  ouverture  de  25  centimètres  sur  25  centimètres  pour  l'aération,  une 
avec  une  demi-fenêtre  donnant  sur  l'escalier  servant  de  chambre  à  coucher  pour 
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un  enfant  et  51  cuisines  avec  une  demi-fenêtre  d'un  mètre  environ  de  hauteur 
sur  35  à  40  centimètres  de  largeur. 

Les  319  autres  cuisines,  soit  M,U  p.  100,  avaient  une  fenêtre  assez  large  pour 
permettre  une  aération  suffisante. 

Et  sans  vouloir  traiter  ici  l'iiygiène  de  ces  logements,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
d'attirer  l'attention  de  la  Société  sur  les  conditions  d'aération  de  ces  logements. 

Le  nombre  de  pièces  et  le  nomiire  de  fenêtres  sont  en  fonction  de  l'iiygiène  et 
de  la  salubrité  de  l'habitation  cl  je  puis  présenter  le  tableau  suivant.  Sur  974  locaux, 
total  de  tous  les  logements  ayant  fait  l'objet  de  cette  enquête  (défalcation  faite  de 
la  cuisine)  : 


N'ont  qu'une  pièce  , 

Ont  deux  pièces  .  . 

—  trois    —      .  . 

—  quatre  ■ —       .  , 

—  cinq     — 

A  six  pièces.    .    .  . 
A  sept    —  ... 


pour  100. 

114 

11,72 

571 

58,60 

244 

25,05 

34 

3,.50 

9 

0,93 

1 

0,10 

1 

0,10 

974 


Nombre  de  fenêtres  suivant  le  nombre  de  pièces  des  logements  habités  par  les 
nourrices  {déJ'uUation  faite  des  cuisines). 


LogfincDts 

composés 

de: 


1  pièce 

2  pièces 

3  — 

4  - 
5 

0     — 
7     - 


Tolal. 


I 

fcut'-lri'. 

;>2 

25 
3 

1  (1) 


121 


f''û6trc8. 

21 

610 

4G 

t 


584 


:i 
ffuôlres. 

1 

27 

183 

4 


215 


4 
fcnèlr.-s. 


3 

10 
2C 

2 

1 


5  0  7 

fpDt'tros.      fcuètres.      fcuètrci 


42 


10 


feuètn's. 

114 

571 

244 

34 

Ô 

1 

I 

974 


Si  ciiaque  pièce  avait  eu  sa  fenêtre  nous  aurions  eu  les  résultats  suivants  : 

114  logements  à  1  pièce 114 

571  -  à  2  pièces.    ......  1142 

•  244  -  à  3    — 732 

34  —  à  4    — 136 

9  —  à  5    -- 45 

4  —  à6    — 6 

1  -  à7— 7 

Soit  un  total  de  2  182  fenêtres.  L(î  chiffre  réel  ne  s'en  écarte  que  de  peu,  2 165  ; 
donc  99,16  des  pièces  ont  une  fenêtre. 

Le  tableau  ci-joint  résume  les  conditions  des  habitations  de  974  nourrices  obser- 
vées. 


(1)  Et  3  fenêtres  dites  tabatières. 
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„  .  /en  propriété 50 

Maisons  i       ,      ,.  „„ 

.    ,  1  on  location 63 

isolées  (               .  -,  -  r 

(1^0^  I  avec  gratuite 5 

."  '       \  demeure  des  parents  .    ......  2 

Logements  ^  rez-de-chaussée 266 

en         l  1"  étage 271 

location     '  2»     — 183 

dans        j  3*     — ...  00 

les  maisons  I  4"     —         10 

(793)       '  5»     — 3 

Boutiques    j  avec  travail .  14 

(16)        (  sans     — 2 

Concierges 40 

Logements  en  hôtel  garni  (2"  étage) 5 

"9Ti" 
Et  432  nourrices  habitent  au  rez-de-chaussée; 
281        —  —      au  1"  étage; 

188        —  —      au  2*    — 

60        —  —      au  3"    — 

13        —  —      au  4'    — 

974 
El  on  peut  établir  les  proportions  suivantes  :  , 

Sur 
100  noiirrk-F-s. 

44,35  habitent  au  rez-de-chaussée; 

28,85       —      au  1"  étage; 

19,30  —  au  2*  — 
6,15  —  au  3»  — 
1,35  au  4"     —     et  au-dessus. 

Ces  proportions  ne  peuveni  cire  vraies  que  pour  les  communes  suburbaines  de 
la  Seine,  car  les  conditions  d'habitat  pour  les  autics  catégories  énoncées  au  début 
de  ce  travail  sont  de  beaucoup  différentes  de  celles  observées  dans  les  communes 
suburbaines. 

Relativement  aux  locaux  existants  et  loués  dans  les  quatre  communes,  les  nour- 
rices occupent  environ  le  dixième  des  locaux  occupés  lorsqu'elles  habitent  au  rez- 
de-chaussée,  le  neuvième  lorsqu'elles  habitent  au  premier,  le  huitième  lorsqu'elles 
habitent  au  deuxième  étage,  le  sixième  lorsqu'elles  habitent  au  troisième  étage, 
et  le  huitième  lorsqu'elles  habitent  au  quatrième  étage  et  au-dessus. 

Sur  les  951  nourrices  payant  un  loyer: 

30  ont  un  loyer  de    75  à  100  fr. ,  soit    3,15  p.  100. 

208  —  de  101  à  150  fr.,  —  21,85  — 

397  —  de  151  à  200  fr.,  —  41,70  — 

180  —  de  201  à  250  fr.,  —  18,92  — 

87  -  de  251  à  300  fr.,  -  -    9,15  — 

24  -  de  301  à  350  fr.,  —     2,55  — 

14  ~  de  351  à  400  fr.,  —     1,50  — 

4  —  de  401  à450fr.,  —     0,44         - 

3  —  de  451  a  500  fr.,  —    0,30  — 

4_  —  deSOl  à550fr.,  —    0,44  — 

~95r 
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Il  est  à  remarquer  que,  à  mesure  que  le  logement  est  situé  à  un  étage  plus 
élevé,  le  taux  du  loyer  diminue,  cette  diminution  du  taux  du  loyer  n'est  pas  en 
rapport  avec  les  meilleures  conditions  d'hygiène  offertes  par  le  logement  situé  à 
un  étage  plus  élevé  et  dans  les  mêmes  conditions  d'étendue  que  le  logement  du 
premier  ou  du  deuxième  étage,  par  exemple. 

J'ai  relevé  l'âge  des  nourrices,  soit  725  nourrices.  Car  de  même  qu'une  nour- 
rice a  pu  occuper  plusieurs  logements,  une  nourrice  peut  avoir  eu  plusieurs 
enfants  à  élever  au  sein  ou  au  biberon  ;  aussi  les  fiches  doubles  en  ce  cas  ont-elles 
été  annulées. 

Age  des  nourrices  observées. 


Élevage    , 

ail 

sfiii. 

Elfvagp 

au 
liiberon. 

SevreusPi 

et 
gardeuscB. 

Total. 

16  à  20  ans.   .    .    . 

.   .             22 

1 

» 

23 

21  à25— .   .   .    . 

97 

27 

2 

126 

26  à  30— .  .    .    . 

132 

47 

20 

199 

31  à  35  —  .   .    .    . 

90 

44 

11 

145 

36  à  40  —  .  .    .    . 

.    .             34 

35 

13 

82 

41  à  45  —  .   .    .    . 

5 

19 

20 

44 

46  à  50— .   .    .    . 

» 

16 

12 

28 

51  à  55  -  .   .    .    . 

1 

19 

6 

26 

56  à  60— .   .    .    . 

1 

20 

11 

32 

61  à  65  —  .    .    .    . 

» 

4 

2 

6 

66  à  70—  .   .    .    . 

» 

5 

6 

11 

71  à  75-.    .    .    . 

» 

» 

2 

2 

76  à  80— .    .    .    . 

» 

1 

» 

1 

382 


238 


105 


725 


La  nourrice  qui  prend  un  enfant  chez  elle  a  eu  ou  n'a  pas  eu  d'enfant  elle-même 
et  le  cas  est  fréquent  pour  les  nourrices  an  biberon,  sevreuses  ougardeuses  et,  en 
premier  lieu,  pour  les  nourrices  au  sein,  il  est  intéressant  de  connaître  le  nombre 
des  enfants  qu'elles  ont  pu  déjà  avoir  mis  au  monde,  élevés  et  nourris. 

Sur  365  nourrices  au  sein  (dont  47  avaient  été  nourrices  sur  lieu,  une  avait 
même  fait  deux  nourritures)  : 


78  avaient 

eu    1  enfant,  soit.    . 

78  enfants 

HO 

— 

2  enfants,  soit    . 

220      — 

71 

.  — 

3 

—        —    . 

213      — 

46 

— 

4 

—        —    . 

184      — 

16 

— 

5 

—        —    . 

80      — 

22 

— 

6 

—        —    . 

132      - 

8 

— 

7 

—         —    . 

56      — 

6 

— 

8 

—      •  —    . 

48      - 

5 

— 

9 

—        —    . 

45      — 

2 

— 

10 

—        —    . 

20      — 

1 

— 

12 
Soit  un 

total  de.   .   .   . 

12      — 

1088  enfants. 

— 

289 

— 

l'avaient  pas 

perdu  d'enfant  mais: 

75  ont  perdu 

1  enfant, 

soit  .   . 

75  enfants 

60       — 

2  enfants 

> 

120     — 

47        — 

3      — 

— 

141      — 

11        — 

4      — 

—  , 

44      — 

9        — 

5      — 

— 

45      — 

4       — 

6      — 

— 

24      — 

1        — 

7      — 

— 

7      — 

1        — 

8      — 

— 

8      — 

Soit  un  total  de .  . 

464  décès. 

Il  ne  reste  que  624  enfants  vivants.  Avant  toute  inspection  médicale,  puisque, 
jusqu'à  ce  moment  ces  mères  de  famille  n'avaient  pas  allaité  d'autre  enfant  que 
leur  propre  enfant,  la  mortalité  était  de  42,64  p.  100. 

Ces  365  nourrices  ont  élevé  au  sein  194  enfants  dans  les  conditions  suivantes  : 


2 


60  ont  élevé  1  nourrisson,  soit.   .   . 

60  enfants. 

23       — 

2  nourrissons,  —  ... 

46      — 

8       — 

3        —          — .   .   . 

24      — 

10       — 

4        —          — .   .   . 

40      — 

4       — 

6        —          — .   .   . 

24      — 
194  enfants. 

urrices  ont 

perdu  1  nourrisson,  soit. 

.    .           27  enfants. 

— 

—         2  nourrissons,  —  . 

4     — 

* 

31  enfants. 

Des  194  enfants  élevés  par  ces  nourrices,  il  en  reste  163  et  ces  enfants,  presque 
tous  nouveau-nés,  n'ont  subi  qu'une  mortalité  de  15,81  p.  100. 

L'action  bienfaisante  de  la  loi  du  23  décembre  1874  est  donc  manifeste  et  l'ins- 
pection médicale  notamment  a  permis  de  diminuer  les  chances  de  mort  de  ces 
enfants  la  plupart  nouveau-nés  confiés  à  des  nourrices  au  sein. 

Il  en  est  de  même  pour  les  nourrices  au  biberon. 

Sur  309  nourrices  au  biberon,  35  n'avaient  jamais  eu  d'enfant. 

47  femmes  avaient  eu 

42  — 

44  — 

45  -      • 
28  — 
22  — 
14  — 

5  — 
ft  — 
4  — 

6  — 
4  — 
1  — 
3  — 
1  — 


1  enfant,  soit 

47  enfants. 

2  enfants,  — 

84     — 

3      —      — 

132     — 

4      —     — 

180     — 

5      —      — 

140     — 

6      —      — 

132     — 

7      —     — 

98     — 

8      —     —  . 

40     — 

9      —     — 

54     — 

10      —     — 

40     — 

11      —     — 

66     — 

12      —     — 

48     — 

13      —     — 

13     — 

14      —     — 

42     — 

16      —     — 

16     — 

17      —     — 

34     — 

Soit  un  tota 

id 

e. 

.     1 166  enfants. 
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94  nourrices  n'ont  pas  perdu  d'enfant. 


61  ont  perdu    1  enfant,  soit 
53        —         2  enfants,  — 
28        —        3      —      — 
12        _        4      _  •   _ 

10—6 

2  —         7 
2—8 

3  —        9 
1        —       11 

—  •   — 

—  ■   — 

61  enfants. 

106  — 

74  — 

48  — 

40  — 

60  — 

14  — 

16  — 

27  — 

11  — 


457  enfants. 

Sur  i  166  enfants,  il  y  a  eu  457  décès,  soit  une  mortalité  de  39,1649  p.  100  ; 
ces  enfants  avaient  bénéficié  de  l'allaitement  maternel  comme  les  précédents. 
183  nourrices  n'avaient  jamais  élevé  d'enfants  au  biberon  et  des  126  autres  : 


44  ont  élevé 

1  nourrisson,  soit  .    .    .    . 

44  enfants. 

34      — 

2 

nourrissons, —  .    .   .    . 

68 

— 

16      — 

3 

—          —  .    .    .    . 

48 

— 

10      — 

4 

— ^          —  .    .    .    . 

40 

— 

6      — 

5 

—^          —  .    .   .    . 

30 

— 

5      — 

6 

—          —  .    .   .    . 

30 

— 

5      — 

7 

—          —  .... 

35 

— 

1       — 

8 

9 

10 

—           —  .    .    .    . 

8 

9 

10 

— 





1       — 

11 

—          —  .    .    .   . 

11 

— 

1       — 

12 

—          _» 

12 

— 

1       — 

15 

—           —   .    .    .    . 

15 

— 

26 

360  enfants 

Je  n'ai  pu  noter,  faute  de  pouvoir  contrôler  leurs  assertions,  quatre  nourrices 
ayant  déclaré  avoir  élevé  11,  19,  27,  28  enfants. 
37  de  ces  126  nourrices  ont  perdu  des  nourrissons  : 

31  ont  perdu  1  nourrisson,  soit 31  enfants. 

4        —       2  nourrissons  — 8     — 

2        —       3  —        — _^      — 

37  45  enfants. 

Soit  une  mortalité  de  12,465  p.  100. 

m 

Il  en  est  de  même  pour  les  nourrices  sevreuses  ou  gardeuses. 
Sur  99  sevreuses  ou  gardeuses,  10  n'avaient  jamais  eu  d'enfant. 

14  avaient  eu    1  enfant,  soit 14  enfants. 

19  —  2  enfants,— 38      — 

16  _  3      __:...-...    .  48      — 

H  —  4      _     _ 44      — 

6  —  5—     — so- 
lo —  6      —      — 60      — 

4  —  7—     — 28      — 

4  —  8      —      — 32      — 

1  _  9      9      

2  —        10      ——!.';.'.".'   .   .'  20      — 

1        —        13      —     — 13      — 

1        _         14      _     _ 14      — 

350  enfants. 


291  — 


Elles  ont  perdu  135  enfants  dont  : 


16  nourrices 
12      — 
11      — 

3      — 

1      — 

3      — 

1      — 

1      — 

1      — 

ayant  perdu    1  enfant,  soit 

—  2  enfants,  — 

—  5     _        _ 

—  D 

—  8 

—  9 

—  10 

—        — 

16  enfants. 

24.  — 

33  — 

12  — 

5  — 

18  — 

8  — 

9  — 
10  — 


Soit  une  mortalité  de  37,80  p.  100. 


135  enfants. 


60  n'avaient  jamais  sevré  ou  gardé  d'enfants  et  des  39  autres  ; 


14  ont  gardé 

1  enfant,  soit 

8        — 

2  enfants,  — 

6        - 

3 

—     — 

3        — 
2        - 
1        — 
1        — 
i        — 

4 

5 

6 

7 

10 

—     — 

—     — 

1        — 

11 

—     — 

2        — 

15 

—     — 

14  enfants. 

16  — 

18  — 

12  — 

10  — 

6  — 

7  — 

10  — 

11  — 
30  — 


134  enfants. 


Je  n'ai  pas  voulu  noter  les  nourrices  ayant  déclaré  avoir  élevé  70  enfants  avec 
3  décès,  48  enfants  sans  aucun  décès,  ou  encore  50  enfants  avec  un  seul  décès. 


5  de  ces  sevreuses  ou  gardeuses  ont  perdu  1  enfant,  soit . 
i  —  —  —  2  enfants,  — . 

Soit  une  mortalité  de  5,22  p.  100. 


5  enfants. 

2      — 

7  enfants. 


L'application  de  la  loi  du  23  décembre  1874  a  donc  diminué  ce  taux  élevé  de 
la  mortalité  même  dans  la  famille  et  on  n'observe  plus  ces  mortalités  de  42,04  p.  100  ; 
39,10  p.  100  ;  37,80  p.  100. 

Les  conseils  de  l'académie  de  médecine,  répandus  à  profusion  et  distribués  sans 
cesse,  ont  été  aussi  une  des  causes  (|ui  ont  fait  en  partie  disparaître  les  préjugés  si 
nuisibles  aux  enfunls  en  Las  âge.  Les  taux  de  mortalité  pour  les  enfants  placés  au 
sein  15,81,  12,65  pour  les  enfants  placés  au  biberon,  ne  sont  même  plus  atteints 
spécialement  par  les  enfants  élevés  au  sein,  et  le  taux  de  5,22  p.  100  est  même 
encore  supérieur  à  la  moyenne  obtenue  actuellement  pour  les  enfants  placés  en 
sevrage  ou  en  garde  puisque  en  1893,  sur  4  028  enfants  protégés  dans  tout  le  dé- 
partement de  la  Seine,  il  y  a  eu  318  décès. 


Soit        (     5,80  p.  100  pour  l'élevage  au  sein, 
une         <  11,56  p.  100  —  au  biberon, 

moyenne  de 


11,56  p.  100  —  au  biberon. 

1,28  p.  100  pour  le  sevrage  et  la  garde. 
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L'inspection  médicale  et  la  pénétration  du  médecin-inspecteur  dans  l'habitation 
a  eu  un  effet  certain  sur  la  diminution  de  la  mortalité. 

Il  n'y  a  qu'une  conclusion  à  présenter  ou  plutôt  même  un  vœu,  c'est  que  le 
médecin  inspecteur  seul  soit  chargé  de  délivrer  le  certificat  médical  après  avoir 
visité  le  logement  occupé  par  la  nourrice  et  avoir  reconnu  qu'il  n'y  a  aucune  cause 
d'insalubrité  et  aucun  danger  de  maladie  contagieuse. 

11  est  nécessaire  d'attirer  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  ce  vœu  qui  permet- 
tra de  sauvegarder  la  vie  et  la  santé  d'un  plus  grand  nombre  d'enfants. 

D'  F.  Ledé. 


IV. 
BIBLIOGRAPHIE. 


COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  FRANÇAISE 
DE  GONSTANTINOPLE  EN  1892. 

La  Société  de  statistique  a  reçu  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  chambre  de  com- 
merce française  de  Constantinople  pour  1892;  nous  sommes  heureux  d'attirer  l'attention 
sur  cette  remarquable  publication,  qui  émane  d'un  corps  exclusivement  français  et  qui 
complète  heureusement  son  bulletin  mensuel.  Ce  bulletin  est  non  seulement  très  nourri 
et  très  documenté,  il  est  encore  amusant,  et  on  y  rencontre,  à  côté  de  conseils  pratiques, 
malheureusement  trop  peu  écoutés,  des  articles  humoristiques  dus  à  des  plumes  alertes, 
qui  figureraient  honorablement  dans  nos  meilleures  revues. 

Les  collaborateurs  du  bulletin  et  du  compte  rendu  annuel  donnent  gratuitement  leur 
temps,  leur  talent  et  même  leur  argent.  Malgré  ces  sacrifices,  le  modeste  budget  de  la 
chambre  de  commerce  de  Constantinople  s'est  soldé,  en  1892,  par  un  déficit  de  3397  fr. 
Nous  appelons  tout  particulièrement  l'attention  des  négociants  en  relation  avec  la  Tur- 
quie sur  l'utilité  qu'ils  pourraient  retirer  des  renseignements  de  la  chambre  de  comnmerce 
et  sur  la  nécessité  de  venir  en  aide  à  une  entreprise  qui  honore  grandement  le  nom  fran- 
çais à  l'étranger. 

Un  simple  résumé  montrera  ce  qu'elle  a  fait,  en  1892,  avec  ses  modestes  ressources  : 


Lettres 
Nombre 


reçues 2  220 

écrites 2  497 

de  renseignements  commerciaux  sur  la  clientèle 1  690 

d'informations  générales 251 

de  maisons  auxquelles  un  agent  a  été  indiqué 97 

—            —         des  adresses  ont  été  fournies    ...  GO 


Nous  passons  sur  une  multitude  de  documents  remplis  d'intérêt  que  contient  le  volume 
que  nous  analysons  pour  passer  à  la  partie  statistique  fort  étendue  et  méthodiquement 
traitée. 

Nous  trouvons  d'abord  la  métrologie,  très  complète,  des  différentes  localités  de  l'Em- 
pi.-e  ottoman,  poids,  mesures,  monnaies,  cotes  de  change,  rien  n'y  manque. 

Nous  avons  ensuite  le  mouvement  commercial,  par  pays  de  provenance  et  de  destina- 
tion et  par  nature  de  marchandises. 

Piastres. 

En     )    les  importations  ont  été  de 2455393988 

1892    )    les  exportations  de 1537  005024 

La  France,  y  compris  la  Tunisie,  figure  pour  12,56  p.  100  dans  le  total  de  l'importa- 
tion et  pour  29,36  p.  100  dans  celui  de  l'exportation. 
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La  statistique  des  transports  donne  les  résultats  suivants  : 


Constantiûople-Philippopoli  (817  kilom.) 
Saloiiique-Mitrovitza  (449  kilom.).   .    . 
Chemins  de  fer  d'Anatolic  (578  kilom.) 


Voyageurs. 

Marchandises 

Nombre. 

Tonnes. 

3286123 

384314 

133955 

204  975 

775679 

69  26G 

Les  ports  ottomans  ont  été  fréquentés  par  : 


37715  steamers  jaugeant  26533  921  tonneaux. 
149  076  voUiers        —         3111507         — 

La  part  de  la  France  a  été  de  : 

2123  steamers  jaugeant  2  344  292  tonneaux. 
41  voiliers        —  3  521        — 

Nous  sommes  forcé,  pour  ne  pas  allonger  démesurément  cette  notice,  de  passer  sur  de 
nombreux  et  intéressants  détails  qui  seront  lus  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  voudront  se 
faire  une  idée  exacte  de  l'état  économique  de  la  ïurquie.  Il  est  impossible  de  trouver 
condensés,  dans  un  volume  d'un  format  commode,  plus  de  renseignements,  dont  la  plu- 
part sont  inconnus  ou  du  moins  fort  difficiles  à  se  procurer. 

Nous  pensons  que  des  elforls  si  utiles  et  si  intelligents  méritent  des  encouragements 
et  nous  sommes  heureux  d'envoyer  à  la  chambre  de  commerce  de  Constantinople  l'expres- 
sion de  nos  vœux  et  de  toute  notre  sympathie. 

Pierre  des  Essars. 


V. 

CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PKÉCIEUX. 


Le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler  a  été  aussi  insignifiant  que  le  précédent  au  point  de 
vue  des  affaires  de  banque,  comme  en  témoigne  la  statistique  ci-après  qui  fait  ressortir 
la  faiblesse  du  portefeuille  commercial. 


Banque 

de 
France. 

Banque 
d'Allemagne, 

Banque 
d'Angleterre. 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 
Banque 
de 
Belgique. 
Banque 
des 
Pays-Bas. 

Banques 
italiennes. 

Banque 

de 
Russie. 


Kncaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Kncaisse  . 

Circolation 

Portefeuille 

Kncaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Kncaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Kncaisse  . 

Circulalioii 

Portefeuille 


SOlTril. 

.31  mai. 

30  Juin. 

MiUioDf  de  francs. 

3293 

3301 

3  306 

3625 

3  546 

3461 

570 

516 

456 

1299 

1345 

1263 

1440 

1325 

1535 

716 

664 

833 

943 

937 

948 

632 

646 

658 

525 

510 

562 

GG2 

687 

700 

1015 

1054 

1112 

299 

329 

365 

124 

106 

100 

450 

460 

440 

356 

373 

376 

f86 

286 

286 

427 

442 

434 

108 

115 

113 

513 

508 

511 

1038 

1013 

1024 

305 

281 

252 

1576 

1582 

1581 

4199 

4  274 

4295 

474     - 

443 

448 

943 

937 

948 

392 

404 

417 

200 

200 

200 

108 

108 

108 

439 

441 

442 

45 

58 

58 

là65 

1565 

1563 

83 

82 

82 
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L'encaisse  or  se  présente  comme  suit  : 

30  ayril.  31  nul.  30  juin. 

Banque  de  France 2  058  2052  2047 

Banque  d'Angleterre 

Banque  d'Autrichc-Hongrie  .   .    . 

Banque  d'Espagne 

Banque  des  Pays-Bas  

Banques  italiennes 

Banque  de  Roumanie 

Banque  de  Russie 

Banques  suisses 

Nous  n'avons  d'autre  changement  à  signaler  dans  les  taux  d'escompte  officiels  que  la 
iiausse  de  2/12  à  3  p.  100  qui  a  eu  lieu  en  Suisse  le  15  avril. 

Le  rapport  annuel  du  Contrôleur  de  la  circulation  des  États-Unis  donne  quelques  ren- 
seignements intéressants  sur  les  Banques  nationales  pendant  l'année  1894. 

Au  2  octobre,  on  comptait  2755  banques  nationales  en  activité,  possédant  un  capital 
global  de  $668861847. 

Les  principaux  éléments  de  leur  actif  étaient  les  suivants  : 

Portefeuille  commercial $  2007122191 

—          valeurs 193300072 

Immeubles 97  892136 

Encaisse 237250654 

BUlets  des  États-Unis   . 120  544028 

Au  passif  nous  trouvons  : 

Circulation $  172331978 

Dettes  envers  les  autres  banques .    .    .  527860095 

Dépôts  de  fonds  particuliers 1728  418  819 

On  voit  par  ces  chiffres  la  nullité  du  rôle  de  la  circulation  fiduciaire  qui  est  remplacée 
par  le  chèque  et  la  compensation. 

Dans  un  ouvrage  inlitulé  Banking  currency  and  lianking  law  of  the  Dominion  of  Ca- 
nada publié  récemment  par  M.  C.  Carnwell,  nous  trouvons  quelques  données  sur  les 
banques  du  Canada  que  nous  résumons  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

1870.         1880.         1890.         1893. 

Capital  versé.    ...   $  33031249  60052117  59974902  62009346 

BUlets  en  circulation.   .  15149031  22529623  32834511  33811925 

Dépôts 48763205  85303814  13554S704  174776722 

Escomptes 66  276961  10*166  115  153301335  205623042 

Avant _de  quitter  l'Amérique,  il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  situation  du  Tré- 
sor des  États-Unis.  La  réserve  a  été  reconstituée  par  la  dernière  émission  de  bons,  mais 
le  change  est  resté  défavorable  et  le  drainage  de  l'or,  un  moment  enrayé,  semble  devoir 
recommencer. 


(1)  Voici  la  situation  complète  de  Tor  à  la  Banque  de  Russie  à  la  Sn  de  juin  : 


HillioDf 
de  francs. 


Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque  .......  1 563 

Fonds  à  l'étranger 48 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépôt  à  la  Banque.    .       807 


Total 2418 
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Voici  l'encaisse  et  la  circulation  du  Trésor  à  la  fin  des  trois  derniers  mois 


30  •Tril. 

31  mal. 
Millions  de  $. 

30  juin. 

Or 

140.0 
510',  8 

650,8 

310,4 

48,8 

445,1 

804,3 
91,2 

147,7 

511,6 

659,3 

321,3 

48,5 

439,5 

809,3 
99,2 

155,8 

Argent  

512,3 

Total  de  l'encaisse 

Greenbacks  et  autres  billets 

P    i-f    t     *   d''or.   .    .        

668,1 
326,3 

48.4 

Lertihcats  j   d'argent  et  billets  de  1890. 

Total  en  circulation  .... 
Réserte  d'or 

435,7 

810,4 
100,0 

Les  Financial  and  commercial  siatislicg  for  Rritish  India  de  1895  qui  viennent  d'être 
mis  en  distribution  nous  permettent  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  circulation  monétaire 
et  fiduciaire  de  l'Inde.  Voici  les  chifl'res  les  plus  intéressants  : 


Réserve. 


Aonim. 

ClrcnUlion 

•TecU» 

au 

Or  t't  argent 

monnayés 

et" 

Fonds  pubUci 
séparés 

- 

31  nun. 

HofoU 
d'argent. 

Réaiii. 

Calcutta. 

1885.    .    . 

14  576904 

8577  154 

5  999  750 

1886.   .    . 

14  173272 

8173772 

5999  500 

1887.    .    . 

13876  836 

7877586 

5  999  250 

1888.   .    . 

16  424  379 

10425  376 

5  999  003 

1889.   .    . 

15737813 

9755810 

5  982  003 

1890.    .    . 

15771780 

9771782 

5999998 

1891.    .    . 

25690449 

18690453 

6  999  996 

1892     .    . 

24  076  408 

16076408 

8  000  Ono 

1893.   .    . 

26401820 

18401820 

7  000000 

1894.  .    . 

30  411631 

22411631 

8  000000 

L'EconomiKl  de  Londres  a  publié  récemment  le  bilan  résumé  des  Joint  stock  Banks 
anglai.s,  nous  en  extrayons  quelques  renseignements  qui  permettent  de  se  faire  une  idée 
de  l'énorme  agglomération  de  capitaux  qui  existe  dans  ces  établissements.  Les  chiffres 
ci-après  résultent  de  la  totalisation  des  derniers  bilans  publiés  : 

..     .      j  des  banques 103 

.>omDrej   ^gs  succursales 2  635 

„     .,  ,    )  souscrit. £■  208  224580 

'^"J"'''   I  versé 58  45S709 

Valeur  du  capital  versé  au  cours  du  jour  .    .  167  746  450 

Dépôts  et  comptes  courants 456  113372 

Encaisse  et  effets  à  court  ternje 138938434 

Il    ,t     11    (valeurs 127705373 

""^'"f*"'"*!  commercial 305584  764 

Immeubles 25306  230 

La  production  de  l'or  au  Transvaal  s'accroît  de  jour  en  jour,  le  Witwatersrand  étant 
à  peu  près  exploité  en  entier,  les  efforts  des  prospecteurs  se  portent  maintenant  sur  les 
districts  de  de  Kaap,  de  Zouispamberg,  de  rotchefstroom,  de  Heidelberg  et  de  Lyden- 
burg.  La  chambre  des  mines  de  Johannesburg  en  public  les  résultats  suivants  : 


Années, 


Avril. 


Mai. 


Onces  troy. 


Juin 


1890.    . 

38  799 

38  884 

37412 

1891.    . 

56  372 

54673 

55  864 

1892.    . 

95562 

99  436 

103252 

1893.    . 

112053 

116911 

122907 

1804.    . 

168  745 

169  773 

108162 

1808.    . 

186323 

194580 

200941 
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Le  mouvement  des  métaux  précieux  à  New  York  a  été  à  peu  près  nul  pendant  le  tri- 
mestre écoulé  : 

Or.  Argent. 

Les  exportations  ont  été  de S  4510002  9899425 

Les  importations  de 9  446  499  544  392 

Voici,  d'après  les  Financial  and  commercial  statistics  for  British  India,  les  importa- 
tions et  les  exportations  d'or  et  d'argent  de  l'Inde,  les  quantités  sont  exprimées  en  onces  : 


Importations. 

Or. 

ExporlaLioa». 

Arg 
Importations. 

BDt. 

Exportations. 

1887-1888.    . 

569  684 

41646 

37877141 

5094542 

1888-1889.    . 

512287 

50710 

37844665 

5  408  636 

1889-1890.    . 

850  2.S2 

76  848 

43  940  659 

5  296  885 

1890-1891.    . 

1  175875 

161646 

56  190  870 

4661785 

1891-1892.    . 

709102 

285454 

38  177  580 

5829  142 

1892-1893.    . 

272442 

726  926 

54180144 

8656632 

1893-1894.    . 

474635 

378  399 

60  328  296 

5  999  323 

L'or  est  resté  constamment  au  pair  en  France  et  en  Angleterre,  les  iluctuations  de 
prix  de  l'argent  métal  ont  été  les  suivantes  à  Londres  et  à  Paris  : 

A  Londres.  À  Paris. 

L'oncp  standard.         P.  100  de  perte. 

30  avril 30''l/4  497,50 

31  mai 30  5/8  485,60 

30  juin 30  7/16  492,50 

Voici,  à  la  lin  de  chacun  des  trois  derniers  mois,  le  prix,  à  Paris,  d'une  somme  équi- 
valente à  100  fr.  de  monnaie  étrangère;  ce  tableau  montre  que  les  changes  des  pays  à 
finances  avariées  ne  se  sont  pas  améliorés  : 


30  avril.  3i  mai.  30  juin. 


Allemagne  .  .  . 
Angleterre  .  .  . 
Autriche-Hongrie. 
Belgique  .... 
Espagne  .    .    .    . 

Grèce  

Hollande.    .    .   . 

Italie   

Portugal .... 

Russie 

Suisse 

New-York  .  .  . 
Buenos-Ayres  .   . 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  H  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 

Le  prix  de  la  collection  du  «:  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  y>, 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1894,  est  fixé  net  à  630  fr.  et  à  525  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

98,29 

98,53 

98,95 

99,85 

99,81 

99,85 

87,67 

88,88 

85,80 

53,73 

57,95 

56,10 

99,16 

99,00 

98,89 

95,12 

95,69 

96,11 

77,49 

78,12 

77,81 

67,67 

67,79 

67,79 

99,69 

99,95 

99,75 

99,32 

99,61 

99,03 

27,17 

28,69 

28,90 

Pierre 

DES  E 

Le  Gérant,  0.  Bekger-Levkault. 
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I. 

DE  LA  STATISTIQUE  COMPARÉE  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Des  deux  rapports  que  j'ai  rédigés,  l'un  pour  la  session  de  l'Institut  international 
de  slalistique  à  Vienne  en  1891,  l'autre  pour  celle  de  Chicago  en  1893,  j'extrais 
quelques  lableaux  que  je  présente  à  la  Société  de  statistique.  Ces  tableaux  et  les 
explications  qui  les  accompagnent  se  rapportent  aux  trois  principaux  faits  qu'enre- 
gistre la  statistique  scolaire  :  les  écoles,  les  maîtres,  les  élèves. 

I. 

CLASSIFICATION    ET    STATISTIQUE   COMPARÉE  DES   ÉCOLES. 

La  diversité  des  institutions  et  celle  des  cadres  de  la  statistique  dans  les  États 
civilisés  ne  permettent  pas  d'établir  entre  eux  de  comparaisons  rigoureuses  sous  le 
rapport  de  l'instruction  primaire.  Bien  peu  de  matières  de  statisti(pic  internationale, 
d'ailleurs,  comportent  cette  rigueur.  C'e.st  une  déclaration  qu'il  faut  faire  franche- 
ment et  qui  s'applique  à  la  statistique  des  maîtres  et  des  élèves  aussi  bien  qu'à  celle 
des  écoles.  Il  importe  au  stalisticien  d'avoir  pour  son  usage  personnel  une  idée 
juste  de  la  porlée  de  l'instrument  dont  il  dispose  et,  quand  il  publie  des  résultats, 
il  est  de  son  devoir  de  faire  connaîlre  le  degré  de  confiance  qu'ils  méritent.  Cette 
sincérité,  que  nous  ne  saurions  trop  recommander  (1),  convient  au  caractère  du 
savant  et  elle  est  prolitable  à  la  science,  parce  qu'elle  prévient  certaines  objections 
qui  deviennent  ensuite  pour  le  public  des  motifs  de  mettre  en  doute  la  statistique 
tout  entière. 

Ce  ne  sont  donc  pas  en  réalité  des  comparaisons  qui  autorisent  le  calcul  de  rap- 
ports numériques  entre  les  États  que  nous  présentons  dans  le  tableau  ci-joint  et  les 
lableaux  suivants.  Ce  sont  de  simples  rapprochements  de  chiffres  officiels  qui  sont 
groupés  sous  une  forme  synoptique  pour  la  commodité  du  lecteur;  la  matière  ne 
comporte  pas  davantage. 

Il  semble  que  le  nombre  des  écoles  primaires  soit  facile  à  compter  dans  un  État  et 
facile  à  comparer  entre  plusieurs  Étals.  L'examen  des  documents  prouve  le  contraire, 


M)  Voir  il  cr  sujet  notre  ouvrage  snr  la  Population  françaéte,  introduction  sur  la  statistique,  p.  8 
et  suiv. 
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En  premier  lieu,  il  faut  distinguer  les  écoles  publiques  et  les  écoles  privées.  11  y 
il  des  Étais  qui  surveillent  les  écoles  privées  et  qui  les  astreignent  à  fournir  des 
renseignemenis  statistiques,  lesquels  n'ont  pas  en  général  le  même  caractère  d'au- 
thenticité et  n'inspirent  pas  la  même  confiance  que  ceux  des  écoles  publiques;  il  y 
en  a  d'autres  (jui  ne  surveillent  pas  les  écoles  privées  ou  qui  n'en  exigent  pas  de 
renseignements  statistiques.  Le  total  d'un  État  qui  comprend  les  deux  catégories 
d'écoles  ne  saurait  êlre  mis  en  parallèle  avec  celui  d'un  État  qui  ne  le  comprend 
pas.  Cette  différence  oblige  le  statisticien  à  renoncer  à  une  comparaison  générale 
et  à  borner  le  plus  souvent  l'étude  comparative  aux  seules  écoles  publiques. 

Mais  par  le  mot  d'  «  école  publique  »  tous  les  États  ne  comprennent  pas  la  même 
chose.  Tantôt  ce  sont  des  écoles  dépendant  du  gouvernement  central,  comme  en 
France  ;  tantôt  des  écoles  administrées  par  les  communes,  ou  par  des  commissions 
locales,  comme  aux  États-Unis;  tantôt,  comme  en  Angleterre,  des  écoles  entrete- 
nues par  une  corporation  quelconque  qui  se  soumettent  à  l'inspection  de  l'État. 
Dans  ([uelques  États  ily  a,  à  côté  des  écoles  publiques  proprement  dites,  des  écoles 
privées  subventionnées  et  des  écoles  privées  non  subventionnées.  Nous  avons 
groupé,  autant  que  les  documents  ofGciels  le  permettaient,  sous  le  nom  d'écoles 
publiques  les  écoles  publiques  proprement  dites,  relevant  de  l'État,  des  communes 
ou  des  commissions,  les  écoles  inspectées  et  les  écoles  subventionnées;  mais  le 
groupement  n'est  pas  toujours  facile  ni  toujours  certain. 

Autre  difficulté.  Sous  le  nom  d'école  primaire  (qu'elles  soient  publiques  ou  pri- 
vées) tous  les  États  ne  comprennent  pas  la  même  catégorie  d'établissements  et, 
dans  un  même  État,  la  définition  peut  changer  avec  la  législation.  Ainsi,  en  France, 
avant  1881,  les  salles  d'asiles  n'étaient  pas  au  nombre  des  établissements  d'instruc- 
tion publique;  depuis  1881  elles  portent  le  nom  d'écoles  maternelles  et  figurent 
dans  la  statistique  de  l'enseignement  primaire.  11  y  avait  naguère  des  écoles  enfan- 
tines qui,  d'après  la  législation  actuelle,  ont  été  rattachées  sous  le  nom  de  classe 
enfantine  à  une  école  maternelle  ou  à  une  école  primaire  :  modification  qui  a  re- 
tranché du  total  ces  établissements  sans  que  pour  cela  les  ressources  de  l'enseigne- 
ment aient  diminué. 

Les  écoles  destinées  à  l'instruclion  du  peuple  sont  de  divers  degrés,  depuis  les 
salles  d'asile  jus(|u'aux  cours  supérieurs  de  l'enseignemenl  primaire.  Au  bas  de 
l'échelle  sont  les  écoles  maternelles,  Kindergarten,  salles  d'asile.  Au  milieu,  l'école 
élémentaire  qui  comprend  elle-même  plusieurs  degrés,  se  divisant  en  écoles  élé- 
mentaires et  écoles  de  grammaire,  comme  aux  États-Unis;  en  écoles  inférieures  et 
supérieures,  comme  en  Italie  où  le  cours  supérieur  est  en  réalité  de  l'enseigne- 
ment élémentaire  ;  en  écoles  à  classe  unique  et  écoles  à  plusieurs  classes,  comme 
en  Wiirtlcmberg;  en  écoles  fixes  et  écoles  ambulantes,  comme  dans  les  pays  Scan- 
dinaves ;  en  écoles  moyennes  et  écoles  progressives  qui  sont  dans  la  Hesse  des 
échelons  intermédiaires  entre  l'école  élémentaire  et  l'école  supérieure,  etc.  Au 
sommet,  les  écoles  primaires  supérieures,  High  schools  jusqu'à  un  certain  niveau 
(car  beaucoup  de  High  s(;hools  aux  Étals-Unis  s'élèvent  au-dessus  de  l'enseigne- 
ment primaire),  Forlbildungsschulen,  etc. 

La  statistique  ne  les  distingue  pas  toujours  clairement  et  elle  est  souvent  impuis- 
sante à  dégager  dans  certaines  écoles  spéciales,  comme  les  écoles  de  réforme,  les 
écoles  de  sourds-muels,  les  écoles  d'enseignement  secondaire,  etc.,  la  part  qui 
revient  réellement  à  l'enseignement  primaire.  Elle  ne  compte  pas  d'ordinaire  ces 
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élablissenienls  dans  les  relevés  des  écoles  primaires.  Elle  n'est  pas  moins  cmljar- 
rassée  pour  classer  les  cours  d'adultes  et  les  écoles  du  dimanche,  quand  elle  par- 
vient à  en  constater  le  nombre. 

Quelle  que  soit  la  classification  particulière  de  chaque  État,  il^st  désirable  que  le 
statisticien  de  cet  État  distingue,  s'il  le  peut,  quatre  groupes  : 

1°  Les  écoles  primaires  proprement  dites  (écoles  primaires  élémentaires,  All- 
lagsscbulen,  Volksschulen,  Elemenlary  and  grammar  schools,  etc.)  dans  lesquelles 
sont  instruits  surtout  les  enfants  d'âge  scolaire,  c'est-à-dire  de  6  à  13  ou  14  ans,  etc., 
suivant  les  pays,  et  dont  le  programme  comprend  au  moins  la  lecture,  l'écriture  et 
le  calcul.  C'est  partout  le  groupe  le  plus  important;  c'est  dans  beaucoup  d'États  le 
seul  dont  on  puisse  établir  régulièrement  la  statistique; 

2°  Les  établissements  destinés  aux  enfants  au-dessous  de  6  ans  (écoles  mater- 
nelles, salles  d'asiles,  écoles  gardiennes,  Kindergarten,  etc.)  ; 

3°  Les  écoles  primaires  supérieures  où  des  enfants  de  plus  de  12  à  13  ans  reçoi- 
vent l'instruction  (Ki'ganzungsschulen,  Fortbildungsschulen,  classes  ou  cours  d'a- 
dultes, écoles  primaires  supérieures^  High  schools,  etc.)  ; 

i°  Les  établissements  wccwsotVe.s,  tels  qu'écoles  spéciales,  écoles  de  sourds-muets, 
d'aveugles,  classes  élémentaires  des  lycées  et  gymnases. 

Quelquefois  le  même  établissement  donne  un  enseignement  qui  correspond  à 
|)lusieurs  groupes;  c'est  ce  qui  arrive  en  France  lorsqu'une  école  primaire  élémen- 
taire possède  un  cours  complémentaire  d'enseignement  primaire  supérieur.  Dans 
ce  cas,  on  ne  doit  compter  (|u'une  école,  mais  le  total  ne  rend  pas  exactement 
compte  de  l'étal  des  choses. 

Dans  ces  dilVérenls  groupes  il  importe  de  distinguer  les  écoles  de  garçons,  les 
écoles  de  filles  et  les  écoles  mixtes. 

Quoique  nous  conseillions  aux  statisticiens  de  s'attacher,  principalement  pour 
les  comparaisons  internationales,  aux  écoles  et  classes  dans  lescpielles  sont  iiisiriiits 
les  enfants  de  0  à  12  ans,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  statistique  des  établis- 
sements qui  reçoivent  des  enfants  au-dessous  et  au-dessus  de  cet  âge  doive  être 
négligée.  11  est  nécessaire  d'en  dresser  le  compte,  quand  on  le  peut,  non  seule- 
ment parce  que  la  statistique  de  ces  établissements  a  un  intérêt  majeur  pour 
chaque  État  en  particulier,  mais  parce  que,  sans  la  connaissance  du  nombre  des 
enfants  de  plus  de  12  ans  qui  reçoivent  l'instruction  primaire,  il  ne  serait  pas 
possible,  dans  une  statisti(iue  internationale,  d'apprécier  la  situation  relative  de 
l'enseignement  primaire  dans  deux  États.  Mais  nous  croyons  que  la  diversité  des 
éléments  rend  l'emploi  des  proportions  numériques  en  vue  de  comparer  la  situa- 
tion relative  de  plusieurs  États  plus  hasardeux  encore  pour  ces  deux  groupes  (|ue 
pour  le  premier. 

l'our  bien  établir  l'état  de  l'enseignement,  il  importe  de  connaître,  outre  le 
nombre  des  écoles,  les  moyens  d'enseignement  dont  elles  disposent.  Il  est  très 
difficile  à  la  statistique  de  recueillir  des  éléments  précis  sur  ce  genre  de  connais- 
sance. On  peut  cependant  indiquer  d'abord  le  nombre  de  salles  de  classe  (Schul- 
zimmer)  et  leurs  dimensions  en  groupant  les  établissements  par  écoles  à  une,  à 
deux,  à  trois  salles  de  classe,  etc.  :  renseignement  utile,  sur  la  définition  duquel 
il  n'y  a  guère  d'ambiguïté. 

On  peut  indiquer  aussi  le  nombre  des  maîtres  :  renseignement  très  utile,  dont 
nous  parlerons  tout  à  l'heure.  On  peut  faire  connaître  les  degrés  de  l'enseigne- 
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meiil  ;  ces  degrés,  désii^nés  sous  le  nom  de  classes,  de  cours,  de  divisions,  d'années, 
diffèrent  beaucoup  suivant  la  législation  des  pays. 

Voici  le  tableau  comparatif  des  écoles.  Les  Etats  qui  y  sont  mentionnés  sont  ceux 
pour  lesquels  les  statisticiens  nous  ont  communiqué  les  documents  officiels,  nous 
n'y  avons  pas  compris  les  autres  Etats  »|ui  figurent  dans  les  appendices.  Nous  dis- 
tinguons, aulanl  que  possible,  les  écoles  publiques  et  les  écoles  privées  et  nous 
donnons  le  nombre  de  ces  écoles  à  deux  époques,  distantes  en  général  d'une 
quinzaine  d'années  afin  que  le  lecteur  puisse  mesurer  d'un  coup  d'œil  le  progrès  (1). 
(Voir  p.  :m.) 

II. 

STATISTIQUE    COMPARÉE   DES    MAITRES 

Toutes  les  difficultés  que  nous  avons  énumérées  comme  faisant  obstacle  à  l'éta- 
blissement d'une  statistique  précise  des  écoles  se  rencontrent  quand  on  dresse  la 
statistique  des  maîtres,  puisque  le  nombre  des  maîtres  est  presque  toujours  relevé 
par  école.  Il  s'en  rencontre  aussi  d'autres  qui  sont  spéciales  à  cette  dernière,  parce 
qu'il  y  a  dans  les  écoles  des  personnes  (pii  enseignent  ou  qui  assistent  l'instituteur 
à  des  titres  divers;  il  y  a  à  distinguer  même  des  directeurs,  des  instituteurs  titu- 
laires, des  instituteurs  adjoints,  des  élèves-maîtres,  des  moniteurs,  etc.;  il  y  a  des 
maîtres  diplômés  et  des  maîtres  qui  ne  le  sont  pas  ;  il  y  a  des  maîtres  accessoires 
pour  certains  enseignements,  comme  la  gymnastique,  la  couture,  les  arts  manuels  ; 
dans  certaines  congrégations,  plusieurs  sœurs  sûnt  dans  une  même  école  sans  que 
toutes  s'occupent  d'enseignement.  Suivant  que  la  statistique  comprend  ou  ne  com- 
prend pas  telle  ou  telle  catégorie,  les  totaux  diffèrent  et  la  comparaison  de  ces 
totaux  renseigne  très  imparfaitement  sur  l'état  réel  des  moyens  d'enseignement. 

Malgré  ces  difficultés,  la  connaissance  du  nombre  des  maîtres  est  importante. 
Elle  donne  même  de  ces  moyens  une  idée  plus  exacte  que  le  nombre  des  écoles; 
car  une  école  urbaine  à  dix  classes  ayant  un  directeur  et  dix  maîtres  offre  plus  de 
ressources  qu'une  petite  école  de  village  qui  n'a  qu'un  instituteur  (2). 

(1)  Les  chiffres  de  ce  tableau  diffèrent  un  peu,  mais  peu  en  général,  de  ceux  que  M.  W.  T.  Harris  a 
donnés  dans  le  Jteport  of  Ihe  comiiiissioner  of  eilucatioii,  1887-1888.  p.  lOtG. 

(2)  SI  Ton  compare  les  cliillres  du  tableau  qui  suit  avec  ceux  qu'a  doiuiés  le  Commissairo  do  Teduca- 
tiou  aux  États-Unis  en  1887-1888  et  en  18'.>0-18'.»l,  on  trouve  parfois  de  notables  différences  : 

Maîtres  di's  t'rolis  ]ii-iinain's 


ËtalB. 

d'aprè.s 

le  Commissttire  «ie 

aux  Élals-U 

rédut-alion 
uis. 

d'après  le  laliloau 
du 

1887-1888. 

1890-1891. 

ITctfnt  raji|.ort. 

Angleterre 

!I0  6?8 

99  4G2 

45  434 

Ecosse 

1 2  085 

13  492 

7  745 

Fajs-Bas 

ItOCi 

18  008 

15192 

France    

1o7(i55 

143870 

151850 

l'russe        

G6  023 

8  365 

79  700 
Il  754 

77  088 

Suisse 

9  239 

lUilie 

4:!  590 

62818 

54  193 

Victoria  

2  429 

2  775 

G  899 

République  Arjjenline .   .    . 

4  389 

5G10 

7  332 
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Écoles  primaires  comparées  à  deux  époques. 


Angleterre  et  Galles 

É<T«mBe 

Iilnndi 

Payt»-Bas 

Beljrique 

Franrr 

Pni«.'<c 

Saie 

Bavière 

Wurteiiibertr.    ,    ,    . 

Baile 

Hesse 

•Suisse 

Autriche 

Hongrie 

Portutral 

Espagne 

Italie   

Serbie 

Itoiiuiaiiie 

Bulgarie 

Russie 

FiuUnde 

Suwle 

Xorvè^^e 

Daueinark 


Algérie  . 
Tunisie  . 
Séaëjçal  . 
Le  ('ap  . 
ItiHtnion. 


Infie  française  , 
Coehinehine.  , 
Japon  


IWflltdllH  <■  M   .    . 

Victoria  

Australie  Oeeiilent. 

Tasnianie 

Nouvelle-Z«''laiitle.   . 
Nouvelle-Calédonie. 


Québee 

Ontario 

Ni'vv-Brunswick   .   , 
Nouvel le-Éeosse  . 
Manitoba    .... 
British  Coinmbia.  . 

l-Uats-L^nis 

fluateniala 

Salvador 

(;na«leli)UiK:  .    .    .   , 

Martiui'iue.   ... 

H-iuyane  française.  , 

TruBUay 

Uépubl.  ArRentine 
liiil-hrrrf-rl-Mi^iflM . 


BCOLÏS   PUltLItjUES 

ou  tenant  lieu 

d'kcolk  poiliqoc. 


Date. 


1875 

1S73 
1875 
IS7ri 
1875 
1875 
1861 
1877 
1883 

1879 

1880 

1875 

1878 
1870 
1876 
1871 
1873 
1881 
187J 
1875 
1876 
1885 
1880 

1877 
1887 
1887 
1888 
1863 

1889 
1885 
1880 

1881 

1875 
1880 
1881 

1878 

1885 
1881 


187i 
1870 
1885 
1884 
1863 
1878 
1863 
l«83 
1874 
1878 


Nombre. 


13217 

Î7Î0 
7  267 
2688 
4  660 
6037 
23156 
2100 
7075 

1580 
996 

U257 


5702 

38  255 

484 

1321 

2  766 

19373 

408 

8770 

6  2C0 

1732 

0)544 

42 

6 

114 

84 

41 

527 
26568 

1667 

1203 

86 

175 


4635 
5238 


14 

116312 

872 

514 

45 

71 

4 

320 

1327 


Date. 


1890 
1890 

1889 
1889 
1890 
1890 
1886 
1889 
1890 

1890 
1892 

1890 

1889 
1885 
1889 
1891 
1892 
1890 
1891 
1891 
1889 
1888 


1892 

1892 
1892 

1878 

1892 
1889 
1891 

1892 
1891 
1892 
1892 
1892 
1892 

1893 
1891 

1892 

1892 
1892 
1891 
1892 
1891 

H85 
1893 
1892 

1888 
1892 


Nombre. 


19498 

3076 
8251 
2  952 
5  673 
67  359 
34016 
2  205 
7141 

1380 
1018 


7  619  1875 


3825 
8  242 

44  664 

803 

3  373 

3  844 

47  970 
1134 

10516 
6  282 


896 

72 

18 

1809 

11 

46 

223 

25374 

25o; 

2216 
117 
251 

1302 
17 

5239 

5826 
1585 

660 

149 

226884 

1284 

657 

74 

18 

496 

2396 


ECOLES  PRIVEES. 


1873 
1873 


1877 
1883 


1884 

1880 


1878 
1870 
1876 

1873 


1877 

1887 


1889 

1885 


1875 


1878 


1S85 


1863 
1878 
1803 
1883 
1874 
1878 


Nombre, 


1129 
1196 
11313 

93 
56 

25 
73 

909 

1712 
1859 
9156 

180 


118 
3 


280 
159 


«10 


li'3 


22 
65 

9 

423 

489 
1 


1889 

1890 
1886 
1839 
1890 

1890 
1892 

1890 

1889 
1885 
1889 

18(>2 


1892 
I89Î 


1878 


1892 
1889 


1891 
1891 

1892 
1892 
1892 

1893 


Nombre. 


1883 
I89'l 
1892 


1892 


1263 

14498 
1209 

77 
37 

30 

58 

979 

1314 
1 .308 
7  975 

421 


126 
14 

26 


270 
324 


723 
791 

131 

272 
16 


W 


TOTAL 

lies 
ÉCOLES    PUBLIQUES    ET    PRIVÉES. 


1875 
1873 
1873 

1877 
1S85 


1880 
1872 
1873 
1878 
1878 
1870 
1876 

1873 


1877 
18S7 


1889 
1885 


1873 


1878 


1S85 


1H03 
1878 
1863 
1883 

1887 
1378 


Nombre. 


3  817 

5  836 

71690 

2l!>3 
7  131 


1069 
5088 
1516J 
15  675 
4  510 
7  561 
47411 

1301 


662 


321 

686 


1813 


22 
4  843 


«7 

136 

6 

743 

1816 

8 


Date. 


1889 

1890 
IS86 
1889 
1890 

1890 

18112 
1890 
1890 
18811 
1885 
1885 
1889 

1892 


1892 

1892 
1892 

1878 

1892 
1889 


1892 
1891 


1892 

1892 


1893 


1892 


1887 
1883 
1893 
1892 
1892 
1892 


4215 

81857 
35  225 

2  282 
7  198 

1610 

1076 

(?) 

18598 

16  702 

3  339 
9  550 

32  639 

3994 


1022 


44 


159 


316 
547 


3  225 
3007 

382 

1574 

33 

5456 


2219 


93 

(?)  85 

23 

909 

2il00 


(1;  Éi-ob-B  françuiset. 
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Le  lablean  siiivanl  l'ait  connaître  à  deux  dates  (qui  sont  autant  que  possible  celles 
du  tableau  des  écoles)  le  nombre  des  maîtres,  nombre  dont  sont  exclus  les  auxi- 
liaires, tels  que  moniteurs,  etc.,  chaque  fois  que  les  données  statistiques  ont  permis 
de  les  discerner.  (Voir  p.  303.) 

Comme  dans  le  tableau  précédent,  le  groupement  est  fait  par  écoles  publiques 
et  écoles  privées.  La  distinction  entre  instituteurs  et  institutrices  n'est  pas  faite, 
parce  qu'elle  aurait  trop  compliqué  ce  tableau  (1). 

Il  y  a  trente  et  quarante  ans,  le  nombre  des  instituteurs  était  presque  partout 
très  supérieur  à  celui  des  institutrices,  parce  qu'on  s'était  occupé  d'abord  d'ins- 
truire les  garçons  plutôt  que  les  filles.  Aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  pays,  il  y 
a  à  peu  près  égalité  parce  qu'il  y  a  une  sollicitude  à  peu  près  égale  pour  l'instruc- 
tion des  deux  sexes.  Dans  quelques  pays  même,  principalement  aux  Etats-Unis,  on 
trouve  plus  d'institutrices  que  d'instituteurs  parce  que  les  deux  sexes,  éiant  éle- 
vés ensemble,  sont  dirigés  indifféremment  par  des  femmes  ou  par  des  hommes  et 
qu'il  se  trouve  plus  de  femmes  (jue  d'hommes  aspirant  à  ces  fonctions  et  capables 
de  les  remplir;  la  proportion  des  institutrices  a  même  beaucoup  augmenté  depuis 
trente  ans  dans  ce  pays.  D'autres  pays,  au  contraire,  ont  encore  une  faible  propor- 
tion d'inslitutrices  :  ce  qui  est  en  général  le  signe  d'une  instruclion  peu  déve- 
loppée, non  seulement  chez  les  filles,  mais  même  chez  les  garçons. 

Il  serait  intéressant  de  posséder  la  statistique  comparative  des  maîtres  diplômés 
et  non  diplômés;  mais  la  diversité  des  diplômes  et  des  titres  ne  permettrait  pas  de 
tirer  d'un  pareil  tableau  une  conclusion  pratique.  Toutefois  on  peut  dire  que  le 
nombre  des  diplômes  va  en  augmentant  dans  presque  tous  les  pays.  Dans  ceux  où 
l'instruction  primaire  est  organisée  depuis  longtemps,  comme  l'Allemagne  et  la 
France,  les  non-diplômés  sont  une  rare  exception  et  une  dérogation  à  la  loi  ;  dans 
ceux  où  l'organisation  est  plus  récente  et  l'instruction  moins  répandue,  comme  les 
l\épui)hques  de  l'Amérique  du  Sud  et  dans  ceux  où  la  fonction  d'instituteur  n'est 
pas  une  cariière  assurée,  comme  les  Ktats-Unis,  les  non-diplômés  sont  nombreux. 

m. 

MODE   d'ÉTAHUSSEMENT    DE   T.A   STATISTIQUE    COMPARÉE  DU  NOMBRE  DES  ÉLÈVES  (2). 

Les  difficultés  de  la  statistique  des  écoles  s'appliquent  toutes  à  la  statistique 
comparée  des  élèves,  comme  à  celle  des  maîtres;  car  il  faut  avoir  fait  le  compte 
des  écoles  pour  calculer  le  nombre  des  élèves  qu'elles  renferment. 


(1)  Voici  cette  distinction  d'Ile  qi\'elli'  a  été  iHablie  dans  le   Kciiort  0/  Education  do  l'aimée  18ST 
1888  : 

Pays.                                              Insîiluleiirs.     InslitiltrifFs.  Pays.                         inslituteors.  Iri^lilulrieei. 

Pays-Bas 1047.5       3589             Victoria 1511  NOS 

l'ru.ssp 50  126       6  8i)7  Australie  occidentale.    .      1 03ïi  1390 

Saxe 6  050       2  118            Tasmanie 157  233 

Bavière 17  239       1691    ,  Nouvelle-Zélande  .    .    .      1259  1603 

Suisse 5  840       2  525             Ontario 2  727  4  637 

Aulriche 43  558     12  275             Uruguay 22C  447 

Finlande 509         622  Bépublique  Argentine  .     1871  2  518 

I.e  Cap 547  018 

(2)  En  1892,  il  y  avait  564  écoles  mixtes  publiques  tenues  par  des  congréstanistes. 
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Maîtres  des  écoles  primaires  comparées  à  deux  époques. 


Auifleterre  et  Hallcn 

Ecosse 

friande 

Pays-Bas 

Belgique 

France 

Prusse 

Saxe 

BaviVire 

Wurteniberiir .    .   .    , 

Bade 

Hesife 

Suis-e 

Antriclie 

Hongrie 

Portugal 

Rspafrne 

Italie 

Serbie 

Konmanie 

Baltrarie 

Russie 

Finlande 

Suéde  

Norvège 

Danemark 


Algérie  . 
Tunii.ie  . 
Sénégal  . 
IjC  Oap  . 
Réuniuii  . 


Inde  française  .  .  . 
Cochincliine  .  .  .  , 
Japon  ....... 

iMirlIr-Cilln  <■  .M   .    . 

Victttria 

AnHtralie  Occident. 
Tasinanie  ,  .  .  .  , 
Nouvelle-Zélande.  . 
Xnnvelle-Calédonie . 

I  Québec 

Ontario 

Xouvelle-Kcost-e  .  . 
Xew-Biunswick   .    . 

.Manitoba 

British  Coluinbia.    . 

états-Cni 

(rUateraala 

Salvador 

('uadeloupe  .    .    .    . 

Martinique 

(îuyane  française.    . 

t'nignay 

Hépubl.  Argentine. 
Saisi. hfrrp-rt-VifipUo  .    . 


MAITRKfi    DBS    KCOLRS 

pratiot'Bs 
i»ii  ti'nnnt  Ui'ii  dV.olcs  jiuhliques. 


Date.    Nombre, 


187.Ï 
1873 

li-r, 
1S75 
187Î 
1871 
IS77 


1S79 
1880 


1876 


1873 


1876 


1883 
1883 


1878 


1881 
187S 


18«i 


1381 


188.) 
187J 
1870 


1885 

1878 


20940 
3811 

B93>î 

8S41 

75  062 

52  059 

6453 


3014 
2018 


37623 


Date. 


1889 
1890 

1889 
1890 
1890 
1886 
1889 


1890 
1892 


1880 
1893 


248«  1891 


9311 

4  726 


72737 


2  612 
382K 


6922 


246 

16 

200ri 


3369 
17 


1880 
1890 
1889 
1888 
1880 


1892 
1892 

1893 

1893 

1891 

1892 
1891 

1891 
1892 
1893 


1891 
1892 
1892 
1892 
1892 
1891 

1892 
I8'J3 
1893 
1893 
1892 

1889 


Nombre. 


45434 

7  745 

10931 
11795 

106  247 
70  522 
10102 


3  663 
2  557 


23  783 
45883 

4  598 

34486 
138: 

12519 
4  966 
3103 


250 

58 

290 

208 

69  608 

3248 

2  862 

376 

3  180 

37 

6710 

8319 

2323 

1669 

902 

228 

368383 

793 

2-12 

229 

39 

879 

.19 


MAt'IBER    DKS    KOOI. 
FSIVKE'*. 


Date. 


1873 
1873 
1872 

1877 


1884 
1880 


1876 
1873 


Xombre, 


Date 


1883 

1885 


1975 


1885 
1878 


3379 

2  207 
33176 

803 


40 
401 


9462 

853 


1509 


1839 

1890 
1836 
1889 


1890 
1892 


1880 
1889 

m 

1892 

1830 

1892 
1893 
1893 


1892 
1891 


1892 
1893 


1893 


1367 


1893 
1893 
1893 
1892 

1889 


4  261 

43  603 
6  566 

393 


253 


9751 
8499 

(1137) 


131 


69 
313 


Î724 
2037 


40 
1897 


64 
69 
36 

948 


TOTAL 
des 

VAITRKS    DKS    iCOI.BS    riRI.IOUBS 

Cl  imvècs. 


Dale.  Noinbn>.  Dati 


1875 
1875 

1872 

1877 
1872 
1870 

1880 
1872 
1875 
1876 
1386 

1876 

1873 


1863 
1883 

1883 


1873 


1885 


1885 
1878 


9315 
10748 
110  238 

7  256 
10321 
3689 

2419 
7  479 
23  320 
15  443 
3776 

47  085 

3335 


382 
86 
65 


3335 


•1736 
29 


1890 
1886 
1889 
18SC 
1393 
18S0 
1392 
1890 
1890 
1339 
1889 
1880 
1889 
1892 
1892 

1880 


1830 

1892 
1892 
1892 
1891 
1893 

1893 


1892 
1891 


1892 
1893 


1893 


1893 
1893 

1892 
1392 
1889 


13  192 

131850 
77  088 
10  695 
23  376 
4  6S6| 

3  745 
2  812' 
9  239 

43708 
21738 

4  069' 
33.334' 
54  193 

1478| 

5  735 

34486 
1385 


3284 

2U89 

250 

60 

(?)2434 

359 


521 


3838 
83 


8  607 


1281 

18 

6  9951 

31 
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En  outre,  la  statistique  des  élèves  a  ses  difficultés  spéciales  qui  ne  se  présentent 
pas  seulement  dans  la  comparaison  entre  plusieurs  pays,  mais  dans  rétai)lissement 
même  de  la  statistique  d'un  pays  :  ceux  qui  ont  la  charge  de  travaux  officiels  de  ce 
genre  les  connaissent  bien.  Les  uns  les  évitent  en  grande  partie  en  ne  donnant 
qu'une  statistique  incomplète,  comme,  par  exemple,  le  nombre  des  élèves  présents 
à  un  jour  déterminé  dans  toutes  les  écoles;  les  autres  les  reconnaissent  fran- 
chement et  essaient  d'approcher  le  plus  possible  de  la  réalité  en  présentant  le 
nombre  des  élèves  inscrits  ou  celui  des  élèves  présents  calculé  de  diverses  manières. 
Aucune  manière  ne  fournit  parfaitement  à  elle  seule  un  état  réel  et  complet;  mais 
chacune  d'elles,  quand  les  éléments  premiers  sont  bons,  répond  à  une  des  ques- 
tions intéressantes  du  problème. 

Il  y  a  des  Etals  qui  sont  condamnés  à  n'avoir  jamais  la  statistique  complète  de 
leurs  enfants  recevant  l'instruction  primaire,  soit  parce  qu'ils  ne  recensent  pas 
ceux  qui  sont  instruits  dans  leur  famille,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  autorité  pour 
demander  des  statistiques  aux  écoles  privées  ou  parce  qu'ils  ne  saveni  pas  quels 
sont  les  enfanis  recevant  l'instruction  primaire  dans  les  établissements  secondaires. 

Nous  avons  signalé  depuis  longtemps  et  à  plusieurs  reprises  les  difficultés  de  la 
statistique  de  l'enseignement  primaire  et,  en  particulier,  de  la  statistique  du 
nombre  des  élèves.  Dans  le  second  volume  de  l'Histoire  des  classes  ouvrières  en 
France  depuis  la  Révolution  (T.  Il,  p.  458),  publié  en  1867,  nous  avons  fait  ob- 
server que  le  nombre  des  élèves  iascrits  dans  les  écoles,  en  janvier  1866,  était 
supérieur  au  nombre  des  enfants  de  7  à  13  ans  recensés  en  1866,  et  que,  par 
conséquent,  il  y  avait  probablement  une  exagération  dans  les  inscriptions  :  «  La 
statistique,  disions-nous,  comme  toute  chose  humaine,  est  sujette  à  des  infirmités 
et  à  des  excès  de  zèle,  s  Plus  tard,  dans  notre  rapport  sur  l'instruction  primaire  à 
l'Exposition  universelle  de  Vienne  en  1873,  nous  avons  reproduit  les  mêmes  chif- 
fres et  ajouté  qu'il  n'y  avait  pas  qu'en  France  que  ces  difficultés  se  présentaient, 
puisque  le  statisticien  de  l'Autriche,  M.  Schimmer,  avait,  dans  sa  statistique  de 
l'instruction  primaire  en  1870-1871,  constaté  une  exagération  du  même  genre  (1). 

Quand  la  Commission  de  statistique  de  l'enseignement  primaire,  créée  en  1876, 
a  publié  son  premier  volume,  nous  avons  consacré  une  partie  du  rapport  adressé 
au  Ministre  à  expliquer  quelle  est  la  différence  entre  les  élèves  inscrits  et  les  élèves 
présents,  et  pourquoi  «  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  nombres  ne  peut  être  obtenu 
avec  une  certitude  absolue  ».  Nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises  de  cette  diffi- 
culté dans  le  Rapport  du  second  volume  de  la  statistique  de  l'enseignement  pri- 
maire (particulièrement  p.  cxxii).  Nous  avons  traité  la  question  dans  le  troisième 
volume  sous  le  titre  de  :  Examen  critique  de  la  comparaison  entre  les  élèves  re- 
censés et  les  élèves  inscrits  (§  11,  p.  i.xxviii);  nous  l'avons  rappelé  dans  le  qua- 
trième (p.  Lxxxvi)  et  dans  le  cinquième  (Élèves,  §  1). 

On  peut  voir  dans  le  présent  rapport  que  les  mêmes  difficultés  ont  été  signalées 
aussi  par  les  statisticiens  de  la  Colonie  du  Cap,  qui  trouvent,  en  comparant  le  re- 
censement de  la  population  et  la  statistique  des  écoles,  des  nombres  différents  et 
qui  constatent  que  le  nombre  des  élèves  augmente  artificiellement  la  semaine  où 
la  statistique  doit  être  dressée;  par  celui  de  la  Nouvelle-Galles,  qui  calcule  que  le 


(1)  Voir  Exposition  nnivcrsellc  de  Vienite  en  1S73,  section  française^  Rapport  sui-  t'inslruclion 
primaire  et  l'instruction  secondaire,  par  E.  Levasseiir,  ji.  131  du  tirage  à  |)art. 
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total  des  inscrits  excède  d'environ  12  p.  100  le  nombre  réel  des  enfants  inscrits 
dans  l'année;  par  celui  de  Victoria,  qui  porte  cette  exagération  à  16  p.  100;  par 
celui  de  la  Nouvelle-Zélande,  qui  croyait  pouvoir  réduire  à  130,000  les  161 ,000  ins- 
criptions portées  sur  les  registres.  Nous  avons  cité  et  nous  reproduisons  ici  le 
témoignage  de  M.  Habens  :  «  Il  est  impossible,  dil-il,  de  tirer  une  conclusion  pré- 
cise du  nombre  des  élèves  inscrits  dans  l'année.  Le  nombre  des  inscriptions  portées 
sur  les  registres  excède  de  beaucoup  le  nombre  des  individus  inscrits.  Le  passage 
d'une  école  à  une  autre  en  est  une  cause  ;  une  autre  plus  importante  encore  peut- 
être,  en  Nouvelle-Zélande,  est  l'usage  d'effacer  du  registre  le  nom  de  tout  élève 
qui  est  resté  absent  pendant  un  trimestre  entier.  » 

Dans  plusieurs  colonies  australasiennes  et  canadiennes,  notamment  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse, le  nombre  des  élèves  est  relevé  et  publié  par  semestre  et  le  chiffre 
total  de  l'année,  quand  il  est  donné,  se  trouve  toujours  supérieur  à  celui  des  ins- 
crits pendant  l'un  ou  l'autre  semestre. 

Dans  beaucoup  de  pays  {en  France  notamment),  les  instituteurs  tiennent  deux 
registres,  d'où  ils  tirent  les  données  de  leur  statistique  scolaire  : 

1°  Le  registre  matricule  (c'est  la  dénomination  officielle  en  France),  sur  lequel 
est  inscrit  le  jour  de  son  entrée  à  l'école  chaque  élève,  avec  certains  renseigne- 
ments relatifs  à  son  âge,  à  la  profession  de  ses  parents,  etc.,  et  sur  lequel  est  men- 
tionnée, plus  tard,  dans  une  colonne  spéciale,  la  date  de  sa  sortie  ;  ce  registre  per- 
met de  constater  le  nombre  total  des  élèves  qui  ont  été  inscrits  à  l'école  durant  le 
cours  de  l'année  scolaire  et  celui  des  élèves  qui  font  partie  de  l'école  à  une  époque 
déterminée. 

2°  Le  registre  d'appel,  sur  lequel  sont  inscrits  par  ordre  alphabétique  les  noms 
de  tous  les  élèves  d'une  même  classe.  En  France,  chaque  école  publique  tient  au- 
tant de  registres  d'appel  qu'elle  a  de  classes  ;  chaque  feuille  du  registre  correspond 
à  un  mois  et  est  divisée  en  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  de  jours  de  classe  dans  le 
mois,  avec  une  colonne  de  récapitulation.  Dans  la  colonne  du  jour  et  sur  la  ligne 
correspondant  à  chaque  nom,  le  maître  marque,  quand  il  y  a  lieu,  d'un  signe 
simple  ou  double,  l'absence  de  l'élève  à  une  ou  aux  deux  classes  de  la  journée.  La 
récapitulation  du  registre  d'appel,  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  fait  connaître,  par 
mois,  le  nombre  des  présences  et  celui  des  absences  pour  chaque  élève  et  pour  la 
classe  et  une  récapitulation  spéciale  fournit  les  totaux  pour  l'école  entière. 

Les  pays  dans  lesquels  la  tenue  de  registres  de  ce  genre  n'est  pas  exigée  et  ceux 
où  les  autorités  n'ont  pas  le  droit  d'en  requérir  la  présentation  sont,  au  point  de 
vue  statistique,  dans  une  situation  inférieure.  En  Angleterre,  par  exemple,  où  le 
travail  cependant  est  fait  avec  beaucoup  de  soin,  il  suffit  que  les  «  managers  »  cer- 
tifient que  les  registres  et  les  comptes  sont  tenus  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
(loute  sur  l'exactitude  des  déclarations;  or,  malgré  la  vigilance  des  inspecteurs,  les 
(  managers  »  peuvent  être  portés  à  exagérer  le  nombre  de  leurs  élèves  et  même, 
en  vue  d'obtenir  une  prime  plus  forte,  ti  présenter  devant  l'examinateur  des  élèves 
qui  n'ont  pas  suivi  ordinairement  leurs  leçons. 

La  statistique  des  élèves  peut  être  présentée  sous  des  formes  diverses  : 

1°  On  peut  relever  sur  les  registres  des  écoles  le  nombre  total  des  élèves  inscrits 
durant  l'année  scolaire.  Ce  nombre  comprend  tous  les  élèves  qui  se  sont  assis  sur 
les  bancs  de  l'école,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  leur  fréquentation.  Quand  on  fait 
le  total  pour  un  Etat  ou  seulement  pour  une  ville,  il  se  produit  nécessairement  des 
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doubles  emplois,  parce  qu'il  y  a  des  élèves  qui,  ayant  changé  d'école  dans  le  cours 
de  l'année,  se  trouvent  inscrits  sur  deux  registres  et  quel(|uefois  même  sur  plus  de 
deux.  11  en  résulte  non  seulement  que  le  nombre  total  des  élèves  inscrits  dans  le 
cours  de  l'année  est  le  plus  fort  que  lu  statistique  fournisse,  mais  qu'il  est  supé- 
rieur au  nombre  total  des  enfants  ([ui  ont  réellement  fréquenté  les  écoles. 

2°  On  peut  additionner  le  nombre  des  élèves  présents  à  chacune  des  classes  de 
l'année  et  diviser  le  total  par  le  nombre  des  classes.  On  obtient  ainsi  le  nombre 
moyen  des  présences  de  l'année,  renseignement  intéressant.  Mais  seul,  il  ne  suffi- 
rait pas,  car  il  est  nécessairement  inférieur  au  nombre  total  des  élèves  qui  ont, 
dans  une  mesure  quelconque,  pu  profiter  de  l'enseignement  primaire. 

3°  On  peut  prendre  le  nombre  des  élèves  inscrits  sur  les  registres  des  écoles 
pendant  le  mois  où,  il  y  a  d'ordinaire  le  plus  d'élèves  et  pendant  le  mois  oii  il  y  en 
a  le  moins  ;  par  exemple  décembre  et  juin.  On  obtient  ainsi  deux  nombres,  dont 
ordinairement  le  premier  est  un  peu  au-dessus  du  total  des  inscrits  de  l'année  et 
le  second  reste  sensiblement  au-dessous;  mais  ni  l'ua  ni  l'autre  ne  donne  une 
notion  qui  soit  par  elle-même  suffisante. 

4°  On  peut  se  contenter  du  nombre  des  élèves  inscrits  pendant  le  mois  de  la  plus 
grande  fréquentation.  C'est  ainsi  qu'en  Belgique  on  a  adopté  le  mois  de  décembre. 

5°  On  peut  prendre  le  nombre  moyen  des  élèves  marqués  comme  présents  sur  les 
registres  d'appel  pendant  les  mêmes  mois,  soit  décembre  et  juin.  En  comparant  le 
résultat  ainsi  obtenu  avec  le  résultat  n'  3,  on  obtient  vraisemblablement  un 
maximum  et  un  minimum  de  la  fréquentation  mensuelle. 

6°  On  peut  relever  le  nombre  des  élèves  présents  le  jour  de  l'inspection.  C'est 
ainsi  qu'on  procède  en  Angleterre  (on  y  relève  aussi  le  nombre  moyen  des  élèves 
qui  ont  fréquenté  l'école  pendant  l'année)  et  le  procédé  y  est  en  harmonie  avec  la 
législation.  Mais  ce  jour  ne  saurait  être  le  même  pour  toutes  les  écoles  ;  par  consé- 
quent on  n'obtient  pas  ainsi  la  connaissance  exacte  de  la  population  scolaire  ni 
pour  une  date  déterminée,  ni  pour  l'année  entière.  On  peut  aussi  faire  à  cette  mé- 
thode une  autre  critique,  à  savoir  :  que  les  directeurs  ont  intérêt,  en  vue  d'un 
gain  ou  par  amour-propre,  à  montrer  le  plus  grand  nombre  possible  d'élèves  pré- 
sents lorsqu'une  inspection  est  aimoncée  d'avance.  Le  chiffre  qu'ils  fournissent  dans 
ce  cas  n'est  vraisemblablement  pas  celui  de  la  fréquentation  moyenne  :  c'est  ce  qui 
ari'ive  en  Angleterre. 

7°  On  peut  faire  relever  directement  par  les  instituteurs  de  toutes  les  écoles  le 
nombre  des  élèves  présents  à  un  jour  déterminé.  .Ordinairement,  dans  ce  cas,  on 
choisit  de  préférence  une  des  époques  de  l'année  de  la  plus  grande  fréquentation. 
Le  procédé  est  simple;  cependant  il  ne  fournit  pas  partout,  non  plus  que  le  total 
des  élèves  inscrits  à  ce  même  jour,  un  moyen  suffisant  du  contrôler  l'exactitude 
des  chiffres  que  produisent  ainsi  les  instituteurs  ;  d'ailleurs,  il  ne  présente  le  tableaji 
des  écoles  qu'à  un  instant,  sans  renseigner  sur  les  changements  qui  se  sont  pro- 
duits dans  le  cours  de  l'année. 

8°  On  peut,  dans  un  pays  où  la  population  est  suffisamment  stable,  surtout 
lorsque  l'obligation  est  inscrite  dans  la  loi  et  est  entrée  dans  les  mœurs,  obtenir, 
au  moins  pour  les  écoles  publiques,  un  renseignement  exact  sur  la  fréquentation, 
en  retranchant  les  absences,  inscrites  jour  par  jour,  du  nombre  des  élèves  inscrits. 
C'est  ainsi  qu'on  procède  dans  le  canton  de  Zurich. 

9"  On  peul,  dans  un  pays  où  le  registre  d'appel  est  régulièrement  tenu  et  où  les 
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inslituleiirs  sont  directement  sous  l'autorité  des  inspecteurs,  obtenir,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  en  France  pour  les  écoles  publiques,  la  connaissance  exacte  de  la  fréquentation 
Il  des  époques  déterminées  en  faisant  déposer  tous  les  registres  de  la  circonscription 
entre  les  mains  de  l'inspecteur  et  en  indiquant  ultérieurement  à  celui-ci  les  jours 
pour  lesquels  il  doit  faire  sur  ces  regislres.le  relevé  des  présents  et  des  absents.  Ce 
dernier  moyen  est,  à  notre  connaissance,  celui  qui  donne  le  résultat  le  moins  con- 
testable; mais  il  ne  donne  pas  la  notion  de  tout  le  mouvement  scolaire. 

De  ces  différentes  manières,  aucune  ne  suffit  à  elle  seule  pour  donner  la  con- 
naissance exacte  de  l'état  de  la  population  scolaire.  Il  convient  de  combiner  plu- 
sieurs procédés. 

Le  total  des  élèves  inscrits  pendant  l'année  scolaire  est  nécessairement  le  nombre 
le  plus  fort.  Il  nous  parait  essentiel  de  le  conserver,  quoiqu'il  soit  partout,  comme 
en  France,  supérieur  à  la  totalité  du  nombre  des  enfants  qui  se  sont  assis  sur  les 
bancs  de  l'école  pendant  l'année.  Mais  tous  les  résultats  obtenus  par  d'autres  pro- 
cédés sont  vraisemblablement  inférieurs  à  cette  même  totalité.  C'est  donc  le  total 
des  élèves  inscrits  pendant  l'année  scolaire  que  nous  recommandons  tout  d'abord 
comme  le  nombre  qui,  s'il  était  généralement  adopté,  fournirait,  malgré  ses  dé- 
fauts, le  meilleur  terme  de  comparaison  pour  la  statistique  internationale. 

Ce  nombre  a  besoin  d'être  complété  et  interprété,  soit  par  le  nombre  des  pré- 
sents à  une  date  déterminée,  soit  par  la  fréquentation  moyenne  de  l'année,  soit  par 
le  rapport  des  absences  et  des  présences,  soit  par  le  nombre  des  présents  le  jour  de 
l'examen.  Les  convenances  particulières  à  chaque  Etat  peuvent  seules  régler  cesdétails. 

Nous  émettons  néanmoins  le  vœu  que  tous  les  États  soucieux  de  faciliter  les  com- 
paraisons internationales  comptent,  outre  le  nombre  total  des  inscrits  de  l'année, 
le  nombre  des  élèves  inscrits  pendant  le  tnois  de  décembre  et  le  nombre  des  élèves 
présents  à  un  certain  jour  de  ce  mois,  qui  est,  en  général,  celui  où  la  fréquentation 
atteint  son  maximum  dans  la  plupart  des  pays.  Cependant,  dans  ceux  où  le  froid 
empêche  beaucoup  de  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  il  ne  saurait  être 
pris  pour  la  véritable  mesure  de  cette  fréquentation  et,  dans  ce  cas,  il  conviendrait 
lie  prendre  le  mois  de  la  plus  grande  fréquentation. 

En  Belgique,  le  nombre  des  élèves  inscrits  pendant  le  mois  de  décembre  est  celui 
(pji  fournit  le  chiffre  fondamental  de  la  statistique.  .M.  Sauveur  considère  ce  procédé 
comme  étant  celui  qui  indique  avec  le  plus  de  précision  l'effectif  des  écoles  primaires. 

Quelques  cadres  d'ailleurs  que  l'on  adopte,  il  est  une  double  considération 
d'ordre  supérieur  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  :  c'est,  en  premier  lieu,  (|uela  valeur 
d'une  statistique  scolaire  dépend  plus  encore  de  la  conscience  des  maîtres  et  des 
inspecteurs  qui  la  font  que  du  cadre  des  formulaires  qui  leur  sont  fournis;  c'est, 
d'autre  part,  que  le  souci  de  bien  faire  est  lui-même  dans  une  étroite  dépendance 
avec  la  diffusion  générale  de  l'instruction  dans  un  pays  et  avec  l'importance  que 
l'esprit  public  et  le  gouvernement  y  attachent.  La  statistique  n'est  pas  une  méca- 
nique automatique  qu'il  suffit  de  monter  pour  recueillir  les  chiffres  ;  à  quelque 
objet  qu'elle  s'applique,  elle  est  une  œuvre  collective  faite  par  des  hommes  et  dont 
le  résultat  dépend  de  la  valeur  des  hommes  qui  y  coopèrent  à  tous  les  degrés. 

Pour  la  statistique  des  élèves,  il  importe,  comme  nous  l'avons  dit  pour  les  écoles, 
de  distinguer  les  élèves  des  écoles  pnbliqiifs  et  ceux  des  écoles  privées. 

H  est  indispensable  aussi  de  distinguer  les  sexes. 

Il-est  utile  aussi,  dans  les  pays  où  l'obligation  existe,  de  distinguer  les  enfants 
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d'âge  scolaire  des  enfants  qui  sont  au-dessus  ou  au-dessous  de  cet  âge.  Nous  ex- 
primons même,  pour  rendre  possibles  certaines  comparaisons  internationales,  le 
vœu  de  voir  partout  former  une  catégorie  particulière  dans  les  cadres  de  la  statis- 
tique pour  les  enfants  de  6  ans  révolus  à  13  ans  révolus,  même  lorsque  la  loi  porte 
au  delà  de  13  ans  le  ternie  de  l'obligalien  scolaire.  Car,  de  même  que  les  écoles 
primaires  ordinaires  sont  celles  qu'il  importe  surtout  de  connaître,  de  même  ce 
sont  les  élèves  âgés  de  6  à  13  ans  de  ces  écoles  (|ui  intéressent  principalement  la 
statistique  internationale;  la  comparaison  ne  peut  avoir  quelque  précision  que  si 
elle  porte  sur  le  même  groupe  d'âges. 

Dans  les  statistiques  même  les  plus  complètes,  les  enfants  qui  ne  reçoivent  que 
l'éducation  de  la  famille  font  presque  toujours  défaut  ;  je  ne  connais  que  la  Suède 
et  la  France  qui  les  mentionnent. 

Stalisliqne  comparée  du  nombre  des  élèves.  —  Voici  le  tableau,  pour  chaque 
Kt.it,  des  élèves  des  écoles  primaires,  à  deux  époques,  distantes  l'une  de  l'autre 
d'une  quinzaine  d'années  environ.  Les  explications  que  nous  venons  de  donner 
font  comprendre  avec  quelle  réserve  il  convient  d'user  des  chiffres  qu'il  contient 
pour  comparer  la  situation  de  plusieurs  États.  Dans  ce  tableau  se  trouvent  :  1°  le 
nombre  des  élèves  des  écoles  publiques  ou  tenant  lieu  d'école  publique  (comme  en 
Angleterre);  2°  celui  des  écoles  privées  quand  la  statistique  le  fournil;  3°  le  total  des 
deux  calégoiies;  il  y  a  certains  États  qui  ne  fournissent  que  le  total  sans  di^^tinction. 

Peu  d'États  d'ailleurs  font  connaître  le  procédé  d'après  lequel  ils  opèrent.  Nous 
ajoutons  dans  le  tableau,  comme  terme  de  comparaison,  la  statistique  dressée  par 
le  commissaire  de  l'éducation  des  États-Unis  qui  donne  le  total  des  élèves  pour 
l'année  scolaire  1890-1 H91  et  la  statistique  dressée  pour  l'année  1887-1888,  qui  dis- 
tingue les  garçons  et  les  filles  et  indique  la  fréquentation  moyenne,  c'est-à-dire  le 
nombre  moyen  d'enfants  qui  ont  fréquenté  l'école  pendant  l'année.  (V.  p.  310.) 

Ihipporl  du  nombre  des  élèves  avec  le  nombre  des  écoles,  des  maîtres  el  îles  ha- 
bilaiits.  —  On  peut  rapprocher  les  nombres  relatifs  aux  écoles,  aux  maîtres,  aux 
élèves,  aux  habitants  et  calculer  le  rapport  qui  existe  entre  eux.  On  obtient  ainsi 
une  notion  comparative  qui  offre  de  l'intérêt  —  c'est  pourquoi  nous  la  donnons  — 
mais  qui,  pas  plus  que  les  tableaux  précédents,  ne  fournit  la  mesure  comparative 
de  l'enseignement  primaire  dans  les  Étals  du  monde  civilisé,  parce  que  les  élé- 
ments dont  elle  est  formée  sont  disparates  (1). 

(  1  )  Dans  son  intéressant  ménioife  Di  alcuni  indici  misuratori  del  movimento  ecoaomico  in  Ilalia, 
M.  L.  lîodio  a  li'ouvé  à  peu  près  les  nit^tues  proportions  que  noiis,  d'aliord  eu  comptant  les  élfves  clos 
écoles  publiques  et  privées  : 

14,3  dans  les  Pavs-Bas,  en  1888  (13,2  eu  I878|. 

i  14,5  en  France,  eu  1887-1888  (13,1  en  1872-1873). 

.Nombre  d'élèves  117,8  en  ('russe,  en  188t'i  (1G,3  eu  1871). 

pour  ■  16,1  en  Suisse,  eu  1888  (lo,(i  en  1871). 

KM)  habitauts.    il2,5  en  Aulriclie.  eu  1880  (HM  en  ISTo). 

[9.6  en  Espagne,  eu  1885  (9,0  en  1880). 

\    7,6  en  llalie  (avec  les  écoles  irrégiiliéres)  en  1889-1890  {è,\  eu  1871-1872). 

Puis,  en  limitant  la  comparaison  auK  écoles  publiques  (ou  assimilées  ii  des  écoles  publiques;,  il  a 
trouvé  : 

I  10,4  en  Angleterre^,  eu  1889  (12.1  eu  1870',. 

l  10.1  dans  les  l'ays-Uas,  en  1888  (10  en  1878). 

Nombre  d'élèves  1 10^9  en  Belgique',  eu  1889  (10  en  18:2). 

pour  i  11,6  en  France,  en  1887-1888  (10,0  en  1872-1873). 

100  liabitauts.   j  17,0  eu  Pru.sse,  eu  1880  (15,8  eu  1871). 

8,2  eu  Espagne,  eu  1885  (8,1  eu  18801. 

7,0  en  Italie  (avec  les  écoles  iiTégnlières),  eu  1889-1890  (5.8  eu  1871-18721. 
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r  Le  nomlji'o  des  élèves  par  écoles  varie  l)eaucoup  d'un  pays  à  l'autre  :  de  19 
au  Manitoba  à  277  en  Espagne.  Il  est  impossible  de  croire  qu'il  y  ait  en  moyenne 
277  élèves  par  école  en  Espagne  et  de  ne  pas  penser  qu'il  y  a  là  une  erreur  de  la 
statistique,  soit  qu'elle  ait  oublié  de  compter  des  écoles,  soit  plutôt  qu'elle  ait 
exagéré  le  nombre  des  élèves.  Y  aurait-il  une  exagération  du  même  genre  en 
Angleterre  et  en  Ecosse,  résultant  du  désir  qu'ont  les  directeurs  d'oblenir'de  l'État 
une  forte  subvention?  11  ne  semble  pas  pourtant  qu'il  y  en  ait  dans  les  pays  alle- 
mands où  le  nombre  des  élèves  par  école  dépasse  100,  ainsi  qu'en  Hongrie  et  en 
Belgique,  et  dans  plusieurs  colonies.  La  moyenne  générale  est  entre  60  et  80.  En 
général,  dans  les  contrées  qui  ont  beaucoup  de  villes  et  une  population  dense,  il 
semble  que  le  nombre  des  élèves  par  école  doive  être  supérieur  à  celui  des  con- 
trées où  la  population  est  disséminée  en  petits  villages;  toutefois,  cette  distinction 
ne  ressort  pas  du  tableau  aussi  clairement  qu'on  aurait  pu  le  supposer. 

Le  nombre  de  plus  de  200  élèves  en  moyenne  par  école  qui  apparaît  dans  la 
statistique  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  la  Saxe  nous  paraît  surprenant,  même 
celui  de  plus  de  100  élèves  dans  des  pays  neufs,  comme  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  Victoria. 

Il  faut  observer  à  propos  de  ce  tableau,  en  premier  lieu,  que  la  durée  de  la  fré- 
quentation n'est  pas  la  même  dans  tous  les  pays.  Ainsi  l'obligation  dure  sept  ans 
en  France,  de  6  ans  révolus  à  13  ans;  elle  en  dure  huit,  de  6  à  14  en  Prusse;  elle 
en  dure  trois  seulement,  de  6  à  9  en  Italie.  Or,  le  rapport  du  nombre  des  enfants 
dans  les  écoles  à  la  population  totale  augmente  avec  la  durée  de  l'écolage.  Il  est 
vrai  qu'on  peut  répondre  que  plus  l'enfant  reste  d'années  sur  les  bancs,  plus  il 
s'instruit  et  qu'ainsi  l'élévation  du  rapport  correspond  réellement  à  un  meilleur 
état  d'instruction. 

En  second  lieu,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les  enfants  qui  re- 
çoivent l'instruction  dans  la  famille  ne  sont  pas  mentionnés  dans  les  statistiques,  à 
l'exception  de  la  Suède  (et  de  la  France  depuis  quelques  années);  il  est  vrai  qu'en 
général  leur  nombre  est  trop  peu  considérable  pour  influer  beaucoup  sur  le  total 
général. 

Quelques  rapports  paraissent  exagérés,  comme  ceux  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
de  Victoria,  de  l'Ontario,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  même 
des  Etals-Unis,  qui  accusent  1  élève  par  4  ou  5  habitants.  Il  est  vrai  qu'aux  Étals- 
Unis  le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  forme  à  peu  près  le  cinquième  de  la  po- 
pulation (1);  mais,  d'autre  part,  la  durée  de  la  fréquentation  moyenne  pendant 
l'année  étant  bien  inférieure  à  celle  de  l'Allemagne  ou  de  la  France,  la  comparai- 
son du  nombre  des  enfants  inscrits  dans  les  écoles  de  ces  pays  ne  mesure  pas  la 
somme  d'instruction  reçue. 

D'autres  sont  faibles,  comme  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Russie,  et 
on  en  comprend  aisément  la  raison  :  c'est  que  l'instruction  primaire  y  est  encore 
peu  développée.  Mais  il  y  a  certains  rapports  très  faibles  qu'il  ne  faut  pas  accepter 
sans  explication;  ainsi,  en  Tunisie,  la  population  indigène,  qui  fréquente  très  peu 
les  écoles,  compte  dans  le  rapport  comme  la  population  européenne  qui  les  fré- 


(II  Kn  1870,  23. .S  p.  100  de  la  population  totale  avaieut  de  0  à  10  ans:  22,8  p.  100  avaient  de 
1 1  à  20  ans.  Voir  la  Po/jutation  française,  par  E.  Levas.si'iir,  t.  Il,  p.  277.  Eu  18'JO,  le  nombre  des 
personnes  de  h  à  20  ans  (c'esl-à-dire,  d'après  la  classilicalion  du  census,  les  personnes  d'âge  scolaire) 
était  de  3.S,8  p.  100. 
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Élèves  des  écoles  primai] 


Angleterre  et  Balles. 

ÊcoBSe 

Irlande 


rays-Bas  .  . 
Belgique  .  . 
France .  .  . 
Prusse  .  .  . 
Saxe .... 
Bavière.  .  . 
Wurtemberg 
Bade.  .  .  . 
Hesse  .  .  . 
Suisse  .  .  . 
-\utricbo  .  .  , 
Hongrie  .  . 
Portugal  ,  . 
Espagne  .  . 
Italie.  .  .  . 
Serbie  .  .  . 
Roumanie.  , 
Bulgarie  .  , 
Russie  .  ,  . 
Finlande  .  . 
Suède  .  .  . 
Norvège  .  . 
Danemarlt  . 


Algérie*. 
Tunisie. 
Sénégal. 
Le  Cap. 
Réunion 


Inde  française 
(Jochinchine  , 
Japon    .   .    .   . 


NouTelle-Walles  du  Sud 

Victoria 

Australie  occidentale  . 
Tasmanie.   ...... 

Nouvelle-Zélande  .    .    . 
Nouvelle-Calédonie  .   . 


Québec 

Ontario 

Nouvelle-Écosse 

New-BiTxnswick 

Manitoba 

Britisb  Columbia  .... 

États-Unis 

Glnatemala 

Salvador 

Guadeloupe 

Martinique 

C-ruyane  française  .... 

Uruguay 

République  Argentine.    , 
Saint-Pierre  et  Miquelou 


dans  i.ks  écoi.ks  rubliyues  ou  tenant 
TjIEU  d'écoi.ks  pdbliquks. 


1873 

ir.a 

I87S 
1S75 
1875 
1871 

1877 
I88IJ 
18So 
1879 
1880 
1872 


1878 
1870 
IS76 
1871 
1873 
1881 
1872 
1873 
1876 
1873 
1880 


1883 
1887 
1885 

1878 


1885 
1880 

1881 
1875 

1882 
1878 
1878 

1883 
1881 
1875 
1880 
1873 
1873 
1870 
1883 
1886 
1887 
1883 
1889 
1883 
1876 
1883 


2  221  743 
402  633 
389  961 
387  877 
537  123 
4  049933 
3900  635 
456  686 
833463 
315424 
213  728 
130  742 
411760 


80926 
1200740 
1722  669 

23  000 

82145 

80  591 
735  290 

1S234 
572  220 
270  780 
275  400(?) 

49483 

4010 

923 


9  606 


16  036 
2333493 

I60  000(?) 
212041 

13  775 

65040 

1394 

108  523 

476268 

94029 

65  598 

7  847 

1028 

6  871322 

39393 

20000 

11981 

7698 

883 

27  332 

89  568 

729 


1890 
1890 
1889 
1889 
1890 
1890 
1886 
1889 
1890 
1893 
1890 
1892 
1890 


1883 
1885 
1889 
1892 
1892 
1390 
1891 
1891 
1889 
1888 


1892 
1892 
1892 

1883 

1892 
1889 
1891 

1892 
1891 
1892 
1891 
1892 
1887 

1893 
1891 
1892 
1892 
1892 
1892 
1891 
1892 
1891 
1892 
1892 
1892 
1892 
1892 
1892 


DVNS  L.KS  I';€OLES  PKIVEBS. 


4  341 364 
664466 
307  863 
434  926 
616  091 
4  403  543 
3003116 
578  794 
834  829 
310  833 
274803 
161 185 
476101 


105  663 

1  532434 

2  059  389 

73  278 

221044 

171983 

2357  552 

5100O 
631313 
293239 


73755 

8  946(1) 
2360 

9  953 

6139 

9322 

3153813 

239364 
251059 

4  032 

19  207 

122  620 

3461 

234  863 

491741 

102586 

63  90» 

12  976 

10  773 

12  966  061 

43  789 

27  243 

9  736 

9450 

1067 

43  933 

193  854 

787 


Date. 


1873 
1878 
1873 

1871 
1877 

1883 
18<4 
1880 


1870 
1876 


1876 

1883 

1883 

1878 

1883 
1875 


1885 

1883 
1876 
1885 


127  258 

90  125 

759  773 

107  121 

7  304 

1718 
1193 
5  170 


209  736 

208  948 

9  878 

25  79» 

8  903 

696 

1185. 

6  533 

22  448 

11340 


1972 

(9  244 

26  676 

161 


UatB. 


1889 

lb93 

1880 
1892 


1883 
1885 
1889 

1892 


1889 


1892 
1892 
1893 

1885 

1892 
1889 


1892 
1891 


1893 


1892 
1892 
1892 
1392 
1888 
1892 


(1)  Écoles  françaises. 


parés  à  deux  époques. 
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JT\L    DES    ÉCOLES    PUBLIijUK.S 

COMPARAISONS    LTABI.IblS    FAK    LE    COMMISSAIRE 

BT  PKIVKES. 

UE    L'EDUCATIOK    DES    ETATS-USIS 

KCOLÏS 

KLKVSS    DBS    BCOLKS    PKIHAlRXS 

primaires 

(«faprès 

Keporlon  tiuealion  W87-1888). 

ÉTATS. 

.Xonibre. 

Dalc. 

Sombre. 

élèv.-s 

{Heport 

on 

éducation 

IS9I1-1891). 

Garroas. 

K s. 

Total. 

Btf.'CnDf. 

■« 

4>sj303 

4  660301 

3  544  561 

Angleterre  et  Ualle». 

„ 

,. 

693  01 3 

.. 

- 

633  664 

494373 

Ecosse. 

., 

„ 

„ 

828  320 

„ 

a 

777376 

490484 

Irlande. 

015133 

1889 

642  978 

732  890 

322191 

204480 

616671 

.. 

Pays-Bas. 

" 

., 

n 

738  673 

330  519 

269  900 

600449 

.. 

Belgique. 

4  8U»  ^i.% 

18»0 

3J0I367 

0  «03  462 

'■ 

" 

3  300  919 

Frane*. 

4  007  776 

1886 

5082252 

5874  390 

2422  044 

2416293 

4  838  247 

" 

Puisse. 

463990 

1889 

583  942 

661464 

262  886 

270  990 

533876 

■< 

8axe. 

632  S99 

1890 

834  8Î9 

1  1 87  792 

412  518 

430110 

842628 

Bavière. 

' 

317412 

1893 

312935 

346«12 

134  184 

169996 

324  180 

" 

Wurtemberg. 

IS90 

270 481 

321  295 

» 

" 

■■ 

' 

Ba.Ie. 

80417 

1892 

83986 

" 

« 

» 

„ 

Hesse. 

,. 

■ 

566  900 

218  191 

213  889 

434  080 

Suisse. 

2134683 

1890 

2  872920 

2  938573 

1414149 

1346610 

2  760768 

Autriche. 

1132  113 

1889 

2015612 

2  074  678 

" 

" 

1870083 

HongrU:. 

. 

1889 

237  743 

239  814 

" 

.. 

" 

.. 

Portugal. 

1410476 

1885 

1843183 

1552434 

" 

» 

" 

Espagne. 

■ 

193)617 

1889 

2  241220 

2914511 
69  115 

1  068  355 

886  709 

1935264 

" 

Italie. 
Serbie. 

92023 

1892 

238  681 

152  81!) 

.. 

Koumauie. 

. 

2C9384 

H 

> 

» 

Bulgaiie. 

., 

„ 

2  233566 

• 

« 

if 

RuBsie. 

r. 

222115 

28  662 

24  236 

32808 

,. 

Finlande. 

.yjsoia 

1889 

668  112 

69U  628 
258  348 
231  940 

„ 

, 

" 

Suède. 

Norvège. 

Danemark. 

5838S 

1»92 

83068 

„ 

68  697 

Algérie. 

„ 

„ 

. 

.. 

„ 

. 

Tunisie. 

■  619 

■•    1892 

2404 

,. 

" 

.. 

Sénégal. 

« 

1892 

61771 

■• 

. 

,, 

75  737 

.. 

Le  Cap. 

10  791 

1885 

10809 

" 

" 

" 

Kéunion. 

, 

1892 

12994 

„ 

,, 

lude  française. 

22  569 

1889 

18  770 

.. 

.. 

.. 

„ 

Cochinchine. 

" 

3100  886 

2197  034 

993402 

3  190436 

3126687 

Japon. 

„ 

1892 

i8')j74 

237  973 

H 

« 

185163 

106  4u>; 

Xonvelle-fTalles  du  Sud. 

\ 

134  489 

1891 

191  239 

253917 

116  656 

110826 

217482 

12i3ti 

Victoria. 

. 

n 

. 

" 

125  057 

M 

• 

98856 

63417 

Australie  occidentale. 

H 

» 

■1 

24462 

8  742 

7272 

16014 

7856 

Tasmanie. 

,. 

. 

./ 

73380 

,, 

n 

110919 

87  937 

Kouvelle-Zélande. 

H 

" 

" 

' 

" 

■■ 

" 

" 

" 

Nouvelle-Calédonie. 

180063 

1893 

267  202 

110  579 

106462 

217041 

„ 

Québec. 

• 

- 

257  030 

■' 

230466 

487496 

239044 

Ontario . 

• 

" 

95S6I7 

- 

68383 

33  700 

NouveUo-Bcosne. 

.. 

„ 

" 

9041 

M 

103  137 

•r 

New-Bi-unswick. 

. 

" 

" 

7  885 

16926 

8  12S 

Hanitoba. 

„ 

2  843 

2502 

5345 

2  873 

Britisb  Columbïa. 

. 

.. 

14  010533 

ir 

« 

M 

» 

États-Unis. 

m 

H 

54334 

•f 

" 

39395 

" 

fTuatemala. 

. 

„ 

27  243 

m 

« 

N 

" 

Salvador. 

.■ 

1892 

10768 

. 

•< 

" 

n 

Guadeloupe. 

','  670 

1892 

1891 

10631 

1975 

" 

: 

" 

^ 

" 

Martinique. 
Guyane  françaiHe. 

46  576 

1891 

66  989 

65621 

16  537 

14035 

30  572 

'< 

Uruguay. 

. 

.. 

.. 

253583 

92  590 

80  594 

173184 

République  Argentine. 

— 

890 

1892 

973 

149  397 

Saint-Pierro  et  Miquelou. 
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qucnle.  Le  même  inconvénienl  se  présente  pour  l'Algérie;  c'est  pourquoi  nous 
n'avpns  pas  cru  devoir  donner  de  proportion  pour  l'Algérie  (1). 

2°  Le  nombre  des  élèves  par  maître  est  un  renseignement  intéressant,  mais  dont 
il  faut  user  aussi  avec  discernement  et  discrétion.  C'est  encore  l'Espagne  qui  est  à 
une  extrémité  avec  114  élèves  par  maître  et  le  Manitoba  à  l'autre  avec  14  élèves. 
La  proportion  est  très  forte,  relativement  aux  maîtres  comme  aux  écoles,  pour 
l'Angleterre,  l'Ecosse,  les  États  allemands,  la  Hongrie;  elle  est,  au  contraire,  très 
faible  pour  plusieurs  colonies,  le  Sénégal,  le  Cap,  l'Inde  française,  la  Nouvelle- 
Calédonie,  la  Nouvelle-Ecosse.  La  moyenne  générale  se  rapproche  de  50,  nombre 
qui  est  considéré  comme  le  maximum  d'enfants  qu'un  maître  peut  instruire.  Il  est 
logique  que  la  proportion  des  élèves  par  maîti'e  soit  inférieure  à  celle  des  élèves 
par  école,  puisqu'il  y  a  des  écoles  à  plusieurs  maîtres.  Nous  avons  dit  que  dans  les 
grandes  villes,  en  général,  l'enseignement  exigeait  proportionnellement  moins  de 
maîtres  que  dans  les  petits  villages;  c'est  peut-être  pourquoi  nous  avons  trouvé 
96  élèves  par  maître  diplômé  en  Angleterre,  tandis  qu'on  n'en  trouve  que  51  en 
Suisse.  Mais  il  y  a  peut-être  aussi  une  autre  cause,  c'est  que  les  maîtres  diplômés 
ont  en  Angleterre  un  grand  nombre  de  maîtres  auxiliaires  qui  ne  figurent  pas  dans 
la  statistique.  En  effet,  dans  un  pays  où  la  méthode  d'enseignement  mutuel  est 
appliquée  et  où  il  y  a,  par  suite,  beaucoup  de  maîtres  non  diplômés,  on  peut 
trouver  une  très  forte  proportion  d'élèves  pai-  maître  diplômé,  sans  qu'en  réalité 
les  maîtres  soient  surchargés. 

3°  En  troisième  lieu,  le  rapport  du  nombre  des  élèves  au  nombre  total  des  habi- 
tants dépend  en  partie  du  rapport  du  nombre  des  enfants  à  la  population  totale. 
Or,  en  supposant  que  tous  les  enfants  de  deux  pays  fréquentent  l'école,  celui  où  la 
natalité  est  forte  aura  nécessairement  une  proportion  d'élèves  plus  considérable 
que  celui  où  elle  est  faible. 


Tableau. 


(1)  Voir,  à  ce  sujet,  le  rapport  au  Ministre  qui  se  trouve  en  tête  du  cinquième  volume  de  la  Statis- 
tique de  l'enseignement  pi imaire.  (Ministère  de  l'instruction  publique.) 
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Écoles  publiques. 

UupjiorI  (lu  noiiiOre  des  rVèce.s'  ai'ec  le  nombre  des  écoles,  des  maUres  et  des  Ital/ilunis 


ÉTATS. 

DATES. 

SOMBliE  D'blÈVES   DKS 

PUBLIQUES 

ÉCOLES 

pat 
100  habitants. 

É  C  O  L.  E  s 

ruBLtouts 

et 

privées 

réunies. 

N  OHB  RI 

d'élèves 

par 

100  habilanta. 

SOKBRIi  D  tlÉVKS 

iDschls 

dans  les  tcoles 

primaires 

par 

100  hibltiBls 

d'iprts 
notre  lableas 

statistique 
de  l'iDStmction 

primaire 
dresst  en  1873. 

par 
école. 

par 
maître. 

Angleterre  et  (ialles 

1890 
1890 
1889 
1889 
1890 
1891 
1886 
1889 
1^90 
1893 
1890 
1892 
1890 
1890 
1889 
1889 
1885 
1889 

» 
1891 
1892 
1890 

1891 
1891 
18S9 

1888 
1880 

1892 
1887 

1885 
1890 

1885 

1889 
1889 
18811 

1892 
1891 
1892 
1891 
1892 
1887 

1393 
1891 
1892 
1892 
1892 
1892 
1891 

• 

» 
1S91 
1891 
1892 
1892 
1892 

a 
• 

1892 
1888 
1889 

222 
216 

61 
218 
109 

65 
147 
262 
117 

175 
158. 

» 

163 
120 
'44 

277 
46 

98 
65 
41 

49 
45 

62 
47 
159  (?^ 

83 
95 

21 
182 

135 
96 
124 

181 

lis 

34 

76 
94 
128 

45 

81 

19 
73 

57 

n 

31 
41 
99 
124 

59 

» 
» 

• 

88 
86 
116 

96 
85 

58 
52 
41 
71 
57 

66 
77 
63 
51 
65 
81 

114 

45 

50 
48 

m 
87 
52 
59 

» 

m 
» 

19 
23 

» 

29 

15 

71 
51 

51 
38 
22 

35 
59 

29 
14 
47 
S5 

» 

36 
40 
.S2 

27 

m 
» 

» 

» 

52 
37 
86 

15,0 
16,5 

14,2 
10,1 
11,5 
16,2 
16,5 

15,3 
16,5 
16,2 

16,2 

4*6 
0,1 
6,7 

3,5 
4,0 
5,2 

» 

2,4 

2,2 

13,6 

1*.7 

12,6 

0,3 

0,09 

3,8 

6,0 

1,9 

7*8 

29,0 
22,0 

6,8 
13,0 
19,0 

5,5 

15,0 
23,0 
21,0 
23,0 
8,5 
11,0 
20,4 

s"o 

3,5 
6,8 
5,3 
3,5 

• 

• 

» 

6,8 
5,0 
11,8 

14,3 

14,4 
16,7 
16,6 
11,9 
15,4 
.    16,6 
16,6 

12,0 
11,6 
4,7 
10,5 
13,9 

» 

0,8 

» 
0,1 

6,6 

4>1 

» 

» 
» 

23,3 

» 

7,6 
6,0 

6,8 

» 

9,1 

> 

12(?) 

8(?) 
13  '/,„ 
11  '/io 
13 
15 

17  ■/, 
13 

15  '/, 
16 

15,, 

r'* 

6'/, 

2               1 

1 
2 

13  '/., 
1»'/, 
15 

23  •/,» 

» 

3 

» 

» 

21 

» 

18 

a3(?) 

9 

17(?) 
2 
1'/, 

» 

i 
3 

» 
4 

'/, 
1  '/< 
1'/, 
4 

M'' 

5 

■ 

Irlau.le        

Pays-Bas 

Warteinbei%: 

Bade 

Suisse 

Italie 

,  Hrèoe 

1  l{u«:.ie 

8ué<le 

Altirérie  (popuUt.  earopéenne).   . 

) 

!  CochiDobine 

N'uuvelle<îalé*1oiiip 

New.Bnmswitîk 

Manitoba 

Ktats-Uiiis.           .    .                   .    . 

Martinique 

(ïtivaue  franvai^e 

Guyane  britannique 

(  Venezuela 

Bri^sil 

Chili 

République  Argentine    .... 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ,    .   . 

n"  '.1. 

F..   LEVASS 

iUUK   de  riu 

■titnt). 
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11. 
LA  CRIMINALITÉ  ET  LE  DÉNOMBREMENT  (1861-1891). 

Dans  notre  étude  sur  le  crime  et  le  criminel  devant  le  jury  (1),  nous  avons  com- 
paré les  accusés  entre  eux  à  trente  ans  de  distance;  mais  les  années  1860  et  1890, 
sur  lesquelles  portaient  nos  investigations,  ne  coïncidant  pas  avec  celles  des  recen- 
sements, il  nous  avait  été  impossible  de  rapprocher  les  accusés  de  chaque  sexe,  de 
chaque  âge,  etc.,  de  la  population  correspondante.  Pour  combler  cette  lacune, 
nous  croyons  devoir,  maintenant,  mettre  en  parallèle  les  dénombrements  et  les 
statistiques  criminelles  de  1861  et  de  1891. 

Notre  premier  travail  a  démontré  que  la  répartition  proportionnelle  des  accusés, 
d'après  leurs  conditions  personnelles,  se  faisait,  à  toute  époque,  avec  une  régularité 
constante,  sauf  au  double  point  de  vue  du  degré  d'instruction  et  du  domicile.  La 
proportion  des  accusés  illettrés  diminue  à  mesure  que  se  développe  l'instruction 
primaire  (2)  et  celle  des  accusés  domiciliés  dans  des  communes  urbaines  s'accroît 
en  même  temps  que  s'accentue  l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes  (3). 
Les  indications  que  nous  mettons  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ont  pour 
but  de  faire  ressortir,  de  façon  précise,  la  part  contributive  de  chaque  classe  de  la 
population  à  la  criminalité. 

Tout  d'abord,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  laisser  en  dehors  de  toute  comparai- 
son avec  la  population  les  accusés  âgés  de  moins  de  16  ans.  En  effet,  leur  nombre 
est  extrêmement  restreint  :  51  en  1861  (garçons,  37;  fdles,  14)  et  35  en  1891 
(garçons,  29;  filles,  6);  d'autre  part,  comme  notre  législation  ne  fixe  pas  d'âge 
minimum  pour  la  responsabilité  pénale,  on  voit  comparaître  devant  le  jury  des 
enfants  de  7,  8,  9  et  10  ans;  or,  si  l'on  rapprochait  les  chiffres  de  la  statistique 
criminelle  de  ceux  du  recensement,  on  arriverait  à  des  proportions  sans  valeur 
sérieuse;  enfin  les  mineurs  de  16  ans,  accusés  de  crimes  commis  sans  complices 
majeurs  ou  n'entraînant  que  dos  peines  afflictives  et  infamantes  temporaires, 
étant  renvoyés  devant  la  juridiction  correctionnelle  en  vertu  de  l'article  68  du 
Gode  pénal,  le  chiffre  de  ceux  qui  sont  traduits  aux  assises  n'indiquerait  pas  exac- 
tement dans  quelle  proportion  de  véritables  crimes  sont  imputés  à  cette  catégorie 
d'individus. 

Sexe.  —  Le  nombre  des  accusés  jugés  contradictoirement  par  les  cours  d'assises 
(déduction  faite  des  mineurs  de  16  ans),  qui  avait  été,  en  1861,  de  4762,  n'est 
plus,  en  1891,  que  de  4-172,  soit  ime  différence  en  moins,  pour  la  dernière  année, 
de  590  ou  de  12  p.  100,  On  sait  (jue  cette  réduction  est  due  à  ce  qu'on  appelle  la 
correctionnalisation  extra-légale  plutôt  qu'à  une  réelle  diminution  de  criminalité. 

Les  accusés  des  deux  années  se  divisaient  ainsi  : 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  année  1894,  p.  325. 

(2)  Élèves  inscrits  dans  les  écoles  publiques  et  privées  :  4286641  en  1861   et  6623401   en  1888- 
1889  (Levasseur,  la  Population  française,  tome  II,  p.  487). 

(3)  l'opulatiou  urbaine  :  28,9  p.  100  en  1861  et  37,4  p.  100  eu  1891    [Résultats  statistiques  du 
iJénombremeut  de  189i,  p.  65). 
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S  âgrs  de  |j1us  de  16 

aoï 

Sur    ' 
100000 

Femmes 
Toial. 

âgées  de  plus  de 

16 

aaa. 

Toul. 

Population 
correspondante. 

Population 
correspondanie. 

Sur 
100000 

3  940 

13  1G7254 

30 

&22 

13  392  443 

6 

3475 

13  563  684 

26 

691 

13863171 

5 

1861.    .    . 
1891.    .    . 

Le  rapport  à  la  populalion  est  nécessairement  plus  faible  en  1891  qu'en  4861  ; 
mais  la  criminalité  de  la  femme  reste  toujours  cinq  fois  moindre  que  celle  de 
l'homme. 

Age.  —  Hommes.  —  Les  accusés,  majeurs  de  16  ans,  se  répartissaient  comme 
suit  en  1861  et  en  1891  : 


1861. 


1891. 


Agé»  de 

Toul. 

Population 
{.'orrcspoDdaDte. 

Sur 
100000. 

Total. 

Population 
correspondante. 

Sur 
100  000 

1 6  il  20  aiis. 

50G 

1G04  576 

31 

519 

1C3791G 

-      32 

21  à  24  — . 

551 

1  198312 

46 

457 

1272912 

36 

25  à  29  — . 

581 

1459666 

40 

603 

1478  246 

41 

30  il  39  — . 

971 

2  737  198 

35 

894 

2  652  539 

34 

40  à  49  — . 

690 

2  402  939 

29 

558 

2  336  928 

24 

.-.0  il  .W  — . 

405 

185156G 

22 

285 

1899197 

15 

00  ans  et  plus 

236 

1912997 

12 

159 

2  285  946 

7 

La  diminution  qui  se  remarque  pour  les  accusés  âgés  de  21  à  24  ans  provient, 
sans  aucun  doute,  de  ce  que  le  contingent  incorporé  dans  l'armée  active  est  bien 
plus  considérable  aujourd'hui  qu'autrefois  ;  quant  à  celle  que  l'on  constate  pour 
les  accusés  ayant  dépassé  50  ans,  il  faut  l'attribuer  à  ce  que  l'âge  avancé  du 
coupable  est  souvent  une  cause  de  correctionnalisation.  Les  autres  proportions  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  observation,  car  elles  sont  presque  identiques. 

Femmes.  —  Voici,  maintenant,  pour  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans,  com- 
ment elles  se  décomposaient  : 


1861. 


1891. 


Agieade 

Total. 

Population 
correspondantp. 

Sur 

iouooo. 

Toul. 

Population 
corresiiondanlt'. 

Sur 
100000 

IG  à20aiis.    . 

122 

1618792 

7 

78 

IG6U856 

5 

21  il  24  — .    . 

142 

1252  904 

11 

120 

1352  424 

9 

25  à  29  — .    . 

167 

1473191 

11 

146 

1442  533 

10 

.'iO  il  39  — .    . 

182 

2682  404 

7 

182 

2  607  727 

( 

40  il  40  — .    . 

121 

2  3C7  646 

5 

103 

2  360  500 

4 

50  il  59  — .    . 

51 

1  859  200 

3 

51 

194G924 

3 

60  ans  et  plus. 

37 

2  138  306 

0 

17 

2  483  207 

0,7 

La  proportion  relative  aux  accusées  âgées  de  30  à  39  ans  est  la  même  en  1891 
qu'en  1861  ;  pour  les  autres  catégories,  il  y  a  diminution  en  1891  ;  maisla  marche 
est  identique  :  de  16  à  29  ans,  progression;  de  40  à  60  ans,  réduction.  Le  rapport 
de  la  criminalité  de  la  femme  à  celle  de  l'homme  présente  un  écart  peu  sensible 
en  ce  qui  concerne  les  individus  âgés  de  21  à  29  ans,  parce  que  c'est  dans  cette 
période  de  la  vie  que  l'on  rencontre  le  plus  d'accusées  coupables  d'infanticide, 
crime  spécial  à  la  femme. 
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Kt.vt  civil.  —  Au  puiul  de  vue  ilc  l'élat  civil,  les  47Gi  accusés  de  1801  cl  le: 
4.172  de  1891  se  classenl  de  la  manière  suivante  : 


Hommes. 

Ft-miiifs. 

Total. 

l'opiilalioii                   Suf 
corrcspondaule.           100  000. 

Tolal. 

Pojiiilairon 
corpi'.'.poinjantc. 

Sur 
100  900. 

- 

1861. 

Célibataires. 

2  005 

4  767  103             42 

428 

4158960 

10 

Mariés .    .    . 

1696 

7 508 766             23 

31G 

7  401941 

4 

Veufs  .    .    . 

239 

931023             26 
1891. 

78 

1790126 

4 

Célibataires. 

1961 

4  883  912             40 

333 

4137289 

8 

Mariés.    .    . 

131G 

7  040  305              17 

283 

7056  679 

4 

Veufs  .    .    . 

19S 

1049  326              19 

,S1 

2080695 

4 

Ainsi,  les  accusés  mariés  ou  veufs  ont  surtout  participé  à  la  dimiimtion  de  cri- 
minalité constatée  pour  1891,  comparativement  à  1861  ;  (lour  les  femmes  mariées 
ou  veuves,  au  contraire,  les  proportions  sont  absolument  semblables  les  deux  an- 
nées. 

Pour  compléter  ces  renseignements,  nous  ajouterons  qu'en  1891,  comme  en 
1861,  le  quart  des  accusés  mariés  avaient  des  enfants;  la  proportion  des  accusés 
veufs  ayant  des  enfants  est  descendue  de  21  p.  100  en  1861  à  18  p.  100  en  1891. 

Degré  d'instruction.  —  Pour  déterminer  l'influence  de  l'instruction  sur  la  cri- 
minaîité,  il  faudrait  trouver  à  la  fois  dans  le  dénombrement  de  la  population  et 
dans  la  statistique  criminelle  la  répartition  des  habitants  et  des  accusés  en  individus 
complètement  illettrés  —  sachant  lire  et  écrire  —  ayant  reçu  une  instruction  su- 
périeure. Malheureusement,  celle  indication  ne  se  trouve  que  dans  le  dernier  de 
ces  documents,  de  sorte  que  toute  comparaison  est  impossible.  Voici  quel  avait  été 
en  1861  et  quel  était,  en  1891,  le  degré  d'instruction  des  accusés,  sans  distinction 
de  sexe  : 


Complèlemenl  illettiés 

Sachant  lire  et  écrire 

Ayant  reçu  une  instruction  supérieure  . 

Il  est  probable  que  si  un  rapprochement  était  possible,  on  obtiendrait  des  résul- 
tats moins. favorables  pour  la  classe  ignorante.  Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaîlrc 
d'une  manière  générale  :  l'instruction  ne  paraît  pas  avoir  moralisé  les  masses.  En 
effet,  le  nombre  des  accusés  et  des  prévenus  jugés,  en  1861,  pour  des  crimes  et 
des  délits  de  droit  commun,  avait  été  de  151112,  soit  de  411  sur  100000  habi- 
tants; il  s'est  élevé,  en  1891,  à  206312  ou  535  sur  100000  habitants.  C'est  donc 
avec  raison  que  M.  Levasseur  s'exprime  ainsi,  dans  son  remarquable  ouvrage  sur 
la  Population  française  ;  «  On  a  eu  tort  de  dire  que  l'instruction  chassait  le  crime. 
Pour  bannir  le  crime,  il  faudrait  avoir  banni  du  cœur  de  riiommc  les  mauvaises 
passions  et  de  la  société  les  mauvais  conseils  et  les  tentatives  malsaines;  c'est  une 
utopie.  » 


PtipulattoQ 
corrt'Bpondaule. 

Sur 
100000. 

Tolal. 

Population 
L-orrpspoiïiiaiite. 

Sur 
100  000, 

10789 7G6 

24 

1986 

14  311292 

14 

265965i7 

6 

1711 

24  031900 

7 
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Domicile.  —  Le  nombre  des  accusés  n'ayant  pas  de  domicile  fixe  a  presque  triplé 
en  trente  ans  :  de  5  p.  100  seulement  en  1861,  il  est  monté  à  14  p.  100  en  1891. 
Quant  aux  autres  accusés,  ils  se  distribuaient  ainsi,  suivant  qu'ils  habitaient  des 
communes  urbaines  (population  agglomérée  supérieure  à  2000  habitants)  ou  des 
communes  rurales  : 

1861.  1891. 

Tolal. 

Urbain.  2  708 

Rural    .  1S42 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  criminalité  des  villes  a  diminué  dans  une  forte 
P''oportion;  elle  était  quatre  fois  plus  forte  que  celle  des  campagnes  en  18G1  ;  elle 
ne  l'est  plus  que  deux  fois  en  1891.  Mais  cette  réduction  n'est  sans  doute  qu'appa- 
rente; car  c'est  principalement  sur  les  faux  qJ  les  vols  de  peu  d'importance  que 
s'exerce  la  eorreclionnalisation  extra  légale  et  les  deux  tiers  de  ces  méfaits  sont 
commis  dans  les  villes. 

Profession.  —  Jusqu'à  présent,  nous  avons  trouvé  dans  le  dénombrement  et 
dans  la  statistique  criminelle  des  bases  précises  de  comparaison  entre  les  années 
1801  et  1891  (sauf  pour  le  degré  d'instruction),  et  le  rapport  du  nombre  des  accu- 
sés à  celui  de  la  population  correspondante  peut  être  considéré  comme  étant  l'ex- 
pression absolue  de  la  réalité.  11  n'en  est,  malheureusement,  pas  de  même  en  ce 
(|ui  louche  les  professions.  Leur  classification  n'est  pas  la  même  dans  le  recense- 
ment de  1861  que  dans  celui  de  1891  ;  la  dernière,  toutefois,  permet  de  faire, 
entre  nos  deux  documents,  un  rapprochement  dont  voici  le  résultat  d'ensemble  : 

1891.  .Sur  iOO  accusm. 

••'"'•■"'■""•  T°'"  Population  Sur  .„„,         ,„„, 

,'!'•'.  corr«p„„danlv.       100000.      1861.       1891. 


acrnttv. 


Agricoltiire   .    .    . 1 20C  10752348  7  34  31 

—          2:îfi  083  540  34  5  (i 

Industrie 1070  9  3G3  083  11  28  28 

Transports 148  1170850  12  4  4 

Commerce 720  3722072  19  14  19 

Forci"  publique 11  703480  0  2  1 

Aduiiuistralion  iiubliqne 93  G07  085  li  2  2 

l'rofessious  lihérale.s 95  977  470  10  3  2 

l'ropriétaires,  rentiers 05  1S5092C  3  1  2 

|)iiiih"s|i(|iies  atlacliés  il  la  personne    .  *   202  920  203  22  7  5 

S'il  n'est  ]ias  possible  de  constater,  pour  chacune  des  classes  de  la  population, 
l'augmenlation  ou  la  diminution  de  la  criminalité  de  1861  à  1891,  on  peut,  au 
moins,  à  l'aide  de  la  slalislique  criminelle,  dont  les  éléments  n'ont  jamais  varié, 
établir  la  répartition  proportionnelle,  aux  deux  époques,  des  accusés  d'après  leur 
profession  (4'  et  5"  colonnes  du  tableau),  on  voit  qu'elle  est  très  peu  dissemblable  ; 
la  différence  un  peu  sensible  à  signaler  se  réfère  aux  accusés  commerçants  (patrons 
et  eommis)  :  14  p.  100  en  1861  et  19  p.  100  en  1891. 

Les  gens  sans  aveu,  exclus  du  tableau  ci-dessus,  formaient  5  p.  100  du  total  des 
accusés  en  1861  et  8  p.  100  en  1891. 
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Dans  toute  étude  sur  la  criminalité,  il  importe  de  tenir  compte,  non  seulement 
des  crimes,  mais  aussi  des  délits.  Nous  aurions  voulu  être  à  même  de  procéder,  à 
l'égard  des  individus  jugés  pour  ces  dernières  infractions,  comme  nous  l'avons  fait 
à  l'égard  des  accusés;  mais  le  nombre  considérable  des  prévenus  a  toujours  em- 
pêché la  Chancellerie  d'imposer  aux  magisirats  un  travail  aussi  détaillé  que  celui 
qu'elle  leur  demandait  pour  les  accusés  et  la  statistique  criminelle  fait  uniquement 
connaître  le  sexe  et  l'âge  des  prévenus  et  encore,  à  ce  dernier  point  de  vue,  ne 
divise-t-elle  ces  prévenus  qu'en  (rois  classes  :  1°  mineurs  de  16  ans;  2°  âgés  de  16 
à  24  ans  et  3°  majeurs  de  21  ans;  ses  révélations  n'eu  sont  pas  moins  intéressantes. 

Laissant  de  côté  les  prévenus  jugés  pour  des  contraventions  fiscales  ou  fores- 
tières, nous  ne  prendrons  que  ceux  à  qui  étaient  imputés  des  délits  de  droit  com- 
mun. On  en  a  compté  146299  en  1861  et  202105  en  1891,  soit  une  augmentation  de 
55806  ou  de  38  p.  100.  11  convient  de  dire  que  dans  le  cours  de  cette  période  Iren- 
tenaire,  il  a  été  créé  un  certain  nombre  d'incriminations  tant  par  la  corrcclionna"- 
lisation  légale  du  13  mai  1863  que  par  des  lois  spéciales.  On  peut  évaluer  à  6000 
environ  le  nombre  des  prévenus  poursuivis  pour  les  nouveaux  délits  en  1891,  l'ac- 
croisseroenl  se  trouverait  donc  réduit,  de  ce  fait,  à  M  p.  100. 

Il  est  impossible  de  signaler  une  semblable  progression  de  la  criminalité  géné- 
rale sans  rechercher  sur  quelles  infractions  elle  a  principalement  porté.  Nous  avons 
vu,  tout  à  l'heure,  que  l'année  1891  avait  donné  55806  prévenus  de  plus  que  l'an- 
née 1861  ;  les  neuf  dixièmes  d'entre  eux  (93  p.  100)  ont  été  jugés  pour  les  (juatre 
espèces  d'infractions  suivantes  :  vagabondage  et  mendicité  :  326-47  en  1891  au  lieu 
de  11055  en  1861;  vol  :  50874  au  lieu  de  41050;  rébellion  et  outrages  à  des 
agents  :  18712  au  lieu  de  10000  et  coups  volontaires  29386  au  lieu  de  17638. 
Parmi  les  autres  infractions  graves,  telles  que  les  délits  contre  les  mœurs  et  les 
abus  de  confiance,  on  relève,  pour  les  premiers,  une  augmentation  de  558  préve- 
nus (4671  en  1861  et  5229  en  1891)  et,  pour  les  seconds,  une  augmentation  de 
859  (3250  en  1861  et  4109  en  1891).  Quant  aux  prévenus  ayant  à  répondre  d'es- 
croqueries, leur  nombre  est  descendu  de  4825  en  1861  à  4073  en  1891,  soi-t  752 
de  moins. 

Voici  comment  se  décomposaient,  en  1861  et  en  1891,  les  prévenus,  sous  le  rap- 
port du  sexe  : 


H. 

:tmmi'g. 

Femmes. 

1861. 

"           1891. 

1861. 

1891. 

Total 

119  838 

173  141' 

26461 

28  963 

l'opulafion  correspondante  . 

15  1.33  0G2 

1557797G 

15310109          1 

5S58  031 

rroportion  sur  100  000    .    . 

792 

1  111 

173 

183 

La  criminalité  masculine  s'est  accrue  de  44  p.  100,  quand  la  criminalité  fémi- 
nine n'a  augmenté  que  de  9  p.  100. 

En  matière  correctionnelle,  le  nombre  des  mineurs  de  seize  ans  est  trop  élevé 
pour  ne  pas  être  comparé  à  celui  de  la  population  correspondante.  Comme  il  est 
relativement  rare  que  des  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans  soient  traduits  devant 
les  tribunaux,  on  peut  se  rapprocher  de  la  vérité  en  ne  prenant  pour  base  du  calcul 
que  le  nombre  des  mineurs  de  10  à  15  ans. 

Taiïleau. 


310 


1861. 


1891. 


Toul. 

Population                 Sur 
correspondante,        100000. 

Hommes. 

Tot«l. 

Population 
correspondante. 

Sur 
100  000. 

« 

1  10  à  15  ans.    . 
10  à  21  —  .    . 

495f. 

1965  808             252 

5  914 

2014092 

294 

1G2C0 

,       1004  570           1013 

26181 

1637910 

1598 

•< 

plus  de  2 1  ans . 

98  022 

11562  678             853 
Femmes. 

141047 

11925  768 

1182 

î  10  à  15  ans.    . 

974 

1917  666              51 

1013 

1995  760 

51 

GO 

j  16  à21  —  .    . 

2  864 

1618792             177 

3228 

1669  856 

193 

'  plus  de  21  ans. 

22  623 

11773651             192 

24  722 

12193315 

203 

Si  l'on  prend  les  chiffres  absolus  représentant  les  mineurs  de  16  ans  renvoyés 
devant  la  juridiclioii  correctionnelle,  on  ne  constate,  de  1861  à  1891 ,  qu'un  accrois- 
sement de  1  897,  soit  de  10  p.  10't;  mais  l'augmentation  eût  été  de  24  p.  100  et 
même  de  32  p.  100  si  la  comparaison  avait  eu  lieu  avec  les  années  1890  et  1889, 
pour  lesquelles  on  avait  relevé  7381  et  784-0  prévenus  âgés  de  moins  de  16  ans. 
La  diminution  observée,  en  1891,  par  rapport  aux  deux  années  précédentes,  est 
due,  en  grande  parlie,  aux  comités  de  défense  et  de  sauvetage  de  l'pnfance,  qui  se 
sont  formés  à  Paris  et  qui,  depuis  1890,  ont  fonctionné  avec  une  très  grande  ac- 
tivité. 

On  remarquera,  par  contre,  l'augmentation  considérable  du  nombre  des  préve- 
nus (hommes)  âgés  de  16  à  21  ans,  qui  n'est  pas  moindre  de  61  p.  100.  Le  rap- 
prochement avec  la  population  correspondante  donne,  pour  100000  habitants  de 
même  sexe  et  de  même  âge,  1598  en  1891  au  lieu  de  1013  en  1861. 

•  Origine  des  condamnés.  —  Nous  nous  sommes  occupé,  jusqu'ici,  delà  crimina- 
lité jn'émmce,  c'est-à-dire  que  nous  avons  fait  porter  nos  calculs  sur  le  nombre 
total  des  accusés  et  des  prévenus,  sans  tenir  compte  du  résultat  des  poursuites.  Il 
est  du  plus  haut  intérêt,  maintenant,  d'envisager  la  criminahlé  réelle,  autrement 
dit,  le  nombre  des  individus  reconnus  coupables,  par  le  jury  el  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, des  méfaits  qui  leur  étaient  imputés.  Les  casiers  judiciaires  nous  en 
fournissent  le  moyen.  On  sait  que  toute  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle 
est  constatée  par  un  bulletin,  classé  dans  le  casier  de  l'arrondis-sement  d'origine  du 
condiimné,  si  celui-ci  est  né  en  France,  ou  dans  le  casier  central  établi  au  Minis- 
tère de  la  justice,  si  le  condamné  est  originaire  de  l'étranger.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  condamnations  en  matière  forestière  et  pour  les  condamnations  à  l'a- 
mende prononcées  à  la  requête  des  administrations  publiques.  Les  premières  ont 
été  écartées  des  casiers  judiciaires,  parce  qu'à  l'époque  de  la  création  de  l'institu- 
tion (1850),  l'admini.stration  forestière  n'ayant  pas  le  droit  de  transaction,  qui  ne 
lui  a  été  conféré  qu'en  1859,  le  nombre  des  contraventions  était  considérable  (plus 
de  00000,  en  moyenne,  par  an)  et  les  casiers  judiciaires  auraient  été  promptement 
encombrés  de  bulletins  relatant  des  condamnations  prononcées  pour  des  infractions 
n'impliquant,  le  plus  souvent,  aucune  intention  criminelle.  Quant  aux  contraven- 
tions liscales,  frappées  d'une  simple  peine  pécuniaire  sur  les  poursuites  de  l'admi- 
nistration compétente,  leur  peu  d'importance  explique  leur  exclusion  des  casiers 
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judiciaires.  Ceux-ci  ne  conliennent  donc  que  les  condamnations  relativement  graves 
prononcées  par  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels. 

Le  dénombrement  de  1891  ayant  donné,  pour  la  première  fois,  le  lieu  de  nais- 
sance de  tous  les  individus  recensés,  il  s'ensuit  qu'il  est  facile  d'établir  la  réparti- 
tion géographique  de  la  criminalité  réelle  d'après  l'origine  des  condamnés.  Les 
résultats  obtenus  par  le  rapprochement  du  dénombrement  et  du  nombre  des  con- 
damnations inscrites  au  casier  judiciaire  sont  exposés- dans  les  deux  tableaux,  par 
département,  qui  accompagnent  ce  travail. 

Le  tableau  1  indique,  pour  chaque  département,  le  rang  qu'il  occupe,  par  sa 
population  (l'"  colonne);  par  la  proportion  des  condamnations  pour  10000  habi- 
tants recensés  dans  le  département  (2"  colonne);  par  la  proportion  des  individus 
nés  dans  le  département  sur  10000  accusés  ou  prévenus  condamnés  dans  toute  la 
France  (3°  colonne)  et  par  la  proportion,  sur  10000  habitants  originaires  du  dé- 
partement, de  ceux  qui  ont  été  condamnés. 

Le  tableau  11  fait  connaître,  par  déparlement,  le  nombre  des  condamnés  qui  en 
sont  originaires  (l'"  colonne);  celui  des  habitants  nés  dans  le  département  et  re- 
censés sur  tout  le  territoire  (S""  colonne)  et  la  proportion  des  premiers  sur  10000 
des  seconds  (3'  colonne).  Cette  dernière  proportion  est  donnée,  pour  chaque  pro- 
vince, après  le  nom  de  celle-ci.  (V.  tableaux,  p.  321,  322.) 

La  densité  de  la  population  peut  être  une  des  causes  de  la  criminalité;  mais  elle 
n'est  pas  la  seule  et,  même,  elle  est,  quelquefois,  la  moins  influente.  Ainsi,  aux 
deux  extrémités  de  l'échelle,  les  déparlements  qui  prés«ntent  le  plus  et  le  moins  de 
condamnés  (2"  colonne  du  lableau  1)  sont  ceux  de  la  Corse  :  3563  condamnés  pour 
288596  habitants,  soit  1 23  sur  10000  ;  et  des  Côtes-du-Nord  :  1 761  condamnés  pour 
618652  habitants,  soit  28  sur  10000.  C'est  donc  dans  les  mœurs  et  les  habitudes 
de  la  population  qu'il  faut  chercher  les  causes  de  criminalité;  la  nature  des  délits 
léprimés  facilite  cette  étude.  En  Corse,  pays  montagneux  et  boisé,  les  prévenus  de 
délits  forestiers  ou  de  chasse  forment  les  deux  tiers  du  total;  la  violence  y  est» 
prompte,  aussi  des  poursuites  pour  coups  et  blessures  volontaires  sont-elles  inten- 
tées contre  un  quart  des  prévenus;  après  le  département  de  la  Seine,  c'est  dans 
celui  de  la  Corse  que  l'on  compte  le  plus  grand  nombre  de  prévenus  jugés  pour 
port  d'armes  prohibées;  le  vol,  le  vagabondage  et  la  mendicité  y  sont  rares.  Les 
délits  ruraux  y  sont  nombreux;  quant  aux  contraventions  rurales,  elles  représen- 
tent les  deux  cinquièmes  du  total  relevé  pour  toute  la  France.  Dans  les  Côtes-du- 
Nord,  pays  essentiellement  agricole  (plus  des  sept  dixièmes  des  habitants  vivent  de 
l'agriculture),  les  délits  poursuivis  sonl  de  nature  très  diverse;  cependant,  les  pré- 
venus de  vol,  de  vagabondage  et  de  mendicité  entrent  pour  49  p.  100  dans  le  total. 

On  comprend  combien  serait  instructive  une  élude  de  ce  genre  faite  pour  chaque 
déparlement;  mais  elle  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  article.  En  somme,  les  dix 
départements  qui  présentent  la  plus  forte  proportion  de  condamnés  par  rapport  à 
leur  population  sont  : 


Départements. 

Condamnés. 

Populaiion, 

Sur  40  000. 

Départements. 

Condamné». 

Population. 

Sur  40101, 

Corse  

3  563 

28S59G 

123 

Calvados 

3818 

428945 

89 

Hérault 

/iG83 

461651 

101 

Alpes-Maritimes.    . 

2  195 

258571 

85 

Seiae-Iaférieure.    . 

8  421 

839  876 

100 

Seine 

26  272 

3  141595 

8i 

Eure 

3  468 

349471 

91) 

Soiiie-et-Oise .    .    . 

5  038 

628  590 

80 

Ilouclips-(lu-Rh6ne . 

6  000 

630622 

96 

Var 

2  291 

28833G 

79 
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44 

18 

36 

63 

80 

Loirb-Ikfékieurb.    . 
Loiret 

8 
37 

30 

g 

11 

48 

1  Aisne 

18 

y 

6 

39 

43 

1  Allicr 

32 

53 

69 

83 

Lot 

76 

63 

66 

53 

;  Alpes  (Basses-).    ,    , 

83 

47 

85 

54 

Lot-kt-Garossb.   .    . 

62 

61 

72 

69 

1  Alpes  (Hautes-)  .    . 

S6 

36 

86    - 

62 

Lozère 

84 

43 

79 

17 

AL.PB9-MAUinUI£S  .     . 

74 

7 

82 

35 

Maine-kt-Loirb.    .    . 

20 

55 

28 

49 

Ardèche 

40 

79 

35 

45 

M»»CHB 

21 

42 

16 

35 

j  Akdennus    

30 

58 

42 

22 

Marne 

23 

11 

18 

12 

.  Arièoe 

80 

33 

70 

52 

Mabse  (Haute-).   .    . 

77 

73 

73 

58 

;  Aube 

75 

28 

73 

47 

Mayenne 

34 

35 

46 

43 

i  Aude    ....... 

j7 

25 

68 

6-i 

Meurtub-kt-Mosrllb 

26 

37 

34 

30 

AVBYROX 

36 

43 

27 

Ï7 

Meuse 

64 

32 

34 

31 

i  Bouchb8-du-Rhose    . 

» 

■       5 

31 

24 

Morbihan 

19 

80 

13 

40 

Calvados    

30 

6 

10 

2 

Nièvre    

49 

77 

32 

63 

j   Caxtal    , 

Charbkte    

78 

41 

50 

18 

Nord 

2 

23 

o 

36 

4J 

30 

39 

26 

OlBB 

33 

13 

19 

15 

Chareste-Isfér.    .    . 
Cher  .... 

2'i 
43 

72 
83 
44 

+1 

35 
37 

70 
74 
23 

67 
31 
68 

31 
4 

30 

21 

10 

1 
76 

Pas-de-Calais    .    .    . 
Puy-de-Dôme  .... 

3 
16 

CoRRKZE 

5S 

j  Corse  

65 

1 

24 

7 

PïHÈsim  (Basses-)  . 

31 

59 

32 

38 

3S 

74 

62 

77 

Pyrénées  (Hautes-). 

81 

20 

77 

60 

CÔTKS-DU-NORD.      .      . 

13 

86 

8 

14 

Pyrénées-Orient.     . 

82 

19 

76 

28 

Crcdse    

68 

81 

58 

5» 

Rh^ne 

5 

40 

7 

3 

Uob6oone   

iî 

6» 

29 

30 

Sitoe  (  Haute- )  et  Btiftrt.  . 

41 

14 

20 

19 

1    DOUBS  

60 

32 

51 

23 

Saôse-et-Loire.    .    . 

12 

78 

33 

82 

1  Orûme 

5» 

70 

71 

72 

Sarthe    

29 

69 

38 

56 

1  Eure    

47 

4 

14 

4 

Savoie 

72 

51 

81 

78 

1    EURE-BT-I.OIR.     .      .      . 

67 

49 

60 

51 

Savoie  (Haute-)   .    . 

71 

31 

33 

27 

1    FliriSTfcttE 

7 

57 

11 

39 

Seine 

1 

8 

1 

5 

Gard    ... 

;ï3 

29 
60 

49 
48 

61 
73 

Seike-Inpbrieure  .    . 
Seisb-et-Mabnk.   ,    . 

4 
45 

3 
13 

3 

47 

1 
41 

Garomïie  (Haute-).    . 

33 

Gers 

73 

76 

8» 

81 

Skink-et-Oisk.  .    .    . 

10 

9 

44 

33 

Gironde 

A 

16 

17 

57 

Sèvres  (Deux-).    .    . 

51 

84 

74 

84 

Hérault 

*4 

2 
64 

33 
20 

30 
71 

Somme 

Tarn 

4S 

26 
34 

12 
41 

13 
32 

n.LK-ET-VlLAI!rK.     ,      , 

11 

]    IXDKK 

63 

■     60 

61 

66 

Tarn-et-Gaiionne  .    , 

83 

83 

84 

S3 

1  Inure-et-Loirk  .    .    . 

50 

43 

S4 

65 

Var 

66 

10 

62 

43 

UàRE 

15 

71 

36  . 

79 

Vauclose   

79 

46 

30 

07 

34 
63 

57 

44 

68 

Vbsdék  

Vienne 

27 
33 

82 
73 

78 
03 

86 

75 

Gl 

Loir-kt-Cher.   .    .    . 

O'J 

38 

56 

46 

Vienne  (Haute-)  .    , 

39 

17 

23 

16 

1  Loire 

14 

37 

5 

3 

Vosges 

34 

12 

13 

9 

1  Loire  (Haute-).    ,    . 

1 
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34 

43 

39 
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52 

52 

40 

34 
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La  moyenne  générale  est  de  57  condamnés  sur  10000  liabilants.  Les  proportions 
les  plus  faibles  se  relèvent  dans  : 


Départements. 

Condamnés. 

Population. 

SirlIlH. 

Départements, 

Condamnés, 

Population. 

SnrOai 

Nièvre    .... 

l  199 

343 5S1 

35 

Vendée   

1420 

442  355 

32 

Saoue-et-Loire    . 

.       2160 

619523 

35 

Cher 

1073 

359276 

30 

Ardèche.    .    .    . 

1312 

371269 

35 

Deux-Sèvres  .    .   . 

1054 

354  282 

30 

Morbihan   .    .    . 

1880 

514470 

34 

Taru-et-Garonne.  . 

615 

206  596 

30 

Creuse   .... 

922 

284  660 

32 

Côtes-du-Nord    .    . 

1761 

618652 

28 

Rapprochons  maintenant  le  nombre  des  condamnés  originaires  de  chaque  dépar- 
lemeiil  du  total  des  accusés  et  prévenus  condamnés  dans  toute  la  France  (3"  co- 
lonne du  tableau  1);  ici,  là  densité  de  la  population  jouera  nécessairement  un  rôle 
considérable  et  les  départements  se  classeront  à  peu  près  dans  l'ordre  que  leur 
assigne  la  population  recensée  (1'°  colonne  du  même  tableau). 

L'ensemble  des  bulletins  classés  dans  tous  les  casiers  judiciaires,  206731,  indique 
le  total  des  condamnations  criminelles  ou  correctionnelles  prononcées,  et  le  nom- 
bre des  bullelins  classés  dans  les  casiers  d'un  département  montre  combien  d'in- 
dividus originaires  de  ce  déparlement  ont  élé  condamnés.  Ainsi,  le  casier  du  tribu- 
nal de  la  Seine  a  reçu  12650  des  206731  bulletins  de  condamnation,  il  s'ensuit  que 
sur  10000  individus  condamnés  en  France,  012  appartenaient,  par  leur  naissance, 
au  département  de  la  Seine;  viennent  ensuite  : 


Départements, 

Condamnéa 

originaires 

du 

Proportion 

sur 

10000 

individus 

condamnés 

Départements, 

Condamnés 

originaires 

du 

Proportion 

sur 

10000 

individus 

condamnés 

département. 

en 
France. 

département. 

en 
France. 

Kord 

8  656 

419 

Rhône  

4  874 

236 

Seine-Inférieure   . 

8  145 

394 

Côtes-du-Nord  .    . 

4  787 

232 

Pas-de-Calais,   .   . 

6  702 

324 

Aisne 

4  496 

217 

Loire 

5454 

264 

Calvados  .    .   .   , 

4276 

207 

l.oire-Inférieure.   , 

4890 

237 

Finistère   .    .    .   . 

4  245 

205 

On  ne  peut  se  dispenser  de  remarquer  que  le  département  des  Côtes-du-Nord, 
qui  est  au  dernier  rang  pour  sa  criminalité  interne  (2"  colonne  du  tableau  I),  passe 
au  8*  pour  la  contribution  de  ses  indigènes  à  la  criminalité  générale  (3"  colonne 
du  même  tableau).  Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris  en  présence  des  indications 
suivantes  :  sur  087558  Français  nés  dans  les  Côtes-du-Nord,  108920,  plus  du 
sixième,  ont  élé  recensés  hors  de  ce  département,  dont  25873  étaient  domiciliés 
dans  le  département  de  la  Seine  {(léiiombrcnu'iil  de  iS9i)  et  627  de  ces  derniers 
ont  été  arrèlés  pendant  l'année  (Aimiiairc  slalistiqur  de  la  ville  de  Paris,  1891). 
C'est  donc  avec  raison  que  M.  Henri  Joly,  dans  La  France  criminelle,  p.  45,  dit 
t  que  l'habitant  des  Côtes-du-Nord  est  très  bon  chez  lui  ;  mais  qu'en  sortant  de 
chez  lui  il  a  beaucoup  plus  de  chances  de  devenir  un  délinquant  i,  La  même  situa- 
tion se  présente,  d'ailleurs,  pour  les  individus  originaires  de  la  Loire,  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône,  etc. 

Les  départements,  au  contraire,  dont  les  indigènes  participent  le  moins  à  la 
criminalité  générale  sont  ceux-ci  : 
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Enfin,  si  l'on  compare  entre  eux  les  individus  originaires  du  même  département, 
sur  quelque  point  du  territoire  qu'ils  aient  été  condamnés  (-i"  colonne  du  tableau  I), 
on  voit,  à  l'aide  du  tableau  II,  8^  colonne,  que  la  propoi'tion  des  condamnés  sur 
10000  individus  va  de  24  dans  la  Vendée  à  101  dans  le  Calvados  et  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Pour  conclure,  la  criminalité  française,  dans  son  ensemble,  se  chiffre  par  56  con- 
damnations pour  10000  individus  nés  en  Fiance.  Celle  moyenne  est  égalée  ou 
dépassée  dans  31  départements  en  tèle  desquels  figurent  le  Calvados  et  la  Seine- 
Inférieure  (chacun  101  originaires  condamnés  sur  10000);  la  Loire  (92);  l'Eure 
(88);  la  Seine  (84);  l'Aisne,  la  Corse,  le  Rhône,  les  Vosges  (chacun  79)  et  le  Pas- 
de-Calais  (76).  Elle  n'est  pas  atteinte  dans  55  départements,  aux  derniers  rangs 
desquels  on  remarque  la  Côle-d'Or  (37);  la  Savoie,  l'Isère  et  l'Ain  (chacun  35); 
le  Gers  et  Saône-et-Loire'  (chacun  34);  Tarn-et-Garonnc  et  les  Deux-Sèvres  (cha- 
cun 33);  l'Ailier  (29)  et  la  Vendée  (24). 

Le  même  rapprochement  opéré  par  province  (tableau  11)  donne  les  plus  fortes 
proportions  pour  le  Lyonnais,  85  condamnés  sur  10000  individus  nés  dans  la  pro- 
vince; la  Normandie,  82;  la  Corse,  79;  le  Pas-de-Calais,  76;  l'Ile-de-France,  73  et 
la  Picardie,  71  ;  et  les  plus  faibles  pour  le  Nivernais,  43;  la  Toiiraine,  43;  IcBerri, 
41  ;  la  Bourgogne,  39;  le  Dauphiné,  37;  le  Poitou,  31  et  le  Bourbonnais,  29. 

Et,  si  l'on  divise,  comme  le  fait  le  dénombrement,  la  France  en  six  grandes 
régions,  on  relève  08  condamnés  sur  10000  habitants  nés  dans  le  Nord;  59  dans 
l'Ouest;  54  dans  le  Centre;  53  dans  l'Est;  49  dans  le  Sud-Est  et  46  dans  le  Sud- 
Ouest. 

Cette  étude  de  la  criminalité  dans  ses  rapports  avec  l'origine  des  condamnés  ne 
serait  pas  complète  si  l'on  ne  recherchait  dans  quelle  proportion  les  individus  nés 
à  l'étranger  sont  frappés,  en  France,  par  la  justice  répressive. 

Il  a  été  prononcé,  en  1891,  par  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correction- 
nels, 15854  condamnations  contre  des  individus  d'origine  étrangère.  Ce  chiffre, 
rapproché  de  la  population  correspondante,  donne  180  condamnations  pour  10000 
individus;  on  a  vu  plus  haut  que  pour  les  habitants  d'origine  française,  la  propor- 
tion n'est  que  de  56  sur  10000. 

Le  nombre  des  individus  nés  à  l'étranger  et  domiciliés  en  France  excède  10000 
dans  dix-sept  départements;  il  est  donc  suffisamment  élevé  pour  assurer  aux  résul- 
tats de  nos  comparaisons  une  valeur  appréciable.  Ces  départements  sont  classés 
ci-defsous  d'après  le  chiflVe  pro|)orlionnel  décioissant  des  condamnés  par  10000 
habiianis  de  celte  catégorie  spéciale. 
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Dans  le  dépailernent  de  la  Haute-Saône  est  compris  le  territoire  de  Belfoit  (1), 
pour  lequel  on  compte  4.11  condamnations  pour  9  754  individus  d'origine  étrangère, 
ce  qui  donne  une  proportion  de  421  condamnés  pour  10000  et  réduit  à  1!I4  sur 
10000  celle  des  trois  autres  arrondissements  du  même  département. 

Tels  sont  les  principaux  enseignements  qui  ressorlent  de  la  comparaison  de  la 
statistique  criminelle  de  1891  avec  le  dénombrement  de  la  même  année;  nous 
avons  pensé  qu'ils  étaient  de  nature  à  intéresser  les  démographes  et  les  moralistes. 

Emile  YvERNÈs. 


III. 

CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  JUDICIAIRE. 
Empire  du  Japon. 

Nous  nous  proposons,  dans  celte  chronique,  d'entretenir  nos  lecteurs  d'un  pays  dont 
les  elTorls  projiressisles  mérilcnl  l'attcnllon;  nous  voulons  parler  du  Japon.  Son  orguni- 
salion  judiciaire,  sa  législation  criminelle  et  civile  se  rapprochent  sensiblement  des  nôtres  ; 
on  sait,  en  effet,  qu'elles  sont,  en  iirande  partie,  l'œuvre  d'un  de  nos  compatriotes, 
.M.  Boissonade,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Nous  avons,  de  notre 
coté,  contribué,  dans  une  certaine  mesure,  à  faire  adojjler,  par  le  Ministère  de  la  justice 
du  Japon,  les  cadres  de  la  statistique  française;  de  sorte  que,  malgré  les  divergences  de 
mœurs,  peut-être  même  ù  cause  de  ces  divergences,  les  comparaisons  entre  les  deux  pays, 
pour  l'année  1892,  peuvent  ne  pas  être  dénuées  de  quelque  intérêt. 

Organisation  judiciaire.  —  .Vu  31  décembre  1892,  on  comptait  301  tribunaux  de 
paix,  avec  070  juges  et  28:2  procureurs;  49  tribunaux  de  première  instance,  avec  452  ju- 
ges et  133  [irocurcurs;  7  cours  d'appel,  avec  10.')  conseillers  et  26  procureurs  généraux 
et  substituts.  Puis,  dominant  ces  trois  degrés  de  juridiction,  vient  la  Cour  de  cassation, 
composée  de  30  conseillers,  d'un  procureur  général  et  de  3  avoca(s  généraux. 

Comme  chez  nous,  le  juge  de  paix  remplit  les  fonctions  de  juge  de  simple  police.  De- 
vant les  tribunaux  de  première  instance,  comme  devant  les  cours  d'appel,  le  même  ma- 
gistrat ne  peut  exercer  pendant  plus  de  deux  ans  les  fonctions  de  juge  correctionnel.  Les 
cours  d'assises  sont  formées  d'un  président,  de  deux  assesseurs  et  de  dix  jurés. 

Statistique  criminelle. 

Tribunaux  de  paix.  — •  En  1892,  ces  tribunaux  ont  vu  comparaître  devant  eux  t)9 322 
inculpés  poursuivis  pour  infractions  à  divers  règlements  de  police.  lisent  rendu,  ii  l'égard 
de  125  d'entre  eux,  des  jugements  d'incompétence,  d(^  rejet  de  la  poursuite  ou  d'extiiu- 


(1)  Article  4  de  la  loi  du  17  août  1871. 
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tion  de  l'action  publique;  ils  ont  acquilté  5716  inculpés  ou  8  p.  100  (au  lieu  de  3  p.  100 
en  France)  et  en  ont  condamné  634.81,  savoir  :  3653  à  l'emprisonnement  avec  travail 
obligatoire,  287  à  l'emprisonnement  simple,  69  aux  arrêts,  59449  à  l'amende  (de  plus  de 
10  fr.  —  2  yen  —  pour  14966  et  de  moins  de  6  fr.  —  1  yen  95  sen  —  pour  44  483),  enfin 
23  à  la  confiscation. 

Tribunaux  correctionnels.  —  Le  nombre  des  prévenus  traduits  devant  la  juridiction 
correctionnelle  s'est  notablement  accru  depuis  1888;  il  s'est  élevé,  en  cinq  années,  de 
102205  à  182592,  soit  441  prévenus  par  lOOOOO  babitants.  En  France,  pendant  la  même 
période,  l'augmentation  proporlionhelle  n'a  été  que  de  9  p.  100;  mais  les  chiffres  absolus 
sont  bien  plus  considérables  :  228211  en  1888  et  248537  en  1892,  ce  qui  donne,  pour  la 
dernière  année,  648  prévenus  par  100000  babitants. 

Les  182592  prévenus  jugés,  en  1892,  par  les  tribunaux  correctionnels  japonais  se  di- 
visaient en  165  825  hommes  (91  p.  100)  et  16767  femmes  (9  p.  100  au  lieu  de  13  p.  100 
en  France).  Ces  chiffres,  rapprochés  de  la  population,  donnent  783  prévenus  pour  100000 
habitants  du  sexe  masculin  et  82  prévenues  pour  100000  femmes.  Les  proportions  cor- 
respondantes pour  la  France  sont  de  1 136  prévenus  sur  100000  hommes  et  de  175  pré- 
venues sur  100000  femmes.  11  s'ensuit  que  la  criminalité  féminine,  qui  est  inférieure  à 
celle  de  l'homme,  6  fois  seulement  en  France,  l'est  9  fois  au  Japon.  Les  mômes  prévenus 
se  classent  comme  suit,  au  double  point  de  vue  de  la  nature  des  iofractions  imputées  et 
du  résultat  des  poursuites  : 
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La  proportion  des  acquittements  en  matière  correctionnelle  est,  à  un  centième  près  en 
plus,  la  même  que  dans  notre  pays  :  8  p.  100  au  lieu  de  7  p.  100.  Les  166885  prévenus 
condamnés  l'ont  été  :  159  536  à  l'emprisonnement  avec  travail  obligatoire,  639  à  l'em- 
prisonnement simple,  4586  à  l'amende  correctionnelle,  1656  aux  arrêts  et  468  à  l'amende 
de  simple  police. 

Cours  d'assises.  ■ —  Le  chiffre  des  accusés  jugés  par  les  cours  d'assises  est  resté  sta- 
tionnairc,  il  était  de  3669  en  1888;  il  est  de  3704  en  1892;  c'est  9  accusés  pour  100000 
habitants  (1),  au  lieu  de  10,7  dans  notre  pays  (4096  accusés).  Sous  le  rapport  des  crimes 
qui  leur  étaient  imputés,  les  3704  accusés  de  1892  se  distribuaient  ainsi  :  crimes  contre 
la  paix  publique,  33;  crimes  contre  la  confiance  publique,  640;  crimes  contre  les  per- 
sonnes, 1042;  crimes  contre  les  propriétés,  1912;  crimes  commis  par  des  fonctionnaires 
publics,  77. 

Sexe  des  accusés.  —  On  ne  comptait  parmi  les  3704  accusés  que  300  fem.mes,  soit 
8  p.  100;  en  France,  la  proportion  des  femmes,  eu  égard  au  total  des  accusés,  s'élève  ii 
16  p.  100;  si  l'on  compare  les  chiffres  des  accusés  des  deux  sexes  à  ceux  de  la  population 
correspondante,  on  trouve  16  sur  100000  pour  les  hommes  et  1,4  sur  100000  pour  les 
femmes.  La  criminalité  de  l'élément  masculin  prédomine  donc  d'une  façon  notable. 

Les  chifires  proportionnels  suivants,  qui  se  réfèrent  à  l'âge,  à  l'état  civil,  au  degré 
d'instruction  et  à  la  profession  des  accusés  traduits  devant  le  jury  au  Japon  et  en  France, 
permettent  de  faire,  entre  les  deux  pays,  des  rapprochements  qui  ne  laissent  pas  que 
d'être  assez  curieux. 


(1)  Population  du  Japon  :  41  388313  habitants.  —  Population  de  la  France  :  38343192  habitants. 
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Age.  —  .Vu  Japon,  la  responsabilité  pénale  complète  ne  commence  qu'après  20  ans 
accomplis;  jusqu'à  cet  âge,  il  y  a  trois  périodes  à  considérer  :  avant  12  ans,  pas  d'infrac- 
tion, mais  faculté  pour  les  juges  d'ordonner  un  emprisonnement  de  garde  juscju'à  16  ans 
accomplis  au  maximum;  de  12  à  10  ans,  le  mineur  est  acquitté  ou  condamné  suivant  qu'il 
a  agi  sans  ou  avec  discernement;  de  16  à  20  ans,  en  cas  de  culpabilité,  la  peine  est 
abaissée  d'un  ou  de  deux  degrés.  , 
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De  part  et  d'autre,  les  proportions  marcbent  dans  un  sens  absolument  identique.  I^ 
seule  particularité  à  signaler,  c'est  qu'au  Japon,  on  compte  proportionnellement  sur  100 
accusés  plus  de  femmes  que  d'hommes  des  âges  extrêmes  de  la  vie  :  17  femmes  de  moins 
de  21  ans  et  14  de  plus  de  50  ans  sur  100  accusés,  au  lieu  de  14  et  6  sur  100  hommes 
accusés. 

État  civil.  —  Ne  possédant  pas  les  résultats  statistiques  du  dénombrement  du  Japon, 
pour  l'état  civil,  le  degré  d'instruction  et  la  profession,  nous  devons  nous  borner  à  com- 
parer les  accusés  entre  eux  sans  les  rapprocher  de  la  population  correspondante. 
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Les  chiffres  relatifs  aux  hommes  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  dans  les  deux 
pays;  mais  à  l'égard  de  ceux  "qui  s'appliquent  aux  femmes,  on  ne  peut  se  dispenser  de 
remarquer  la  supériorité  morale  de  la  mère  de  famille  française  sur  la  mère  de  famille 
japonaise  (25  p.  100  au  lieu  de  46  p.  100);  la  nature  des  crimes  commis  par  l'une  et* 
par  l'autre  pourrait,  seule,  nous  donner  la  raison  de  cette  différence. 

Degré  d'imlrudion.  —  A  ce  point  de  vue,  la  statistique  japonaise  ne  divise  les  accusés 
qu'en  deux  catégories  :  lettrés  et  illettrés.  En  rédiTisant  les  indications  de  la  statistique 
française  dans  les  mômes  conditions,  voici  les  résultats  que  l'on  obtient  : 


JAPON. 

rKAHCU. 

-  — «^                 Il 

^              ^ 

Hommes.         Femmes. 

Hommes.       Femmei 

—                     — 

—                 — 

Lettrés.   .   .    . 

62              11 

80              68 

lUettrés  .   .    . 

38             89 

20              32 

100 


100 


100 


100 


-  328  — 

C'est  ici,  surtout,  qu'il  serait  iiulispcnsable  de  trouver,  dans  les  dénombrements,  pour 
la  population  générale,  les  mêmes  divisions  que  ci-dessus.  Ce  renseignement  Taisant  dé- 
faut, il  est  de  toute  impossibilité  d'affirmer  que  la  criminalité  est  en  raison  inverse  du 
développement  intellectuel  du  peuple.  Le  seul  point  à  retenir  est  que  la  lemme  japonaise 
est  dans  un  état  d'infériorité  considérable  au  point  de  vue  de  l'instruction. 

Profession.  —  Dans  la  statistique  criminelle  du  Japon,  comme  dans  celle  de  la  France, 
les  accusés' sont  divisés,  sous  le  rapport  de  la  profession,  en  six  grands  groupes  : 
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4 

17 

8 

22 

8 

14 

100  100  100  100 


Chaque  classe  de  la  population  dans  les  deux  pays  contribue,  comme  on  le  voit,  à  la 
criminalité  dans  des  conditions  à  peu  prés  semblables,  toutes  proportions  gardées,  sauf 
les  commerçants  et  les  domestiques,  qui  y  participent,  en  France,  dans  une  mesure  un 
peu  plus  large  qu'au  .lapon. 

Résultat  des  poursuites.  —  Les  3704  accusés  qui  ont  comparu,  en  1892,  devant  les 
cours  d'assises  du  Japon  ont  été  455  (12  p.  100)  acquittés  et  3249  (88  p.  100)  condamnés. 
En  France,  la  proportion  des  acquittements  atteint  28  p.  100;  elle  n'est  (|ue  de  23  p.  100 
pour  les  hommes;  mais  elle  s'élève  à  54  p.  100  pour  les  femmes.  Ces  dernières,  au  Ja- 
pon, sont  aussi  plus  fréquemment  acquittées  que  les  hommes;  mais  l'écart  est  moins 
grand  :  16  p.  100  au  lieu  de  12  p.  100.  Les  peines  prononcées  contre  les  accusés  décla- 
rés coupables  ont  été  les  suivantes  : 


Femmes.  Hommes.       Femmes.  Hommes.       Femmes. 


La  mort 71  3  3  1 

les  travaux 


à  perpétuité 248  16  8  C  4 

à  temps 760  57  25  23  25  27 


'"i'j'""*  W JO^  ;jf      i     44  56  21  13 

mineure  (a) 032  41      \ 


forcés 
la  réclusion 

L'emprisonnement  avec  travail  obligatoire.  582  36  20  14  49  58 

2  998         251  100         100         100         100 

(a)  U  n'y  a  ]jas  ici  d'autre  différence  que  celle  de  la  durée  de  la  peine. 

Le  rapprochement  des  quatre  dernières  colonnes  de  ce  tableau  met  en  relief,  d'une 
façon  saisissante,  l'indulgence  de  notre  jury  et  de  notre  magistrature.  La  proportion  des 
accusés  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  atteint  50  p.  100,  quand,  au  Japon,  elle 
n'excède  pas  19  p.  100. 

Nous  avons  dépassé  les  limites  qui  nous  sont  imposées  et  nous  nous  voyons  obligé  de 
renvoyer  à  une  autre  chronique  l'examen  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  com- 
merciale au  Japon. 

Emile  Yvernès. 

* 

Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  H  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 

Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  l"  juillet  1860  au  31  décembre  1894,  est  fixé  net  à  630  fr.  et  à  525  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Bergër-Levrault. 
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N°  10.  —  OCTOBRE  1895. 


I. 

L'IMPOT  DANS  UNE  FAMILLE  PARISIENNE. 

(MONOGRAPfflE  [1].) 

Il  entre  dans  mon  programme,  mes  chers  Collègues,  de  vous  présenter,  ce  soir, 
les  comptes  d'une  famille  parisienne,  d'énumérer  ses  dépenses  au  cours  d'une  an- 
née et  d'essayer,  autant  que  possible,  d'en  dégager  la  part  d'impôt  qui  s'y  trouve 
incorporée. 

La  tâche  n'est  pas  sans  difficultés  et  je  ne  me  dissimule  pas  que  je  ne  pourrai 
parvenir  à  la  réaliser  aussi  complètement  qu'il  serait  désirable;  mais  j'ai  fait  effort 
et  peut-être  voudrez-vous  bien  reconnaître  que  le  résultat,  si  imparfait  qu'il  fût, 
valait  pourtant  la  peine  de  vous  être  soumis. 

Je  n'hésite  pas  à  vous  déclarer  que  les  comptes  que  je  vais  vous  exposer  et  qui 
sont  résumés  dans  les  tableaux  annexés  à  cette  étude,  sont  ceux  de  ma  propre  fa- 
mille. J'ai  d'abord  éprouvé  quelques  scrupules  à  vous  les  livrer  ainsi;  mais  je  me 
suis  dit  que,  somme  toute,  c'était  le  seul  moyen  de  vous  apporter  des  éléments 
précis  et  concluants.  J'ai  donc  écarté  toute  fausse  honte.  L'avantage  de  fournir  un 
document  vaut  bien  qu'on  lui  sacrifie  un  scrupule  de  respect  humain.  Vous  oublie- 
rez, je  vous  le  demande,  le  nom  du  chef  de  famille  pour  ne  vous  rappeler  que  les 
renseignements  statistiques  que  contiendra  mon  exposé. 

Autre  observation  préalable.  —  Les  comptes  que  je  place  sous  vos  yeux  ne  cor- 
respondent qu'à  un  cas  particulier.  Loin  de  ma  pensée  la  prétention  de  généraliser 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  sa  séance  du  19  juin  1895.  (Voir 
Journal,  numéro  de  juillet  1895,  p.  234  à  248,  et  numéro  d'août  1895,  p.  263.)  —  La  rédaction  défini- 
tive de  cette  étude  n'a  été  imprimée  que  postérieurement  à  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  dans 
la  séance  du  17  juillet  189&.  11  a  été  dis  lors  possible  à  l'auteur  de  teuir  compte  d'un  certaiu  nombre 
des  critiques  formulées  par  plusieurs  de  ses  collègues.  —  Meatiou  a  été  faite  des  corrections  dans  des 
notes  placées  au  bas  des  pages  corrcspoudantes. 
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et  de  vous  dire  :  «  La  famille  dont  je  vous  entretiens  paye  tant  pour  cent  d'impôts 
pour  ses  dépenses;  —  la  même  proportion  est  applicable  à  toutes  les  familles  pa- 
risiennes. »  Une  semblable  induction  serait  erronée.  Je  ne  vous  apporte  qu'une 
simple  monographie,  celle  d'une  famille  parisienne  déterminée,  pour  une  année 
également  déterminée,  1894.  Il  est  impossible,  tout  le  monde  le  sait,  de  dégager 
d'une  manière  tant  soit  peu  exacte  la  part  d'impôt  qui  pèse  sur  un  ensemble  de 
revenus.  Cette  part  d'impôt  varie  à  l'infini,  suivant  les  conditions  d'existence  de 
chacune  des  familles  qui  se  rattachent  au  groupe  que  l'on  essaie  d'envisager,  peut- 
être  du  simple  au  double,  peut-être  même  dans  une  mesure  beaucoup  plus  large. 
A  l'aide  d'un  exemple  circonscrit  et  soigneusement  étudié,  la  moaographie  permet, 
pour  employer  une  image  famihère  à  notre  collègue  M.  Cheysson,  de  jeter  comme 
un  coup  de  sonde  dans  une  généralité  de  faits.  Dans  la  circonstance,  elle  nous  per- 
mettra d'étudier,  d'après  une  de  ses  manifestations,  la  situation  faite  à  la  masse  des 
contribuables  parisiens.  Il  me  restera  à  émettre  le  vœu  que  cet  exemple  soit  suivi 
par  d'autres  Parisiens,  Plusieurs  études  analogues  réunies  permettraient  de  s'élever 
à  cette  généralisation,  dont  il  serait,  ce  me  semble,  désirable  d'obtenir  les  élé- 
ments. 

I.  ComposUion  de  la  famille.  —  Définissons  d'abord  la  famille  sur  laquelle  porte 
l'étude  monographique.  Elle  est  composée  du  père,  de  la  mère,  de  5  enfants 
(3  garçons,  19  ans,  17  ans,  15  ans;  2  filles,  16  ans,  11  ans)  et  de  2  domestiques. 
liCs  enfants  sont  à  l'âge  où  les  frais  d'éducation  battent  leur  plein;  personne  dans 
la  famille  ne  paie  plus  demi-place.  Le  père  est  fonctionnaire,  producteur  de  ces 
services  que  dédaignait  peut-être  un  peu  trop  l'école  physiocratique.  Ses  ressources 
consistent  dans  un  traitement  auquel  s'ajoutent  quelques  revenus  patrimoniaux, 
fonciers  pour  la  plupart.  Son  revenu  total  annuel  dépasse  un  peu  20,000  fr. 

Vous  êtes  donc  en  présence  de  ce  que  l'on  considère  généralement  comme  une 
famille  dans  une  condition  aisée.  Le  principal  luxe  de  cette  famille  consiste,  d'une 
part,  dans  la  possession  d'une  maison  de  province,  vieux  centre  familial  ou  les  en- 
fants vont  passer  leurs  vacances  et  qui  abritera  peut-être  la  retraite  du  père.  Son 
luxe  consiste  aussi  et  surtout  dans  ce  fait,  qu'il  a  été  possible  au  père  de  prolonger 
la  période  d'éducation  des  enfants  au  delà  des  limites  qui  s'imposent  à  des  familles 
où  le  budget  est  plus  restreint. 

Mais  ce  double  élément  de  luxe  constaté,  on  verra  qu'à  raison  de  ses  charges, 
l'équilibre  du  budget  de  cette  famille  ne  peut  se  maintenir  qu'à  la  condition  de 
s'astreindre  à  la  plus  sévère  économie,  ce  dont  il  sera  facile  de  se  rendre  compte 
en  parcourant  les  articles  de  dépenses  et  en  faisant  la  répartition  par  tète. 

II.  Bases  de  l'élude.  —  Depuis  plusieurs  années  déjà,  je  songeais  à  entreprendre 
l'étude  dont  je  vous  apporte  aujourd'hui  les  résultats,  mais  les  éléments  étaient 
longs  à  recueillir  et  il  fallait  s'armer  de  persévérance.  Je  me  suis  entin  décidé  au 
début  de  l'année  1894.  Je  me  suis  imposé  la  lâche  un  peu  fastidieuse  et  encom- 
brante d'écrire  moi-même  toutes  les  dépenses  de  mon  ménage.  Il  a  été  entendu 
que  tout  le  monde  à  la  maison  compterait  chaque  jour  avec  moi  :  maîtresse  de 
maison,  enfants,  domestiques.  —  Plus  de  dépenses  en  bloc.  —  Toute  dépense,  si 
minime  fùt-elle,  devait  être  inscrite  en  détail.  C'était  là  une  condition  sine  qua  non 
de  la  réalisation  ultérieure  de  mon  programme. 
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L'année  finie,  j'ai  abordé  le  dépouillement  du  livre  de  dépenses.  Dans  le  cadre 
du  tableau  établi  par  tâtonnements  et  que  j'ai  été  amené  à  modifier  maintes  fois, 
au  fur  et  à  mesure  que  j'avançais  dans  le  dépouillement,  les  rubriques  sont  au 
nombre  de  150.  —  Ces  rubriques  sont  groupées  elles-mêmes  en  2  sections  et  17 
chapitres  dont  voici  l'énumération  : 

i"  section.  —  Services  ou  produits  donnant  lieu  à  des  impôts  dont  l'incidence 
finale  est  relativement  facile  à  discerner  : 

1.  Habitation,  —  2.  Alimentation,  —  3.  Chauffage,  éclairage,  —  4.  Habillement, 
—  5.  Objets  de  cuisine  et  de  ménage,  —  6.  Mobilier,  —  7.  Parfumerie,  — 
8.  Transports,  —  9.  Distractions,  —  10.  Cadeaux,  —  11.  Divers. 

2°  section.  —  Services  rémunérés  au  moyen  de  salaires  dans  lesquels  se  confon- 
dent les  impôts  supportés  par  les  auteurs  des  services  : 

12.  Habitation,  —  13.  Vêtement, —  14.  Soins  du  corps,  —  15.  Culture  intel- 
lectuelle, —  16.  Gages,  —  17.  Sommes  données. 

Les  dépenses  ont  été  réparties,  jour  par  jour,  entre  ces  chapitres  et  leurs  150 
rubriques.  Cette  opération  n'a  pas  laissé  d'être  longue  puisqu'elle  s'est  reproduite 
365  fois.  Enfin,  les  dépenses  ont  été  récapitulées  ei  totalisées  par  groupe. 

m.  Méthode  suivie  pour  dégager  l'impôt.  —  Bien  que  fort  longue,  la  première 
partie  du  travail  n'était  pas  la  plus  difficile.  La  tâche  délicate  consistait  à  dégager, 
dans  chaque  article  de  dépense,  la  part  d'impôt  qu'il  comportait.  Plusieurs  ques- 
tions préalables  se  présentaient  :  Qu'est-ce  que  l'impôt  et  comment  doit-on  l'enten- 
dre dans  un  travail  de  ce  genre  ?  Quand  y  a-t-il  impôt  ?  Au  profil  de  qui  est-il 
perçu  ?  Dans  quelles  circonstances  et  sous  quelles  formes  est-il  payé  ? 

En  premier  lieu,  comment  fallait-il  entendre  ce  mot  «  impôt  »  ?  Fallait-il  faire 
entrer  dans  cette  désignation  toute  somme  payée,  à  un  titre  quelcontiue,  à  l'État, 
au  déparlement,  à  la  commune  ?  Gela  eût  été  manifestement  excessif. 

D'une  manière  générale,  l'impôt  n'est  autre  chose  que  la  rémunération  deman- 
dée à  chaque  membre  du  corps  social  pour  sa  participation  dans  les  frais  des  ser- 
vices généraux  qui  lui  sont  rendus.  Dans  toute  société,  les  hommes  ont  des  intérêts 
communs  à  la  satisfaction  desquels  l'organisme  social  a  charge  de  pourvoir  (justice, 
police,  défense  du  territoire,  etc.).  Le  prix  payé  pour  rémunération  des  services 
généraux  constitue  seul  l'impôt  à  proprement  parler. 

Mais  l'organisme  gouvernemental  ne  s'en  tient  pas  toujours  à  cette  tâche  détermi- 
née. —  El  pour  moi,  je  considère  que,  dans  la  plupart  des  cas,  cela  est  regrettable. 
Cependant,  le  fait  est  là,  et  il  faut  bien  en  tenir  compte.  Quand  le  Gouvernement 
sort  de  son  rôle  et  qu'il  rend  des  services  s'écartant  de  l'ordre  général,  on  ne  sau- 
rait légitimement  considérer  comme  impôt  la  totalité  du  prix  de  services  particu- 
liers rendus  à  des  individualités  déterminées.  — Tels  sont,  par  exemple,  les  services 
que  rendent  la  poste,  le  télégraphe,  l'Université.  —  Pour  le  prix  de  ces  sortes  de 
services,  il  y  a  tout  au  moins  compte  à  faire.  Nous  développerons  plus  loin  cette 
idée. 

Nous  avons  dit  aussi  que  l'impôt  est  perçu  au  profit  de  personnes  morales  diffé- 
rentes, de  l'Etat,  des  déparlements,  des  communes  et  aussi  de  certains  étabhsse- 
ments  publics.  —  Il  doit  être  tenu  compte  de  celte  distinction. 

Enfin,  pour  arriver  à  dégager  l'impôt,  à  préciser  sur  qui  il  frappe,  il  importe  de 
discerner  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  perçu.  Les  circonstances,  comme 
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les  procédés  de  taxation,  varient  à  l'infini.  Ces  procédés  peuvent  néanmoins  se  ra- 
mener à  un  petit  nombre  de  types  caractéristiques. 

Dans  certains  cas,  l'impôt  s'adressera  directement  à  la  personne  visée  et  exigera 
d'elle  une  portion  quantitative  de  son  revenu  présumé,  révélé  par  quelques  signes. 
Dans  celte  catégorie  d'impôts  rentre  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  les  «  con- 
tributions directes  » . 

D'autres  fois,  l'impôt  intervenant  à  l'occasion  de  manifestations  d'activité,  d'actes, 
de  contrats  ou  de  libéralités,  demande  aux  contractants  ou  à  l'un  d'eux  ou  au  bé- 
néficiaire, une  somme  fixe  ou  proportionnelle  au  prix  de  l'objet  en  question.  Cette 
somme,  payée  directement  au  fisc,  ne  se  confond  pas  non  plus  avec  le  prix  de  l'ob- 
jet; elle  en  reste  distincte.  A  cette  catégorie  d'impôts  se  ratlaclienl  les  timbres  de 
quittance,  les  permis  de  chasse,  les  extraits  d'actes  de  l'état  civil,  le  prix  du  papier 
timbré. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  l'impôt  se  dissimule  derrière  les  consomma- 
lions  elles-mêmes;  il  se  diversifie,  sorte  de  Protée,  se  faufile,  s'efforçant  de  passer 
inaperçu.  C'est  une  règle  bien  connue  de  fiscalité,  que  l'impôt  doit  comporter  le 
moins  possible  de  gêne  apparente  pour  le  patient,  de  façon  à  n'occasionner,  à  celui 
qui  le  perçoit,  que  les  moindres  embarras.  L'idéal  d'un  bon  impôt  est,  a-t-on  dit, 
.de  plumer  la  poule  sans  la  faire  crier. 

Hélas  !  La  préoccupation  de  faciliter  la  perception  n'est  pas  toujours  le  seul  motif 
qui  fait  préférer  l'impôt  masqué  derrière  les  consommations.  Ce  mode  de  procéder 
fournit  encore  fréquemment  le  moyen  d'attribuer  quelques  faveurs  à  certaines  ca- 
tégories de  privilégiés. 

Ces  modes  variés  auxquels  recourt  la  fiscalité  pour  atteindre  le  contribuable 
obscurcissent  la  vue  de  l'observateur.  L'impôt  doit  être  laborieusement  démêlé  au 
milieu  de  toutes  ces  complications  et  il  est  toujours  difficile  de  discerner  sur  qui  il 
frappe  en  réalité.  Je  me  suis  appliqué  à  le  dégager  aussi  nettement  que  possible, 
sans  toujours  arriver  à  un  résultat  satisfaisant.  L'effort  que  j'ai  été  obligé  de  faire 
donnera  parfois  à  mon  travail  une  allure  assez  confuse  dont  je  liens  à  m'excuser 
dès  le  début. 

IV.  Nomenclature  des  impôts.  —  Pour  arriver  à  dresser  la  liste  des  impôts  payés 
par  un  contribuable  déterminé,  —  le  chef  de  la  famille  considérée,  dans  la  circons- 
tance, —  il  était  indispensable  de  se  reporter  à  la  nomenclature  complète  des  taxes 
qu'il  est  exposé  à  subir.  Cette  nomenclature,  je  ne  l'ai  pas  reproduite  intégrale- 
ment. Si  vous  êtes  curieux  de  la  connaître,  vous  la  trouverez  en  vous  reportant 
au  gros  volume  bleu  qui  contient  le  projet  de  budget  de  chaque  année.  — Au  titre 
des  recettes,  vous  découvrirez,  dans  le  budget  de  1894,  une  série  d'états  (C  à  J), 
donnant  l'énumération  des  contributions  directes  et  taxes  assimilées  et  celui  «  des 
droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  pour  1894,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  au  profit  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisés  ».  Ces 
tableaux  remplissent  plus  de  20  pages  in-4'',  en  petit  texte.  Je  vous  les  recommande  ; 
ils  constituent  une  lecture  intéressante  et  instructive,  mais  il  serait  assez  gênant  de 
les  feuilleter  dans  son  lit,  le  soir,  avant  de  s'endormir. 

Vous  n'en  auriez  d'ailleurs  pas  fini  avec  la  lecture  de  ces  vingt  grandes  pages. 
Il  y  a  des  renvois.  11  faudrait  vous  reporter  au  tarif  général  des  douanes  qui  coni- 
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prend  720  articles  distincls.  Pour  ceux  qui  sont  Parisiens,  comme  la  famille  dont 
nous  nous  occupons,  ils  auraient  à  se  reporter  en  plus  au  tarif  d'octroi  de  la  ville 
de  Paris  (78  articles). 

Tous  ces  impôts  ne  fonctionnent  heureusement  pas  à  la  fois  sur  chacun  des  con- 
tribuables. Ils  varient  suivant  les  manifestations  d'activité  et  de  fortune.  Dans  l'é- 
tude que  je  poursuis,  il  y  a  lieu  de  distinguer  ceux  que  la  famille  sur  laquelle  porte 
mes  recherches  a  eu  à  supporter  en  1894,  par  voie  d'incidence  directe,  de  ceux 
qu'elle  n'a  supportés  que  par  voie  d'incidence  indirecte.  J'en  ai  dressé  la  nomen- 
clature spéciale.  Elle  fait  l'objet  du  tableau  A,  inséré  aux  annexes  de  ce  travail. 
(Voir  Journal  de  juillet  1895,  p.  237.) 
Les  impôts  supportés  en  1894  par  cette  famille  y  sont  répartis  en  trois  chapitres: 
1°  Impôts  déboursés  directement  par  le  contribuable. 
2°  Impôts  correspondant  à  un  service  rendu. 

§  1".  Impôts  sur  les  services  rendus  par  voie  de  monopole  fiscal,  de  fabrica- 
tion ou  de  vente. 
§  2'.  Impôts  sur  divers  services  publics  rendus  par  voie  de  régie  ou  de  con- 
cession. 
3°  Impôts  à  l'égard  desquels  les  vendeurs  sont  plus  ou  moins  directement  les 
collecteurs  du  fisc. 

§  1".  Impôts  sur  la  consommation  (contributions  indirectes,  octroi,  doua- 
nes). 
§  2*.  Impôts  sur  la  production. 
Ce  tableau  constitue  une  des  bases  essentielles  de  mon  étude  et  on  comprendra 
que  je  sois  obligé  d'entrer,  à  son  sujet,  dans  quelques  développements, 

V.  Impôts  ne  figurant  pas  dans  la  nomenclature.  —  J'ai  dit  que  la  nomencla- 
ture qui  fait  l'objet  du  tableau  A  ne  comprend  exclusivement  que  les  impôts  sup- 
portés par  la  famille  dont  je  m'occupe,  au  cours  de  l'année  1894.  La  première 
question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si,  même  à  ce  point  de  vue,  la  nomencla- 
ture est  complète.  Je  dois  une  explication  sur  les  impôts  que  j'ai  éliminés  aussi 
bien  que  sur  ceux  que  j'ai  introduits  et  je  commencerai  par  les  premiers. 

Je  laisse  de  côté  ici  la  question  des  répercussions  et  des  incidences  qui  se  repré- 
sentera et  sera  élucidée  à  l'occasion  de  chaque  grande  catégorie  de  taxes;  mais  je 
désire,  dès  le  début,  appeler  votre  attention  sur  deux  catégories  d'impôts  que  j'ai 
écartés  intentionnellement  du  groupe  des  taxes  pesant  directement  sur  le  contri- 
buable. Je  veux  parler  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  de  l'impôt 
foncier  toutes  les  fois  qu'il  ne  porte  pas  sur  une  propriété  foncière  dont  jouit  per- 
sonnellement le  chef  de  famille.  Pour  agir  ainsi,  j'ai  eu  un  double  motif. 

Le  premier  motif  est  que  je  considère  ces  impôts  comme  frappant  sur  le  capital 
et  non  sur  le  revenu  (1).  Au  moment  où  un  impôt  est  établi  sur  une  catégorie  de 
revenus,  il  frappe  le  capital  et  le  réduit  dans  la  proportion  où  il  atteint  les  arréra- 
ges. La  valeur  d'un  capital  productif  de  revenus  réguliers  est,  en  effet,  constituée 
par  In  capitalisation  des  arrérages.  Tout  ce  qui  atteint  les  arrérages  atteint  le  ca- 
pital. On  a  pu  dire,  avec  juste  raison,  que  des  impôts  de  celte  sorte  aboutissent  à 

(I)  On  nr  songerait  jamais,  quand  on  parle  de  son  revenu  annuel,  .'i  y  faire  entrer  le  montant  des 
ioipôls  payés  sur  ii'  revenu  des  valeurs  uiot)ilières. 
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de  véritables  confiscations  de  capital.  En  fait,  la  confiscation,  une  fois  opérée,  l'im- 
pôt ne  porte  plus  sur  les  détenteurs  successifs  du  capital  ainsi  frappé.  Sans  doute, 
le  revenu  du  détenteur  primitif  se  trouve  diminué  d'une  somme  ég;ale  au  montant 
du  prélèvement  annuel,  mais  les  détenteurs  ultérieurs  n'ayant  reçu,  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  qu'une  valeur  en  capital  réduite,  ne  supportent  plus  personnel- 
lement l'impôt.  Ce  raisonnement  s'applique  aux  biens  fonciers  comme  aux  valeurs 
mobilières.  La  plupart  des  baux,  pour  fermages  de  terre,  stipulent,  d'ailleurs,  que 
l'impôt  foncier  est  à  la  cbarge  du  fermier.  Le  propriétaire  touche  ses  arrérages 
francs  d'impôt  foncier.  L'impôt  figure,  d'autre  part,  dans  les  charges  du  fermier, 
qui  les  fait  rentrer  dans  ses  frais  généraux  et  s'efforce,  comme  tout  producteur,  de 
les  répartir  sur  l'ensemble  de  sa  production  et  d'en  répercuter  le  poids  sur  ses  clients. 
Mon  second  motif,  pour  ne  pas  compter  ces  impôts  dans  les  charges  directes 
d'une  famille,  est,  vous  voudrez  bien  le  reconnaître,  plus  topique  encore  que  le 
premier.  Vous  verrez,  dans  la  suite  de  cette  étude,  que,  toutes  les  fois  que  j'ai  pu 
le  faire  avec  une  certaine  exactitude,  notamment  quand  il  s'est  agi  de  dégager  la 
part  d'impôt  inhérente  au  prix  des  services  publics  et  celle  que  le  propriétaire 
d'une  maison  fait  supporter  à  ses  locataires,  j'ai  compris  dans  les  charges  fiscales 
des  usagers,  les  impôts  payés  par  les  entrepreneurs  de  services  (administrations  pu- 
bliques ou  propriétaires  louant  leurs  immeubles).  Parmi  ces  impôts,  j'ai  compté 
l'impôt  foncier  et  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Je  ne  pouvais  les 
compter  encore  dans  les  charges  directes  de  la  famille  considérée,  sans  m'exposer 
au  reproche  de  double  emploi.  A  qui  douterait  que  les  administrations,  les  sociétés 
financières  ou  industrielles  supportent  bien  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  on 
peut  faire  remarquer  que  les  emprunts  qu'elles  contractent,  les  obligations  qu'elles 
émettent,  sont  émis  à  des  conditions  d'autant  plus  onéreuses,  que  les  arrérages  qui 
arrivent  au  prêteur  sont  plus  réduits.  Pour  se  procurer  les  capitaux  qui  leur  sont 
nécessaires,  les  sociétés  sont  entraînées  à  prendre  des  engagements  d'autant  plus 
lourds  que  le  revenu  promis  est  plus  réduit.  En  d'autres  termes,  leurs  emprunts 
leur  coûtent  plus  cher  que  si  l'arrérage  allait  tout  entier  au  prêteur.  Leur  charge 
supplémentaire  correspond  à  la  différence  entre  les  deux  situations.  Cette  charge, 
encore  une  fois,  il  faut  que  les  sociétés  industrielles  et  financières  la  reportent  .sur 
le  client,  sur  les  consommateurs  des  produits  ou  services  qu'elles  livrent  au  public. 
C'est  ce  dernier  qui,  dans  l'incidence  finale,  est  appelé  à  les  supporter.  On  voit, 
par  ces  explications,  que  j'avais  de  sérieux  motifs  pour  éliminer  des  charges  direc- 
tes des  contribuables  les  impôts  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  aussi  bien 
que  l'impôt  foncier  sur  les  biens  fonciers  affermés. 

VL  Impôts  déboursés  directement  par  le  contribuable.  —  Nous  entrerons  main- 
tenant, avec  quelques  détails,  dans  l'analyse  des  impôts  figurant  à  la  nomenclature 
du  tableau  A.  Parlons  en  premier  lieu  des  impôts  déboursés  directement  par  le 
contribuable. 

Sous  ce  titre,  ont  été  rangés  :  1°  l'impôt  foncier  payé  pour  la  maison  de  province 
dont  jouit  personnellement  le  chef  de  famille,  à  litre  de  propriétaire;  2°  l'impôt 
personnel-mobilier;  3°  l'impôt  des  portes  et  fenêtres;  4°  l'impôt  sur  les  billards; 
5°  l'impôt  sur  les  chiens;  6°  les  impôts  sur  le  papier  timbré,  les  timbres  de  (juit- 
lance  et  de  récépissé,  les  permis  de  chasse,  les  extraits  d'actes  de  l'état  civil,  les 
frais  d'examens  universitaires. 
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Nous  croyons  inutile  d'enlrer  dans  aucune  explication  sur  celte  première  catégo- 
rie d'impôts  dont  l'incidence  ne  nous  semble  pas  devoir  soulever  d'objections. 

VII.  Impôts  correspondant  à  un  service  rendu.  —  Le  premier  paragraphe  de  ce 
chapitre  :  Monopoles  fiscaux  de  fabrication  ou  de  verUe,  correspond  aux  impôts 
établis  sur  le  tabac,  les  allumettes,  la  poudre  de  chasse  et  les  cartes  à  jouer.  Du 
fait  seul,  avons-nous  déjà  dit,  qu'une  somme  est  payée  à  l'État,  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  impôt.  Toute  la  portion  de  la  rémunération  de  ces  services  de- 
mandée aux  usagej's  et  qui  sert  à  couvrir  le  prix  de  revient  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  l'impôt  proprement  dit.  Le  surplus  seul,  c'est-à-dire  le  bénéfice  que 
se  réserve  l'Etat,  présente  ce  caractère. 

Les  comptes  de  la  régie  des  tabacs  sont  présentés  suivant  ces  données.  D'après 
les  comptes  de  cette  administration,  pour  l'exercice  1893,  100  fr.  de  dépenses  ont 
donné  lieu,  les  frais  couverts,  à  un  bénéfice  de  456  fr.  41  c.  Si,  retournant  le  cal- 
cul, on  cherche  la  part  d'impôt  dans  100  fr.  de  pi'oduits  vendus,  on  trouve  82  fr. 

La  même  recherche  appliquée  aux  comptes  de  la  régie  des  allumettes  pour  l'exer- 
cice 1893  fait  ressortir  un  bénéfice  de  445  fr.  pour  une  dépense  delOOfr.  et77fr. 
d'impôt  pour  100  fr.  de  produits  vendus. 

Il  eût  été  intéressant  d'établir  le  calcul  correspondant  en  ce  qui  touche  la  poudre 
pour  l'année  1893.  Malheureusement,  depuis  que  la  fabrication  des  poudres  est 
passée  dans  les  attributions  du  Ministère  de  la  guerre,  cette  administration  ne  pu- 
blie plus  de  comptes  rendus  et  j'en  ai  été  réduit  à  prendre  les  chiffres  dont  j'avais 
besoin  dans  le  Dictionnaire  des  Finances  —  un  excellent  ouvrage  et  qui  m'a  été 
d'un  précieux  secours  dans  mon  élude.  —  Ces  chiffres  s'appliquent  à  l'année  1889. 
Le  bénéfice  ressortait  à  250  fr.  pour  une  dépense  de  100  fr.  et  l'impôt  à  68  fr 
pour  100  fr.  de  produits  vendus. 

Malgré  le  taux  élevé  de  l'impôt  pour  ces  trois  articles  de  consommation,  il  semble 
que  l'Etat  trouve  là  une  excellente  matière  à  taxation.  Il  s'agit,  en  effet,  d'objets 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  première  nécessité  et  dont  les  prix  peuvent  être 
exhaussés  sans  dommage  pour  le  développement  économique  de  la  Nation.  Il  est 
seulement  permis  de  se  demander  si  l'Étal  a  bien  avantage  à  se  réserver  le  mono- 
pole de  la  fabrication  en  même  temps  que  celui  de  la  vente.  L'État  est  générale- 
ment un  bien  médiocre  producteur  et  il  réaliserait  la  plupart  du  temps  une  sérieuse 
économie  à  laisser  à  d'autres  le  soin  de  la  fabrication.  Témoin  l'expérience  qu'une 
grève  récente  des  ouvriers  allumettiers  a  permis  de  faire.  Forcée  à  compléter  ses 
approvisionnements  en  Belgique,  la  régie  des  allumettes  aurait,  d'après  les  racon- 
tars des  journaux,  réalisé  sur  le  prix  d'achat  des  allumettes  toutes  fabriquées,  une 
économie  qui  lui  aurait  permis  au  besoin  de  continuer  de  solder  son  personnel  à  ne 
rien  faire,  tout  en  lui  laissant  encore  un  léger  bénéfice. 

Les  cartes  à  jouer  sont  fabriquées  par  l'industrie  privée.  Elles  ne  donnent  lieu 
qu'à  un  monopole  de  vente  dont  nous  n'avons  pas  ici  à  exposer  le  mécanisme.  Cha- 
que jeu  à  figures  françaises  est  frappé  d'une  taxe  de  0'6â5,  décimes  compris.  Cette 
Uixe  lixe  est  très  lourde  pour  les  jeux  communs  qui  ne  sont  vendus  qu'au  prix  de 
1  fr.  Elle  diminue  proportionnellement  au  fur  et  à  mesure  que  s'élève  le  prix  des 
jeux.  Nous  ne  mentionnons  ici  que  pour  mémoire  le  droit  de  licence  (125  fr.) 
que  paient  annuellement  les  fabricants.  Si  elle  n'était  pas  anti-proportionnelle,  la 
taxe  sur  la  vente  des  caries  à  jouer  ne  prêterait  non  pHls  à  aucune  critique. 
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Le  second  paragraphe  de  ce  même  chapilre  a  Irait  aux  services  publics  rendus 
par  voie  de  régie  ou  de  concession.  Les  services  publics  de  cette  nature  deviennent 
une  des  bases  importantes  des  ressources  fiscales  de  l'État  et  plus  encore  des  com- 
munes. Ils  tirent  principalement  leur  caractère  public  de  l'emprunt  qu'ils  font  du 
domaine  public. 

Les  postes,  télégraphes  et  téléphones  occupent  un  rang  important  parmi  les  ser- 
vices publics.  Ces  services  sont  rendus  par  voie  de  régie,  c'est-à-dire  par  les  agents 
mêmes  d'une  administration  publique,  chargée  en  même  temps  de  la  fabrication  et 
de  la  vente.  Ainsi  que  pour  les  tabacs,  les  allumettes  et  la  poudre  de  chasse,  j'ai 
considéré  comme  impôt  le  bénéfice  que  laisse  l'exploitation.  Mes  calculs,  pour  dé- 
gager les  produits  nets,  sont  basés  sur  les  comptes  de  l'exercice  1891.  (Voir  an- 
nexe C,  p.  245.)  Les  renseignements  ont  été  puisés  dans  le  Bulletin  de  statistique 
du  Ministère  des  finances,  année  1893  (p.  512  et  suivantes)  : 

Les  receltes  de  cet  exercice  se  sont  élevées  à  .   .  201859676' 

Les  dépenses  ont  été  de 148851214' 

Mais  ces  dépenses  comprennent  le  montant  des 
subventions  aux  services  maritimes  des  paque- 
bots-postes, soit  25476958'.  Or,  d'après  l'arti- 
cle «  Postes  et  télégraphes  »,  du  Dictionnaire 
;  des  Finances,  ces  subventions  ne  s'appliquent 

au  service  des  postes  que  pour  un  dixième  en- 
viron. J'ai  cru,  dès  lors,  devoir  déduire  des 
charges  du  service  postal  proprement  dit  .   ,    .       22929262 

La  dépense  net  se  ramène  ainsi  à.   .   .  125921952 

Le  produit  net  ressort  à 75937724' 

Si  on  établit  à  l'aide  de  ces  chiffres  le  pourcentage  du  produit  net  ou  de  l'impôt 
à  la  recette  totale,  on  trouve  qu'il  représente  37,62  pour  100.  Telle  est  la  propor- 
tion inscrite  au  compte  de  l'impôt  dans  les  tableaux  qui  font  l'objet  de  cette  étude. 

Bien  que  je  m'en  sois  tenu  à  cette  proportion  comme  à  la  seule  que  je  puisse 
faire  reposer  sur  une  base  solide,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  qu'elle  pouvait  prêter 
à  critiques  et  il  me  paraît  bon  d'indiquer  les  réserves,  que  comporte  la  proportion 
adoptée  : 

1°  Le  chiffre  des  charges  ne  tient  pas  compte  des  dépenses  de  premier  établis- 
sement; ces  dépenses,  que  les  statistiques  administratives  ne  dégagent  pas,  sont 
certainement  considérables. 

2°  Dans  les  charges  ne  sont  pas  comptés  les  transports  de  la  poste  effectués  gra- 
tuitement par  les  chemins  de  fer,  et  qui  auraient  dû  leur  être  payés  si  l'Etat  n'en 
avait  stipulé  la  gratuité  dans  ses  cahiers  des  charges. 

3°  A  l'inverse,  le  service  de  la  poste  supporte  la  charge  des  transports  postaux 
des  administrations  publiques  qui  devraient,  si  les  choses  étaient  faites  régulière- 
ment, être  l'objet,  pour  elle,  d'une  recette  importante. 

Il  n'y  a  pas  possibilité  de  dresser  un  relevé  exact  des  prix  de  revient,  avec  ce 
système,  de  ne  pas  tenir  état  de  certains  éléments  normaux  de  dépenses  ou  de  re- 
cettes. Cette  manière  de  procéder  appelle,  dans  la  comptabilité  de  l'État,  une  ré- 
forme dont  il  est  bon  de  signaler  en  passant  l'opportunité. 
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Les  chemins  de  fer  sont  une  source,  plus  féconde  encore,  de  recettes  pour  l'État 
et  par  suite  d'impôts,  plus  ou  moins  masqués,  pour  les  usagers. 

Ici,  cependant,  l'impôt  n'est  plus  rattaché  aux  produits  nets  de  l'entreprise.  Il  y 
a  des  concessionnaires  auxquels  sont  attribués  les  bénéfices  de  l'opération.  Le  profit 
fiscal,  pour  l'État,  résulte  des  charges  qu'il  impose  aux  concessionnaires  et  que 
ceux-ci  doivent  répercuter  sur  les  usagers.  Cet  ordre  d'entreprises,  notons-le,  pré- 
sente ceci  de  caractéristique,  qu'il  permet  de  rechercher  et  de  dégager  l'incidence 
des  impôts  et  de  la  suivre  passant  par  les  intermédiaires  successifs  qui  en  font  l'a- 
vance jusqu'au  consommateur  définitif,  autrement  dit  le  contribuable.  On  ne  pour- 
rait, d'ailleurs,  tirer  de  cette  recherche  des  résultats  tout  à  fait  concluants,  qu'à 
la  condition  que  les  comptes  des  entreprises  concédées  fussent  toujours  présentés 
avec  une  entière  clarté. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

La  comptabilité  est  parfois  faussée,  quand,  par  exemple,  les  charges  sont  dépla- 
cées, quand  certains  usagers  privilégiés  en  sont  affranchis  ou  sont  avantagés. 

Ceci  dit,  revenons  aux  chemins  de  fer.  Les  uns  sont  administrés  en  régie  (les 
chemins  de  fer  de  l'État)  [1]  ;  les  autres  font  l'objet  de  concessions.  Nous  établirons 
nos  calculs  sur  le  bloc  des  lignes  d'intérêt  général.  Nous  nous  servirons  pour  cela 
des  documents  statistiques  publiés  par  la  direction  des  chemins  de  fer  et  plus  par- 
ticulièrement du  tableau  des  profits  que  l'État  a  retirés,  en  1893,  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer.  (Voir  annexe  D,  p.  245.) 

Nous  noterons  à  part  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  transports  en  grande  vi- 
tesse qui  s'ajoute  à  ce  prix  et  qui,  avec  les  deux  décimes,  représentent,  pour  l'usa- 
ger, à  titre  d'impôt,  12  p.  100  du  prix  de  cette  catégorie  de  transports. 

Nous  mentionnerons  également  à  part  les  timbres  de  récépissé  payés  à  l'occa- 
sion de  chaque  expédition  et  qui,  avec  le  timbre  de  CIO  dont  est  frappée  chaque 
feuille,  monte  à  0'80. 

Nous  ferons  masse  de  tous  les  autres  impôts  et  de  toutes  les  autres  charges  qu'ont 
à  supporter  les  entreprises  de  chemin  de  fer  et  que,  comme  tout  entrepreneur, 
elles  doivent  faire  figurer  dans  leurs  frais  généraux  et  reporter  sur  la  masse  de 
leurs  clients. 

Les  impôts  et  charges  supportés  par  ces  entreprises  donnent  un  total  de 
148048000  fr.  Cette  somme,  répartie  sur  la  recette  totale  des  mêmes  entreprises, 
donne  un  pourcentage  de  12^47  par  100  fr.  Telle  est  la  charge  fiscale  supplémen- 
taire infligée  à  chaque  usager,  aussi  bien  pour  les  transports  en  grande  vitesse  que 
pour  ceux  de  la  petite  vitesse. 

Pour  la  grande  vitesse,  cette  charge  se  cumule  avec  les  12  p.  100  de  l'impôt  du 
dixième. 

Ont  été  laissés  en  dehors  des  chiffres  ci-dessus,  pour  les  noter  à  part,  les  impôts 
de  douane  payés  par  les  mêmes  entreprises  pour  leurs  consommations.  —  Répartis 
sur  la  recette,  ils  donnent  lieu  à  un  pourcentage  de  0'187. 

il  convient  d'indiquer  ici  que  quelques  corrections  ont  été  apportées  dans  les 
calculs  qui  précèdent  aux  chiffres  donnés  dans  le  tableau  officiel  des  profits  parti- 


(I)  D'après  notre  système,  les  bénéSees  donnés  par  les  chemins  de  fer  de  l'État,  administrés  en  régie, 
devraient  être  considérés  comme  impAts;  mais,  hélas!  il  n'y  a  rien  à  compter  de  ce  chef,  il  y  aurait 
phiti'it  à  décompter. 
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culiers  que  l'État  retire  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Il  n'a  pas  paru  juste 
d'y  maintenir  les  économies  réalisées  par  l'État  sur  les  transports  des  militaires  et 
des  marins,  sur  ceux  de  la  guerre  et  des  finances  et  sur  le  transport  des  prisonniers. 
—  L'État  ne  paie,  il  est  vrai,  pour  ces  transports,  que  25  p.  100  du  plein  tarif; 
mais  il  est  un  client  assez  important  et  assez  régulier  pour  que  la  réduction  de 
prix  accordée  puisse  être  considérée  comme  n'ayant  rien  d'anormal. 

Les  transports  des  postes  effectués  gratuitement  ont  été  maintenus  dans  le  même 
tableau  des  économies  réalisées  par  l'État  pour  leur  prix  intégral;  mais  ce  n'est  pas 
sans  hésitation;  car  il  est  manifeste  que  le  libre  débat  aurait  permis  à  l'administra- 
tion des  postes,  si  elle  eût  été  appelée  à  payer  ses  transports,  d'obtenir  une  large 
réduction  sur  le  tarif  plein. 

Les  omnibus,  à  Paris,  font  également  l'objet  de  concessions,  délivrées  par  la 
commune.  Il  convient  de  dégager  les  charges  qui  leur  sont  imposées  au  profit  de 
l'Élat  ou  de  la  commune  et  que,  comme  tout  entrepreneur,  ils  répercutent  sur  les 
usagers.  Le  procédé  de  calcul  est  toujours  le  même  :  totaliser  ces  charges  fiscales, 
les  répartir  sur  les  recettes,  c'est-à-dire  sur  les  sommes  payées  par  les  usagers  et 
en  établir  le  pourcenlage.  Les  chiffres  mis  en  œuvre  sont  ceux  afférents  à  l'année 
1892.  (Voir  annexe  E,  p.  246.) 

Les  charges  municipales  ressortant  à 6' 75  pour  100' 

—  envers  l'État  ressortant  à 2,79       — 

—  douanières  (1)  afférentes  aux  chevaux  et  aux 

fourrages  ressortant  à 3,87        — 

Ensemble 13'41  pour  100' 

Tels  sont  les  chiffres  inscrits  aux  tableaux  A  et  B,  pages  237  à  244. 

f.cs  voitures  de  place,  à  Paris,  comme  les  omnibus  et  les  chemins  de  fer,  font 
l'objet  de  concessions.  Des  charges  leur  sont  imposées  par  l'État  et  la  commune. 
Même  piocédé  pour  les  dégager.  Les  chiffres  mis  en  œuvre  sont  afférents  à  l'année 
1894.  (Voir  annexe  F,  p.  247.) 

Las  charges  municipales  ressortant  à 6'47  pour  100' 

—  envers  l'État 2,28        — 

—  douanières  (2) 3,56        — 

Ensemble 12'31  pour  100' 

Tels  sont  les  chiffres  inscrits  aux  tableaux  A  et  B,  p.  237  à  244. 

L'entreprise  du  rjaz,  à  Paris,  comme  les  entreprises  précédentes,  fait  l'objet 
d'une  concession  délivrée  par  la  commune.  —  Les  chiffres  mis  en  œuvré  sont  affé- 


(1)  Il  esUmpossible  de  dégager  les  autres  charges  douanières  afférentes  au  surplus  des  objets  employés 
par  le  concessionnaire.  11  reste  là  une  importante  lacune.  Les  charges  douanières  sont  en  fait  beaucoup 
plus  considérables. 

(2)  "Les  charges,  douanières  ne  sont  dégagées  que  pour  les  chevaux  et  fourrages. 
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rents  à  l'année  1894.  (Voir  annexe  G,  p.  248.)  Le  calcul  n'aboutit  plus  ici  à  un  pour- 
centage, mais  à  une  charge  par  mètre  cube. 

Les  charges  municipales  ressortant  à 0'0620  par  mètre  cube. 

—  envers  l'État 0,0072  — 

—  douanières  (1) 0,0040  — 

Ensemble 0'0732  par  mètre  cube. 

On  retrouve  ces  chiffres  aux  tableaux  A  et  B,  pages  237  à  244. 

Il  y  a  encore  à  Paris  une  Entreprise  concessionnaire  des  eaux.  Il  y  a  peu  de  cho- 
ses à  en  dire,  au  point  de  vue  fiscal.  L'adduction  des  eaux  à  Paris  est  assurée  à 
titre  de  service  général  par  la  ville,  qui  en  fait  les  frais  sur  ses  ressources  budgé- 
taires et  ne  réclame  de  ce  chef,  aux  usagers,  aucune  rétribution  spéciale. 

Elle  livre  l'eau  au  pied  de  chaque  immeuble  au  moyen  de  ses  propres  conduites. 
La  compagnie  concessionnaire  n'a  plus  qu'à  monter  l'eau  et  à  en  assurer  la  distri- 
bution dans  chaque  appartement.  Quelles  sont  ses  charges  fiscales  pour  cette  opé- 
ration distincte  ?  Elles  sont  d'autant  plus  difficiles  à  préciser  que  la  Compagnie 
parisienne  est  en  même  temps  concessionnaire  de  l'adduction  et  de  la  distribution 
des  eaux  d'un  grand  nombre  de  villes  et  que  ses  frais  généraux  (impôts  fonciers, 
mobiliers,  patentes,  etc.)  sont  communs  à  la  série  de  ses  entreprises  et  qu'une  ven- 
tilation de  ces  frais  serait  presque  impossible  à  effectuer.  La  police  d'abonnement 
par  appartement  est  de  20  fr.  La  part  d'impôt  qu'elle  englobe  ne  saurait  être  éle- 
vée. On  peut  noter  cependant  les  deux  timbres  municipaux  de  0^25  chacun,  appo- 
sés sur  les  quittances  semestrielles  de  la  redevance. 

Ici  s'arrête  la  liste  des  services  publics  auxquels  a  eu  affaire  directement,  en 
1894,  la  famille  dont  nous  nous  occupons.  Il  est  bon  de  rappeler  que  ce  sont  les 
seules  entreprises  à  l'occasion  desquelles  il  a  été  possible  de  rechercher  l'incidence 
finale  des  impôts  dont  elles  sont,  en  quelque  sorte,  les  collecteurs  et  [qu'elles  re- 
portent sur  leurs  usagers.  Un  certain  nombre  d'impôts  échappent  encore  néanmoins; 
ce  sont  les  impôts  de  consommation  et  plus  particulièrement  les  impôts  de  douane 
portant  sur  les  matières  qu'elles  emploient  et  qui  grèvent  également  les  services 
qu'elles  rendent  et  les  produits  qu'elles  vendent.  N'ont  pas  été  comptés  non  plus 
les  impôts  de  mutation  qui  sont  cependant  une  charge  de  leurs  capitaux.  D'un  autre 
côté,  il  convient  de  rappeler  que  dans  les  impôts  à  leur  charge  on  a  compté,  en 
même  temps  que  pour  les  impôts  directs,  les  impôts  sur  les  revenus  de  leurs  ac- 
tions et  de  leurs  obligations,  comme  grevant  les  capitaux  qu'elles  sont  entraînées  à 
immobiliser.  (Voir  p.  333.) 

VIII.  Impôts  à  l'égard  desquels  les  vendeurs  sont  plus  ou  moins  directement  les 
collecteurs  du  fisc.  —  Nous  abordons  la  partie  la  plus  complexe  et  la  plus  délicate 
de  la  présente  étude.  Ici,  l'impôt  prend  des  formes  multiples,  se  diversifie,  se  fau- 
file, de  façon  à  frapper  presque  toutes  les  manifestations  d'activité  du  contribuable. 

(t^Les  charges  douanières  ne  sont  dégagées  qae  pour  la  liouille. 
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Il  masque  son  incidence  finale  derrière  les  fournisseurs  de  produits  et  de  services, 
qui  deviennent,  en  quelque  sorte,  les  agents,  les  collecteurs  du  fisc,  comme  le  sont 
déjà  les  entrepreneurs  de  services  publics.  Rentrent  dans  ces  catégories  d'impôts  : 
les  contributions  indirectes,  les  douanes,  l'octroi  et  souvent  aussi  les  droits  de  tim- 
bre et  d'enregistrement.  Le  contribuable  est  enveloppé  de  toutes  parts  et  l'on  a  pu 
dire  justement  que,  sous  notre  régime  fiscal,  l'imp.ôt  est  omnilatéral. 

Pour  les  impôts  dont  nous  allons  parler,  il  faut  les  chercher,  les  découvrir  dans 
chaque  catégorie  d'objets.  Mais  ces  objets  sont  eux-mêmes  atteints  aux  différentes 
phases  de  leur  production.  Chaque  transformation,  chaque  manipulation  qu'ils  su- 
bissent devient,  en  quelque  sorte,  l'occasion  d'une  incorporation  d'impôts.  Aussi, 
pour  en  éclaircir  la  recherche,  convient-il  de  les  subdiviser  en  deux  groupes,  l'un 
concernant  la  production,  l'autre  la  consommation.  Ces  deux  termes  caractérisent 
les  deux  paragraphes  distincts  du  chapitre  III  du  tableau  A,  page  237. 

IX.  Impôts  de  consommation.  —  Le  paragraphe  relatif  aux  impôts  portant  sur  la 
consommation  peut  être  examiné  le  premier,  parce  que  ces  impôts  sont  ceux  qu'il 
est  le  plus  aisé  de  discerner. 

Par  cela  même,  ce  sont  aussi  ceux  qui  prêtent  aux  moins  graves  critiques  parmi 
les  impôts  indirects.  Ils  frappent  les  contribuables  qu'ils  veulent  atteindre;  ils  leur 
laissent  la  possibilité  de  se  rendre  compte  du  poids  réel  des  taxes  qu'ils  supportent 
et  même  d'y  échapper  en  s'abstenant  de  consommer.  Dans  les  impôts  classés  sous 
celte  rubrique,  on  en  trouvera  cependant  encore  un  certain  nombre  qui  prennent 
leur  assiette  à  un  moment  assez  éloigné  du  parachèvement  de  l'objet  taxé,  surchar- 
geant ainsi  la  production  dans  ses  phases  successives  et  donnant  lieu  à  des  interver- 
sions fâcheuses  d'incidences. 

Le  cadre  du  tableau  permet  de  répartir  l'impôt  correspondant  à  chaque  objet 
taxable  entre  les  trois  séries  de  taxes  de  consommation.  La  colonne  «  État  »  corres- 
pond aux  contributions  indirectes,  la  colonne  «  Octroi  »  à  toutes  les  taxes  figurant 
au  tarif  d'octroi.  La  colonne  «  Douanes  »  à  toutes  celles  figurant  au  tarif  des 
douanes. 

Les  chiffres  inscrits  aux  deux  premières  colonnes  ne  peuvent,  semble-t-il,  don- 
ner lieu  à  aucune  contestation.  Peut-être  n'en  est-il  pas  de  même  de  ceux  inscrits 
à  la  troisième.  Quelques  explications  à  cet  égard  ne  seront  pas  superflues. 

Les  impôts  de  douanes  poursuivent  un  double  but  : 

i"  Fournir  une  ressource  au  Trésor  en  taxant  les  objets  qui  pénètrent  en  France 
par  les  frontières  de  la  Nation  ; 

2°  Protéger  certaines  branches  de  l'industrie  pratiquées  en  France  et  décorées 
du  nom,  un  peu  trop  exclusif,  «  d'industries  nationales  »,  en  renchérissant  artifi- 
ciellement les  objets  similaires  fabriqués  à  l'étranger. 

Quand  la  marchandise  arrive  effectivement  de  l'étranger,  le  consommateur  paie 
la  taxe;  et  celle-ci  est  bien  encaissée  par  le  Trésor,  dont  les  ressources  fiscales  sont 
accrues  d'autant  et  peuvent  concourir  à  l'accomplissement  des  fonctions  imparties 
à  l'Etat.  Mais  le  but  de  l'impôt  est  aussi,  avons-nous  dit,  de  permettre  à  ceux  qui 
produisent  des  objets  similaires  (1)  dans  l'intérieur  du  territoire,  d'élever  leurs  prix 


(1)  11  est  à  remarquer  que  ces  producteurs  peuvent  aussi  bien  Être  étrangers  que  nationaux.  En 
fait,  quand  la  taxe  douanière  dépasse  certaines  limites,  on  voit  de  suite  des  industries  étrangères  s'im- 
planter en  France.  ^ 
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d'une  somme  correspondante  à  la  taxe  douanière.  Le  consommateur  de  l'objet  figu- 
rant au  tarif  de  douanes  paie  donc  la  taxe  quand  bien  même  cet  objet  n'a  pas  fran- 
clii  la  frontière.  Seulement,  le  produit  de  la  taxe,  au  lieu  de  rentrer  dans  les  caisses 
du  Trésor,  va  dans  celle  du  producteur  soi-disant  natioçal  et  privilégié.  C'est  bien 
là,  au  surplus,  le  but  du  tarif,  qui  cherche  à  écarter  le  concurrent  étranger  par  un 
accroissement  factice  du  prix  de  revient  de  la  marchandise  que  ce"  concurrent  eût 
été  disposé  à  livrer  en  France. 

Le  consommateur  paie  donc  toujours  la  taxe,  que  le  produit  taxé  ait  été  importé 
ou  produit  en  France.  C'est  par  ce  motif  que  dans  le  titre  de  la  colonne  <  Douanes  » 
j'ai  cru  devoir  ajouter  les  mots  «  Etat  »  ou  «  Privilégiés  ». 

Reste  encore  une  question.  Etait-il  légitime  de  faire  figurer  dans  cette  colonne, 
en  face  de  chaque  objet  taxé,  le  taux  intégral  du  tarif  ?  Ou,  posant  autrement  la 
question,  la  protection  du  tarif  agit-elle  toujours  dans  son  intégralité?  Je  répondrai 
(jue,  pour  les  objets  de  grande  consommation,  pour  ceux  que  le  territoire  ne  pro- 
duit pas  avec  une  abondance  permettant  de  satisfaire  à  la  généralité  des  besoins, 
la  protection  agit  habituellement  dans  son  plein  et  ne  subit  que  des  oscillations  de 
peu  d'amplitude,  d'après  l'état  de  l'approvisionnement  du  marché.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  pour  le  blé  et  pour  la  viande,  pour  les  boissons,  pour  la  houille,  etc. 
La  protection  cesse  d'agir  quand  la  prQduction  du  territoire  dépasse  les  besoins  de 
la  consommation  et  que  le  marché,  d'importateur,  devient  exportateur.  Alors,  le 
tarif  n'exerce  plus  d'influence  et  les  prix  se  nivellent  sur  ceux  du  marché  général. 
L'oscillation  des  prix  ne  provient  plus  que  des  conditions  du  transport  et  de  celles 
du  change.  Les  sucres  bruts,  que  la  France  produit  en  excès,  fournissent  un  exen;- 
ple  presque  constant  de  ce  résultat  et  subissent  l'action  régulatrice  des  marchés  de 
Londres  et  de  Hambourg.  Les  sucres  raffinés,  au  contraire,  grâce  au  syndicat  or- 
ganisé par  les  raffineurs,  conservent  toujours,  avec  le  marché  étranger,  un  écart 
au  moins  égal  à  celui  de  la  protection,  de  8  fr.  par  100  kilogr.,  dont  ils  bénéficient. 
Les  raffineurs  obtiennent  ainsi,  grâce  à  la  barrière  établie  par  les  droits  de  douane, 
une  prime  de  8  fr.  que  leur  paient  les  consommateurs  français. 

Tout  en  constatant  les  oscillations  dont  je  viens  de  parler,  il  m'a  semblé  que  je 
ne  devais  pas  en  tenir  compte  dans  mon  travail  et  (|ue  je  ne  pouvais  trouver  au- 
cune autre  base  plus  solide,  plus  véridique,  plus  approchant  de  la  vérité  que  les 
chiffres  mêmes  du  tarif. 

Cette  justification  du  cadre  étant  donnée,  nous  passerons  rapidement  en  revue 
les  articles  de  consommation  qui  y  sont  inscrits.  L'alimentation  vient  en  tête.  — 
Pour  le  blé  et  ses  dérivés,  farine,  pain,  pâtes,  etc.,  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans 
de  nouvelles  justifications.  Celles  qui  ont  été  données  précédemment  suffisent. 
Nous  avons  appliqué  à  ces  objets  les  seuls  chiffres  du  tarif  de  douane. 

Pour  les  viandes,  nous  avons  pris  les  articles  du  tarif  applicables  aux  viandes 
abattues.  On  voudra  bien  remarquer  que  ces  chiffres  constituent  certainement  un 
minimum.  Comme  l'a  fait  maintes  fois  observer  le  journal  le  Siècle,  et  comme  me 
le  rappelait  tout  à  l'heure  M.  Yves  Guyot,  aux  barrières  du  tarif  viennent  se  joindre, 
pour  empêcher  l'entrée  des  viandes  étrangères  et  provoquer  la  hausse  des  viandes 
françaises,  toutes  les  mesures  prohibitives  édictées  sous  prétexte  d'hygiène. 

Le  prix  des  viandes  ne  subit  pas  la  seule  influence  fiscale  du  tarif  des  douanes. 
Elles  sont  également  soumises,  à  Paris,  au  tarif  de  l'octroi.  Le  tableau  A,  page  237, 
en  fait  état.  Elles  ont  à  supporter,  en  outre,  un  certain  nombre  de  taxes  d'abattoir, 
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de  marché,  d'étal,  etc..  Ces  dernières  taxes  peuvent,  dans  une  large  mesure,  être 
considérées  comme  correspondant  à  des  services  rendus;  il  n'a,  dès  lors,  pas  paru 
convenable  d'en  tenir  compte. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'appesantir  sur  les  taxes  douanières  frappant  le  sucre  et  ses 
dérivés,  confiserie,  confitures,  biscuits  sucrés (1).  Il  en  a  été  suffisamment  parlé  dans 
les  observations  générales  qui  précèdent  l'analyse  de  celte  partie  du  tableau.  Le 
sucre  et  les  dérivés  frappés  par  les  douanes  sont,  d'autre  part,  repris  durement  par 
les  contributions  indirectes.  La  taxe  intérieure  de  60  fr.  par  100  kilogr.  tombe 
sous  la  critique  que  nous  avons  déjà  indiquée.  Elle  prend  son  assiette,  non  sur  le 
produit  parfait,  prêt  à  être  consommé,  mais  sur  la  matière  première,  la  betterave. 
Cette  forme  d'impôt  ouvre,  intentionnellement  d'ailleurs,  la  porte  à  des  fraudes 
d'autant  plus  considérables,  que  le  taux  de  l'impôt  est  plus  élevé.  Ce  sont,  en  défi- 
nitive, les  consommateurs  qui  les  supportent.  Pour  juger  cette  taxe,  il  suffit  de  dire 
que  les  producteurs  en  considéreraient  la  suppression  comme  une  ruine. 

Nous  trouvons  ensuite  une  série  d'articles  que  l'on  désigne  vulgairement  sous  le 
nom  de  denrées  coloniales  :  café,  thé,  chocolat,  épices.  Ces  produits  n'ont  pas  leurs 
similaires  en  France;  tout  au  plus,  y  reçoivent-ils  quelque  façon  supplémentaire, 
comme  le  chocolat  dérivé  du  cacao.  Les  taxes  douanières,  à  leur  égard,  fonction- 
nent alors  comme  droit  d'accise;  elles  sont  exclusivement  établies  au  profit  de 
l'État,  sur  toute  la  consommation  intérieure.  Il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  de  denrées 
de  première  nécessité;  on  ne  saurait,  dès  lors,  critiquer  ces  taxes,  malgré  leur 
élévation.  Du  moment  qu'on  reconnaît  la  nécessité  d'impôts,  ces  denrées  paraissent 
une  matière  éminemment  taxable. 

Une  mention  sommaire  suffira  pour  les  taxes  douanières  portant  sur  les  fruits  et 
légumes  et  les  articles  que  vendent  les  crémiers,  lait,  beurre,  fromages  secs  et  frais, 
œufs,  etc..  L'octroi  en  reprend  cependant  un  petit  nombre,  bien  que  d'une  façon 
assez  modérée  :  les  raisins  frais,  les  raisins  secs,  le  beurre,  le  fromage  sec  et  les 
œufs. 

Parmi  les  articles  les  plus  taxés  figurent  les  boissons.  Ici,  les  trois  catégories  de 
taxes  (contributions  indirectes,  octroi,  douanes),  frappent  à  la  fois,  et  pesamment  : 
vins,  bières,  cidres,  vinaigres,  paient  une  part  d'impôt  qui  dépasse  souvent  le  prix 
intrinsèque  du  produit,  même  déjà  surchargé  des  frais  de  manutention  et  de  trans- 
port. 

Plus  élevées  encore  sont  les  taxes  cumulées  sur  l'alcool.  Il  convient  cependant 
de  reconnaître  que,  portant  sur  un  objet  que  l'on  ne  peut  ranger  parmi  ceux  de 
première  nécessité,  les  taxes  sur  l'alcool  ne  prêteraient  que  peu  à  la  critique,  si 
l'élévation  du  taux  de  l'impôt  n'ouvrait  la  porte  à  la  fraude  et  aux  abus.  Le  privi- 
lège, tant  attaqué  des  bouilleurs  de  cru,  notamment,  permet  à  ces  derniers  de  pré- 
lever, à  leur  profit,  la  taxe  si  élevée  des  contributions  indirectes  sur  toutes  les 
quantités  qu'ils  peuvent  soustraire  au  contrôle  de  la  régie. 

Les  huiles  comestibles  sont  également  frappées  très  lourdement  par  la  triple  ca- 
tégorie de  taxes.  Il  en  est  de  même  du  sel. 

Les  produits  désignés  sous  le  nom  d'objets  de  cuisitic  et  de  ménage  (savon  noir, 
savon  minéral,  tripoli,  potasse,  etc.),  sont  généralement  ménagés  par  l'impôt.  Un 

(1)  Terme  générique  appliqué  par  le  tarif  des  douanes  à  presque  tous  les  objets  de  pâtisserie  sucrée. 
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certain  nombre  ne  sont  atteints  que  par  la  douane  et  assez  modérément.  Quelques- 
uns  sont  même  exempts  de  toute  taxe. 

L'impôt  refrappe  de  plus  belle  sur  le  combustible  et  le  luminaire.  La  houille 
paie  à  la  douane,  mais  surtout  à  l'octroi.  Les  huiles  et  essences  minérales  sont  écra- 
sées. En  vain,  une  loi  du  27  juillet  1894.  a-t-elle  supprimé  le  droit  de  consommation 
perçu  par  la  régie  des  contributions  indirectes;  il  reste  encore  de  lourdes  charges 
du  chef  de  l'octroi  et  de  la  douane.  Presque  aussi  lourdement  taxées  sont  les  bou- 
gies qui  paient  aux  trois  catégories  d'impôts. 

Nous  arrivons  au  vêlement.  Les  difficultés  qui  se  présentent  ici  pour  dégager  des 
chiffres  exacts,  même  approximatifs,  nous  ont  fait  reculer.  Les  étoffes  (lin,  jute, 
laine,  coton,  soie),  sont  taxées  au  poids,  mais  avec  des  coefficients  empruntés  au 
nombre  de  fils  par  centimètre  carré.  Le  tarif  des  étoffes  embrasse,  dans  le  tarif 
général  des  douanes,  plusieurs  pages  de  détails  inextricables.  Et,  de  plus,  dans  le 
vêtement  le  plus  simple,  on  rencontre  forcément  plusieurs  articles  différemment 
taxés  dont  le  départ  exigerait  les  recherches  les  plus  minutieuses.  Il  aurait  fallu 
trouver,  pour  chaque  objet  complet  et  déjà  confectionné,  un  barème  spécial  que 
ne  donnent  pas  les  documents  officiels  et  que  n'auraient  pu  fournir  que  des  agents 
spécialistes  du  service  des  douanes.  Après  de  longues  démarches,  de  nombreuses 
courses,  j'ai  dû  renoncer  à  fournir  des  chiffres  précis  pour  cette  partie  de  mon 
étude. 

J'ai  eu  recours  à  l'artifice  suivant  : 

.\ntérieurement  à  1880,  les  tarifs  conventionnels  sur  les  vêtements  étaient  établis 
à  la  valeur.  A  cette  époque,  les  droits  ad  valorem  ont  été  transformés  en  droits 
spécifiques,  au  poids,  au  volume,  aux  dimensions.  J'ai  repris  les  valeurs  pratiquées 
antérieurement  à  1880.  Conune  l;i  transformation  des  droits  avait  pour  but  de  réa- 
liser des  relèvements  et  que  ces  relèvements  ont  été,  pour  la  plupart,  fortement 
accentués  en  1 892,  je  me  suis  dit  que  je  ne  risquais  pas  d'être  accusé  d'exagéra- 
lion,  —  bien  au  contraire,  —  en  inscrivant  dans  mon  tableau,  en  regard  des  divers 
articles  de  vêtement,  les  valeurs  des  anciens  tarifs  conventionnels.  C'est  ce  que  j'ai 
fait(1). 

Pour  la  chaussure  et  la  ganterie,  où  les  tarifs  actuels  s'appliquent  à  la  paire,  les 
chiffres  sont  plus  exacts. 

Le  mobilier  comprend,  outre  les  meubles  proprement  dits  (la  famille  considérée 
n'en  a  pas  acheté  en  1894),  les  objets  de  verrerie,  de  faïence,  de  porcelaine,  de  cou- 
tellerie, vannerie,  etc..  Comme  pour  le  vêtement,  il  est  très  difficile  de  faire  à 
chaque  objet  l'application  du  tarif  des  douanes.  Il  s'agit,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  d'objets  composés  de  matières  diverses,  réunis  et  confectionnés  en  France.  La 
rémunération  du  confectionneur  et  du  marchand  est  variable;  elle  est  en  même 
temps  relativement  considérable  et  échappe  au  tarif.  Les  chiffres  portés  au  tableau 
A,  page  237,  comme  pour  le  vêtement,  sont  empruntés  à  l'ancien  tarif  convention- 
nel qui  taxait,  ad  valorem,  les  objets  dont  il  s'agit.  Ils  sont  certainement  inférieurs 
à  la  réalité. 


Il)  L'évaluatiou  du  Uux  de  l'inipùl  étant  niauifcstouieut  inférieure  il  la  réalité,  j'ai  cru  pouvoir,  pour 
la  facilité  (lu  calcul,  appliquer  les  cuefficieuts  adoptés  au  prix  d'achat  des  objets,  y  compris  l'impôt. 
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Les  articles  de  parfumerie  ne  comportent  pas  de  commentaire.  Le  lecteur  pourra 
se  reporter  au  tableau  A,  page  237, 

Les  impôts  relatifs  à  divers  objets  ont  enfin  été  réunis  dans  un  même  paragraphe, 
sous  la  rubrique  «  Divers  > .  Ce  sont  :  le  droit  des  pauvres,  correspondant  au  dixième 
du  prix  des  places  dans  les  théâtres  et  concerts,  perçu  au  profit  des  hospices;  le 
droit  pour  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  0'02  par  gramme  d'argent, 
0'375  par  gramme  d'or;  les  droits  de  douane  sur  les  jouets,  0^60  par  kilogramme; 
l'impôt  de  8  p.  100,  plus  2  décimes  1/2,  sur  les  primes  d'assurances. 

X.  Impôts  sur  la  production.  —  Il  était  relativement  facile  de  discerner  et  de 
dégager  des  divers  objets  les  taxes  de  consommation  dont  l'énumération  vient  d'être 
donnée.  Le  consommateur  sur  qui  porte  l'incidence  définitive,  peut  se  rendre  un 
compte  assez  approximatif  des  charges  qui  lui  incombent  du  chef  de  ces  taxes.  La 
découverte  de  l'incidence  finale  des  impôts  qui  atteignent  les  diverses  phases  de  la 
production  est  infiniment  plus  compliquée.  L'écheveau  devient,  pour  ainsi  dire, 
inextricable.  Et,  cependant,  n'est-il  pas  évident  que  l'incidence,  dans  des  conditions 
normales,  doit  toujours  aboutir  au  consommateur  ? 

Tout  impôt  frappant  sur  une  des  phases  de  la  production  devient  une  des  char- 
ges de  l'entreprise.  Il  est  l'équivalent  d'un  de  ces  obstacles  qui  résultent  de  la  spé- 
cification des  objets  dont  l'entrepreneur  poursuit  l'élaboration  pour  les  adapter  à 
leur  but,  des  manipulations  à  effectuer,  des  transformations  à  opérer,  des  distances 
à  franchir,  des  barrières  à  surmonter.  —  Tous  ces  obstacles  se  traduisent  en  dé- 
pense. —  L'impôt  s'ajoute  à  ces  dépenses  et  concourt  à  la  constitution  du  prix  de 
revient  de  l'objet  fabriqué  ou  du  service  rendu.  Une  entreprise  doit  aboutir  à  la 
vente  de  certains  produits  ou  de  certains  services;  elle  ne  peut  se  poursuivre  qu'à 
la  condition  que  le  prix  de  revient  de  la  somme  des  produits  et  services  soit  couvert 
parla  somme  des  prix  de  vente.  Si,  du  fait  de  l'impôt,  le  prix  de  revient  s'élève 
exagérément,  les  recettes  et  dépenses  ne  bouclant  plus,  l'entreprise  doit  s'arrêter. 
Sinon,  la  dure  loi  de  la  force  des  choses,  agissant  avec  son  irrésistible  nécessité, 
entraînera  la  ruine  de  l'entrepreneur,  le  réduira  à  l'impuissance,  le  contraindra  à 
suspendre  ses  opérations. 

Le  prix  de  revient  dépend  de  l'entrepreneur,  qui  s'arrête,  quand  il  le  juge  trop 
élevé.  —  Le  prix  de  vente,  au  contraire,  dépend  du  consommateur,  ou  autrement 
dit  de  l'acheteur,  qui  s'arrête  quand  le  prix  des  objets  dépasse  ses  facultés  et  qu'il 
juge  que  les  avantages  à  retirer  de  l'achat  ne  sont  plus  en  rapport  avec  le  sacrifice 
qu'il  est  disposé  à  faire.  —  Tout  entrepreneur  doit  donc  faire  un  compte  exact  de 
ses  charges  pour  équilibrer  son  opération;  il  ne  peut  en  conserver»aucune  pour 
lui,  sous  peine  d'arriver  à  la  ruine.  Nous  sommes  dès  lors  fondés  à  affirmer,  nonobs- 
tant toute  spécieuse  contradiction,  que,  de  toute  nécessité,  quand  il  ne  court  pas  à 
la  faillite,  il  est  obligé  de  répercuter  sur  ses  clients  toutes  ses  charges,  les  impôts 
y  compris.  L'incidence  de  l'impôt  va  et  ne  peut  éviter  d'aller  au  consommateur. 

Une  circonstance  peut,  il  est  vrai,  troubler  la  vue  de  l'observateur;  il  est  loisible 
à  l'entrepreneur  de  répartir  ses  charges,  comme  il  l'entend,  entré  les  divers  objets 
de  sa  production,  de  les  faire  peser  plus  ou  moins  lourdement  sur  les  différents 
articles  de  son  industrie,  de  dégrever  les  uns  et  de  charger  les  autres,  à  la  condi- 
tion que  la  cUentèle  s'y  prête.  —  Il  peut,  par  exemple,  élever  les  prix  unitaires  des 
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objets  de  meilleure  qualité,  abaisser  les  prix  de  ceux  de  qualité  médiocre  et  infé- 
rieure. —  Il  tient  compte,  à  cet  égard,  des  dispositions  des  clients.  —  Mais,  dans 
l'ensemble,  notre  proposition  reste  absolument  exacte;  il  faut  que  le  montant  total 
des  ventes  couvre  la  totalité  des  charges  de  l'entreprise,  paie  notamment  tous  les 
impôts  qu'elle  a  eus  à  supporter  et  dont  elle  ne  peut  faire  que  l'avance.  Il  est  indu- 
bitable que  l'ensemble  des  consommateurs^  quand  même  chaque  consommateur, 
individuellement,  ne  supporterait  pas  sa  part,  doit  supporter  l'incidence  des  char- 
ges fiscales  de  l'entreprise. 

Une  démonstration  un  peu  longue  de  l'incidence  finale  des  impôts  qui  grèvent  la 
production  n'était  peut-être  pas  superflue,  en  raison  des  nombreuses  contestations 
que  soulève  encore  cette  proposition. 

Quels  sont  donc  les  impôts  qui  grèvent  la  production  ?  Nous  en  avons,  dans  le 
tableau  A,  donné  une  énumération  assez  sommaire  et  en  nous  en  tenant  aux  déno- 
minations générales  de  la  terminologie  fiscale.  La  presque  totalité  des  producteurs 
{wie  une  patente;  quelques-uns  sont,  en  outre,  assujettis  à  des  licences  spéciales; 
presque  tous  paient  des  impôts  directs,  personnels,  mobihers,  des  portes  et  fenê- 
tres; —  presque  tous  paient  la  redevance  des  poids  et  mesures.  J'ai  même  entendu 
dire  que  certains  industriels  dont  les  produits  ne  s'apprécient  ni  aux  dimensions, 
ni  au  poids,  se  sont  vus  obligés  à  faire  vérifier  leurs  mètres  et  leurs  poids  et  de 
payer  redevance.  Tous  sont  entraînés  à  employer  du  combustible,  sinon  comme  élé- 
ment de  force  motrice,  au  moins  pour  le  chauffage  de  leurs  ateliers,  de  leurs  ma- 
gasins, de  leurs  boutiques.  —  De  même  pour  l'éclairage,  l'assurance,  etc..  Tous 
recourent  aux  transports,  si  lourdement  taxés,  pour  l'approvisionnement  de  leurs 
matières  premières  et  de  fabrication  et  pour  leur  expédition.  —  Les  instruments 
et  outils  qu'ils  emploient  sont  taxés,  comme  le  sont  leurs  matériaux  et  leurs  ma- 
tières premières.  Tous  ces  impôts,  qu'ils  se  confondent  ou  non  avec  le  prix  des 
matières  de  fabrication,  entrent  dans  le  prix  de  revient  de  l'entreprise  et  les  con- 
sommateurs les  paient  et  devraient  en  tenir  compte  quand  ils  font  le  relevé  des 
impôts  qu'ils  supportent. 

XL  Application  des  tarifs  des  impôts  aitx  dépenses  de  la  famille.  —  Après  avoir 
passé  en  revue  la  série  des  impôts  qui  ont  pesé  sur  la  famille  considérée,  au  cours 
de  l'année  1894,  il  fallait  en  faire  l'application  aux  dépenses. 

On  a  remarqué  que  l'assiette  des  impôts  est  très  variable;  elle  s'appuie  tantôt  sur 
la  valeur  des  objets  considérés  comme  imposables,  tantôt  sur  le  poids,  le  volume, 
la  pièce  ou  l'unité.  Les  relevés  des  dépenses  ne  fournissent  donc  pas  toujours,  par 
eux-mêmes,  les  bases  sur  lesquelles  l'impôt  est  assis.  —  Il  faut  transformer  les  dé- 
penses en  objets  et  quantités  pour  y  appliquer  l'impôt  quand  les  taxes  du  tarif  qu'il 
comporte  sont  elles-mêmes  spécifiques.  Comme  le  montre  l'inspection  du  tableau  15, 
page  240,  toutes  les  dépenses  y  ont  été  transformées  en  unités  taxables.  Il  ne  sera 
pas  inutile  de  faire  remarquer  que  le  caractère  spécifique  de  l'impôt,  s'il  est  motivé 
par  la  difficulté,  pour  l'agent  de  la  perception,  de  suivre  les  variations  de  la  valeur 
dans  les  objets  imposables,  n'en  est  pas  moins  l'origine  d'inégalités  choquantes.  La 
taxation  s'attaque  au  mot  plutôt  qu'à  la  chose,  à  la  dénomination  plutôt  qu'aux  qua- 
lités et  avantages  qui  sont  inhérents  à  l'objet,  c'est-à-dire  aux  services  qu'il  est 
susceptible  de  rendre  et  qui  en  constituent  la  valeur.  —  L'exemple  du  vin  fait  bien 
comprendre  la  portée  de  cette  observation,  puisqu'un  litre  de  piquette  se  trouve 
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taxé  au  même  prix  qu'un  litre  de  Ciiàteau-Margaux.  Les  objets  communs  qu'em- 
ploie le  misérable  supportent  le  même  impôt  que  les  objets  raffinés,  réservés  aux 
plus  riches,  bien  que  la  valeur  d'une  même  unité  puisse  varier  du  simple  au  dé- 
cuple. —  L'impôt  manque  alors  à  la  première  condition  qu'il  doit  reftiplir;  il  est 
antiproportionnel. 

Passons  maintenant  aux  transformations  opérées  sur  les  dépenses  inscrites  au 
tableau  B,  p.  240,  pour  arriver  à  l'application  de  l'impôt  et  à  la  détermination  de 
sa  part  proportionnelle  dans  la  dépense. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  dépenses  y  ont  été  distribuées  en  deux  sec- 
lions  correspondant  :  la  première,  aux  services  ou  produits  donnant  lieu  à  des  im- 
pôts dont  l'incidence  finale  est  relativement  facile  à  discerner;  la  seconde,  aux 
services  rémunérés  au  moyen  de  salaires  dans  lesquels  se  confondent  les  impôts 
supportés  par  les  auteurs  des  services. 

Nous  suivrons  l'ordre  du  tableau  en  commençant  par  la  première  section. 

» 

Ont  été  rattachées  à  l'habitation,  non  seulement  les  dépenses  du  loyer  propre- 
ment dit,  mais  encore  celles  qui  ont  trait  à  l'aménagement  de  la  demeure,  les 
dépenses  d'eau,  par  exemple,  et  aussi  toutes  les  charges  fiscales  qui  y  prennent 
leur  assiette  :  impôts  foncier,  personnel,  mobilier,  des  portes  et  fenêtres,  taxe  sur 
les  billards,  taxe  sur  les  chiens,  primes  d'assurance  contre  l'incendie.  Les  dépenses 
d'habitation  ont  été  subdivisées  en  deux  parts  :  l'une  alîérenle  à  la  maison  de  pro- 
vince, dont  le  père  de  famille  est  propriétaire  et  dont  il  jouit  personnellement; 
l'autre  afférente  au  logement  qu'il  occupe  à  Paris.  Pour  la  maison  de  province,  les 
charges  inscrites  dans  la  première  section  du  tableau  ne  comprennent  que  l'éva- 
luation du  loyer  présumé  auquel  serait  assujetti  le  chef  de  famille  s'il  n'en  jouissait 
pas  à  titre  de  propriétaire  et  les  impôts  supportés  du  fait  de  la  maison.  Les  dépen- 
ses de  réparations  et  de  jardinage  ont  été  reportées  à  la  2'  section,  p.  244  (1). 

Pour  le  logement  de  Paris,  outre  les  impôts  payés  directement  par  le  chef  de 
famille,  on  trouve  les  dépenses  du  loyer,  de  l'eau,  du  tapis  de  l'escalier,  de  l'assu- 
rance et,  en  regard,  les  impôts  auxquels  donnent  lieu  ces  dépenses.  Grâce  à  l'obli- 
geance du  propriétaire  de  la  maison  qui  a  bien  voulu  communiquer  le  compte  des 
charges  fiscales  incombant  à  son  immeuble,  il  a  été  possible  d'inscrire,  parmi  les 
impôts,  la  part  proportionnelle  de  ces  charges  afférent  à  l'appartement  occupé  par 
la  famille. 

En  définitive,  les  dépenses  relatives  à  l'habitation  de  la  famille  considérée,  y  com- 
pris le  loyer  présumé  de  la  maison  de  province,  se  sont  élevées  à41  H  fr.  40c.  Les 
impôts  payés  montent  à  916  fr.  40  c.  La  part  proportionnelle  dé  l'impôt  ressort  à 
22,29  p.  100. 

(1)  Dans  les  tableaux  présentés  à  la  séance  du  19  juin  1895  de  la  Société  de  statistique,  je  n'avais' 
pas  cru  devoir  inscrire,  dans  les  dépenses  de  la  famille,  celle  du  loyer  présumé  de  la  maison  de  province, 
puisqu'on  fait,  celte  dépense  ne  correspond  pas  h  un  déboursé  réel.  —  Dans  la  séance  suivante,  mes 
deux  collègues  et  amis,  MM.  Cheysson  et  de  Foville,  ont  fait  observer  que  l'omission  du  prix  du  loyer 
présumé  était  de  nature  à  fausser  l'établissement  de  la  part  proporliouuelle  de  l'impôt  dans  les  dépenses 
de  la  famille.  Cette  critique  est  fondée.  11  m'a  paru,  dos  lors,  quil  était  de  mon  devoir  d'eu  tenir  compte 
et  d'opérer  une  reclification  correspondaute  dans  les  tableaux  qui  seront  annexés  au  tirage  à  part  de  ma 
communication  et  aussi  dans  la  présente  rédaction.  Le  prix  du  loyer  présumé  est  de  1000  fr.  11  est  cal- 
culé défalcation  faite  des  cliarges  fiscales,  puisqu'elles  sont  déjà  inscrites  à  part. 
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Les  dépenses  de  V  alimentai  ion  sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes. 
Il  serait  peut-être  fastidieux  de  passer  en  revue,  un  à  un,  les  56  articles  du  chapi- 
tre qui  les  réunit.  La  principale  difficulté  pour  l'établissement  de  cette  partie  du 
tableau  s'est  rencontrée  dans  la  transformation  des  dépenses  en  unités  taxables. 

Pour  certains  objets,  une  famille  bien  réglée  s'en  tient  généralement  à  un  type 
constant,  correspondant  à  une  qualité  déterminée,  dont  le  prix  unitaire  ne  varie 
pas  sensiblement  au  cours  de  l'année.  Il  est  alors  aisé  de  dégager  le  prix  moyen 
de  l'unité  taxable.  Il  en  est  ainsi  pour  le  pain,  la  farine  et  ses  dérivés,  le  sucre,  le 
sel,  les  denrées  coloniales,  l'épicerie,  le  vin,  l'huile.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
d'autres  produits  aUmentaires  tels  que  la  viande,  les  légumes,  les  fruits,  les  froma- 
ges. Pour  ces  produits,  les  prix  unitaires  moyens  sont  forcément  approximatifs. 
Pour  serrer  la  vérité,  on  les  a  subdivisés  autant  que  possible. 

C'est  sur  les  prix  unitaires  ainsi  constitués  qu'a  été  basée  l'application  de  l'impôt 
à  chaque  article.  Comme  dans  le  tableau  A,  le  montant  de  l'impôt  incorporé  dans 
chacun  d'eux  est  réparti  entre  les  parties  prenantes:  État  (contributions  indirectes); 
commune  (octroi)  ;  Etat  et  privilégiés  (douanes).  On  remarquera  que  la  proportion 
pour  100  de  l'impôt  à  la  dépense  atteint  un  taux  très  élevé  pour  certains  articles  : 
le  pain,  20  p.  100  ;  le  café,  37  p.  100;  le  chocolat,  31  p.  100  ;  le  raisin  sec,  23  p. 
100.  Le  poids  de  l'impôt  est  particulièrement  lourd  pour  le  sucre,  61 ,8  p.  100;  pour 
le  sel  60  p.  100  et  aussi  pour  les  liquides:  le  vin,  47  p.  100;  la  bière,  ■'i3p/100  ;  les 
eaux-de-vie  et  liqueurs,  47  p.  100;  les  vinaigres,  43  p.  100  et  enfin  les  huiles  comes- 
tibles, 63,52  p.  100. 

On  voudra  bien  noter  que  le  prix  de  l'unité  se  rapporte  au  prix  du  commerce  de 
détail  déjà  majoré  dans  une  assez  large  mesure  par  l'intervention  des  intermé- 
diaires et  que  la  part  proportionnelle  de  l'impôt  dans  les  prix  se  trouve  diminuée 
de  ce  fait. 

Une  autre  observation, déjà  indiquée  d'autre  part,  trouve  également  sa  place  ici: 
la  part  proportionnelle  de  l'impôt  s'accroît  d'autant  plus  sur  les  articles  d'alimenta- 
tion qu'il  s'agit  d'objets  de  qualité  se  rapprochant  plus  de  la  moyenne  inférieure. 
Une  famille  plus  aisée,  consommant  des  objets  de  qualité  supérieure,  aurait  à  sup- 
porter une  part  proportionnelle  d'impôts  diminuant  avec  l'élévation  du  prix  de  ces 
objets. 

Enfin,  nous  voyons  apparaître  très  nettement,  au  sujet  de  l'alimentation,  le  carac- 
tère de  capitation  des  impôts  qui  la  frappe.  Chaque  membre  de  la  famille  consomme 
une  quantité  à  peu  près  équivalente  du  plus  grand  nombre  d'objets  qui  s'y  rattachent. 
Cette  constatation  tient  au  caractère  de  l'alimentation.  Tout  le  monde  doit  se  nour- 
rir, recourir  aux  aliments  solides  et  liquides.  Chaque  membre  de  la  famille,  vivant 
cependant  sur  un  revenu  unique,  présente  à  l'impôt  de  consommation  une  surface 
taxable  distincte.  Autant  de  membres  de  la  famille,  autant  de  surfaces  taxables. 
L'impôt  n'est  plus  proportionnel  au  revenu,  mais  aux  surfaces  taxables,  c'est-à-dire 
aux  charges. 

Pour  l'easemble  des  articles  d'alimentation,  la  part  proportionnelle  de  l'impôt 
dans  la  dépense  s'élève  à  20,65  p.  100.  (Dépense,  6157  fr.  85  c.  Impôts,  I  271  fr. 
44  c.) 

Les  articles  de  chauffage  et  d'éclairage  donnent  lieu  à  des  prix  courants  assez 
constants  sur  le  marché  parisien.  L'unité  taxable  se  dégage  aisément  et  il  est  facile 
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de  faire  à  chaque  article  de  dépense  l'applicalion  des  impôts  dont  les  barèmes  ont 
été  établis  au  tableau  A.  Nous  n'insisterons  donc  pas  sur  ces  articles.  Nous  consta- 
terons seulement  l'élévation  delà  part  proportionnelle  de  l'impôt:  M,i7  p.  100 
pour  le  gaz;  52  p.  100  pour  le  pétrole;  38,88  p.  100  pour  les  bougies  ;  77  p.  100 
pour  les  allumettes.  On  ne  doit  pas  oublier  que  cette  proportion  n'est  pas  calculée 
sur  les  prix  des  objets  au  lieu  d'extraction  ou  chez  les  fabricants,  mais  sur  les  prix 
du  commerce  de  détail. 

Si  on  rapprochait,  par  exemple,  l'impôt  sur  la  houille  de  son  prix  sur  le  carreau 
de  la  mine,  ce  n'est  plus  ime  proportion  de  18,66  p.  100,  mais  de  50  p.  100  que 
l'on  trouverait.  Enfin,  le  chiffre  de  la  consommation  de  ces  objets  s'accroissant  éga- 
lement avec  le  nombre  des  membres  de  la  famille,  l'impôt  qui  atteint  ces  objets 
continue  à  présenter  le  caractère  de  capitation  signalé  au  paragraphe  précédent  et 
que  nous  retrouverons  encore  dans  les  suivants. 

Pour  l'ensemble  des  articles  de  chauffage  et  d'éclairage,  la  part  proportionnelle 
de  l'impôt  dans  la  dépense  s'élève  à  27,30  p.  100.  (Dépense,  888  fr.  Impôt,  242  fr. 
M  c.) 

Nous  avons  eu  déjà  à  nous  expliquer  sur  les  procédés  de  calcul  adoptés  en  ce  qui 
concerne  les  articles  ô' habillement,  en  nous  occupant  des  bases  de  l'impôt  (voir 
p.  343),  nous  n'y  reviendrons  pas.  Les  unités  taxables  ont  été  laissées  de  côté.  Les 
calculs  inscrits  au  tableau  15,  page  2i0,  pour  fixer  la  part  proportionnelle  de  l'im- 
pôt sont  établis  directement  d'une  façon  un  peu  empirique  sur  le  montant  de  la 
dépense.  D'après  ces  bases,  la  part  proportionnelle  de  l'impôt  oscille  autour  de 
10  p.  100  ;  elle  est  certainement  fixée  avec  une  excessive  modération. 

Pour  l'ensemble  des  articles  d'habillement,  la  part  proportionnelle  de  l'impôt 
dans  la  dépense  ressort  à  10,77  p.  100.  (Dépenses,  1975  fr.  Impôts,  212  fr.  65.) 

La  même  observation  s'applique  aux  articles  du  mobilier.  La  part  proportionnelle 
de  l'impôt  est  calculée  sur  le  montant  de  la  dépense.  Elle  oscille  entre  10  et  15  p. 
100  :  elle  ressort  sur  le  total  des  articles  à  14,35  p.  100.  Elle  est  certainement  infé- 
rieure à  la  réalité.  (Dépenses,  300  fr.  Impôts,  37  fr.) 

On  a  déjà  vu  précédemment  que  les  objets  de  cuisine  et  de  ménage  figuraient 
parmi  les  moins  taxés.  Pour  une  dépense  de  79  fr.  50  c,  les  impôts  supportés  n'at- 
teignent que  6  fr.  01  c,  soit  une  part  proportionnelle  de  7,58  p.  100. 

Le  chapitre  de  la  parfumerie  ne  renferme  que  trois  articles:  savons  de  toilette, 
eaux  de  toilette  et  menus  objets. 

A  ce  dernier  article  qui  comprend  une  grande  variété  de  menus  objets,  pour  une 
somme  totale  peu  élevée,  on  n'a  appliqué  aucun  coefficient  d'impôt.  La  part  pro- 
portionnelle adoptée  pour  la  dépense  en  savons  est  de  15  p.  100.  Pour  les  eaux  de 
toilette  achetées  au  détail,  à  un  prix  unitaire  assez  élevé,  on  n'a  compté  aucun  im- 
pôt que  l'alcool  qui  leur  sert  de  base,  supposé  à  50°. 

Pour  l'ensemble  des  articles  de  parfumerie,  la  part  proportionnelle  de  l'impôt 
dans  la  dépense  ne  ressort  qu'à  7,58  p.  100.  (Dépense,  55  fr.  Impôts,  8  fr.  04  c.) 

Un  des  chapitres  les  plus  chargés  est  celui  des  transports  dans  lequel  sont  com- 


—  349  — 

prises  les  dépenses  afférentes  aux  prix  des  places  en  chemin  de  fer,  en  omnibus,  en 
voitures  de  place,  aux  colis  divers  expédiés  en  grande  vitesse,  aux  dépenses  de  tim- 
bres-poste, télégrammes  et  téléphones.  Les  coefficients  appliqués  pour  l'impôt  sont 
ceux  du  tableau  A.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister. 

Pour  l'ensemble  du  chapitre  des  transports,  la  part  proportionnelle  de  l'impôt 
dans  la  dépense  ressort  à  23,15  p.  100.  (Dépense,  965  fr.  Impôts,  223  fr.  42  c.) 

Le  chapitre  où  la  pari  d'impôts  est  la  plus  élevée  est  celui  des  distractions.  Il 
comprend  deux  permis  de  chasse  attribués  aux  deux  aînés  des  fds  et  dont  la  dépense 
totale  est  rangée  parmi  les  impôts;  puis  le  tabac,  la  poudre  de  chasse,  les  cartes  à 
jouer,  tous  articles  que  l'impôt,  très  justement  d'ailleurs,  atteint  lourdement.  11  com- 
prend enfin  le  théâtre,  distraction  très  coûteuse  pour  une  nombreuse  famille  et  dont 
celle  qui  est  considérée  ici  n'abuse  d'ailleurs  pas  (1). 

Pour  l'ensemble  du  chapitre  des  distractions,  la  part  proportionnelle  de  l'impôt 
s'élève  à  63,21  p.  100.  (Dépense,  396  fr.  Impôts,  250  fr.  30  c.) 

11  ne  paraît  pas  utile  de  commenter  le  chapitre  des  cadeaux  en  nature  qui  com- 
prend des  jouets,  des  bijoux  d'or  et  d'argent  et  de  la  confiserie.  La  dépense  s'élève 
à  120  fr.,  l'impôt  est  de  12  fr.  89  c.  La  part  proportionnelle  de  l'impôt  ressort  à 
10,74  p.  100. 

Le  chapitre  Divers  ne  comprend  que  des  dépenses  correspondant  à  des  charges 
fiscales  dont  le  montant  a  été  payé  directement  par  le  père  tle  famille  :  papier  tim- 
bré, timbres  de  quittances,  extraits  d'actes,  frais  d'examen.  C'est  une  de  ces  mani- 
festations du  caractère  omni-latéral  de  l'impôt  qui  saisit  la  plupart  des  circonstances 
de  la  vie  pour  étendre  sur  elles  sa  lourde  main.  La  dépense  totale  de  ce  chapitre 
est  de  70  fr.  10  c. 

XII.  Deuxième  section  du  tableau  B,  p.  244.  —  Cette  section  comprend  les  dé- 
penses relatives  à  des  services  rémunérés  au  moyen  de  salaires  et  les  sommes  don- 
nées à  titre  de  cadeau  ou  de  pure  libéralité.  Pour  ces  sortes  de  dépen.ses,  il  est  im- 
possible de  songer  à  en  dégager  directement  l'impôt.  Il  sera  vraisemblablement 
payé  par  les  bénéficiaires  au  moment  où  eux-mêmes  en  feront  l'emploi.  S'il  s'agit 
notamment  de  la  rémunération  de  services  spéciaux,  comme  ceux  du  blanchisseur, 
du  coiffeur,  du  maître  de  bains,  du  médecin,  du  pharmacien,  du  dentiste,  des  pro- 
fesseurs, des  ouvriers  ou  ouvrières  de  différents  corps  de  métier,  on  peut  considé- 
rer que  les  impôts  qu'ils  paient  eux-mêmes  rentrent  dans  le  prix  de  revient  des 
services  qu'ils  rendent.  C'est  donc  bien  avec  l'argent  du  client  qu'ils  en  acquittent 

(I)  Dans  les  tableaux  présentés  à  la  séance  du  19  juiu  1895,  l'impôt  avait  été  généralement  calculé 
sur  la  dépense  effeelive,  y  compris  TimpOt  qu'elle  comporte.  Par  suite  d'une  iuadvertauce,  cette  règle  n'a 
pas  été  suivie  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  théâtre  auxquelles  on  a  appliqué  purement  et  simple- 
ment le  coefTicient  rie  10  p.  100  au  lieu  de  le  réduire  à  9,10.  M.  de  Foville  a  relevé  cette  inexactitude 
dans  la  séance  du  19  juillet.  Elle  sera  rectifiée  dans  les  tableaux  annexés  au  tirage  il  part  de  cette  com- 
munication. 

11  ne  subsiste  dans  le  tableau  B,  p.  2iO,  d'exception  à  ce  mode  de  procéder  que  pour  quelques  articles, 
principalement  du  vêtement  et  du  mobilier,  à  l'égard  de.s((uels  l'impût  a  été  établi  d'une  façon  empirique. 
en  prenant  un  tantième  de  la  dépense. 
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le  montant.  L'argent  des  libéralités,  au  moment  où  il  se  dépense,  donne  également 
lieu  à  un  prélèvement  fiscal,  et  c'est  en  définitive  l'argent  du  donateur  qui  sert  à 
l'acquitter.  Soyez  sûrs  que  le  fisc  n'y  perd  rien  ;  que  l'argent  ait  été  dépensé  par  le 
donateur  ou  le  bénéficiaire,  il  sort  de  la  même  bourse  et  c'est  cette  bourse  qui  ali- 
mente l'impôt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  paru  utile  de  distinguer  ces  sortes  de  dépenses  de  celles 
qui  ont  trait  à  des  produits  ou  services  servant  de  base  aux  impôts  dits  de  consom- 
mation, et  d'en  faire,  dans  le  relevé  général,  un  groupe  à  part  en  regard  duquel 
aucune  charge  fiscale  n'a  été  inscrite. 

XIII.  Impôts  laissés  en  dehors.  —  Les  impôts,  si  nombreux  déjà,  comptés  dans  le 
tableau  que  nous  venons  d'analyser,  correspondent-ils  à  l'intégralité  des  charges  fis- 
cales supportées  par  la  famille  qui  fait  l'objet  de  cette  étude  ?  Ce  serait  une  grosse 
erreur  de  le  croire.  11  n'a  été  parlé  jusqu'ici  que  de  celles  des  charges  fiscales  dont 
l'incidence  finale  est  facile  à  discerner,  que  de  celles  qui  atteignent  plus  ou  moins 
sûrement  les  contribuables  que  le  législateur  a  entendu  viser  ;  que  de  celles  qui 
cherchent  à  atteindre  plus  ou  moins  directement  la  consommation. 

Mais,  ce  terme  de  «  consommation  »  est  lui-même  bien  élastique  et,  par  suite, 
bien  vague.  La  consommation  peut  être  définitive  quand  elle  a  lieu  pour  la  satisfac- 
tion directe  et  immédiate  d'un  besoin.  Elle  peut  être  provisoire  et  reproductrice 
quand  elle  ne  s'applique  qu'à  la  constitution  d'un  moyen  de  production.  La  consom- 
mation, dans  ce  second  cas,  n'est,  en  réalité,  qu'une  transformation  en  vue  d'un  but 
ultérieur.  La  véritable  consommation  n'interviendra  que  plus  tard,  quand  le  pro- 
duit ou  le  service  à  réaliser  sera  mis  en  contact  avec  le  besoin  qui  doit  en  absorber 
les  qualités  efficaces. 

Or,  les  soi-disant  impôts  de  consommation  n'atteignent  pas  seulement  les  destruc- 
lions  de  matières  par  leur  adaptation  aux  besoins  de  toute  nature  des  membres  du 
corps  social,  ils  atteignent  aussi  les  destructions  de  matières,  les  efforts  mêmes 
eft'ectués  en  vue  d'une  œuvre  de  reproduction.  Les  frais  relatifs  à  ces  matériaux,  à 
ces  efforts  intermédiaires  et  aux  charges  fiscales  qui  sont  venues  s'y  ajouter,  ne  sont 
qu'avancés  par  un  entrepreneur  et  devront  être  soldés  un  jour  par  celui  qui  con- 
sommera définitivement  le  fruit  en  vue  duquel  ces  avances  ont  été  effectuées. 

Un  entrepreneur,  avons-nous  dit,  ne  peut  conserver  à  sa  charge  aucune  de  ses 
avances.  A  moins  de  se  ruiner,  ou  tout  au  moins  de  perdre,  —  ce  qui  arrive  par- 
fois, il  est  vrai,  —  il  ne  peut  conserver  pour  lui  la  charge  de  ses  avances.  Quelqu'un 
doit  les  lui  rembourser,  et  ce  quelqu'un  est  le  consommateur  définitif.  Par  ces  ob- 
servations, nous  voulons  arriver  à  établir  que  le  consommateur  acquitte  toutes  les 
charges  fiscales  avancées  par  la  série  des  entrepreneurs  qui  ont  participé  à  la  con- 
fection d'un  produit,  à  la  préparation  d'un  service.  On  ne  saurait  sans  doute  songer  à 
chiffrer  ces  charges  qui  se  répartissent  en  s'entrecroisant  sur  un  nombre  incom- 
mensurable d'objets  ;  elles  n'en  sont  pas  moins  réelles  et  certaines.  Un  exemple  en- 
core permettra  de  les  mieux  caractériser. 

Qu'on  prenne,  si  l'on  veut,  les  œufs  que  vend  le  crémier.  Il  les  vend  deux  sous 
pièce  environ,  soit  1  fr.  80  c.  le  kilogramme.  Ne  remontons  point,  —  ce  qu'il  fau- 
drait faire  cependant  pour  se  livrer  à  une  annly.se  complète,  —  ne  remontons  point 
au  delà  du  moment  où  le  cultivateur  les  vend  au  coquetier.  Ce  cultivateur  ne  les 
vend  pas  plus  de  0  fi'.  90  c.  Dans  le  passage  de  mains  en  mains  jusqu'au  consom- 
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mateur,  les  œufs  ont  doublé  de  valeur.  Le  coquetier  a  fait  payer  son  intervention, 
mais  tout  n'a  point  été  bénéfice  pour  lui.  Les  charges  de  son  industrie  ont  dû  être 
réparties  sur  toutes  les  opérations  qui  en  font  l'objet.  Parmi  ces  charges:  sa  patente 
proportionnelle  aux  locaux  qu'il  occupe,  ses  timbres  de  quittances  sur  ses  factures, 
les  frais  fiscaux  de  sa  correspondance,  des  déplacements  auxquels  il  a  dû  se  livrer 
pour  aller  de  ferme  en  ferme  faire  la  collecte  des  œufs,  puis  la  part  d'impôt  sur  le 
prix  de  transport  des  œufs  jusqu'au  marché  de  vente  qu'il  a  choisi.  Nous  ne  repar- 
lerons pas  des  taxes  d'octroi  puisque  nous  en  avons  déjà  fait  état  dans  notre  ta- 
bleau, ni  des  frais  d'étal  ou  de  marché  que  nous  balançons  avec  les  frais  du  service 
rendu  par  la  municipahlé  ou  le  concessionnaire.  Pour  simplifier,  nous  supposerons 
que  le  coquetier  vend  directement  au  crémier;  ce  dernier  devra  également  répar- 
tir les  impôts  qui  rentrent  dans  ses  frais  généraux  sur  tous  les  objets  de  son  com- 
merce. 11  est  permis  d'affirmer  que  ces  séries  d'impôts  ainsi  incorporés  successive- 
ment dans  le  kilogramme  d'œufs  que  nous  avons  adopté  pour  base  de  notre  exemple, 
entrent  pour  une  part  considérable  dans  le  doublement  du  prix  que  l'on  constate 
entre  la  sortie  de  la  ferme  et  l'acquisition  par  le  consommateur. 

La  môme  observation  s'appliquera  aux  légumes,  aux  fruits,  au  beurre,  à  tous  les 
produits  naturels  ou  très  peu  manutentionnés  qui  servent  à  l'aUmentation.  Elle 
s'appliquera  avec  plus  de  force  encore  à  tous  les  produits  dans  la  valeur  desquels 
l'industrie  tient  la  plus  grande  place.  Au  regard  de  ces  derniers,  l'impôt  de  douane 
intervient  dans  les  machines  et  instruments,  dans  le  combustible,  dans  les  construc- 
tions, dans  les  matières  de  fabrication.  On  trouverait  peut-être  que,  dans  certains 
produits,  le  montant  de  l'impôt  dépasse  celui  des  frais  de  main-d'œuvre.  Or,  encore 
une  fois,  tous  ces  impôts  intermédiaires  se  cumulent  et  c'est,  en  dernière  analyse, 
le  consommateur  qui  les  paie.  Le  consommateur  est  le  seul  contribuable. 

Bien  qu'elles  soient  insaisissables  et  ne  puissent  être  chiffrées,  les  charges  fiscales 
de  la  production  n'en  pèsent  pas  moins  très  lourdement  sur  le  revenu  de  chaque 
famille  de  contribuables  ;  elles  doivent  être  ajoutées  au  montant  des  charges  discer- 
nables, énumérées  dans  la  première  partie  de  celle  étude. 

XIV.  RécapUuliilion  des  dépenses  et  des  charges  fiscales.  —  Les  dépenses  effec- 
tuées pendant  l'année  1894  par  le  chef  de  la  famille  prise  comme  objet  de  celte 
élude,  se  sont  élevées,  en  v  comprenant  le  loyer  présumé  de  la  maison  de  province, 
à " 21 700  fr. 

Elles  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Les  dépen.ses  qui  correspondent  à  des  services  ou  produits  donnant  lieu  à  des 
impôts  dont  l'incidence  est  relativement  facile  à  discerner,  figurent  dans  ce  chiffre 
pour 15117  fr.  75c. 

Celles  qui  correspondent  à  des  salaires  ou  à  des  libéralités 
se  sont  montées  à 0582  fr.  25  c. 

La  répartition  de  ces  dépenses  entre  les  différents  chapitres  du  budget  de  la 
famille  se  trouve  déjà  à  la  suite  du  tableau  B,  page  244.  Il  ne  paraît  pas  utile  de 
la  reproduire  ici. 

Notons  seulement  que  sur  les  dépenses  de  la  première  section,  il  a  été  possible 
de  dégager  pour  3250  fr.  66  c.  d'impôts  prélevés  au  profit  : 

TAni.KAU. 
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Do  l'État  (diverses  contributions) 1249'14 

De  la  commune  ou  de  divers  établissements  publics  .         1016,16 
De  l'État  ou  de  privilégiés  (douanes) 985,30 

Total  égal 3250^66 

Rapprochée  des  dépenses  de  la  première  section,  cette  somme  d'impôts  repré- 
sente une  part  proportionnelle  de  21,50  p.  100  (1). 

Parmi  les  985  fr.  36  c.  de  charges  douanières,  les  impôts  afférents  aux  produits 
alimentaires  exotiques  qui  n'ont  pas  de  similaires  dans  la  production  nationale,  vont 
directement  à  l'État  et  figurent  pour  une  centaine  de  francs  environ.  La  majeure 
partie  du  surplus  correspond  à  la  part  d'impôts  qui  se  partage  entre  divers  privilé- 
giés, jouissant  de  la  protection  douanière. 

Mais  la  part  des  privilégiés  est  beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  pourrait  se 
l'imaginer  d'après  ce  premier  aperçu.  On  verrait  s'accroître  cette  part  dans  d'énor- 
mes proportions  si  l'on  entrait  dans  le  détail  des  impôts,  notamment  des  impôts  de 
douane,  qui  pèsent  sur  la  production  et  dont  l'incidence  finale  retombe  sur  le  con- 
sommateur. 

En  effet,  aux  impôts  qu'il  a  été  possible  de  discerner  et  d'insérer  dans  les  tableaux 
qui  constituent  le  fond  de  cette  élude,  il  convient  d'ajouter  pour  mémoire  et  sans 
préciser  de  chiffre,  tous  les  impôts  qui  grèvent  la  production  et  dont  le  montant  est 
certainement  très  considérable. 

XV.  Considérations  générales  et  conclusions.  ■ —  Le  but  de  cette  étude  était  de 
rechercher  la  part  des  impôts  qui,  au  cours  d'une  année,  ont  pesé  sur  les  dépenses 
d'une  famille  déterminée,  d'en  préciser  autant  que  possible  le  montant  et  les  élé- 
ments divers.  Il  importait  également  d'indiquer  au  profit  de  quelles  parties  pre- 
nantes, dans  quelles  circonstances  et  suivant  quels  procédés,  ces  impôts  ont  été 
payés. 

Ce  premier  objectif  du  travail  n'en  était  cependant  pas  le  seul.  Notre  étude  ne 
serait  pas  complète  si  nous  n'avions  essayé  d'en  tirer  la  philosophie.  C'est  ce  (jue 
nous  désirons  faire,  —  aussi  brièvement  que  possible,  —  en  récapitulant  quelques- 
unes  des  idées  générales  qui  ont  déjà  surgi  au  cours  de  ce  long  exposé. 

On  a  pu  constater  en  premier  lieu  que,  dans  le  régime  fiscal  français,  l'impôt 
ne  porte  pas  directement  sur  les  revenus,  mais  qu'il  s'adresse  aux  signes  de  la  ri- 
chesse. Pour  atteindre  ce  but,  il  s'attaque  à  toutes  les  manifestations  de  l'activité.  Il 
est  en  quelque  sorte  omni-latéral.  Ce  faisant,  il  dévie  fréquemment  et,  prétendant 
atteindre  les  ressources,  il  frappe  les  charges.  Au  lieu  d'être  proportionnel  au  re- 
venu, il  devient  proportionnel  aux  surfaces  taxables. 

Dans  l'exemple  que  nous  avons  choisi,  la  famille  se  compose  de  neuf  personnes 
vivant  sur  un  seul  revenu.  Comme  chaque  membre  de  la  famille  consomme  néces- 
sairement une  quantité  équivalente  de  certains  objets  taxés,  l'impôt,  rencontrant 
neuf  surfaces  taxables,  se  transforme  à  leur  égard  en  une  véritable  capitation.  Chose 

^ 

(1)  Dans  les  tableaux  présentés  à  la  séance  du  19  juin  1895,  la  part  proportionnelle  de  l'impôt  dans 
les  dépenses  de  la  première  section  avait  été  inscrite  pour  23,02  p.  100.  —  L'abaissement  de  cette  part 
proportionnelle  tient  à  l'addition  dans  les  déftenses  d'une  somme  de  1  000  fr.  comme  représentant  le 
prix  du  loyer  présumé  de  la  maison  de  province.  (Voir  p.  346.) 
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plus  grave  encore,  le  montant  de  cette  capitation  devient  d'autant  plus  lourd  que 
s'accroît  le  nombre  des  membres  de  la  famille  et  qu'elle  est  obligée  de  recourir  à 
des  produits  de  moindre  qualité.  L'impôt,  en  effet,  est  le  plus  souvent  spécifique  et 
prend  une  part  proportionnelle  plus  forte  sur  les  objets  communs  que  sur  les  ob- 
jets de  luxe  dont,  à  quantité  égale,  la  valeur  peut  s'accroître  sans  provoquer  une 
élévation  correspondante  de  la  taxe. 

C'est  là  un  nouveau  motif  pour  ne  pas  oublier  qu'on  est  ici  en  face  d'un  cas  par- 
ticulier; qu'il  s'agit  d'une  famille  déterminée,  du  budget  d'une  année  déterminée. 
On  ne  saurait,  sans  s'égarer,  généraliser  les  proportions  et  les  résultats  mis  en  évi- 
dence. La  part  proportionnelle  de  l'impôt  varierait  s'il  s'agissait  soit  d'autres  cir- 
constances, soit  d'une  autre  année.  Cette  part  proportionnelle  de  l'impôt  eût  été 
certainement  plus  faible  pour  une  même  dépense  totale,  s'il  se  fût  agi  d'une  famille 
de  trois,  quatre,  cinq  ou  six  membres,  si  sa  situation  de  fortune  ou  si  les  charges 
spéciales  à  l'année  eussent  été  différentes. 

Avant  d'aller  plus  loin  et  bien  qu'il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  faire  aucune 
incursion  sur  le  terrain  politique,'  on  me  permettra  une  réflexion  incidente  qui  m'a 
liante  l'esprit  pendant  que  je  réunissais  mes  chiffres:  Tandis  que  le  fisc,  me  disais- 
je,  m'atteint  proporlionnellement  aux  surfaces  taxables  que  je  lui  offre,  il  est  vrai 
ment  injustifiable  que,  pour  la  représentation  et  la  défense  de  mes  intérêts  politiques, 
je  ne  dispose  au  scrutin  que  d'une  voix  unique. 

Ceux  qui  ont  suivi  la  série  des  développements  dans  lesquels  je  viens  d'entrer 
seront  peut-être  tentés  de  ine  dire  :  C'est  la  condamnation  du  système  fiscal  fran- 
çais que  vous  venez  de  formuler  et,  avant  tout,  celle  de  tout  impôt  de  consommation. 
Qu'il  me  soit  permis,  pour  éviter  un  malentendu,  de  me  défendre  d'une  conclusion 
aussi  radicale. 

Tout  en  discernant  et  en  mettant  en  relief  les  défectuosités  de  notre  régime  fis- 
cal, notamment  l'abus  qui  y  est  fait  des  taxes  dites  de  t  consommation  »,  je  ne  me 
dissimule  aucunement  que  tout  pays  civilisé  est  dominé  par  la  nécessité  de  recourir 
à  l'impôt.  Celte  nécessité  est  liée  à  celle  d'assurer  la  satisfaction  des  intérêts  com- 
muns et  le  fonctionnement  des  services  publics  sans  lesquels  une  nation  ne  serait  plus 
qu'une  juxtaposition  incohérente  d'individ  us,  un  agrégat  désordonné  et  anarchique. 
Il  faut  donc  des  impôts,  qucl(|uc  dure  ([u'cii  soit  la  nécessité.  De  plus,  j'éprouve 
une  répulsion  très  consciente  à  l'égard  de  tout  ce  qui  ressemble  à  une  révolution 
brutale  et  radicale.  Je  me  méfierais,  par  suite,  de  toute  proposition  tendant  à  une 
dislocation  du  cadre  actuel  de  nos  impôts  qui  sont,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  le  résul- 
tat d'une  longue  évolution,  d'une  lente  adaptation  de  l'organisme  social  à  son  milieu. 

On  ne  saurait  trop,  selon  moi,  redouter  des  réformes  radicales.  Ce  grand  mot 
de  €  réforme  »  m'effraie  et  je  redoute  ces  expérimentations  que  des  esprits  légers 
et  hannetonnant  nous  offrent  si  facilement  de  faire  sur  la  nature  vivante  d'une  na- 
tion. On  doit  toucher  le  moins  possible  au  cadre!  Les  modifications  doivent  tout 
d'abord  porter  sur  les  conditions  d'application  des  impôts  existants.  Celte  premièi  e 
tâche  ainsi  limitée  reste  encore  considérable. 

11  serait  de  même  inexact  de  s'imaginer  que  je  proscris  toute  contribution  indi- 
recte, toute  taxe  de  consommation. 

Je  préfère  de  beaucoup,  au  contraire,  l'impôt  réel  à  l'impôt  personnel  (1).  Ce 


(I)  II  m'est  agréable  de  noter  ici  que  daus  ma  préféreuci>  pour  rimpôt  réel,  je  suis  d'accord  avec 
M,  Yves  Giiyol.  qui  a  souvent  souleuii  cette  thùse  dans  le  Siède  et  dans  ses  divers  lîcrils. 
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n'est  pas  ici  le  lieu  il'élablir  la  théorie  comparative  de  ces  deux  modalités  de  l'im- 
pôt. Mais  il  me  sera  permis  de  dire  que  j'ai  peur  avant  tout  de  l'arbitraire  auquel 
l'impôt  personnel  ouvre  la  porte  toute  grande. 

L'impôt  réel  a  au  moins  ce  mérite  qu'il  offre  au  contribuable  attentif  le  moyen 
de  le  discerner.  Le  contribuable  ne  paie  que  lorsqu'il  consomme  ;  il  peut  savoir 
quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  il  paie;  il  lui  demeure  ainsi  loisible  de 
se  soustraire  en  partie  à  la  taxe,  en  restreignant  sa  consommation.  L'impôt  de  con- 
sommation est  donc  acceptable  sous  certaines  conditions  et  ce  sont  ces  conditions 
dont  on  doit  poursuivre  la  réalisation.  Les  voici  : 

L'impôt  ne  doit  pas  être  détourné  de  sa  destination  qui  est  de  fournir  des  res- 
sources au  Trésor.  11  ne  doit  pas  devenir  l'occasion  d'avantages  particuliers  pour 
quelques  catégories  de  privilégiés.  L'impôt  ne  saurait  servir  à  favoriser  certaines 
brandies  d'industries.  Avant  tout,  pour  justifier  son  appellation,  l'impôt  de  coii- 
somrnalioii  doit  atteindre  la  consommation  réelle,  aussi  près  que  possible  du  mo- 
ment où  elle  se  réalise,  sans  quoi  il  se  transforme  et  devient  un  impôt  de  produc- 
tion. C'est  alors  qu'il  ouvre  la  porte  aux  primes,  aux  faveurs,  aux  détournements. 
Il  doit  autant  que  possible  prendre  sa  base  sur  la  valeur  des  objets  taxés  plutôt  que 
sur  leurs  caractères  spécifiques,  sans  quoi  il  écrase  les  consommateurs  d'objets  com- 
muns, c'est-à-dire  généralement  les  plus  pauvres,  et  ménage  injustement  les  riches 
qui  n'hésitent  pas  à  recourir  aux  objets  rafTinés.  Il  doit  enfin  épargner  les  objets  de 
première  nécessité  car  sans  cela  il  atteint  la  nation  dans  ses  œuvres  vives  et  s'atta- 
que non  plus  à  l'objet,  mais  au  sujet,  à  l'agent  même  de  toute  production. 

Parmi  les  impôts  dont  nous  venons  de  passer  l'interminable  revue,  ceux  qui  prê- 
tent le  plus  à  la  critique  sont  ceux  qui  ont  pour  objectif  la  prétendue  proicction  de 
certaines  industries.  Ceux-là  sont  écrasants  et,  s'il  pouvait  arriver  à  la  notion  cons- 
ciente des  charges  que  lui  impose  le  régime  protectionniste,  le  pays  ne  manquerait 
pas  d'appliquer  tous  ses  efforts  à  secouer  ces  charges.  Il  n'y  aurait  pas  pour  lui  de 
plus  pressante  préoccupation. 

Le  montant  de  ces  impôts  invisibles,  insaisissables  parce  qu'ils  ne  rentrent  pas 
dans  les  caisses  du  Trésor  et  ne  figurent  dans  aucune  comptabilité,  dépasse  sans 
doute  deux  milliards.  Je  n'en  ai  pas  fait  le  compte.  11  serait  bien  désirable  qu'un 
économiste  autorisé,  —  mon  ami  Fleury,  par  exemple,  qui  possède  au  plus  haut 
degré  la  compétence  nécessaire  pour  mener  à  bien  un  semblable  travail,  —  se 
chargeât  de  l'exécuter.  Je  ne  crois  pas  pourtant  exagérer  en  parlant  de  deux  mil- 
liards. A  lui  seul,  le  droit  protecteur  de  douane  sur  le  blé  représente  plus  de 
500  millions.  Le  droit  sur  le  bétail  et  la  viande  nous  révélerait  une  charge  presque 
équivalente.  Ajoutez-y  la  protection  du  vin,  celle  du  vêtement,  du  meuble  et  la 
masse  écrasante  de  toutes  les  taxes  douanières  qui  pèsent  sur  les  éléments  de  la 
production,  sans  parler  des  primes  indirectes  à  la  sucrerie  et  aux  bouilleurs  de  cru  ; 
vous  verrez  que  mon  chiffre  n'a  rien  d'invraisemblable. 

Le  montant  des  recettes  du  budget  de  l'État  atteint,  en  chiffres  ronds,  3  milliards 
et  demi,  parmi  lesquels  figurent  les  produits  du  Domaine  et  les  receltes  brutes  de 
ses  exploitations  (postes  et  télégraphes,  manufactures  de  l'État,  etc.),  qu'on  ne  sau- 
rait considérer  comme  ayant  exclusivement  l'impôt  pour  origine.  L'impôt  qu'en- 
traîne la  protection  représente  donc  bien  près  des  deux  tiers  de  l'impôt  payé  à 
l'État  et  auquel  il  vient  s'ajouter. 

D'où  qu'il  vienne,  l'impôt  payé  par  le  contribuable  se  traduit  pour  lui  par  un 
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etlort  supplémentaire  qui  comprime  sa  puissance  d'expansion,  limite  la  population 
dans  ses  développements. 

Quand  il  est  destiné  au  fonctionnement  des  services  publics,  il  est  au  moins  com- 
pensé et  justifié  par  les  avantages  qu'il  assure  à  la  nation.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  im- 
pôt supplémentaire,  la  nation  ne  serait-elle  pas  mille  fois  fondée  à  se  dire  :  C'est  assez 
de  supporter  les  charges  légitimes,  celles  que  commandent  la  force  des  choses,  les 
exigences  de  la  vie  sociale.  Les  autres  lèsent  la  patrie,  elles  doivent  être  écartées. 

Odieuses  entre  toutes,  sont  ces  charges  supplémentaires  quand  elles  portent  sur 
des  objets  de  première  nécessité.  Je  ne  puis  m'empècher  de  songer,  en  vous  en 
parlant,  à  une  image  saisissante  de  Cobden,  le  grand  orateur  de  la  Ligue  anglaise. 

L'impôt  peut  alors  être  comparé  à  une  main  invisible.  Quand,  dans  un  pauvre 
ménage,  la  mère,  ayant  coupé  les  portions,  s'apprête  à  les  distribuera  ses  enfants, 
la  main  invisil)le  s'allonge  et  enlève  l'une  des  portions.  11  y  a  un  convive  de  trop.  Il 
faut  supprimer  un  enfant!  N'est-il  pas  vrai  que  l'impôt  est  alors  un  obstacle  à  l'ac- 
croissement de  la  population  ? 

On  parle  sans  cesse  de  réformes  linancières  et  fiscales;  c'est  là  que  doit  porter 
la  grande  réforme.  Laissez  les  économies  insignifiantes,  non  que  je  les  dédaigne, 
mais  on  ne  va  pas  chercher  le  vitrier  quand  la  maison  brûle.  l)éi)arrassez-vous  d'a- 
bord d'un  surcroit  de  charges  intolérable.  Faites  régner  la  justice  fiscale.  Débar- 
rassez-vous de  ce  fardeau  supplémentaire.  Vous  verrez  alors  cette  grande  nalion 
anémiée  revenir  à  la  santé  physique  et  morale.  Vous  serez  étonnés  de  la  producti- 
vité nouvelle  des  autres  impôts.  L'équilibre  reviendra  dans  vos  finances;  les  excé- 
dents budgétaires  reparaîtront  et  avec  eux  la  possibilité  de  vous  défaire  successive- 
ment de  ceux  des  autres  impôts  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur  la  production, 
en  entravant  les  mutations  et  les  transports. 

Vous  verrez  alors  la  nation,  comme  un  vaisseau  qui  a  bouché  ses  brèches,  se 
redresser,  reprendre,  plus  allègre  et  plus  forte,  sa  course  vers  les  destinées  assurées 
aux  peuples  qui  ont  le  souci  de  la  raison,  de  l'ordre  et  de  la  moralité. 

L.  Beaurin-Gressier. 


IF. 

LE  COUT  DE  L.\  VIE  A  PARIS  A  DIVERSES  ÉPOQ[}ES  [Suite]  (i). 

II. 
Essai  d'u.\  nouveau  travail. 

L'essai  historique  précédent,  par  l'indication  des  travaux  parus  sur  les  prix  d'ob- 
jets de  consommation  usuelle  à  Paris,  a  jalonné  le  chemin  à  suivre  pour  l'étude 
d'une  partie  de  la  question  du  «  coût  de  la  vie  à  diverses  époques  »;  mais  les  dates 
pour  lesquelles  les  auteurs  ont  fait  leurs  calculs  ne  coïncident  pas  avec  les  dates 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  fcyrier  1895,  page  57. 
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correspondant  aux  points  principaux  de  lignes  qui  représenteraient  les  variations 
réelles  des  prix.  Quelle  que  soit  donc  l'autorité  de  ces  statisticiens,  il  y  aurait  à  en- 
treprendre des  calculs  analogues  aux  leurs  pour  chacune  des  années  de  Tassez 
longue  période  allant  du  premier  travail  au  dernier.  11  conviendrait  ensuite  de  pro- 
longer les  calculs  jusqu'à  l'époque  actuelle  et  enfin,  pour  satisfaire  les  curieux  du 
temps  jadis,  devenus  nombreux,  il  resterait  à  faire  remonter  l'enquête  aux  siècles 
passés.  Or,  rien  de  tout  cela  ne  saurait  être  réalisé,  car  fort  peu  des  sources  où  ont 
été  puisés  les  éléments  des  travaux  de  Lavoisier,  B.  de  Châteauneuf,  L.  Millot  et 
A.  Husson  sont  connues,  et  l'impossibilité  d'en  trouver  de  pareilles  à  celles  que  ces 
savants  ont  citées  est  absolue. 

En  effet,  les  documents  officiels  et  les  livres  de  commerce  mis  alors  à  contribu- 
tion n'existent  plus  et  les  comptes  particuliers  de  dépense,  qu'on  aurait  été  heu- 
reux d'avoir  à  leur  défaut,  n'ont  pas  été  conservés  davantage.  II  n'y  a,  par  consé- 
quent, pas  à  songer  à  prendre  la  liberté  grande  de  contrôler  les  chiffres  de  nos 
devanciers,  de  continuer  leurs  recherches  dans  des  conditions  identiques  et  encore 
moins  à  faire  pour  les  temps  plus  anciens  de  pareils  travaux. 

S'il  faut  y  renoncer,  on  peut,  du  moins,  chercher  d'autres  éléments  d'apprécia- 
tion, comme,  par  exemple,  ceux  que  recèlent  les  comptes  conservés  dans  les  dépôts 
publics  d'archives  ou  les  registres  de  dépense,  non  encore  détruits,  d'établissements 
hospitaliers,  scolaires  et  religieux.  Certes,  les  prix  relevés  sur  des  documents  de 
cette  nature  ne  peuvent  suppléer  à  la  disparition  des  mercuriales  de  marchés  pour 
la  vente  en  gros  et  des  écritures  relatant  les  achats  au  détail  par  les  consommateurs 
de  toutes  classes.  De  môme,  il  n'y  a  pas  d'illusion  permise  sur  une  corrélalion  suffi- 
samment approximative  entre  la  moyenne  de  ces  prix  généraux  et  celle  des  bas 
prix  d'objets  consommés  dans  les  conditions  particulières  qu'assurent  la  vie  en 
commun,  l'absence  de  confort,  une  fourniture  régulière  et  souvent  considérable. 

C'est  à  titre  d'essai  et  sans  grande  confiance  en  son  efficacité  qu'a  été  tentée  l'é- 
lude de  prix  relevés  dans  d'épais  et  poudreux  volumes  où  ils  gisaient  cachés.  Tous 
ces  chiffres  ne  sauraient  être  présentés  ici  et  rien  que  ceux  concernant  les  deux 
principales  bases  d'information  dépasseraient  encore  de  beaucoup  un  cadre  rai- 
sonnable. Aussi,  ne  va-t-il  être  montré  que  le  résultat  du  rapprochement  des  prix 
de  l'IIôlel-Dieu  et  do  ceux  de  la  maison  universitaire  qui,  malgré  ses  transforma- 
lions  et  ses  changements  de  nom,  sera  désignée,  pour  simplifier,  par  celui  de  col- 
lège Louis-le-Grand. 

Pour  le  premier  de  ces  établissements,  outre  des  prix  très  anciens  mais  trop 
espacés,  on  a  une  série  presque  continue,  de  1732  à  1791,  et  les  comptes  finan- 
ciers du  présent  siècle  ont  mis  l'administration  de  l'assistance  publique  à  même 
de  communiquer  gracieusement  la  suite  des  prix  depuis  1803.  Pour  l'autre  établis- 
sement, les  livres  de  dépense  remontant  à  1688  vont  jusqu'en  1793,  et  la  commu- 
nication bienveillante  des  comptes  modernes  a  permis  de  compléter  cette  série. 

En  s'arrèlant  à  1893,  dernière  année  dont  les  documents  soient  en  état  d'être 
consultés,  on  a  des  renseignements  pour  deux  siècles  environ  sur  les  objets  sui- 
vants :  viande,  vin,  volaille  et  gibier,  poissons,  œufs,  beurre,  fromage,  vinaigre, 
huiles,  chandelle,  bougie  stéarique,  bois  à  brûler,  charbon  de  bois,  charbon  de 
terre,  etc.  (1).  A  part  quelques-uns  dont  l'allure  est  similaire,  ces  objets  ont  un 

(I)  Le  iiaiii  uc  s'y  trouve  pas  avaut  uolre  siècle,  mais  sciilciucut  le  blé  ou  la  farine  aciietés  pour  sa 
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mouvement  propre  et,  pour  ainsi  dire,  leur  individualité,  de  sorte  que,  si  l'on  était 
tenté  de  prendre  la  marche  de  l'un  d'eux  pour  représenter  la  marche  d'ensemble, 
on  serait  plus  ou  moins  loin  de  la  vérité.  Mais  ces  objets  n'entrent  pas  autant  les 
uns  que  les  autres  dans  la  consommation  et  le  prix  élevé  de  quelques-uns  n'influe 
que  peu  sur  la  dépense  totale.  Il  n'y  a  donc  à  s'attacher  qu'à  ceux  dont  l'usage  est 
le  plus  considérable  et  qui  sont  aussi  les  plus  coûteux.  C'est  ce  qui  en  est  pour  la 
viande  et  le  vin  à  l'hôpital  et  au  collège,  comme  dans  tous  les  ménages  parisiens. 
11  se  trouve,  en  outre,  que  le  renchérissement  le  plus  grand  a  porté  presque  tou- 
jours sur  ces  denrées.  La  viande,  qui  réunit  davantage  ces  caractères,  paraît  devoir 
être  choisie  pour  l'étude  de  ses  prix,  en  commençant. 


Prix  de  la  viande. 

L'Hôlel-Dieu  ne  fournit  d'indications,  pour  le  xviii"  siècle,  que  de  1735  à  1744,  et 
encore,  avec  quelques  lacunes.  La  livre  (489^',51)  est  comptée  au  plus  bas  (4  sous 
5  deniers)  en  1741  et  au  plus  haut  (8  sous  G  deniers)  en  1752.  Pendant  celte  pé- 
riode bien  courte,  les  prix  de  Loui.s-le-Grand,  pour  la  même  quantité,  ont  été 
presque  constamment  un  peu  plus  élevés,  et  ni  le  plus  haut  (8  sous,  de  1771  à 
1774),  ni  le  plus  bas  (7  sous,  de  1735  à  1740)  n'ont  coïncidé  avec  le  maximum  el 
avec  le  mininmm  de  l'Hôtel-Dieu.  Seulement,  le  prix  de  7  sous  en  1749  et  1751  du 
collège  a  été  pareil  à  celui  de  l'hôpital  en  1750  et  le  prix  de  7  sous  6  deniers  a  été 
commun  en  1754  aux  deux  établissements.  Les  prix  de  Louis-le-Grand  remontent 
à  1G95  (5  sous  3  deniers)  avec  de.s  lacunes  dont  la  plus  grande  est  de  1707  à  1716 
et  ils  vont  jusqu'en  1793  où  est  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé  (10  sous  6  deniers)- 
Pour  l'époque  moderne,  les  prix  de  la  viande  à  l'Hôtel-IJieu  commencent  en  1803 
et  ne  manquent  que  de  1831  à  1834,  puis  reprennent  jusqu'à  présent.  Le  prix  ini- 
tial (0'67  le  kilogr.)  ne  reparaît  qu'en  18i24,  ayant  été  dépassé  tout  de  suite  (0'92 
en  1805  et  0'93  en  1806).  De  1810  à  1812  baisse  (0'75);  relèvement  en  1813  (0'90); 
nouvelle  baisse,  dont  le  taux  inférieur  (0'07)  est  en  1824  et  nouveau  relèvement 
jusqu'en  1830  (0'95).  En  1835  (0'82),  court  fléchissement  après  lequel  une  hausse 
s'accentue,  atteint  son  apogée  en  1839  (1'04)  el  le  franc  est  dépassé  jusqu'en  1849, 
à  part  1845  et  1846  (0'97).  L'année  1847  voit  une  nouvelle  baisse  (0'90)  et  1853 
une  repiise  (1'03).  Ensuite,  le  franc  est  encore  dépassé  (1'20  en  1856).  Dès  lors, 
avec  quelques  haut  et  bas,  les  mêmes  prix  se  maintiennent  et,  à  partir  de  1867 
(l'29),  ils  prennent  un  chiffre  plus  élevé  jusqu'en  1870.  Après  la  hausse  de  1871 
(1'69),  1872  (I'61),  1873  (1^81)  et  1874  (1'57),  trop  bien  justifiée,  la  marche  re- 
prend norm:dement  (VS:i  en  1875),  puis  ne  tarde  pas  à  s'accélérer  (I'51  en  1879); 
se  ralentit  en  1882  (1'38)  et  reprend  encore  en  1884  (1'55).  De  là  à  1888  (1'04), 
c'est  une  baisse.  En  1889  (I'15),  nouvelle  hausse  qui  donne,  pour  1890  et  1891, 
1'40  et  1^1  ;  mais,  en  1892,  le  kilogramme  n'est  plus  qu'à  1'20.  En  1893,  c'est 
1'23. 

En  résumé,  au  xix'  siècle,  la  crise  de  1870-1873  mise  à  part,  la  viande  de  l'Hô- 
tel-Dieu a  coûté  le  moins  cher  d'abord  en  1803,  puis  en  1824  et  le  plus  en  1884. 


confection.  Il  n'a  pas  paru  utile  d"en  relever  les  prix,  lesquels  sout  conformes  à  ceux  qui  ont  été  le  sujet 
d'éliuies  spéciales. 


—  358  — 

Pendant  la  même  période,  à  Louis-le-Grand,  dont  les  comptes  étaient  complets, 
pour  la  viande,  depuis  1803,  les  prix  suivent  pas  à  pas  ceux  ci-dessus,  mais  en 
restant  plus  élevés,  comme  sous  l'ancien  régime.  C'est  ainsi  que  le  plus  bas  (0'85 
en  1828  et  1824)  et  le  plus  haut  (l'88  en  4873)  diffèrent  de  ceux  des  mêmes  an- 
nées (0^67  etl'81)  à  l'hôpital.  L'écart  s'accentue  même  dans  les  derniers  temps, 
puisque  le  prix  de  1^87  est  atteint  au  collège  en  1884,  alors  que,  comme  on  vient 
de  le  voir,  le  maximum  des  époques  normales  récentes  n'a  été  à  l'Hôtel-Dieu  que 
del'55. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'écart  entre  les  prix  des  deux  maisons  résulte  né- 
cessairement d'une  différence  dans  la  qualité.  Gela  a  pu  êlre  vrai  au  siècle  précé- 
dent, où  la  nourriture  donnée  aux  écoliers  le  cédait  en  déplorable  et  légendaire 
défectuosité  à  celle  donnée  aux  malades;  mais  l'amélioration  a  été  très  sensible 
depuis,  surtout  dans  la  seconde  moitié  de  notre  siècle.  Si,  à  Paris,  le  prix  de  la 
viande  fournie  aux  établissements  hospitaliers  est  resté  inférieur  à  celui  de  la  four- 
niture aux  lycées  et  collèges,  c'est  que,  depuis  1849,  la  boucherie  centrale  de 
l'assistance  publique,  achetant  les  bestiaux  sur  pied,  en  répartit  les  morceaux  inté- 
gralement, y  compris  les  meilleurs,  selon  les  besoins,  tandis  qu'auparavant  les 
fournisseurs  s'efforçaient  de  livrer  le  plus  possible  de  la  dernière  qualité,  ce  qui  a 
lieu  encore  dans  les  établissements  de  l'instruction  publique,  malgré  le  contrôle  des 
préposés  à  la  réception. 

La  comparaison  des  deux  siècles  donne  les  résultats  suivants  : 

Pendant  la  période  du  premier,  pour  laquelle  on  est  renseigné  sur  l'IIôtel-Dieu, 
la  moyenne  du  prix  des  deux  livres  (un  peu  moins  que  notre  kilogramme)  y  a  été 
de  14  sous  environ  et,  dans  les  années  contemporaines,  la  moyenne  de  Louis-le- 
Grand  ne  l'a  pas  dépassé  assez  pour  empêcher  de  prendre  comme  presque  com- 
munes aux  deux  établissements  les  séries  du  collège  antérieure  et  postérieure  à 
celle  de  l'hôpital.  Dans  l'une  (1695-1784),  les  deux  livres  pesant  avaient  moyenne- 
ment coûté  dans  les  12  à  13  sous  et  dans  l'autre  (1775-1793)  16,  18  sous,  et  une 
livre. 

L'équivalent  à  bien  peu  près  de  ce  dernier  prix,  un  franc  par  kilogramme,  ne 
fut  atteint,  à  l'Hôtel-Dieu,  qu'en  1839;  mais  il  ne  s'en  était  pas  tenu  bien  loin  à 
plusieurs  reprises.  A  Louis-le-Grand,  le  franc,  dépassé  dès  1804,  disparaît  presque 
complètement  jusqu'en  1837.  Alors  commence,  de  part  et  d'autre,  un  accrois- 
sement, qui  s'accentue  d'abord  en  1856,  puis  entre  1866  et  1870  et,  quand  le 
cours  des  choses  reprend  normalement  vers  1874,  les  prix  restent  à  un  niveau  plus 
élevé  qu'avant  les  événements.  C'est  ce  qui  dure  encore,  car  si  en  1892  et  1893  il 
y  a  baisse  à  l'hôpital,  la  hausse  s'est  prononcée  au  collège  et  la  moyenne  pour  les 
deux  endroits  (1^41)  est  plus  forte  de  près  de  moitié  que  celles  du  commencement 
du  siècle  et  plus  que  double  de  celles  d'il  y  a  cent  ans. 

On  voit  qu'en  prenant  ces  viandes  pour  exemple  on  ne  se  rapproche  pas  des  ap- 
préciations sur  le  coût  de  la  vie  qui,  formulées  par  des  auteurs  estimés,  sont  deve- 
nues courantes.  Celle,  entre  autres,  déjà  citée  «  que  les  dépenses  de  la  vie  privée 
(en  France)  sont  doublées  depuis  un  demi-siècle  »  (1)  est  loin  d'être  confirmée  par 
les  faits,  puisque  au  temps  de  cette  assertion,  qui  date  d'une  cinquantaine  d'an- 
nées, les  prix  n'étaient  guère  au-dessus  de  celui  des  environs  de  la  Révolution. 


(I)  Lchcr,  Deuxième  Mémoire  sw-  le  pnumir  île  l'argent  en  France.  Paris,  1847. 
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Une  autre  appréciation,  plus  récente  (1),  concorde,  au  contraire,  avec  nos  chif- 
fres, tant  pour  la  même  époque  que  pour  l'époque  plus  rapprochée  de  maintenant. 
En  effet,  il  y  a  peu  de  différence  entre  les  prix  ci-dessus  et  ceux  des  mercuriales 
publiées  jusqu'ici  et  dont  voici  l'objet  : 

Prix  moyens  de  la  viande  de  boucherie  sur  pied,  achetée  sur  les  marchés  d'ap- 
provisionnement de  Paris,  de  1751  à  1780,  par  espèces  :  bœuf,  vache,  veau  et 
mouton  ; 

Prix  moyens  des  mêmes  viandes  sur  pied,  achetées  aussi  sur  les  marchés  d'ap- 
provisionnement de  Paris  de  1812  à  1873; 

Prix  moyens  du  kilogramme  de  viande  de  boucherie  vendue  en  gros  à  la  criée, 
de  1851  à  1873; 

Prix  moyens  du  kilogramme  de  viande  de  boucherie  vendue  au  détail  sur  les 
marchés  de  Paris,  de  1845  à  1873; 

Prix  courants  du  kilogramme  de  viande  de  boucherie  dans  les  étaux  de  la  ville, 
avant  1848  et  en  1854,  1866,  187-2  et  1873. 

Les  quatre  dernières  mercuriales  sont  élablies  par  espèces  et  pour  trois  qualités. 
On  y  constate  qu'espèces  et  quahlés  vont  de  pair  généralement. 

La  concordance  des  uns  et  des  autres  prix  avec  les  prix  de  l'Hôtel-Dieu  et  de 
Louis-le-Grand  justifie  l'emploi  de  ceux-ci  et  donne  confiance  en  eux  pour  les  an- 
nées manquant  dans  les  documents  dont  il  s'agit,  lesquels,  comme  on  le  remar- 
quera, ne  remontent  pas  au  delà  de  la  seconde  moitié  du  xvm'  siècle,  sans  aller 
jusqu'à  sa  fin,  ne  reprennent  pas  au  début  du  xix'  et  s'arrêtent  à  vingt  ans  de  l'é- 
poque actuelle  (2).  Les  statistiques  officielles  parues  depuis  confirment  aussi  cette 
concordance. 

Si  donc  l'on  considérait  la  marche  des  prix  de  la  viande  de  boucherie  comme 
représentative  du  coût  de  la  vie  à  Paris,  on  trouverait  qu'après  avoir  doublé  pen- 
dant le  siècle  dernier,  il  a  encore  doublé  dans  celui-ci,  de  sorte  qu'il  aurait  qua- 
druplé en  deux  cents  ans. 

Mais  il  faut  se  rappeler  que  la  vie  matérielle,  à  ne  prendre  qu'elle,  ne  saurait  se 
régler  uniquement  d'après  la  nourriture,  ni  celle-ci  d'après  le  plus  coûteux  des  ali- 
ments ordinaires. 


(  1  )  «  Si  Ton  examine  arec  attention  les  nombreuses  mercuriales  que  nous  avons  cru  devoir  réunir,  en 
ce  qui  touche  Tun  de  nos  principaux  alimeuts,  on  reconnaîtra  : 

•  Oue,  sous  l'ancien  régime,  la  viande  se  vendait  à  un  prix  extrêmement  modéré; 

«  Que,  depuis  1SI2,  époque  à  laquelle  on  reprend  Tusage  des  mercuriales,  les  prix  y  apparaissent 
presque  doublés; 

•  (.lue,  sauf  quelques  variations  qui  paraissent  tenir  aux  circonstances,  le  prix  de  la  viande  reste  à 
peu  près  statiouuaire,  à  la  fin  de  l'Empire,  sous  la  Restauration,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  et, 
après  la  révolution  de  1848.  jusqu'en  1862; 

«  Qu'à,  partir  des  années  1853  et  I8ji,  contemporaines  d'une  crise  alimentaire  très  intense,  le  prix 
de  la  viande  uioute  sensiblement  jusqu'en  1858,  comme  celui  de  toutes  les  autres  denrées; 

«  Que,  de  cette  année  i.  1865,  il  se  produit  un  abaissement  assez  notable;  mais  qu'ensuite  les  prix 
s'accroissent  rapidement,  pour  atteindre,  dans  ces  trois  dernières  années,  des  cbiflres  très  élevés.  »  (Ar- 
mand Husson,  Us  Consommations  de  Paris,  l'aris,  1875.  2*  édition,  entièrement  refondue,  p.  232.) 

(2)  Outre  les  mercuriales  indiquées,  les  prix  payés  pour  la  viande  par  l'administration  hospitalière  à 
Paris,  de  183G  à  1S74,  ont  été  publiés  par  A.  Husson  dans  son  ouvrage  déjà  cité  (2°  édition,  p.  228). 
Il  va  sans  dire  qu'à  quelques  variantes  près,  il  y  a  conformité  entre  les  chiffres  de  l'auteur  et  ceux  qu'il 
nous  a  été  donné  de  relever  à  notre  tour. 
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Un  auxiliaire  de  cet  alimenf,  la  viande  de  porc,  encore  moins  susceptible  de  ser- 
vir de  mesure,  est  pourtant  à  considérer,  car  on  a  reconnu  depuis  longtemps  que  sa 
consommation  augmente  quand  celle  des  autres  bestiaux  diminue  et  qu'en  dehors 
de  la  classe  ouvrière,  un  très  grand  usage  se  fait  de  cette  chair. 

Les  comptes  de  l'Hôtel-Dieu,  sous  l'ancien  régime,  ne  donnent  aucun  rensei- 
gnement sur  le  porc  frais  ou  salé,  les  prix  du  lard  seuls  sont  mentionnés  de  1735  à 
1790.  A  Louis-le-Grand,  le  lard  aussi  apparaît  seul  dès  1688,  mais  pour  s'arrêter 
en  1734  et  ne  reprendre  que  de  1784  à  1793. 

On  a  des  indications  complémentaires  dans  la  publication  des  prix  de  la  livre  de 
jambon  et  de  petit  lard  sur  le  marché  de  la  place  du  Parvis-Notre-Dame  de  1752  à 
1776  (1). 

Il  serait  fastidieux  d'énumérer  des  chiffres  pris  sur  ces  divers  documents  et  il 
suffira  de  dire  qu'ils  établissent  qu'autrefois  ces  parties  de  l'animal  se  payaient  bien 
plus  cher  que  la  viande  de  boucherie  et  qu'en  suivant  à  peu  près  la  même  marche 
que  les  siens,  leurs  prix  subissaient  des  écarts  assez  capricieux. 

Pour  l'époque  moderne,  les  comptes  de  l'administration  hospitalière  ne  mention- 
nent pas  le  lard  et  ils  donnent  seulement  le  prix  du  kilogramme  de  charcuterie 
depuis  1832,  et  à  Louis-le-Grand  c'est  aussi  ce  prix  seul  qui  est  marqué  depuis 
1819.  Mais  il  a  été  publié  des  mercuriales  qui  sont  les  suivantes  (2)  : 

Prix  moyens  du  kilogramme  de  viande  de  porc  gras  sur  pied,  aux  marchés  de 
Saint-Germain,  de  La  Chapelle  et  de  la  Maison-Blanche,  de  1845  à  1867,  et  sur  le 
marché  unique  de  La  Villetle,  de  1868  à  1873; 

Prix  moyens  du  kilogramme  de  viande  de  porc,  vendue  à  la  Halle  à  la  criée,  de 
1851  à  1873; 

Prix  moyens  du  kilogramme  de  viande  de  porc  vendue  sur  les  marchés  de  détail, 
de  1845  à  1873; 

Prix  courants  du  demi-kilogramme  de  divers  produits  de  charcuterie  vendus  à 
la  foire  aux  jambons,  de  1845  à  1873; 

Prix  courants  du  demi-kilogramme  de  viande  de  porc  ou  de  charcuterie  vendue 
par  les  charcutiers  de  Paris,  de  1849  à  1873. 

Enfin  on  a  des  renseignements  statistiques  de  même  nature  pour  les  années  plus 
récentes. 

Sans  citer  des  chiffres  pour  le  présent  siècle,  non  plus  que  pour  le  précédent, 
constatons  que,  malgré  de  nombreuses  divergences  entre  les  prix  de  l'hôpital,  du 
collège  et  des  autres  sources,  les  mouvements  d'ensemble  concordent  assez  pour 
démontrer  que  la  disproportion  avec  la  viande  de  boucherie,  d'abord  assez  grande, 
a  presque  cessé  et  que  la  valeur  de  la  chair  de  porc  oscille,  depuis  pas  mal  d'an- 
nées, tantôt  au-dessus  et  tantôt  au-dessous. 

Cet  exemple  d'une  marche  différente  pour  des  objets  paraissant  similaires,  pré- 
parera à  en  rencontrer  de  plus  frappants  encore. 

{A  suivre.)  Gustave  Bienaymé. 


(1)  A.  Hiisson,  ouvrage  cité.  2°  édition,  p.  248. 

(2)  A.  Hiisson,  même  ouvrage,  p.  24S  ii  252. 
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III. 

CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


Chemins  de  fer.  —  3°  Trimestre  1895. 


France.  —  Nous  avons  annoncé  dans  notre  précédente  chronique  la  distribution  pro- 
cliaine  de  la  Statistique  officielle  des  chemins  de  fer  français  {documents  divers),  publiée 
par  le  Ministère  des  travaux  publics.  La  première  partie  de  ce  document  a  paru  dans  le 
courant  du  trimestre  écoulé  ;  elle  contient,  comme  les  années  précédentes,  une  série  de 
tableaux  donnant  des  renseignements  très  détaillés  sur  la  situation  successive  du  réseau 
français,  depuis  son  origine,  et  sur  le  trafic  et  les  résultats  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  pendant  l'exercice  1893.  Nous  nous  bornerons  à  en  extraire  les 
indications  suivantes  : 

La  longueur  moyenne  du  réseau  d'intérêt  général  exploitée,  pendant  l'année  1893,  a 
été  de  35350  kilomètres,  en  accroissement  de  469  kilomètres  sur  celle  de  l'année  précé- 
dente. 

Le  nombre  de  voyageurs  à  un  kilomètre  atteint  10007  950130,  en  accroissement  d'en- 
viron 765  millions. 

Ce  mouvement  a  donné  lieu  à  une  recette  de  387203575  fr.,  contre  371 103458  fr.  en 
189!2.  Le  produit  moven  d'un  voyageur  kilométrique  a  diminué.  Il  était  de  Ofr.  0395  en 
189-2  et  de  0  fr.  0382* en  1893. 

Le  nombre  de  tonnes  kilométriques,  qui  était  de  12119976952  en  1892,  monte  à 
12274176803;  mais  la  recette  correspondante  tombe  de  649460916  fr.  à  644481 932  fr. 
et  le  produit  moyen  d'une  tonne  kilométrique,  qui  était  de  0  fr.  0536  en  1892,  descend 
à  0  fr,  0.525. 

La  recette  kilométrique  d'exploitation  accuse  une  faible  amélioration,  elle  s'élève  à 
33581  fr.,  contre  33407  en  1892;  mais  la  dépense  d'exploitation  s'accroît  plus  sensible- 
ment, en  montant  de  18573  fr.,  chiffre  de  l'année  précédente,  à  19038  fr.  En  conséquence, 
le  produit  net  kilométrique  diminue  de  291  fr.,  par  rapport  aux  résultats  de  l'année  1892. 
Il  s'élève,  en  1893,  à  14543  fr. 

Le  produit  de  l'impôt  perçu  sur  les  transports  à  grande  vitesse  atteint  48357622  fr., 
en  diminution  de  71313i5  fr.,  sur  l'année  précédente. 

Passons  maintenant  la  revue  des  renseignements  plus  récents,  publiés  également  parle 
Ministère  des  travaux  publics,  à  titre  provisoire  : 

Le  Journal  o/ftciel  (lu  11  juillet  dernier  contient  un  tableau  comparatif  des  receltes  de 
l'exploitation  du  réseau  d'intérêt  général  pendant  le  premier  trimestre  des  années  1895 
et  1894. 

D'après  ce  relevé,  au  31  mars  dernier,  la  longueur  totale  exploitée  était  de  36199  kilo- 
mètres. Le  réseau  d'intérêt  général  a  donc  augmenté,  depuis  le  1"  avril  1894,  de  394  ki- 
lomètres. 

Les  recettes  du  premier  trimestre  1895,  non  compris  l'impôt  sur  la  grande  vitesse,  ont 
été  de  256319000  fr.,  en  diminution  d'environ  14  mdlions,  par  rapport  à  la  période  cor- 
respondante de  l'exercice  précédent.  Toutes  les  grandes  Compagnies,  à  l'exception  de  celle 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  participent  à  cette  moins-value.  La  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  subit  la  plus  forte  diminution  de  5693000  fr.,  la  Com- 
pagnie du  Nord  ne  perd  que  709000  fr. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  les  transports  à  grande  vitesse  s'est  élevé,  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  courante,  à  8862(X)0  fr.,  en  diminution  de  970000  fr.  sur  le 
premier  trimestre  de  1894. 

Comme  on  voit,  les  affaires  languissent  et  l'année  ne  s'annonce  pas  comme  fructueuse. 

Le  Journal  officiel  du  17  juillet  dernier  donne  des  renseignements  analogues  sur  les 
chemins  do  fer  algériens  et  tunisiens. 

La  longueur  du  réseau  est  stationnaire;  elle  est  de  3152  kilomètres,  dont  2927  en  Al- 
gérie et  225  en  Tunisie. 
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Les  receltes  du  premier  trimestre  de  Tannée  courante  ont  atteint  5160727  fr.,  dépas- 
sant celles  de  la  période  correspondante  de  1894  de  446237  fr. 

Étranger.  —  a)  Situation  du  réseau  européen  au  31  décembre  1894.  —  La  direction 
des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  travaux  publics  a  publié,  dans  le  Journal  officiel  du 
2  août  dernier,  un  tableau  donnant  en  détail  les  ouvertures  des  chemins  de  fer  euro- 
péens en  1894  et  la  situation  du  réseau  de  l'Europe  à  la  fin  de  1894. 

D'après  ce  relevé,  la  longueur  totale  des  voies  ferrées  exploitées  au  l"janvier  de  l'an- 
née courante  s'élève  à  245330  kilomètres,  en  accroissement  de  6768  kilomètres  sur  la 
longueur  de  l'année  précédente.  En  1893,  on  a  livré  à  l'exploitation  0380  Kilomètres. 
L'activité  dans  la  construction  reste  donc  à  peu  près  stationnaire. 

La  longueur  totale  et  l'accroissement  constaté,  en  1894,  se  répartissent  comme  il  suit  : 


Pays. 


Longueur       ieeraisMBeBt 


ItMcnkntm. 


1804. 


KUomètres. 


Pays, 


Longueur       iMroisscaeBl 
au  en 

31  Mceatre  48it        1894. 

Kilomètres. 


Allemagne 45  577  735 

France 39  979  620 

Russie 35  543  2  092 

Gnodc-BreUgne  et  Irlande.  33  580  361 

Autriche-Hongrie   .    .  30038  878 

Italie 14  62G  442 


Espagne 12147  712 

Suède 9234  452 

Belgique 5545  72 

Suisse 3477  54 

Pajs-Bas  et  Luiembourg .    ,  3102  6 

Autres  pays   ....  12482  344 


Malgré  un  certain  ralentissement  dans  la  construction  (620  kilomètres  ouverts'en  1894 
contre  928  kilomètres  en  1893),  la  France  conserve  toujours  le  second  rang  comme  lon- 
gueur absolue  de  son  réseau,  mais  elle  n'occupe  que  le  6"  rang  parmi  les  autres  pays,  si 
l'on  compare  l'étendue  de  chaque  réseau  avec  la  superficie  du  pays  correspondant.  C'est 
en  Belgique  que  la  densité  du  réseau  est  toujours  la  plus  forte.  On  y  trouve  18,8  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  par  myriamètre  carré  de  superficie  ;  puis  viennent  la  Grande- 
Bretagne  avec  10,7  kilomètres,  les  Pays-Bas,  8,7  et  l'Allemagne  et  la  Suisse,  chacune 
avec  8,4  kilomètres.  La  densité  de  notre  réseau  est  de  7,6  kilomètres. 

On  constate,  en  outre,  en  examinant  le  développement  du  réseau,  par  rapport  à  la  po- 
pulation, que  notre  pays  possède  10,4  kilomètres  par  10000  habitants.  Le  même  rapport 
en  Allemagne  est  de  9  kilomètres.  L'Europe  entière  possède  2,5  kilomètres  par  myria- 
mètre carré  de  sa  superficie  et  6,7  kilomètres  par  10000  habitants. 

b)  Situation  des  chemins  de  fer  des  autres  contrées  de  la  terre.  —  Il  ne  sera  peut-être 
pas  sans  intérêt  de  compléter  les  renseignements  précédents  par  quelques  données  ana- 
logues, relatives  aux  réseaux  des  autres  contrées  du  globe,  extraites  de  la  publication 
bimensuelle  du  Ministère  prussien  des  travaux  publics,  intitulée  :  Archiv  fiir  Eisenbalin- 
wesen  (fascicule  mai  et  juin  1895). 

Voici  les  données  afférentes  à  la  situation  du  réseau  du  globe  pour  les  cinq  années 
1889  à  1893  : 


Totaux . 


Conirèei. 

1889. 

1890. 

1891. 

Kilomètres. 

1892. 

1893. 

Europe  .   .    ,  . 
Amérique   .   .    . 

Asie 

Afrique  .    .   .   . 
Australie.  .    .   . 

219752 

317737 

31707 

8  866 

18022 

223714 
331779 

332G8 
9  387 

18971 

228075 

342  227 

35536 

10496 

19828 

232  216 

353251 

37  367 

11G77 

20416 

238  553 

360415 

38788 

12384 

21030 

595  084 


617119 


(36162 


654  927 


671170 


Comme  on  voit,  la  longueur  totale  du  réseau  de  notre  planète  s'élevait,  au  31  décem- 
bre 1893,  à  671170  kilomètres,  c'est-à-dire  à  presque  17  fois  la  longueur  de  l'équateur 
terrestre. 

Le  capital  de  premier  établissement  de  ce  réseau  s'élevait,  à  la  même  date,  à  178967 
millions  de  francs  et  le  coût  kilométrique  moyen  à  266600  fr.,  en  chiffre  rond. 

c)  Grande-Bretagne.  —  De  la  statistique  du  Doard  of  Trade,  qui  vient  de  paraître, 
nous  extrayons  les  données  récapitulatives  suivantes,  relatives  à  l'exploitation  du  réseau 
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anglais  pcmiaiil  ramiéc  1804- ;  les  longueurs  sont  indiquées  en  milles  anglais  et  les  résul- 
tats financiers  en  milliers  de  livres  sterling  : 


•  Nombre  Nombre 

Longueur,  de  de 

voyageurs.  tonnes. 


Recettes  Dépenses  Produit* 

brutes.  d'exploitation.  net. 


1894.    .    ,  20908  911413  324ilfi  84310  47208  37102 

1893.    .    .  2061G  873  177  293290  80032  45696  34937 


Différence.       +       262       +     38236       +     31126      +     3678      +1512       +     2165 

d)  Chemim  de  fer  économiques.  —  Dans  la  dernière  chronique,  nous  avons  donné  quel- 
ques renseignements  sur  les  chemins  de  fer  économiques  belges,  dont  le  développement 
rapide  et  l'exploitation  assez  rémunératrice  attirent  l'attention  des  spécialistes.  La  question 
des  chemins  de  fer  de  cette  catégorie  étant  actuellement  à  l'ordre  du  jour  des  préoccu- 
pations de  la  plupart  des  gouvernements  étrangers,  nous  continuerons  aujourd'hui  la 
revue,  forcément  très  sommaire,  des  résultats  d'exploitation  des  autres  réseaux  étrangers 
à  laible  trafic,  en  jetant  tout  d'abord  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  efforts  tentés  dans  divers 
pavs  en  vue  de  la  création  et  du  développement  des  chemins  de  fer  économiques. 

Pour  ne  citer  que  les  pays  principaux,  on  constate  qu'en  Prusse,  en  exécution  de  la  loi 
du  28  juillet  I80i2,  on  a  concédé,  jusqu'au  1"  avril  dernier,  131  nouvelles  lignes  écono- 
miques; r.\utriche  viffnt  de  donner  un  grand  essor  à  l'établissement  des  voies  d'intérêt 
local  par  la  loielu  31  décembre  dernier,  qui  accorde  de  grandes  facilités  et  le  concours 
financier  de  l'État  et  des  provinces  à  ce  genre  d'entreprises,  La  longueur  des  nouvelles 
lignes  d'intérêt  local  projetées  dans  ce  dernier  pays  s'élève  actuellement  à  1800  kilomè- 
tres. La  participation  du  Trésor  dans  l'établissement  de  ces  lignes  se  chiffre  par  30  mil- 
lions de  florins,  soit  environ  un  tiers  du  capital  nécessaire  pour  leur  construction.  De  son 
côté,  la  Hongrie  a  concédé,  sur  son  territoire,  pendant  les  quatre  dernières  années,  2113 
kilomètres  de  lignes  nouvelles  à  faible  trafic.  En  Italie,  oij  le  réseau  des  chemins  de  fer 
économiques  est  déjà  important,  le  programme  du  Ministère  Baccarini  comprend  3627 
kilomètres  de  nouvelles  lignes  sur  routes  à  voie  étroila»de  0'",9.j  d'écartement.  Enfin,  le 
ministre  des  finances  de  Russie,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  routes  vicinales,  fait 
examiner  h;  projet  d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer  économiques,  et  pour  procéder  à 
la  première  application  de  son  programme,  ouvre,  dans  le  budget  de  1895,  un  crédit  spé- 
cial de  10  millions  de  roubles. 

Passons  maintenant  aux  faits  statistiques  concernant  les  chemins  de  fer  économiques 
en  exploitation  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Hongrie, 

Alktnagnc.  —  Le  XIV'  volume  de  la  statistique  allemande  publiée  par  l'Office  impéria- 
des  chemins  de  fer  sur  les  résultats  de  l'exercice  1893-1894,  contient  un  tableau  spécial 
lement  consacré  aux  chemins  de  fer  à  voie  étroite. 

D'après  ce  relevé,  la  longueur  de  ce  réseau,  dit  tertiaire,  s'élevait,  en  1893-1894,  à 
1340  kilomètres,  contre  1269  pendant  l'exercice  précédent.  —  Comme  on  voit,  le  dé- 
veloppement est  assez  faible,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  dehors  de  ce  réseau,  l'Em- 
pire possède  un  grand  nombre  de  voies  ferrées,  dites  secondaires,  qui  figurent,  dans  la 
statistique  officielle,  au  groupe  d'intérêt  général,  parce  qu'elles  sont  à  l'écartement  nor- 
mal. Les  conditions  techniques  d'établissement  des  lignes  secondaires,  les  frais  de  leur 
construction  et  les  conditions  de  leur  exploitation  les  rendent  assimilables  à  nos  chemins 
de  fer  d'intérêt  local. 

Ceci  dit,  en  passant,  revenons  aux  résultats  d'exploitation  du  réseau  tertiaire  allemand. 

Le  capital  de  premier  établissement  de  ce  réseau  s'élève  à  56916  marks  par  kilomètre  : 
ce  chiffre  moyen  varie,  suivant  les  lignes,  entre  17264  et  110727  marks  par  kilomètre. 

Le  nombre  de  voyageurs  à  un  kilomètre  était  de  104429784'  en  1893-1894,  en  accrois- 
sement d'environ  9  millions  sur  le  chiffre  de  l'exercice  précédent;  le  nombre  de  tonnes 
kilométriques  était  de  47(188583,  contre  43235276  en  1892-1893. 

La  recette  moyenne  kilométrique  a  augmenté;  elle  était  de  4785  marks  en  1892-1893 
et  de  5047  marks  pendant  le  dernier  exercice.  La  dépense  kilométrique  d'exploitation  a 
diminué;  elle  était  de  3576  marks  pendant  l'exercice  précédent  et  de  3532  en  1893- 
1894. 

En  conséquence,  le  produit  net  kilométrique  s'élevait,  en  1893-1894,  à  1515  marks; 
et  l'accroissement,  sur  le  résultat  de  l'exercice,  précédent,  atteint  306  marks  par  kilo- 
mètre. 
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* 

Italie.  —  Le  dernier  volume  de  la  statistique  officielle  italienne,  qui  nous  est  parvenu, 
étant  afférent  aux  résultats  de  l'exploitation  en  1890,  nous  emprunterons  les  données 
approximatives  qui  suivent  à  la  lievue  des  chemins  de  fer  tertiaires,  publiée  par  le  Minis- 
tère prussien  des  travaux  publics,  fascicule  du  mois  de  juillet  dernier.  • 

L'article  consacré  dans  cette  Revue  aux  chemins  de  fer  italiens  sur  routes  reproduit 
les  principaux  faits  statistiques  contenus,  sur  ce  sujet,  dans  un  travail  récent  de  M.  Amo- 
retti,  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  routiers  de  Turin.  D'après  ces  ren- 
seignements, la  longueur  actuelle  du  réseau  italien  sur  routes  est  d'environ  3000  kilomè- 
tres; l'écartcmenl  des  lignes  varie  entre  0'",749  et  l"','i35,  mais  ce  dernier  est  le  plus 
répandu.  Le  coût  moyen  d'établissement,  y  compris  le  matériel  roulant,  s'élève  à  environ 
40625  fr.  par  kilomètre.  La  recette  kilométrique  est  évaluée  à  6250  fr.,  et  la  dépense 
d'exploitation  à  4688  fr.;  il  s'ensuit  que  le  produit  net  kilométrique  ressort  à  1502  fr. 

Hongrie.  —  Pour  terminer,  on  donnera  quelques  renseignements  sur  le  réseau  éco- 
nomique hongrois,  qui  constitue  un  tiers  de  la  longueur  totale  du  réseau  entier  de  ce 
royaume. 

D'après  une  étude  de  M.  le  comte  Wilczek,  publiée  dans  la  Revue  austro-hongroise  des 
cliemins  de  fer  et  de  la  navigation  (n°'  13  et  14  de  1895),  la  longueur  du  réseau  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Hongrie  s'élevait,  au  31  décembre  1893,  à  4151  kilo- 
mètres contre  3  722  en  1892.  Le  capital  de  premier  établissement  de  ces  lignes,  qui  sont 
presque  toutes,  comme  en  France,  à  voie  normale,  était  de  31907  florins  par  kilomètre. 

Le  nombre  de  voyageurs  à  un  kilomètre  s'élevait,  en  1893,  à  190314298,  en  accroisse- 
ment d'environ  29  millions  sur  l'année  précédente  ;  le  nombre  dç  tonnes  kilométriques 
était  de  142  millions,  en  chiffre  rond,  contre  121  millions  en  1892. 

La  recette  brute  s'élevait  à  8818448  florins,  en  accroissement  de  1164824  florins  sur 
l'année  1892;  la  dépense  d'exploitation  a  augmenté  également  de  648108  florins  et  a 
atteint  4834081  florins.  Le  bénéfice  net  du  réseau  se  chiffrait  donc  par  3984367  florins, 
en  accroissement  de  516716  florins  sur  celui  de  1892. 

Le  défaut  d'espace  nous  oblige  à  ajourner  notre  chronique  de  la  navigation. 

Hertel. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  «, 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1894,  est  fixé  net  à  630  fr.  et  à  525  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-VEKBAL    DE   LA    SÉANCE    DU    16    OCTOBRE    1895. 

m 

SuMMAiiiii.  —  >(''crolo(.'it'  :  M.  Caliste  Wariu.  —  Présentation  d'un  nouveau  membre  titulaire.  —  Avis 
relatif  au  prochain  Congres  des  Société.s  savantes.  —  Compte  rendu  de.s  travaux  de  la 
15'  section  du  Congrès  de  lîordeaux  (.\s.sociation  française  pour  l'avancement  des  scien- 
cesi  :  M.  Vvernès.  —  Coni]ite  rendu  de  la  5"  session  de  l'Institut  international  de  sta- 
tistique, par  M.  Alfred  Nejmarck.  —  Présentai  ion  des  ouvrage?:  le  Secrétaire  général  et 
M.  Cardozo  de  Bétlieucourt.  —  Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  les  libéra- 
lités aux  établissements  publics  et  l'impAt.  —  GommunicatiOQ  de  M.  Charles  Cerisier 
sur  la  statistique  coloniale. 

La  séance  est  ouvei-le  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Auguste  Vannacque. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  juillet  1895  est  adopté. 

M.  le  Présiden't  annonce  le  décès  de  M.  Calixte-Ludovic  Warin,  membre  de  la 
Société.  M.  Warin,  dit-il,  était  percepteur  des  contributions  directes  à  Maubeuge, 
après  avoir  été  receveur  des  finances  à  Castelsarrasin. 

Ancien  capilaine  de  dnigons,  officier  d'ordonnance  du  général  Faidherbe,  M.  Wa- 
rin a  pris  une  part  glorieuse  n  la  défense  de  Saint-Quentin. 

Notre  collègue,  ajoute  M.  le  Président,  élait  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
et  officier  d'académie;  il  faisait  partie  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  depuis 
1882  à  titre  de  membre  à  vie. 

Est  présenté  comme  membre  tilulaire,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  pro- 
chaine séance  :  • 

Sur  la  proposition  de  MM.  Vannacque,  Alfred  Neyinarck,  E.  Yvernès  etTurquan, 

M.  DouMEit  (Paul),  député,  membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique. 

Sur  l'invilalioii  de  M.  le  Président,  le  Secrétaire  génér.\l  donne  lecture  d'une 
lettre  par  ia(|uelle  M.  le  .Ministre  de  l'instruclioii  publi(]ue,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  expriuic  le  regret  de  ne  voir  figurer  au  programiue  du  prochain  Congrès  des 
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sociétés  savantes  qu'un  très  petit  nombre  de  questions  dues  à  l'initiative  de  ces 
sociétés.  M.  le  Ministre  insiste  auprès  du  Président  de  la  Société  de  statisli(|ue  pour 
que  des  délégués  soient  appelés  à  préparer,  en  vue  du  Congrès  de  1897,  des  ques- 
tions qui  devront  être  remises  au  Ministère  de  l'instruction  publique,  au  plus  tard  le 
riO  mars  1896,  pour  être  ensuite  soumises  au  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques. 

M.  le  Ministre  transmet,  en  même  temps,  le  programme  du  34'  Congrès  des 
sociétés  savantes,  dont  la  séance  d'ouverture  aura  lieu  le  mardi  7  avriH896.  Les 
questions  portées  devant  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales  sont  les 
suivantes  : 

1°  Étudier  les  progrès  de  la  distinction  des  pouvoirs,  depuis  le  xvi°  siècle  jusqu'en 
4789. 

2°  Déterminer,  dans  une  région  plus  ou  moins  étendue  de  la  France,  le  sort  des  biens 
communau.t  depuis  1789. 

3°  Étudier,  dans  une  commune  urbaine  autre  que  Paris,  ou  dans  une  commune  rurale, 
l'organisation  et  le  mouvement  des  finances,  soil  sous  l'ancien  régime,  soit  de  1789  jus- 
qu'à nos  jours. 

A'  Étudier,  d'après  un  exemple  parliculior,  le  fonclioiuiemenl  d'une  municipalité  can- 
tonale sous  le  régime  de  la  Coiistilulion  de  l'an  III,  et  en  signaler  les  effets  par  voie  de 
comparaison  avec  le  régime  municipal  qui  a  précédé  et  avec  celui  qui  a  suivi. 

5°  Étudier  la  portée  et  les  effets  do  la  réforme  municipale  en  1764;  faire  connaître, 
d'après  les  archives  communales,  départementales,  les  mesures  prises  pour  assurer  le 
fonctionnement  des  régies  édictées. 

6°  Comparer  l'organisation  et  la  vie  des  familles  rurales,  dans  un  ou  plusieurs  villages 
de  la  France,  au  xvni°  siècle  et  de  nos  jours. 

7°  Étudier,  dans  un  département,  l'application  de  la  loi  du  19  thermidor  an  VII,  qui, 
sous  le  nom  d'emprunt  forcé,  établissait  un  impôt  progressif. 

8°  Examiner  le  rôle  et  l'intluence  des  Écoles  centrales  sous  la  Révolution,  soit  dans 
une  étude  d'ensemble,  soit  d'après  un  exemple  particulier. 

9°  Esquisser  l'histoire  d'un  lycée  ou  d'un  collège  communal. 

10^  Retracer,  au  point  de  vue  économique  et  juridique,  l'histoire  d'une  exploitation 
minière  dans  l'ancienne  France. 

11°  Étudier  le  commerce  des  métaux  précieux  à  une  époque  précise  ou  danS  une  ré- 
gion déterminée  de  la  France,  avant  1789. 

12°  Exposer  les  moyens  pratiques  appliqués,  de  1790  à  1799,  par  les  administrations 
locales,  pour  parvenir  à  fixer,  dans  un  département,  le  chiffre  et  le  mouvement  de  la 
population. 

13°  De  l'influence  que  certains  impôts  peuvent  exercer  sur  le  développement  de  la 
population. 

14°  Étudier  d'une  manière  générale,  ou  au  moyen  d'une  application,  l'assistance  par  le 
travail. 

15°  Étudier,  en  France,  les  changements  les  plus  considérables  qui  se  sont  produits 
dans  certaines  propriétés  rurales  :  morcellement  ou  reconstitution  des  grands  domaines. 
En  rechercher  les  causes  et  le  mode. 

16°  De  la  création  d'un  répertoire  universel  bibliographique,  littéraire,, artistique  et 
scientifique,  et  de  la  constitution,  dans  ce  but,  d'une  union  entre  les  divers  États. 

17°  Quelles  mesures  législatives  y  a-t-il  lieu  de  recommander  pour  concilier,  à  l'égard 
des  aliénés  dits  criminels,  la  protection  due  à  la  vie  des  personnes  avec  le  respect  de  la 
liberté  individuelle  ".'  Indiquer  et  apprécier  les  systèmes  admis,  en  cette  matière,  dans  les 
principaux  États  étrangers. 

18°  Serait-il  utile  d'apporter  des  modifications  aux  conditions  et  formalités  exigées  par 
le  mariage  ?  Quelles  devraient  être  ces  modifications  ? 

19°  Des  systèmes  de;  concessions  coloniales  et  de  la  législation  ii  leur  appliquer. 

20°  Quelles  mesurés  pourrait-on  prendre  pour  favoriser,  en  France,  la  construction 
d'habitations  à  bon  marché  destinées  aux  ouvriers  ?  Quels  emprunts  conviendraii-il  de 
faire  ii  cet  égard  aux  législations  étrangères  ? 
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L'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  a  tenu  sa  24°  session  an- 
nuelle à  Bordeaux  du  4.  au  9  août  1895.  M.  le  Président  demande  à  M.  Yvernès, 
qui  a  présidé  la  15"  section  (Economie  politique  et  statistique),  de  vouloir  bien 
indiquer  brièvement  à  l'assemblée  les  divers  problèmes  qui  ont  fait  l'objet  des  tra- 
vaux de  cette  section. 

M.  Yvernès  rappelle,  tout  d'abord,  qu'en  principe,  les  sections  n'ont  pas  à 
émettre  de  vœux  ;  elles  n'y  sont  autorisées  que  dans  des  conditions  spéciales  déter- 
minées par  le  règlement  de  l'Association.  C'est  donc  à  une  énumération  rapide  des 
sujets  traités  et  non  à  un  exposé  de  résolutions  qu'il  va  être  procédé. 

La  section  s'est  occupée,  en  premier  lieu,  de  la  loi  du  23  décembre  1874  sur  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge.  Après  avoir  entendu  MM.  les  D"'Barthès  et 
Ledé,  qui  ont,  sur  ce  point,  une  compétence  particulière,  la  section  a  accueilli  très 
favorablement  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  statistique  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  slalisliques  des  enfants  assistés,  se- 
courus ou  protégés,  soient  établies  d'après  une  méthode  et  un  cadre  uniformes 
dans  tous  les  déparlements,  de  façon  à  être  centralisées  et  publiées. 

La  deuxième  question  était  relative  à  l'alcoolisme;  MM.  les  D"  Barthès  et  Tison 
l'ont  examinée  au  double  point  de  vue  hygiénique  et  social,  conformément  aux 
titres  de  leurs  communications;  mais,  peu  à  peu,  la  discussion  s'est  étendue  au 
domaine  économique  et  a  amené,  entre  MM.  Yves  Guyot  et  Alglave,  un  débat  des 
plus  nourris  et  des  plus  intéressants. 

M.  Georges  Guéry  a  entretenu  la  section  du  mouvement  démographique  agri- 
cole; M.  de  Malarce,  des  retraites  ouvrières,  du  crédit  populaire,  de  l'admission  des 
femmes  dans  les  institutions  de  prévoyance  ;  M.  Saugrain,  des  banqueroutes  des  Etats 
et  de  leur  règlement.  La  question  des  brevets  d'invention,  renvoyée  par  le  Congrès 
de  Caen  à  celui  de  Bordeaux,  a  mis  en  présence  les  défenseurs  de  l'intérêt  de  la 
société  et  les  partisans  du  droit  exclusif  de  l'inventeur. 

L'annonce  de  la  reprise  de  la  publication  de  l'Annuaire  slulistique  de  la  France 
et  rénumération,  par  .M.  Victor  Turquan,  des  nombreuses  améliorations  apportées 
à  ce  document  ont  provoqué  de  vifs  et  unanimes  applaudissements. 

Plusieurs  séances  ont  été  consacrées  à  des  communications  sur  les  divers  pro- 
blèmes financiers  à  l'ordre  du  jour  :  la  décentralisation  financière,  par  .M.  Cayla; 
la  propriété  immobilière  et  l'impôt,  par  M.  Léon  Salefranque;  la  possibilité  de 
reprendre  la  frappe  libre  de  l'argent,  par  M.  Couprie.  M.  Fournier  de  Flaix  a  parlé 
de  la  constitution  de  la  Dette  publique  de  la  Chine  et  recherché  son  influence  éco- 
nomique. Après  avoir  traité  de  la  méthode  dans  l'appréciation  des  chiffres  de  douane 
au  point  de  vue  du  commerce  extérieur,  M.  Yves  Guyot  a  précisé  le  caractère  de  la 
monnaie  et  saisi  l'occasiun  pour  analyser  un  mémoire  de  M.  Arthur  Raflalovich  sur 
la  situation  monétaire  de  l'Allemagne.  Enfin, 'M.  Frédéric  Passy  a  combattu,  avec 
une  grande  énergie,  l'impôt  global  sur  le  revenu  et  défendu,  avec  non  moins  de 
vigueur,  le  principe  de  la  proporlionnalité  de  l'impôt. 

La  section  qui,  aux  termes  du  règlement,  devait  désigner  elle-même  son  prési- 
dent pour  la  session  de  1896  (à  Tunis,  au  mois  d'avril)  a  élu,  à  l'unanimité,  M.  Fer- 
nand  Faure. 

En  résumé,  dit  en  terminant  M.  Yvernès,  la  Société  de  statistique  de  Paris  a  pris 
une  part  considérable  aux  travaux  du  Congrès  de  Bordeaux  ;  sur  10  communications, 
11  émanaient  de  9  de  ses  membres  et  je  manquerais  à  mon  devoir  de  Président 
si  je  ne  remerciais  bien  vivement  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  apporté  à  nos  dis- 
cussions le  précieux  concours  de  leur  parole  et  de  leur  talent. 

M.  Alfred  Neimaiick,  sur  le  désir  exprimé  par  M.  le  Président,  fait  un  résumé 
des  travaux  de  l'Institut  international  de  statisti(iue,  dont  la  5"  session  s'est  tenue  à 
Berne,  du  26  au  30  août,  sous  la  présidence  de  sir  Bawson  W.  Rawson  et  de 
M.M.  Levas.seur,  membre  de  l'Institut  de  France,  Lexis,  professeur  à  l'Université 
de  Gœttingue,  et  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  d'Italie,  secrétaire  gé- 
néral. 
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Onns  sa  première  séance,  après  les  discours  d'ouverture  et  avant  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  l'Institut  a  procédé  à  l'élection  de  9  nouveaux  membres  titulaires, 
parmi  lesquels  MM.  Yves  Guyot  et  Moron. 

11  a  été  présenté,  à  l'Institut,  9  rapports  de  comité,  21  motions  ou  propositions 
suivies  de  discussions  en  séance,  29  comnuniications  ou  mémoires.  M.  Alfred  Ney- 
niarck  passe  en  revue  les  travaux  présentés  |)ar  les  membres  français  et  étrangers 
et  en  sij^nale  les  principaux.  Il  fait  part  à  la  Société  de  l'accueil  cliarmant,  cour- 
tois, qui  a  été  l'ait  aux  membres  de  l'Institut  international  par  le  Conseil  fédéral 
suisse,  qui  avait  délégué  M.  le  conseiller  lluffy  pour  ouvrir  la  session  et  par 
MM.  Guillaume,  Kummer,  du  bureau  fédéral  de  statistique,  ainsi  que  parla  Société 
de  statistique  suisse.  Il  fait  l'éloge  du  président  de  l'Institut,  sir  Uawson  W.  Rawson 
et  remercie  M.  Levasseur  qui,  dit-il,  s'est  véritablement  multiplié,  donnant  l'exem- 
ple à  tous,  et  captivant  l'attention  par  ses  rapports  et  communications,  par  .sa  con- 
férence publique  sur  YBisloirc  de  la  Démographie,  qu'il  avait  été  prié  de  faire  dans 
la  salle  du  Grand  Conseil  et  qui  a  réuni  une  nombreuse  assistance.  Il  remercie  aussi 
M.  Levasseur  fils,  rédacteur  au  Minisièrc  de  la  justice,  qui  avait  été  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  l'Institut  international  et  s'est  acquitté  de  sa 
tâche  avec  le  |)lus  grand  zèle  et  à  l'entière  satisfaction  de  tous. 

Les  statisticiens  français  ont  pu  voir  combien  leui's  travaux  étaient  appréciés  par 
leurs  confrères  étrangers.  Des  rapporis  importants  sur  la  démographie,  les  ques- 
tions économiques,  sociales,  monétaires,  judiciaires,  financières,  ont  été  confiés  à 
MM.  Berlillon,  Cbeysson,  Levasseur,  de  Foville,  Yvernès  et  Neymnrck.  .M.  l'allain, 
direclcur  général  des  douanes,  un  des  délégués  du  Ministère  des  finances,  a  su 
faire  apprécier  à  leur  valeur  ses  statistiques  douanières;  MM.  Berlillon,  Cheysson, 
de  Foville,  Moron,  Alfred  Neymarck  ont  été  nommés,  à  l'unanimité,  rapporteurs 
généraux  sur  de  véritables  enquêtes  à  organiser  ou  à  compléter  sur  la  statistique 
internationale  des  métaux  précieux,  de  l'organisation  du  travail,  des  valeurs  mobi- 
lières, etc. 

Parmi  les  travaux  des  membres  étrangers,  M.  Alfred  Neymarck  appelle  l'atten- 
tion sur  ceux  de  M.M.  Bateman,  Guillaume,  professeur  Pilai,  Boikowsky,  Troïnitsky, 
Ferraris,  Kiaer,  Bodio,  von  Mayr,  Scbmoller,  Lexis,  Denis,  Nicolaï,  Pistorius,  etc. 
Les  mémoires  présentés  à  l'Institut  international  de  statistique  ont  été  aussi  intéres- 
sants que  nombreux,  sur  la  démographie,  l'agricullure,  le  commerce,  les  transports 
et  communications,  les  finances  publiques  et  privées.  Nous  avons  tous  emporté 
l'impression  (pje,  partout,  la  statistique  est  en  progrès;  elle  tend  à  s'uniformiser; 
chaque  pays  veut  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  chez  lui  et  autour  de  lui 
et  c'est  aux  chiffres  que  la  statistique  recueille  qu'il  s'adresse  pour  pouvoir  établir 
d'utiles  comparaisons.  Nous  avons  eu  aussi  la  satisfaction  de  voir  combien  les  sta- 
tisti(iues  françaises  étaient  en  honneur;  leur  clarté,  leur  précision  ont  été  les  prin- 
cipales causes  de  leur  succès. 

M.  Alfred  Neymarck  se  propose,  du  reste,  d'adresser  au  Bureau,  pourle-loui'nal 
de  la  Société,  un  rapport  circonstancié  sur  cette  importante  session  de  l'Institut 
de  statistique. 

M.  le  Secrétairk  génér.u,  signale  parmi  les  ouvrages  reçus  par  la  Société  de- 
puis le  17  juillet  :  1°  un  rapport  de  M.  Lavcrlujon  au  Sénat  sur  la  créalion  de  com- 
pagnies de  colonisaiion;,'i°  la  l""  livraison  du  tome  VIII  du  Bullelin  de  l'Inslitul 
inîernalional  de  slaiisliqiie;  3°  un  numéro  àç,%  Annales  du  Conservatoire  des  arts 
el  métiers  contenant  le  commencement  d'une  Élude  comparative  de  l'administra- 
tion de  l'enseignement  primaire  dans  les  pays  civilisés,  par  M.  Levasseur;  cette 
étude  paraiti'a  in  cxlenso  dans  le  Bullelin  de  l'Institut  international  de  statistique; 
i°  deux  publications  de  l'Office  du  travail  relatives,  l'une  à  l'Iiggiéne  et  à  lu  sécu- 
rité des  travailleurs  dans  les  ateliers  industriels,  l'autre  aux  derniers  résultuls  des 
ussnrances  sociales  en  Allemagne  el  en  Autriche ;b"  V Annuaire  de  l'École  poly- 
techniqvc  pour  1805;  (j°  une  conférence  de  M.  Cayla  sur  nu  système  monétaire 
Inîernalional  à  opposer  à  lu  ligue  himélalUqnc  universelle;  7°  un  rapport   de 
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M.  Carlos  P.  Salas,  directeur  général  de  la  statistique  de  La  Plata,  sur  Vindtislrif- 
farinière  dans  celte  province. 

M.  Gaudozo  de  HÉTriENCOi;uT  dépose  sur  le  bureau  (|uelques  exemplaires  d'une 
note  de  M.  Daymord,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  générale  transatLanlique-, 
conceriianl  le  Calcul  dos  vitesses  moyennes  annuelles  sur  les  lignes  marilimes  pos- 
tales. M.  Daymard  démontre  algébriquement  que  la  vitesse  moyenne  d'une  série  de 
parcours  doit  s'établir  en  faisant  la  moyenne  aritbmétique  des  vitesses  obtenues 
dans  chaque  traversée  et  non  en  divisant  la  somme  des  milles  parcourus  par  le  total 
des  heures  employées. 

M.  Léon  Salefranque  a  la  parole  pour  une  communication  sur  les  libéraUlés 
aux  éldlilissenieiits  publics  cl  l'impôt.  11  expose  le  régime  fiscal  auquel  sont  actuel- 
lement soumises  les  libéralités  aux  départements,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  et  montre  le  droit  commun  appliqué  à  ces  libéralités,  contrairement 
à  ce  que  décident  la  plupart  des  législations  étrangères. 

Les  Etats  étrangers  constituent,  en  effel,  à  cet  égard,  trois  groupes  distincts  : 
1°  ceux  où  le  droit  commun  est  appliqué  comme  en  France.  Ce  sont,  avec  l'Alsace- 
Lorraine,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Hollande  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg; 2"  ceux  où  l'impôt  subit  seulement  une  atténuation  comme  en  Italie,  en 
Prusse  et  dans  le  canlon  suisse  de  Soleure;  S"  les  pays  où  l'exemption  de  l'impôt 
est  complète  pour  certaines  catégories  de  bénéficiaires;  c'est  le  régime  le  plus  gé- 
néralement adopté. 

Dans  quelle  mesure  convient-il  de  s'en  rapprocher?  Il  est  nécessaire,  pour  ré- 
pondre utilement  à  cette  question,  d'examiner  le  nombre,  l'importance  et  la  répar- 
tition des  libéralités  dont  il  s'agit. 

Pour  les  vingt  dernières  années,  la  moyenne,  en  nombre,  est  de  4500  libéralités 
faites  par  3500  donateurs  environ.  L'année  la  plus  forie  est  1879  avec  5688;  la 
plnsfaible,  189.:},  avec  4088. 

Pour  la  même  période,  la  moyenne  en  importance  est  de  30  millions,  avec  une 
tendance,  si  on  en  juge  par  les  années  récentes,  vers  35  millions.  L'année  la  plus 
forte  est  1889  avec  5.'}  millions  9;  la  plus  faible  1882.  avec  23  millions. 

Les  départements  et  les  communes  reçoivent  23,4  p.  100  du  total;  les  établis- 
sements religieux,  17,2  p.  100;  les  établissements  charitables  et  hospitaliers, 
.55  p.  100;  ceux  de  prévuvance,  1,9  p.  100;  enfin,  ceux  d'instruction  publi(|ue, 
2,5  p.  100. 

Au  point  de  vue  de  la  quotité,  on  peut  fixer  approximalivemenl  l'importance  de 
la  libéralité  ainsi  qu'il  suit  :  libéralités  au-dessous  de  100  fr.,  40  p.  100;  de  100 
à  1000  fr.,  35  p.  100;  de  1000  à  10000  fr.,  20  p.  100;  au-dessus  de  10000  fr., 
5  p.  100.  Los  libéralités  universelles  ne  peuvent  être  chiffrées,  mais  on  peut  allir- 
mer  qu'elles  forment  l'exception. 

Dans  ces  condiiions,  quelle  perle  occasionnerait  au  Trésor  la  détaxe  totale  ou 
partielle  des  libéralités  aux  dépailemcnls,  aux  communes  cl  aux  établissements 
publics  ?  La  détaxe  totale  n'atteindrait  pas,  au  maximum,  4.375000  fr.,  un  certain 
nombre  de  libéralités  faites  à  l'Ktal  et,  par  suite,  non  soumises  à  l'impôt  ligiu-aiil 
dans  le  cbiffie  global  de  35  millions.  On  peut  donc  fixer  celte  perle  à  4  millions. 

Appliquée  seulement  aux  libéralités  faites  aux  établissements  charitables  ou  hos- 
pitaliers et  à  ceux  de  prévoyance  (56,9  p.  100),  la  perle  du  Trésor  se  réduirait  à 
moins  de  22.50000  fr. 

.\l.  Salefranque  se  prononce  pour  l'exemption  totale  de  l'impôt  en  ce  qui  con- 
cerne celle  catégorie  de  bénéficiaires;  très  disposé,  d'ailleurs,  à  étendre  la  délasc 
à  la  plupart  des  autres  gratifiés,  si  les  disponibilités  budgétaires,  ou  le  remanie- 
iTienl  des  droits  de  succession,  permettent  do  le  faire. 

La  détaxe  partielle  ne  dépasserait  guère  1  p.  100  des  encaissements  effectués 
par  le  Tré.sor  sur  les  mulnlions  à  titre  gratuit  avec  le  régime  actuel  (2  millions  1/2 
sur  2Û0  millions  4),  La  détaxe  lolalo  alteindrail  moins  de  2  p.  100. 
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Ces  exemptions  paraissent  à  l'orateur  parfaitement  justifiées  par  la  nécessité  sé- 
rieuse qu'il  y  a  à  encourager  les  libéralités  dont  l'importance  est  vraiment  infime  : 
136,6  p.  1000  de  la  masse  annuellement  transmise  entre  étrangers  (258  millions  5) 
et  5  p.  1 000  seulement  de  la  masse  totale  (6639300000  fr.).  ' 
•  Au  cours  de  sa  communication,  M.  Salefranque  donne  diverses  indications  inté- 
ressantes, notamment  sur  la  proportion  de  valeurs  ou  d'immeubles  reçue  par 
chaque  catégorie  de  bénéficiaires,  ainsi  que  sur  la  répartition  géographique  des 
libéralités. 

Sur  la  demande  qui  lui  est  faite,  s'il  connaît  le  nouveau  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  à  payer  sur  les  dons  et  legs  aux  établissements  publics,  M.  Salefranque  ré- 
pond que  le  projet  en  question  écarte  bien  la  progressivité  en  ce  qui  concerne  les 
libéralités,  mais  qu'il  se  borne  à  maintenir  le  stalu  qvo  quant  au  tarif.  Il  estime 
qu'on  pourrait  aller  plus  loin  et,  sinon  les  détaxer  complètement,  tout  au  moins 
tarifer  seulement  à  5  p.  100  certaines  catégories. 

Le  préopinant  exprime  la  pensée  que  l'Etat  pourrait,  en  effet,  faire  le  sacrifice 
des  droits  sur  les  hbéralités  aux  établissements  publics,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'œuvres  charitables  ou  hospitalières  et  que  cette  générosité  n'imposerait  pas  une 
lourde  charge  aux  finances  du  pays.  Il  est  d'accord,  du  reste,  avec  M.  Salefranque, 
pour  évaluer  à  2  millions  la  perte  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Charles  Cerisier  sur  la  slatix- 
iique  coloniale. 

M.  Cerisier  insiste  sur  ce  point  que  les  statistiques  coloniales,  telles  (ju'elles  sont 
établies,  manquent  de  précision  et  que,  malgré  les  perfectionnements  apportés  aux 
méthodes  actuellement  en  vigueur  pour  recueiUir  les  données  locales,  il  est  abso- 
lument impossible  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  valeur  d'une  colonie.  Réunir 
des  éléments  de  statistique  coloniale  complets  et  exacts  n'est,  évidemment,  pas 
œuvre  facile,  caries  chiffres  authentiques  ne  sont  que  trop  souvent  en  désaccord 
avec  la  réalité  constatée;  mais  il  conviendrait  d'adopter  une  méthode  détaillée,  un 
système  reposant  sur  des  indications  sainement  raisonnées,  un  programme,  enfin, 
dont  l'application,  ne  serait-ce  qu'en  matière  d'agriculture,  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, rendrait  les  plus  grands  services  à  la  science  et  au  Gouvernement. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Ceiisier,  lui  demande  d'indifiuer  quels 
sont,  dans  son  e"sprit,  les  moyens  de  réunir  et  de  grouper,  avec  préci?ion,  les  faits 
statistiques  dans  les  colonies,  non  [seulement  pour  l'agriculture,  le  commerce  et 
l'industrie,  mais  aussi  pour  la  population. 

M.  Cerisier  répond  que  les  éléments  démographiques  coloniaux  manquent  abso- 
lument et  que  les  statistiques  commerciales,  plus  faciles  à  établir,  sont,  elles- 
mêmes,  défectueuses  et  incomplètes.  A  la  Guyane,  par  exemple,  on  ne  tient  pas 
compte,  dans  les  relevés  de  l'exportation,  du  balata,  genre  de  caoutchouc,  qui 
semble  pourtant  appelé  à  devenir,  plus  tard,  une  des  bases  importantes  de  la  pro- 
duction de  cette  colonie.  De  même,  dans  nos  vieilles  colonies,  comme  la  Réunion 
et  la  Guadeloupe,  Fa  canne  à  sucre  semble  constituer,  en  agriculture,  l'unique 
pierre  de  touche  de  la  valeur  supposée  du  pays;  mais  il  existe,  à  côté,  bien  d'autres 
produits  susceptibles  d'alimenter  également  la  statistique  locale  et  dont  on  ignore 
la  production  là-bas  comme  en  France. 

M.  A.  Neymarck  voudrait  connaître  les  mesures  que  M.  Cerisier  proposerait  pour 
arrivera  dresser  des  statistiques  coloniales  sérieuses. 

M.  Cerisier  dit  que  le  problème  est  ardu  et  demande  une  étude  approfondie.  Il 
avait  commencé  un  travail  de  ce  genre;  mais  il  a  dû  y  renoncer,  les  résultats  ne 
correspondant  pas,  faute  de  bases  certaines,  à  son  but. 

Un  membre  voudrait  que  M.  Cerisier  recherchât,  pour  le  Congo,  par  exemple, 
les  dépenses  faites  par  la  métropole  et  l'emploi  qu'elles  ont  reçu;  quelles  ont  été 
et  quelles  sont  les  dépenses  militaires  et  d'administration,  ainsi  que  celles  de  colo- 
nisation proprement  dite  :  routes,  ports,  etc. 

M.  Cerlsier  trouve  la  question  intéressante.  Il  peut  répondre  immédiatement 
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que  les  dépenses  militaires  ont  été  peu  importantes  au  Congo  et  qu'il  n'y  a  pas  plus 
de  10  kilomètres  de  routes;  dans  cet  ordre  d'idées,  de  même  qu'au  point  de  vue 
hygiène  et  installation,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  et  à  améliorer. 

M.  le  Président  prie  M.  Cerisier  de  prendre  pour  type  une  statistique  coloniale 
quelconque,  de  la  critiquer  et  d'indiquer  les  moyens  de  la  perfectionner. 

M.  Cerisier  est  tout  disposé  à  entreprendre  celte  étude  monographique;  mais  il 
répète  qu'aujourd'hui  il  n'a  eu  d'autre  intention  que  de  mettre  en  relief  l'insuffi- 
sance des  statistiques  coloniales  actuelles. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  20  novembre  est 
fixé  comme  suit  : 

1°  Rapport  de  M.  Cheysson  sur  le  prix  Bourdin. 

2°  Communication  de  M.  Fournior  de  Flaix  sur  l'économie  sociale  à  l'Exposition 
de  Bordeaux. 

3°  Communication  de  M.  Victor  Turquan  sur  les  migrations  intérieures  et  les 
courants  de  migration  en  France. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  trois  quarts. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  YvERNÈs.  A.  Vannacque. 


II. 

LE    PROBLÈME    MONÉTAIRE.   (Suite  \i].) 


CINQUIEME  PARTIE. 
Lutte  de  l'argent  contre  l'or. 


CHAPITRE  SECOND. 
La  crise  de  l'argent  aux  États-Unis. 

Pendant  que  se  déroulaient,  de  1800  à  ISO'i,  les  divers  incidenis  de  la  crise 
argentine,  avait  lieu,  aux  Élals-Unis,  une  première  phase  de  la  grande  expérience 
monétaire  à  laquelle  une  notable  partie  des  Américains  du  nord  attachaient  et 
attachent  toujours  tant  d'espoir  et  d'importance.  Au  nord  comme  au  midi  du  nou- 
veau continent,  les  faits  monétaires  donnaient  simultanément  les  enseignements  les 

—    -  -  -  • 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  slalistique  de  Paris  :  I88r>.  p.  281  ;  —  1S87.  p.  13  H  99  ;  — 
1889,  p.  217:  —   1891.  p.  2G1,  i-i  1895,  p.  20. 
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plus  intéressants  à  tous  les  autres  peuples,  présage  du  rôle  que  ce  continent  est 
appelé  à  remplir,  au  siècle  prochain,  dans  la  marche  de  la  civilisation.  C'est  entre  le 
papier  et  l'or  que,  dans  la  République  Argentine,  la  lutte  est  engagée  ;  aux  Etats-Unis, 
c'est  entre  l'argent  et  l'or.  Des  deux  côtés  dii  continent  américain,  le  métal  mis  en 
cause  est  le  même.  L'assaut  lui  est  également  livré  et  par  l'argent  et  par  le  papier. 
Les  Etats-Unis,  de  1840  à  1870,  ont  combattu  avec  le  papier;  depuis  1870,  ils 
combattent  avec  l'argent.  Il  y  a  bon  nombre  de  politiciens  dans  l'Argentine,  au  Bré- 
sil, tels  que  M.  Pedro-Lamas,  qui  ont  espéré,  faute  du  papier,  d'avoir  aussi  dans 
l'argent  un  moyen  de  maîtriser  l'or,  c'est-à-dire  d'imposer  à  l'Europe,  principal 
détenteur  de  l'or,  les  prix,  les  profits  et  l'acquit  des  dettes  à  leur  convenance.  Sous 
la  lulte  monélaire,  en  effet,  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  se  joue  un  premier  acie 
de  la  compétition  économique  que,  dès  la  fin  du  xyiii"  siècle,  Morellet,  de  Chas- 
tellux,  Turgot  ont  prédite  entre  l'Europe  et  l'Amérique. 

Entre  l'Europe  et  les  Etats-Unis,  la  compétition  est  plus  complexe,  plus  serrée, 
plus  dramalique  qu'entre  l'Europe  et  la  République  Argentine  pour  deux  raisons  : 
d'abord  les  vastes  ressources  du  territoire  fédéral  et  de  ses  68  millions  d'habitants  ; 
puis  la  production  de  l'or  aux  Etals-Unis,  devenus  le  principal  facteur  dans  celte 
production  comme  dans  celle  de  l'argent.  Les  Etats-Unis  ne  seraient  pas  ce  princi- 
pal facteur,  ils  ne  seraient  même  pour  rien  dans  l'extraction  de  l'or  et  de  l'argent, 
leur  territoire  n'en  fournirait  pas  une  once,  de  même  qu'en  Argentine,  que  la  même 
lutte  y  aurait  lieu,  entre  le  papier  et  l'or,  comme  actuellement  en  Argentine  et 
comme  aux  Etats-Unis  dans  la  période  de  1840  à  1870.  Celle  lutte,  qui  n'est  outre 
que  celle  des  prix,  des  profits  et  des  capitaux,  entre  l'Europe  et  les  Étals-Unis,  se 
ferait  avec  le  papier.  L'intervention  de  l'argent  introduit  donc  un  élément  de  plus, 
mais  elle  n'en  modifie  pas  le  caractère  bien  qu'elle  le  complique. 

Il  y  a  eu  d'autres  luttes  monétaires  ;  nous  raconterons  celle  du  cuivre  contre 
l'argent  et  contre  l'or  au  m"  siècle  de  notre  ère  ;  les  billels  de  Law  et  les  assignats 
ont  été  les  instruments  d'une  terrible  lutte  monétaire  ;  mais  il  n'y  a  pas  eu  encore 
de  lulte  monétaire  aussi  grandiose,  aussi  étendue  que  celle  dont  nous  sommes  les 
témoins,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  entrevoir  le  terme.  Les  Etals-Unis  en  sont  et 
en  demeureront  certainement  longtemps  le  théâtre  et  le  foyer  de  première  main, 
mais  les  contre-coups  de  cette  lutte  ont  et  auront  des  prolongements  bien  éloignés, 
soit  pour  lous  les  peuples  producteur  d'argent,  le  Mexique,  la  Bolivie,  le  Chili,  la 
Colombie,  l'Allemagne,  l'Australie,  —  soit  pour  lous  les  peuples  à  circulation  d'ar- 
gent, les  Indes,  la  Chine,  l'Indo-Chine,  c'est-à-dire  pour  la  plus  grande  partie  du 
genre  humain  (1). 

La  comj)étilion  économique  n'est  pas  moins  grande  que  la  lutte  monétaire.  Celle-ci 
n'est  même  qu'une  forme  de  celle-là.  Il  y  a  eu,  autrefois,  des  compétitions  écono- 
miques importantes  entre  les  peuples,  entre  les  territoires,  entre  les  continents. 
L'Egypte  et  l'Assyrie,  l'Assyrie  et  la  Perse,  la  Grèce  et  la  Phénicie,  Rome  et  Car- 
thage,  l'Europe  romaine  et  l'Asie  mineure,  les  Arabes  et  l'Europe  chrétienne  ;  il 
faut  donc  se  préparer,  s'habituer  à  une  redoutable  compétition  entre  l'Europe  et 
l'Amérique.  Elle  est  inévitable,  nécessaire,  tout  autrement  immédiate  que  toute 
compétition,  notamment  entre  l'Europe  et  l'Extrême-Orient, 

(1)  L'étude  de  l'histoire  de  la  mouusie  s'est  rt^pandue  depuis  quelque  temps  aux  États-L'uis  fous  l'ju- 
flaence  de  la  révolution  daus  laquelle  ils  sont  engagés,  {Koiih  Americm  Iteal^w,  7  niai  lS9â,) 
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§  I.  Les  premiers  résultats  du  silver  bill,  i89i.  —  Les  derniers  jours  de  l'année 
1890  n'avaient  pas  confirmé  les  prédictions  des  silvermen  ni  les  arguments  des 
publicistes  d'accord  avec  eux,  les  silveristes.  De  54  pence  l'once  standard  avait  été 
ramenée  à  ai*  L'année  1891  s'ouvrit  sous  des  auspices  peu  favorables.  11  en  était 
de  même  quant  aux  applications  des  tarifs  Mac  Kinlcy,;  lois  monétaires  et  tarifs 
appartenaient  à  la  même  politique  économique.  Durant  toute  l'année  1891  la  baisse 
de  l'argent  ne  s'aggrava  pas.  L'once  varia  de  46  à  4J  pence  1/'2.  C'était  un  assez 
bon  cours.  Toutefois,  les  observateurs  sagaces  s'inquiétaient  de  certains  faits  qui 
persistèrent  durant  toute  l'année  :  1"  le  trésor  négligeait  de  frapper  tout  l'argent 
qu'il  devait  monnayer;  2°  les  exportations  d'or  augmentaient  et  certains  spécula- 
teurs organisaient  de  grandes  opérations  d'or  basées  sur  ces  exportations,  tels  que 
la  maison  Lazare  frères  de  Paris  (1);  3"  les  silvermen  déclaraient  que  le  silrer 
bill  serait  insuflîsant  et  qu'il  fallait  en  venir  au  libre  monnayage  de  l'argent  ; 
4°  l'argent  monnayé  circulait  avec  plus  de  difficultés  ;  malgré  les  sévérités  de  la 
douane  américaine,  les  recettes  baissaient  ;  5°  les  afl'aires  s'alourdissaient  et  les 
salaires,  loin  de  monter,  étaient  vacillants;  6°  le  Sénat  volait  le  libre  monnayage 
de  l'aigent,  mais  déjà  le  courant  contraire  s'était  fortifié  et  ce  vote  demeurait 
inefficace  ;  1"  réunie  le  1 1  novembre  à  la  Nouvelle-Orléans,  la  grande  association 
des  banquiers  américains  entendait  .M.  Saint-John,  de  New-York,  réclamer  le  libre 
monnayage,  mais  M.  John  Knox,  dont  la  parole  avait  toujours  une  grande  autorité, 
répliquait  que  l'or  était  le  véritable  étalon  monétaire  du  monde  économique  (2)  ; 
8"  dans  son  message  de  fin  d'année,  le  président  liarrisun  s'efforçait  de  rassurer 
l'opinion. 

«  Pendant  l'année,  portait  le  message,  finissant  au  mois  de  septembre,  le  total  des 
«  exportations  et  des  importations  a  été  de  1  milliard  748  millions  de  dollars. 
«  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'ait  jamais  atteint  l'Amérique.  Rien  dans  la  comli- 
«  tion  des  populations  n'indique  que  le  bill  soit  oppressif  ou  qu'il  retarde  le  dé- 
«  veloppement  commercial  des  nations.  La  prospérité  et  le  contentement  sont  plus 
«  grands  qu'à  aucune  autre  époque.  L'application  des  tarifs  a  donné  naissance  à 
«  plusieurs  grandes  industries.  Les  revenus  du  gouvernement  pour  l'année  finissant 
«  au  mois  de  juin  se  sont  élevés  à  458  millions  et  demi  de  dollars;  les  dépenses  ont 
«  été  de  421,304,000  dollars.  Les  estimations  pour  l'année  courante  sont  de  433 
«  millions  de  dollars  pour  les  recettes,  et  de  409  millions  de  dollars  pour  les  dé- 
t  penses.  » 

Sur  la  question  de  l'argent,  le  président  se  montrait  bien  plus  réservé.  Il  recom- 
mandait de  faire  une  épreuve  complète  des  lois  en  vigueur.  «  Je  pense,  ajoutait-il, 
«  que  la  majorité  des  Américains  désire  vivement  qu'on  adopte  une  frappe  abon- 
«  liante  de  l'argent  dès  que  d'autres  nations  consentiront  à  fixer  un  rapport.  Les 
«  affaires  du  monde  requièrent  deux  métaux.  .le  me  suis  efforcé,  par  l'intermé- 
'(  diaire  d'agents  officiels  et  autres,  d'observer  attentivement  quel  était  le  sentiment 
«  public  en  Europe.  Je  ne  l'ai  pas  trouvé  de  nature  à  m'cngager  à  proposer  une 
«  conférence  internationale.  Je  suis  sûr  cependant  que  l'opinion  favorable  à  l'cx- 
«  tension  de  l'usage  de  l'argent  fait  des  progrès  en  Europe,  et  je  ne  connais  pas  de 


(1)  Consulter  sur  l'importance  de  ces  opérations  le  livre  de  M-  0.  Haopt  ;  Monelar^  (fueslton.  189?. 
Londres. 

(2)  Rhoder  Banking  Journal,  décemlire  1891, 
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«  moyen  plus  efficace  pour  la  fortifier  que  l'accumulation  d'or  clans  notre  pays.  La 
«  rareté  des  réserves  de  métal  jaune  en  Europe  serait  l'argument  le  plus  persuasif 
«  en  faveur  de  la  frappe  de  l'argent.  Les  États-Unis  ont  laissé  partir  pendant  la 
«  dernière  année  fiscale  68  millions  de  dollars  d'or.  Avec  la  rentrée  des  récoltes, 
«  le  reflux  a  commencé.  Il  était  au  i"  décembre  de  20  millions  de  dollars,  et  il  y  a 
«  lieu  de  croire  qu'il  durera  jusqu'après  le  printemps  prochain.  » 

IL  Aggravation  des  faits  en  i892.  —  Le  président  Cleveland.  —  Réaction 
contre  les  silvermen.  —  L'année  1892  allait  donner  un  éclatant  démenti  à  l'opti- 
misme du  président  Harrison  et  provoquer  aux  États-Unis  un  mouvement  de 
réaction  contre  les  idées  et  le  pai'ti  politique  qu'il  représentait.  La  raison  de  ce 
mouvement  est  indiquée  par  les  cours  de  l'argent.  Ces  cours  suivirent  les  oscilla- 
tions suivantes  :  fin  janvier,  43  pence  3/4  ;  février,  42  ;  mars,  41  1/4  ;  avril,  39  5/8  ; 
mai,  39  1  /2  ;  juin,  40  ;  juillet,  40  ;  août,  38  9/ 16  ;  septembre,  38  1  /4  ;  octobre, 
38  1/4  ;  novembre,  39  1/4;  décembre,  39  3/16.  Cependant  le  Trésor  de  Washing- 
ton avait  exécuté  les  ordres  du  congrès  et  soutenu  les  cours  de  l'argent  en  achetant 
chaque  mois  4,500,000  onces.  Il  ne  fallut  pas  attendre  jusqu'en  décembre  1892 
pour  reconnaître  l'échec  définitif  du  silver  bill;  cet  échec,  sans  doute,  ne  souriait 
guère  aux  silvermen,  non  plus  qu'aux  silverisles  ;  mai.s  au  cours  de  38  1/4,  les 
prolits  sur  l'extraction  sont  encore  fort  beaux,  comme  nous  l'avons  vu  et  comme 
de  récents  travaux  l'ont  confirmé.  Les  intérêts  des  propriétaires  de  mines  d'argenl 
et  de  leurs  accointances  n'avaient  pas  trop  à  se  plaindre. 

Tout  au  contraire  leurs  alliés,  les  farmers  et  les  gros  industriels,  les  principaux 
commerçants,  les  centres  ouvriers,  ne  cessaient  de  se  lamenter.  Les  prix  baissaient, 
les  salaires  demeuraient  les  mêmes;  prix  et  salaires  ayant  une  nouvelle  tendance  à 
varier,  on  constatait,  dans  les  affaires,  un  malaise  secret,  une  incertitude  qui  en 
arrêtait  l'élan.  11  n'était  pas  difficile  d'en  indiquer  la  cause.  Les  variations,  les 
oscillations  de  chaque  jour  dans  le  cours  de  l'argent  métal,  principal  agent  de 
la  circulation  monétaire  puisque  le  Trésor  en  était  l'acquéreur  officiel,  rendaient 
tout  incertain  ;  la  conséquence  fatale  de  cette  incertitude,  c'était  d'expulser  l'or, 
qui  recherche  avant  tout  la  stabilité.  Pendant  l'exercice  juin  1891  à  juin  1892  les 
exportations  d'or  des  États-Unis  s'élevèrent  tout  à  coup  à  70,404,487  dollars  contre 
18,165,056  dollars.  La  différence  représentait  51,239,431  dollars.  Or  la  produc- 
tion de  l'or  aux  États-Unis,  pour  le  même  exercice,  n'avait  pas  dépassé  33,000,000 
de  dollars  (1).  Les  Américains,  tout  en  voulant  placer  au  plus  haut  possible  leur  ar- 
gent, sont  très  jaloux  de  leur  or.  Les  sorties  jetèrent  aux  Étals-Unis  une  grande 
perplexité.  Les  Américains  ne  se  rendaient  pas  très  nettement  compte  de  la  loi 
monétaire,  loi  physique,  loi  fatale  qui  ne  permet  pas  dQ  conserver  l'or  dans  un 
État  quand  on  donne,  par  des  moyens  factices,  à  l'argent  une  valeur  qu'il  n'a  pas. 
En  effet,  un  mouvement  d'opinion  assez  intense  se  produisit  en  faveur  de  la  frappe 
libre  de  l'argent,  en  vue  de  reconquérir  la  stabilité  monétaire,  c'était  marcher  à 
reculons.  «  Le  peuple  serait  content,  déclarait  le  Banker's  Magazine,  et  avec  lui 
tous  les  gens  d'affaires,  si  la  politique  du  gouvernement  en  arrivait  à  employer 
l'argent  à  la  valeur  fixée  par  celle  de  l'or,  même  avec  une  différence  de  2  à 
3  p.  100(2).  Le  BfoiAfr  proposait  une  transaction,  elle-même  incertaine;  l'opinion 

(1)  Report  of  tke  Mint,  33  et  13.  t892. 

(2)  Avril  1S92,  p.  IM. 
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publique  voulut  davantage.  De  nombreux  congrès,  réunis  sous  diverses  influences, 
à  la  Nouvelle-Orléans,  à  Saint-Louis,  à  Kansas-City,  à  Denver,  à  Omaha,  se  pronon- 
cèrent pour  la  frappe  libre  de  l'argent.  Les  comités  de  la  Farmers  Alliance  et  des 
Knights  of  Labor  égahmenl.  Ils  demandaient  en  même  temps  (1)  l'accroissement  de 
la  circulation  fiduciaire  et,  comme  parachèvement,  le  choix  d'une  monnaie  natio- 
nale, destinée  au  remboursement  de  la  dette  publique.  En  avril  1894,  les  bandes  de 
troupes  ou  vagabonds,  dirigées  parle  maquignon  Coxey  sur  Washington,  devaient 
leur  emprunter  ce  programme.  Le  docteur  W.  Burckhardta  très  nettement  expiimé 
la  profonde  désillusion  des  Américains  par  suite  de  l'impuissance  du  silvrr  bill  (2). 

*  Du  reste,  il  n'est  que  trop  vrai,  la  grande  tentative  américaine  du  relèvement 
«  de  l'argent  a  complètement  échoué;  les  belles  espérances  que  l'on  avait  mises 
«  dans  la  hausse  certaine  et  la  stabilité  du  métal,  par  suite  des  achats  importants 
«  mensuels  du  Trésor,  ne  se  sont  pas  réalisées;  voici  le  métal  blanc  en  1892  arrivé 
«  à  un  niveau  plus  bas  qu'à  n'importe  quel  moment  de  l'histoire  des  prix. 

«  Le  résultat  net  pour  les  États-Unis  de  la  malencontreuse  législation  de  1890 
«  peut  se  résumer  en  deux  mots  :  profonde  déception  des  propriétaires  de  mines, 
€  grandes  pertes  de  la  spéculation,  et,  quant  au  pays  entier  :  une  forte  augmenla- 
«  tion  du  stock  argent  dans  la  circulation  monétaire,  jointe  à  une  lente  diminution 
«  du  stock  or,  ce  dernier  métal  prenant  de  plus  en  plus  le  chemin  de  l'Europe, 
«  chassé  par  l'abondance  de  l'argent. 

f  Voici,  basés  sur  des  données  officielles  et  les  autres  sources  à  ma  portée,  les 
f  chiffres  de  la  circulation  aux  États-Unis  avant  et  après  la  loi  de  1890  : 

Fin  1889.  Mai  1892. 

Or  en  circulation S       375,000,000       375,000,000 

Or   chez  le  Trésor  (circulant   en  grande  partie  sous 

forme  de  certificats-or) 300,000,000       270,000,000 

Totaux-or.   ...   S  675,000,000  645,000,000 
Aident  en  circulation  : 

Sous  forme  de  certificats 290,430,000  430,000,000 

Dollars 50,0(X),000  50,000,000 

Monnaie  divisionnaire 50,000,000  50,000,000 

Totaux-argent.   .    .   S       390,000,000       530,000,000 

Greenbacks 350,000,000       350,000,000 

National  banknotes 175,000,000       175,000,000 

Totaux S    1,590,000,000  1,700,000,000 

l    61  millions  62  1/2  millions 

.^(lit  p;ir  t(He <    d'habitants  d'habitants 

(         S  26  S  27 

l'roportion  de  l'argent  à  l'or 100:173  100:121 

«  Ainsi,  en  deux  ans  et  demi  les  provisions  d'or  tombent  de  075  millions  à  645 
«  millions;  celles  d'argent,  par  contre,  augmentent  de  390  à  530  millions,  et, 

(1)  Banker's  Magazine,  aofit  1892,  avril  1S92. 

(2)  Moniteur  des  inléri'ls  matériels,  12  juin  1892.  Cette  lettre  avait  été  précédée  d'extraits  des  rap- 
ports de  M.  Taiissig  à  V American  l'.conomic  Association  (.">  juin  1S92).  Voir  ci-aprè.s. 
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«  tandis  qu'en  1889  les  États-Unis  possédaient  pour  chaque  centaine  de  dollars  en 
«  argent  173  dollars  en  or,  ils  n'en  possèdent  plus  en  1892  que  121. 

«  Est-ce  trop  dire  que  d'affirmer  que  bientôt  le  total  des  espèces  d'argent  dé- 
«  passera  dans  la  circulation  américaine  le  total  de  l'or? 

«  Maintenant,  si  les  États-Unis  faisaient  encore  un  pas  en  avant  et  adoptaient 
«  le  fameux  projet  de  loi  statuant  la  frappe  libre  de  l'argent  sur  la  base  de  l'an- 
«  cienne  parité  (1  :  16),  les  gouvernements  européens  s'empresseraient  certaine- 
«  ment  de  céder  leur  surplus  aux  Américains  à  des  prix  aussi  favorables  :  écus, 
«  Ihalers  et  lulti  quanti  iraient  enlever  l'or  si  brigué  de  là-bas.  Et  les  États-Unis 
«  deviendraient  tout  bonnement  un  pays  à  base  d'argent. 

«  La  morale  :  aucune  puissance  n'est  plus  assez  forte  pour  risquer  à  elle  seule  la 
«  réhabilitation  de  l'argent  ;  pour  aboutir  il  faut  un  effort  viribus  unilis  de  tous 
«  les  Étals  intéressés.  Donc,  bonne  chance  aux  débats  du  futur  congrès  monétaire 
«  inlernnlional  !  » 

Ce  document  est  des  plus  curieux.  Il  peint  fort  bien  les  désenchantements  des 
Américains  en  1892  et  leurs  persistantes  illusions.  Le  viribus  imiHsdo\lè[,vere\e\'é, 
parce  que  beaucoup  d'esprits  s'imaginent  encore  que  tous  les  peuples  —  hypothèse 
chimérique  —  peuvent,  à  leur  gré,  légiférer  sur  la  monnaie  et  changer,  de  leur 
consentement  mutuel,  les  résultats  physi(|ues  de  la  condition  respective  des  métaux 
précieux.  L'hypothèse  du  consentement  est  chimérique;  la  conclusion  ne  l'est  pas 
moins,  la  monnaie  est  réglée  par  des  lois  physiques  auxquelles  la  volonté  humaine, 
partielle  et  même  collective,  doit  obéir,  ni  plus,  ni  moins. 

Devant  ce  mouvement,  le  Sénat  fut  saisi,  par  M.  Stewart,  d'un  projet  de  loi  sur 
le  libre  monnayage  de  l'argent.  Le  Sénat  l'adopta,  le  1"  juillet  1892,  par  29  voix 
contre  25.  .Mais  la  Chambre  des  représentants  résista.  Le  président  Harrison  n'y 
était  pas  favorable.  Les  esprits  les  plus  autorisés  le  repoussaient.  ";  Le  monnayage 
«  libre  et  illimité,  soutenait  le  Bfinkcr's  Magazine,  de  l'argent,  dans  notre  pays,  en- 
«  lèverait  au  gouvernement  tout  moyen  de  maintenir  sa  valeur  d'échange  et  rédni- 
«  rait  le  dollar  à  tomber  à  la  condition  du  lingot,  ce  qui  nous  conduirait  à  la  dis- 
«  parilion  de  l'or  et  à  l'étalon  seul  d'argent,  c'est-à-dire  à  une  banqueroute  de 
«  ."iO  p.  100  (en  réalité  50  p.  100),  pour  notre  dette,  y  compi-is  les  fonds  des  caisses 
«  d'épargne,  et  à  une  diminution  proportionnelle  des  salaires  et  des  pensions;  ce 
«  serait  la  ruine  de  la  confiance,  du  crédit  et  la  démoralisation  des  affaires  (1).  » 

C'est  au  milieu  de  ces  préoccupations  ([n'éclatait  sul)itcment  un  mouvement  de 
grèves  violentes.  Les  atlaires  souffraient;  les  grèves  allaient  rendre  ces  souffrances 
publiques.  A  Homestead  en  Pensylvanie,  à  Cœur-d'Alènes,  à  Wallace,  à  Spokane 
dans  l'Idaho,  à  Trace  City  et  à  Nashville  dans  le  Tennessee,  à  Buffalo  dans  l'Étal  de 
New-York,  il  fallut  l'intervention  des  milices,  même  de  l'armée  fédérale,  pour  con- 
server ou  rétablir  l'ordre.  Le  gouverneur  de  New-York  dut  lever  une  petite  armée  de 
13,000  hommes  (2).  Ces  faits  augmentèrent  l'anxiété  générale.  L'élection  prési- 
dentielle, qui  avait  lieu  le  4  novembre  suivant,  approchait.  Les  partis  s'y  préparè- 
rent avec  une  ardeur  extraordinaire.  L'honorable  M.  Cleveland,  demeuré  très  po- 
pulaire depuis  sa  première  présidence,  adversaire  courtois,  mais  résolu,  du  libre 
monnayage  de  l'argent  et  des  tarifs  Mac  Kinley,  fut  accepté  comme  candidat  par 


(\)  Banker's  Magazine,  août  18'J2,  U4 
(2)  Économiste  Français,  3  septembre  t89 
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les  démocrates.  267  voix  le  firent  triompher  contre  118  maintenues  à  M.  Ilarrison. 
Ces  chifl'res  accusaient  un  mouvement  considérable  d'opinion,  une  sorte  d'élan 
national  vers  un  homme  en  possession  de  la  confiance  publique.  11  y  eut  sur-le- 
champ  une  sorte  d'accalmie.  On  savait  (|ue  M.  Cleveland  arrivait  au  pouvoir  avec 
une  politique  arrêtée.  D'ailleurs,  en  attendant  que  M.  Cleveland  prît  possession, 
le  i  mars  suivant,  du  fauteuil  présidentiel,  les  espérances  de  l'opinion  étaient 
entretenues  par  la  perspective  d'une  nouvelle  conférence  monétaire  internationale. 

m.  Conférrnce  iiionélairc  inlenialionale  de  liruxelles.  — Dès  le  11  janvier  1892, 
le  sénateur  Tellier  avait  saisi  le  Sénat  d'une  proposition  invitant  le  président, 
M.  Hanison,  à  négocier  avec  l'Europe  une  nouvelle  conférence  monétaire  interna- 
tionale. Le  président  n'était  pas  sympathique  à  la  proposition;  néanmoins  il  céda  à 
la  demande  du  Sénat  et  aux  espérances  de  l'opinion;  d'un  autre  côté,  ses  adver- 
saires demandaient  déjà  l'abrogation  du  siUrr  OUI.  M.  Forster,  secrétaire  du  Tré- 
sor, se  rendit  en  Angleterre;  il  obtint  l'adhésion  du  ministère  anglais  et  par  suite 
celle  des  autres  cabinets.  Le  Congrès  dut  se  réunir  à  Bruxelles,  le  22  novembre; 
la  France,  la  Russie,  l'Autriche-Hongiie,  la  Belgi(|ue,  la  Suisse,  le  Danemark,  l'Al- 
lemagne, la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Norvège,  promirent  d'envoyer  des 
délégués. 

Les  discussions  et  les  esprits  se  calmèreni  dans  l'attente  de  l'œuvre  de  la  confé- 
rence. Dans  un  article  du  13  août  1892,  The  approaching  monelary  conférence,  le 
Bradslrecl  faisait  l'éloge  des  délégués  américains,  M.M.  VValker,  iM.  Cannon  et  Al- 
lison,  et  paraissait  augurer  fnvorablement  de  la  conférence.  La  réunion  fut  précédée 
d'une  lettre  importante  adressée  à  VEconomisl  de  Londres  (1)  [20  july  1892J,  par 
M.  Edward  Atkinson.  Dans  cette  lettre,  M.  E.  Atkinson  résumait  en  excellents  ter- 
mes la  condition  monétaire  des  États-Unis  à  ce  moment;  il  expliquait  que  les  Etats- 
Unis  étaient  encore  débiteurs  envers  l'Europe  de  capitaux  considérables,  donnant 
lieu  à  des  remises  annuelles  de  sommes  évaluées  à  plus  de  600  millions  de  francs; 
(pie  les  idées  monétaires  courantes  aux  Etats-Unis,  notamment  le  monnayage  imi- 
versel  de  l'argent  et  la  perspective  d'être  payés  en  argent  perdant  50  p.  100,  in- 
quiétaient les  capitaux  européens;  ([uc  ces  inquiétudes  se  traduisaient  par  des 
demandes,  des  tirages,  des  exportations  d'or;  que  les  banques  américaines  opé- 
raient dans  le  même  sens,  refusant  l'argent  par  tous  les  moyens;  que  l'argent  se 
trouvait  hoycollé  au  dedans  et  au  dehors;  que  l'argent  refluait  de  tous  côtés  vers  le 
Trésor  et  ses  caves,  qui  en  contenaient  pour  357  millions  de  dollars,  absolument 
exclus  de  la  circulation  ;  que  si  les  certi/icales,  qui  en  tenaient  lieu,  étaient  acceptés, 
c'est  parce  qu'ils  pouvaient  être  échangés  contre  des  greenbacks  ou  billets  de 
banque  remboursables  en  or;  qu'en  réalité  l'argent  métal  était  mis  à  l'index  par 
les  Américains  mêmes.  La  conclu.-iion  de  ce  document  remarquable  est  celle-ci  : 
Pour  compte  de  qui  le  Trésor  de  Washington  pouvait-il  acheter,  chaque  mois, 
4,500,000 onces  d'argent? 

D'un  autre  côté,  M.  Paul  Leroy-Bcaulieu  et  M.  Clément  Juglar,  tirant  les  consé- 
quences de  cet  étal  de  choses,  les  mettaient  sous  les  yeux  de  la  conférence,  au  mo- 

(I)  La  lettre  de  M.  Alliiii.sou  est  luiiguciucnt  analysée  daus  le  Messayer  de  Paris,  20  juillfl  Isy.',  ta 
Question  de  l'anjciil  aux  Etats-Unis. 
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ment  môme  où  commençaient  ses  travaux.  Ces  conséquences  se  résument  dans  un 
seul  fait,  la  baisse  fatale  de  l'argent.  M.  C.  Juglar  dressait  le  tableau  suivant  de  la 
production  du  mêlai  d'argent  dans  le  monde  (1)  : 

Nombre 
Anuéos.  d'onces 

d'argent. 

1861 .  35,400,000 

1874 55,300,000 

1878 73,400,000 

1881 18,800,000 

1883 89,100,000 

1885 Ul, 600,000 

1887 1»6,1'2!4,000 

1888 106,827,000 

1889 125,420,000 

1890 .  134,380,000 

1891 143,994,000 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ajoutait  qu'on  ne  voyait  pas  pourquoi  cette  progression 
ne  continuerait  pas  et  il  concluait  :  «  Quand  un  métal  est  arrivé  à  être  produit  en 
«  d'aussi  colossales  quantités  ;  quand  on  n'entrevoit  aucune  limite  à  cet  accroisse- 
«  ment  de  production;  quand,  d'ailleurs,  ce  métal  est  encombrant,  d'un  usage  diffî- 
«  cile  en  grande  quantité  dans  la  pratique  des  transactions,  il  a  perdu  les  qualités 
c  nécessaires  pour  servir  de  monnaie  principale  chez  les  peuples  l'iches  et  pro- 
c<  gressifs;  il  ne  peut  être  qu'une  monnaie  accessoire,  qu'une  monnaie  d'ap- 
«  point  (2).  î 

Cependant,  la  conférence  se  réunissait  au  jour  fixé  ;  elle  prolongeait  ses  séances 
jusqu'au  17  décembre.  Dès  les  premiers  jours,  il  fut  constaté  que  les  délégués  se 
divisaient  en  deux  partis  irréductibles,  Allemagne,  Russie,  Angleterre,  États  Scan- 
dinaves, Italie,  Roumanie,  Suisse,  Autriche-Hongrie  déclarèrent  qu'ils  étaient  plei- 
nement satisfaits  de  leur  régime  monétaire  et  qu'ils  ne  voyaient  pas  de  moyen 
d'augmenter  l'emploi  monétaire  de  l'argent.  Les  représentants  de  ces  États  témoi- 
gnèrent beaucoup  de  pohtesse  et  de  sympathie  envers  les  États-Unis,  le  Mexique, 
la  Hollande,  l'Espagne,  l'Inde,  composant  le  second  parti,  mais  expliquèrent  que 
des  instructions  formelles  les  obligeaient  à  s'en  tenir  là.  La  France  lit  à  peu  près 
les  mêmes  déclarations,  ajoutant  qu'elle  ne  saurait  consentir  à  rouvrir  ses  hôtels 
de  monnaie  pour  payer  en  or  les  flots  d'argent  dont  elle  serait  inondée.  Dès  lors, 
la  conférence  se  trouva  sans  but  et  sans  espoir.  Pour  mieux  préciser  cette  impos- 
sibilité absolue  de  s'entendre,  les  délégués  des  États-Unis  et  du  Mexique  recon- 
nurent loyalement  qu'il  serait  impossible  pour  leurs  gouvernements  de  restreindre 
la  production  de  l'argent.  II  y  eut  de  très  longs  discours;  celui  du  sénateur  améri- 
cain Jones  dura  3  heures,  sur  l'appréciation  de  l'or,  sur  l'abondance  delà  monnaie, 
sur  les  salaires,  sur  la  restriction  des  affaires.  «  C'était,  dit  avec  malice  M.  A.  Raffa- 
lovich  (3),  l'un  des  délégués  russes,  un  concert  de  gémissements,  d'imprécations, 


(1)  Économiste  Français,  19  novembre  1892. 

(2)  Ibid.,  26  novembre  1892. 

(3)  ma.,  24  décembre  1892. 
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cl  en  même  temps  de  chants  de  sirènes;  tous  les  maux  dont  on  souffre,  quels  qu'ils 
soient,  ont  leur  origine  dans  la  politique  contre  l'argent  »,  c'est  la  boite  à  Pandore. 
Une  proposition  de  transaction  fut  cependant  faite  à  la  conférence  par  M.  A.  de 
Rothschild,  délégué  pour  l'Angleterre.  M.  A.  de  Rothschild  conviait  tous  les  États 
à  constituer  un  syndicat  international  pour  acheter  tous  les  ans,  pendant  cinq  ans, 
30  millions  d'onces  d'argent,  pourvu  que  les  États-Unis  s'engageassent  à  continuer 
leurs  achats  et  que  la  frappe  illimitée  fût  maintenue  au  Mexique  et  dans  l'Inde. 
C'était  un  atermoiement  dangereux.  Il  avait  pour  condition  première  la  restriction 
de  h  production  dç  l'argent.  M.  A.  de  Rothschild  dut  retirer  sa  proposition  devant 
les  déclarations  des  délégués  américains  et  mexicains.  Ces  déclarations  entraînaient 
la  clôture  de  la  conférence.  Elles  avaient  mis  sous  leur  véritable  jour  les  agisse- 
ments des  silceriitcn  :  extraire  de  l'argent,  dont  ils  auraient  les  profits,  pour  compte 
des  Européens  auxquels  restaient  les  chances  de  pertes  (1). 

IV.  Abrogation  du  silver  h\\\  ;  polémiques  qui  la  préparent.  —  L'échec  de  la 
conférence  de  Bruxelles  eut  un  grand  retentissement  aux  États-Unis,  mais  il  ne  sur- 
prit personne  en  Europe.  Toutefois,  la  proposition  de  M.  A.  de  Rothschild  de  cons- 
tituer un  syndicat  international  de  spéculation  sur  l'argent  rencontra  peu  défaveur 
auprès  des  Américains,  car  elle  impliquait  la  condition  de  continuer  leurs  achats; 
mais,  ce  qui  peut-être  dessilla  le  plus  leurs  illusions,  ce  fut  la  perspective  de  limiter 
la  production  de  l'argent.  Us  comprirent,  dès  lors,  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  comp- 
ter sur  une  entente  avec  l'Europe.  Dans  son  fascicule  du  i'"'  décembre  1892,  The 
iVa/to)^ reconnaissait  qu'il  ne  fallait  pas  s'attendre  au  succès  de  la  conférence  de 
Bruxelles  et  que  le  rappel  du  Sherman  ad  s'imposait.  Aussitôt  s'ouvrit  un  nou- 
veau mouvement  de  polémique  monétaire  qui  mérite  d'être  étudié.  Ce  mouvement 
a  précédé,  accompagné  et  préparé  les  actes  du  président  Cleveland  et  les  discus- 
sions du  Congrès,  qui  ont  abouti  à  l'abrogation  du  silver  bill. 

Deux  courants,  tout  à  fait  distincts,  dominent  :  l'un,  favorable  à  l'argent,  au 
maintien  du  silver  bill,  avec  tendance  vers  le  libre  monnayage  de  l'argent,  d'après 
un  rapport  fixe,  sans  limite  de  la  valeur  libératoire  de  l'argent  ;  l'autre,  défavorable, 
opposé  au  silver  bill,  avec  tendance  vers  la  restriction  de  la  fonction  monétaire  de 
l'argent.  Ce  second  courant  se  partage,  à  son  tour,  entre  deux  directions.  D'après 
la  première,  l'or  serait  appelé  à  devenir  le  seul  instrument  de  la  circulation  métal- 
lique et  l'argent  n'aurait  plus  que  la  quaUté  de  monnaie  d'appoint;  d'après  la 
deuxième,  l'argent  conserverait  longtemps  encore  une  fonction  monétaire  considé- 
rable. 

V.  Polémiques  défavorables  à  l'argent.  —  M.  F.  W.  Taussig,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  d'Harvard,  s'est  placé  à  la  tête  des  publicistes  les 
plus  autorisés  de  ce  courant,  par  son  livre  :  The  silver  situation  in  Ihe  United 
States  (2),  ouvrage  théorique  et  pratique  d'un  grand  intérêt.  Après  avoir  fait  l'his- 
torique de  la  condition  monétaire  des  États-Unis  depuis  1878  et  étudié  les  deux  lois 
de  1878  et  de  1890,  formant  le  silver  bill,  M.  Taussig  passe  en  revue  les  diverses 
questions  monétaires  qui  préoccupent  les  Américains  depuis  la  baisse  de  l'argent, 


(I)  Polilical  sciences  Quurlerly,  juin  1833. 

(2|  American  Economie  Association,  1.S92,  Bultimurc. 
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c'est-à-dire  depuis  une  vingtaine  d'années  :  1°  l'influence  de  l'argent  sur  les  prix; 
2°  le  libre  monnayage  de  l'argent;  3°  l'appréciation  de  l'or;  4°  la  situation  actuelle 
des  prix,  surtout  pour  l'agriculture;  5°  l'avenir  de  l'argent  et  du  bimétallisme. 
Nous  allons  résumer  les  idées  de  M.  Taussig  sur  ces  cinq  points,  car  nous  ne  pou- 
vons faire  clioix  d'un  meilleur  guide  pour  pénétrer  dans  le  véritable  fond  des  polé- 
miques monétaires  actuelles  aux  Etats-Unis. 

1°  Il  y  a  deux  influences  qui  priment  tout  dans  le  courant,  celle  des  propriétaires 
de  mines  que  M.  Taussig  ne  discute  pas  et  celle  des  producteurs  d'industrie  ou 
d'agriculture  qui  ont  cherché  sur  le  sol  américain  les  moyens  de  concurrencer  les 
produits  européens.  C'est  par  là  qu'aux  Etats-Unis,  de  même  qu'en  Europe,  la  ques- 
tion monétaire  et  la  question  des  tarifs  douaniers  paraissent  étroitement  unies.  Les 
producteurs  américains  sont  à  la  recherche  de  hauts  prix  aux  États-Unis  et  en  Eu- 
rope. Ils  supposent  que  l'extrême  abondance  de  la  monnaie  les  leur  procurera. 

Dans  tous  les  cas,  la  mise  à  l'écart  de  l'argent  comme  étalon  monétaire  ne  peut 
être  favorable  à  ces  hauts  prix.  Les  protectionnistes  français,  anglais,  allemands, 
sont  hantés  par  les  mêmes  idées.  Ils  admettent  également  qu'avec  une  plus  grande 
quantité  de  monnaie,  les  prix  seront  plus  élevés,  plus  rémunérateurs.  Ils  espè- 
rent également  relever  les  prix  avec  les  tarifs  et  la  quantité  de  numéraire.  Mais  ils 
se  renferment  les  uns  et  les  autres  sur  leur  propre  territoire.  Les  Américains  sont 
plus  exigeants.  Spéculateurs  de  plus  hardie  volée,  non  seulement  ils  veulent 
obtenir  de  hauts  prix  chez  eux  en  repoussant  les  produits  européens,  mais  ils 
comptent  bien  introduire  leurs  produits  sur  les  marchés  européens.  Le  problème 
monétaire  n'est  par  suite  qu'une  phase  de  la  lutte  économique  entre  l'Europe  et  les 
États-Unis.  La  possession  de  l'or  par  l'Europe  est  pour  elle  un  incomparable 
moyen  de  défense.  L'or  est  son  palladium.  L'or  protégera  l'Europe  mieux  que  tous 
les  tarifs.  La  hausse  des  prix  aux  États-Unis,  si  remarquable  à  partir  de  1878,  a 
précédé  l'augmentation  de  l'argent,  elle  n'a  pas  eu  heu  sous  son  influence  ;  c'est 
ce  fait  que  développe  M.  Taussig  pages  62  et  suivantes.  Au  contraire,  comme  nous 
aurons  occasion  de  l'établir  ci-après,  les  quantités  de  métaux  précieux  et  de  mon- 
naie fiduciaire  ont  beaucoup  augmenté,  tandis  que  les  prix  baissaient  en  général; 
ils  auraient  dû  monter.  La  corrélation  manque  donc. 

2°  Quels  pourraient  être  les  effets  aux  États-Unis  du  libre  monnayage  de  l'argent? 
La  réponse  de  M.  Taussig  est  formelle  :  nous  la  donnons  d'après  sou  texte  même, 
que  nous  traduisons  :  «  Si  le  libre  monnayage  de  l'argent  était  adopté,  il  est  à  pré- 
«  sumer  que  la  loi  contiendrait  quelques  clauses,  comme  Vad  de  1890,  sur  l'émis- 
«  sion  du  papier  en  représentation  de  l'argent  (cette  nécessité  provient  de  l'infé- 
«  riorité  de  l'argent  au  point  de  vue  de  la  circulation).  Des  notes  libératoires  (/cyrt/ 
«  tcndcr)  de  toute  dénomination  seraient  déUvrées  en  échange  de  dépôts  d'argent 
«  de  tous  côtés  et  pour  toute  quantité  au  taux  de  371 1/2  grains  d'argent  pur  ou 
«  de  4-12 1  /2  grains  d'argent  légal  contre  chaque  dollar.  11  en  résulterait  un  accrois- 
5  sèment  de  la  circulation.  Nul  doute  que  le  flot  de  l'argent  ne  devint  aussi  rapide 
«  et  aussi  énorme  qu'il  a  été  prédit.  Il  n'est  pas  possible  de  dire  avec  quelle  promp- 
«  titude  et  sur  quelle  échelle  aurait  lieu  la  présentation  de  l'argent  (1).  »  De  là 
deux  conséquences  que  M.  Taussig  développe  fort  bien  :  d'un  côté,  l'immigration 
aux  États-Unis  de  tout  l'argent  disponible  sur  le  globe  pour  se  troquer  contre 

(1)  Ameiicun  Economie  .\ssociuliou,  p.  cSl-83. 
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des  noies  échangffeables  contre  l'or;  d'un  autre  côté,  la  présentation  de  tous  les 
bons  et  greenbacks,  réduisant  la  mise  à  sac  des  réserves  en  or  du  Trésor;  ce 
serait  l'effondrement  de  l'étalon  or  aux  États-Unis  et  l'adoption  de  l'étalon  d'ar- 
gent (1),  avec  banqueroute  partielle. 

3°  M.  Taussig  n'a  pas  tiré  de  ses  observations  sur  le  libre  monnayage  toutes  les 
conséquences  économiques  et  monétaires  qu'elles  comportent.  L'or,  dit-il,  ne  dis- 
paraîtrait pas  de  la  circulation;  mais  toutes  les  affaires,  notamment  celles  du  Trésor, 
se  traiteraient  en  argent  (2).  L'or  obtiendrait  une  prime,  variable  d'après  les  be- 
soins. On  le  thésauriserait,  mais,  en  somme,  la  situation  générale  in  ail  probabi- 
lily  tvotild  not  be  of  a  disastrous  sort;  l"s  faits  ont  contredit  cette  opinion.  La 
crise  redoutable  de  l'été  de  1898  a  démontré  que  l'incertitude  dans  la  valeur  de 
l'étalon  monétaire  paralysait  l'activité  économique.  M.  Taussig  semble  admettre 
(|uo  l'argent,  devenu  principal  étalon  monélaiie  aux  Etats-Unis,  acquerrait  les  qua- 
lités (le  stabilité  qu'il  a  perdues.  C'est  une  illusion.  Il  continuerait  d'être  variable, 
d'autant  plus  que  la  production  se  développerait  avec  une  grande  rapidité.  C'est 
alors  que  se  manifesterait  la  véritable  appréciation  de  l'or.  M.  Taussig  se  refuse, 
avec  raison,  à  recoimaître  ce  phénomène  (3)  dans  les  mouvements  contradictoires 
des  prix  en  ces  dernières  années;  mais  il  n'insiste  pas  assez  sur  l'intensité  avec  la- 
quelle ce  |»hénomène  se  produirait  en  cas  de  libre  monnayage  de  l'argent  aux 
Etats-Unis.  Il  semble  que  M.  Taussig  soit  enclin  à  admettre  le  principe  de  la  liberté 
monétaire,  qui  est  une  illusion  dangereuse. 

-i"  Repoussant  le  fait  même  de  l'appréciation  actuelle  de  l'or  et  d'une  baisse 
générale  des  prix,  .M.  Taussig  a  exammé  avec  soin  les  doléances  de  l'agriculture 
aux  États-Unis  (4).  l  e  chapitre  qu'il  y  consacre  est  plein  d'intérêt.  En  général,  les  in- 
dustriels américains,  couverts  par  le  bouclier  des  tarifs  Mac  Kinley,  sont  satisfaits. 
Ils  se  préoccupent  davanla^^e  des  grèves  des  ouvriers,  non  moins  à  la  recherche 
des  hauts  salaires,  des  hauts  prix,  que  de  l'appréciation  de  l'or.  Les  ((tuners  ne 
témoignent  pas  du  n.ènic  contentement.  M.  Taussig  marque  fort  bien  la  différence. 
L'agriculture  n'est  pas  placée  dans  les  mêmes  conditions  de  production  (jue  l'indus- 
trie. La  quantité  du  capital,  le  nombre  des  ouvriers,  la  condition  des  machines, 
limitent  la  production  industrielle,  non  seulement  aux  États-Unis,  mais  partout;  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  terre.  Elle  est,  à  certains  égards,  illimitée  encore. 
Aussi,  depuis  50  ans,  im  élan  prodigieux  a  été  donné  aux  États-Unis,  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  dans  l'Afrique  australe,  en  Australie,  en  Asie,  à  toutes  espèces  de 
productions  agricoles,  surtout  à  celle  du  blé.  D'oii  une  baisse  fatale  des  prix  sur 
laquelle  les  faits  monétaires  ne  peuvent  exercer  aucune  influence.  Agent  dans  ce 
mouvement,  le  fariner  américain  en  subit  les  conséquences.  11  produit  pour  les 
Etats-Uni.*,  pour  tous  les  peuples,  mais  tous  les  peuples  marchent  du  même  pas 
que  lui,  les  uns,  parce  qu'ils  disposent  aussi  d'énormes  étendues,  les  autres,  parce 
que,  grâce  à  la  culture  intensive,  ils  obtiennent  des  rendements  supérieurs,  sans 
compte)-  (|uils  ne  négligent  pas  plus  les  tarifs  que  les  manufacturiers  américains. 
C'est  ce  qui  fait  que  le  fnriner,  qui  ne  peut  recourir  à  la  protection,  voudrait  ob- 
tenir de  la  monnaie  une  protection  déguisée.  Ne  pouvant  l'attendre  de  l'or,  il  la 

(1)  American  Economie  Association,  p.  81-82. 

(2)  /éirf.,  p.  71-75. 
13)  Ibitt.,  p.  94. 

(4)  riffil.,  p.  104-107. 
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demande  à  l'argenl  et  au  papier,  espérant  trouver  dans  les  oscillations  inévitables 
d'une  monnaie  dépréciée  des  profits  supplémentaires.  M.  Taussig  n'admet  pas  ces 
illusions  des  farmers,  mais  il  pense  qu'ils  pourraient  améliorer  leur  condition  par 
la  culture  intensive.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  cello  question.  Les  firniicrs, 
comme  tous  les  producteurs,  doivent  agir  à  leurs  propres  risques.  Les  idées  de 
spéculation  qui  harcèlent  tout  Américain  ne  convienncnl  pas  à  l'agriLiillure.  Quant 
à  demander  à  un  système  monétaire  quelconque  de  changer  les  prix  inlernationaux 
du  blé,  du  coton,  du  riz,  du  tabac,  de  la  laine,  c'est  une  véritable  extravagance. 

5°  Nous  arrivons  au  cinquième  et  dernier  point  abordé  par  M.  Taussig  :  l'avenir 
de  l'argent  et  du  bimétallisme.  Les  conclusions  de  l'honorable  économiste  soni  loin 
de  valoir  sa  discussion;  mais  elles  offrent  un  grand  intérêt,  parce  qu'elles  permet- 
tent de  se  faire  une  opinion  exacte  sur  le  milieu  américain.  Les  Américains,  en 
général,  dit-il,  sont  favorables  à  un  accroissement  du  stock  monétaire,  quel  qu'il 
soit.  Les  bimétallistes  ne  pensent  qu'à  offrir  leur  panacée,  l'argent;  mais  l'opinion 
publique  est  aussi  favorable  à  un  nouveau  flot  de  papier-monnaie  qu'à  un  flot  d'ar- 
gent. Elle  ne  cherche,  au  milieu  d'une  activité  sans  frein  et  sans  expérience,  qu'à 
modifier  un  état  de  choses  qui  ne  la  satisfait  pas  (1). 

M.  Taussig  examine,  par  suite,  quelles  seraient  les  conséquences  d'une  augmen- 
tation générale  de  la  circulation.  Il  pensé  qu'elle  produirait  une  hausse  des  prix, 
mais  qu'elle  altérerait  les  rapports  entre  les  débiteurs  et  les  créanciers;  c'est,  en 
efl'et,  ce  ciu'enseigne  l'histoire  monétaire.  Aussi  ajoule-t-il  que  rien  n'est  plus 
nécessaire  aux  Américains  qu'une  leçon  expérimentale  sur  la  stabilité  de  l'éta- 
lon monétaire,  intermédiaire  des  échanges.  A  cet  égard,  M.  Taussig  était  prophète, 
puisque  la  crise  de  1893  a  été  un  véritable  avertissement.  Cet  avertissement  suf- 
fira-t-il  ?  Certainement  non.  M.  Taussig  nous  en  donne  lui-même  la  preuve,  en 
effet;  il  termine  son  travail  en  donnant  son  adhésion  (2)  au  projet  conçu  par 
M.  Fairchild,  secrétaire  d'Étal  du  Trésor  en  1887.  Al.  Fairchild  proposait  d'auto- 
riser le  Trésor  à  accepter  tout  l'argent  qui  lui  serait  offert  et  à  émettre  des  notes 
en  échange,  le  tout  sans  autre  hmile  que  l'appréciation  par  la  Trésorerie  de  la  sa- 
turation ou  de  la  non-saturation  d'argent  à  un  moment  donné.  M.  Taussig  admet 
que  ce  régime  n'expulserait  pas  l'or.  Il  se  fait,  sans  s'en  douter,  le  complice  des 
idées  qu'il  a  combattues  avec  talent  (3). 

Dans  son  livre,  M.  Taussig  ne  s'est  pas  occupé  des  intérêts  ni  des  agissements  des 
siluernien.  Il  ne  les  mentionne  même  pas.  Il  est  conduit  lui-même,  malgré  ses  pro- 
pres arguments,  à  verser  dans  les  erreurs  du  milieu  pour  lequel  il  écrit.  Il  faut  en 
conclure  que  rien  ne  saurait  préserver  les  États-Unis  d'une  grande  crise  monétaire. 
Ils  y  sont  condamnés  par  l'activité  infatigable  des  sUverincn  et  par  leurs  propres- 
préjugés.  La  prédiction  de  M.  Taussig  s'accomplira  avec  lui  et  malgré  lui  :  «  No 
«  le.sson  jtist  now  is  more  important  for  american  democracy  than  tliat  slabilUij  w 
«  Ihc  firut  qtiality  needed  in  tite  médium  of  exchaiige,  and  that  only  harm  can  re- 
«  suit  froni,  experimenliny  with  il,  and  looking  la  chanijes  in  it  forth  cure  of  real 
a  or  [tincicd  evils  (4)  ». 
L'analyse  du  mémoire  de  M.  Taussig  permet  au  lecteur  de  pénétrer  sulïisani- 

(1)  American  Economie  Associalioii,  p.  113. 

(2)  lbi</.,  p.  113. 

(3)  mj.,  p.  Ils. 
(i)lOid.,  p.  113. 
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nieiil  dans  le  fond  du  milieu  économique  et  monétaire  américain  pour  nous  auto- 
riser à  résumer  plus  rapidement  les  autres  éléments  des  polémiques  américaines 
sur  la  question  monétaire. 

Le  livre  de  M.  Howard  Cowperlhwait  (1)  est  d'une  touche  plus  ferme  et  plus 
nette.  Point  d'hésitations,  point  de  contradictions,  comme  dans  celui,  si  distingué 
au  surplus,  de  M.  Taussig.  L'auteur  pénètre  moins  dans  tous  les  détails  et  les  re- 
plis du  problème  monélaire  aux  Etats-Unis;  mais  son  utilité  n'en  est  pas  amoindrie 
parce  qu'il  enseigne  et  propage,  ce  qui  est  et  ce  qui  sera  longtemps  indispensable 
aux  Etals-Unis,  des  notions  saines  sur  la  monnaie.  Le  vieux  public  européen,  que  les 
discussions  monétaires  ont  constitué  et  lentement  éclairé  sur  les  questions  complexes 
de  la  monnaie  aux  xv!',  xvu^  et  xviu°  siècles,  n'existe  pas  aux  États-Unis.  C'est 
un  milieu  nouveau,  ardent,  ambitieux,  spéculateur,  qui  s'imagine  pouvoir  arracher, 
au  moyen  de  la  monnaie,  des  profits  qu'elle  ne  peut  procurer.  Après  un  bon  cha- 
pitre .sur  les  évolutions  de  la  monnaie  et  sur  les  effets  que  la  quantité  respective 
des  métaux  précieux  exerce  sur  leur  valeur,  c'est-à-dire  sur  leur"  qualité,  vient  un 
chapitre,  non  moins  remarquable,  sous  une  forme  très  simple,  relativement  aux 
prix.  Si  les  prix  moyens  des  céréales  et  du  coton  brut  avaient  à  peu  près  maintenu 
leur  niveau,  si  \es  farincrs  n'étaient  pas  trop  mécontents,  comme  le  dit  M.  Howard 
Cowpcrthwail,  il  n'y  aurait  pas  de  si  grandes  difficultés  monétaires  aux  États-Unis. 
Les  faimers  n'accepteraient  que  de  l'or  et  dédaigneraient  l'argent.  Leurs  sympa- 
thies pour  l'argent  proviennent  uniquement  de  l'espoir  que  leurs  produits,  repré- 
sentés par  de  l'argent,  vaudront  et  leur  rapporteront  davantage.  D'où  l'intérêt  de 
démontrer  aux  farmers  qu'ils  se  trompent  sur  la  nature  des  prix  et  sur  les  liens 
existant  entre  les  prix  et  la  monnaie.  Les  prix  varient  et  ont  toujours  varié  d'après 
les  besoins  de  la  consommation  et  les  conditions  de  la  production.  Si,  de  1880  à 
1884,  l'exportation  des  céréales  et  des  farines  des  États-Unis  a  diminué  de  334  mil- 
lions de  dollars  en  valeur,  c'est  que  les  marchés  importateurs  ont  pu  se  pourvoir  à 
plus  bas  prix  ou  ont  diminué  leur  demande;  c'est  que,  disposant  d'étendues  illimi- 
tées, les  fiirmers  ont  oublié  de  proportionner  la  mise  en  culture  aux  besoins  des 
consommateurs.  Ce  qui  est  vrai  des  prix  en  général  s'applique  nécessairement  aux 
salaires,  réglés  par  les  mêmes  lois.  Si  le  nombre  des  ouvriers,  si  la  multiplicité  et  la 
puissance  des  machines  modifient  les  conditions  de  la  production  par  une  accéléra- 
tion supérieure  à  la  demande,  les  salaires  seront  menacés  comme  les  prix;  on  ne 
voit  pas  en  quoi  la  constitution  de  stocks  d'argent  ou  d'or,  immobilisés  dans  les 
caves,  pourrait  y  remédier.  A  la  lin  de  son  livre  (chapitre  IX)  M.  H.  Cowperlhwait 
met  en  scène,  dans  un  dialogue,  le  sénateur  Stewart,  partisan  de  la  libre  frappe  de 
l'argent  par  le  gouvernement  fédéral,  et  divers  autres  personnages.  H  touche  ainsi 
à  la  question  pratique  qui  intéresse  en  ce  moment  si  vivement  tous  les  Américains. 
En  cas  de  libre  frappe,  l'argent,  dit-il,  que  les  Étals-Unis  produisent  eux-mêmes 
en  si  grande  quantité  (159  millions  de  dollai's  en  1889  au  lieu  de  40  millions  en 
1855),  se  précipitera  vers  les  hôtels  de  monnaie  fédéraux  avec  une  rapidité  pro- 
portionnelle au  poids  des  stocks  existant,  notamment  l'énorme  stock  de  la  Banque 
de  Frîfhce,  qui  ne  sert  à  rien.  La  Banque  de  France  le  remplacera  en  or  américain. 
On  sait  que  cet  argument  palpable  est  l'un  de  ceux  que  les  Américains  saisissent  le 

(1)  Money,  tilver  and  finance,  Kew-York,  1892.  Dans  le  même  sens:  Ehrich,  The  question  ofsitver, 
1.S93,  iNew-York. 
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mieux,  de  même  qu'ils  croient  volonliers  que  la  France  pourrait  faire  remonter  le 
cours  de  t'argent.  Ils  sont  absolument  convaincus  que  si  le  coui's  de  l'argent  se 
relevait,  leurs  céréales,  leurs  jambons  et  leurs  cotons  produiraient  beaucoup  plus. 
M.  Trenholm  est  descendu  un  peu  plus  tard  dans  l'arène  monétaire  (1  ).  Son  livre  : 
Tlie  Pcoplc's  moncy,  a  été  rédigé  en  vue  de  l'immense  public  américain  qui  absorbe, 
depuis  quelque  temps,  une  quantité  énorme  de  volumes,  de  brochures,  d'articles, 
sur  le  silver  probleni  et  le  frec-coinagc,  sans,  probablement,  y  comprendre  grand'- 
cbose  encore,  puisque  nous  voyons,  en  France,  s'enseigner  et  se  répandre  les  so- 
pbismes  qui  y  circulaient  il  y  a  200  ans.  M.  Trenholm  se  rapproche  plutôt  des  idées 
hésitantes  de  M.  Taussig  que  de  la  clarté  et  de  la  précision  de  M.  H.  Cowperthwait. 
M.  Trenholm  met  au  premier  plan,  et  en  cela  il  rend  un  véritable  service  à  la  science 
monétaire,  l'erreur  capitale  des  Américains,  erreur  fort  ancienne,  puisqu'elle  a 
persisté  chez  les  Romains  pendant  plus  de  900  ans,  fleuri  pendant  tout  le  moyen 
âge,  convaincu  Louis  XIV,  le  Régent  et  la  Convention,  la  toute-puissance  des  insti- 
tutions politiques  —  monarchies  ou  parlements  —  sur  la  monnaie.  Là  est  encore, 
après  les  travaux  des  économistes  monétaires  italiens,  après  Copernic,  après  New- 
ton, après  Adam  Smith,  après  Turgot,  l'erreur  monétaire  fondamentale  de  notre 
époque  et  des  Américains  tout  spécialement.  Il  est  évident  que  monarchies  et  par- 
lements peuvent  faire  des  lois  monétaires,  et  encore  dans  de  certaines  limites, 
mais  il  est  non  moins  certain  que  si  ces  lois  ne  concordent  pas  avec  les  conditions 
monétaires  et  économiques  de  leur  moment,  elles  ne  pourront  être  exécutées  ou 
qu'elles  seront  cause  de  graves  préjudices.  «  A  cet  égard,  ajoute  M.  Trenholm, 
les  Américains  subissent  le  même  sort  que  les  Russes  et  les  Autrichiens  (2).  »  Nous 
ne  traduisons  celte  boutade  de  M.  Trenholm  que  pour  ce  qu'elle  vaut;  il  est  cer- 
tain que  M.  Trenholm  aurait  mieux  fait  de  choisir  les  Argentins  et  les  Péruviens. 
La  comparaison  eût  été  plus  frappante.  En  analysant  le  livre  de  M.  H..  Cowperth- 
wait, nous  avons  mis  en  relief  une  grave  erreur  du  public  américain,  celle  de 
chercher  des  profits  monétaires  quand  les  luttes  économiques  donnent  des  pertes; 
avec  M.  Trenholm,  en  voici  une  seconde,  plus  dangereuse  encore,  à  mettre  en  évi- 
dence, la  ciédulité  en  la  puissance  monétaire  des  congrès,  qui  pourraient  triturer, 
tripoter  la  monnaie,  tout  comme  Ulpien  pensait  que  les  empereurs  romains,  suc- 
cesseurs des  consuls  et  du  sénat,  l'avaient  fait  :  Qiddquid  Ccesari  placuil,  Icyis  débet 
habere  viyorem.  En  conséquence,  les  vieux  cuivres  teintés  d'argent  devaient  pas- 
ser pour  de  l'argent,  de  même  que  les  assignats  de  la  Convention  ou  les  billets  de 
Law.  Erreur,  très  populaire,  même  en  France,  probablement  encore.  Eh  bien, 
ce  pouvoir  est,  au  contraire,  très  sévèrement  Hmité.  Ce  qui  domine,  dans  la  mon- 
naie, ce  n'est  pas  son  caraotère  politique,  mais  sa  nature  physique.  Le  pouvoir  de 
l'homme  est  borné  à  reconnaître  les  qualités  physiques  de  la  monnaie  et  à  les 
adapter  à  ses  besoins.  C'est  la  raison  pour  laquelle  Ephron,  le  Héthéen,  demande  à 
Abraham  4.00  sicles  d'argent  du  champ  qu'Abraham  lui  achète  pour  le  tombeau  de 
Sai'ah  (3);  exemple  choisi  par  M.  Trenholm  afni  de  montrei'  le  rapport  entre  la 
valeur  des  objets  et  l'expression  monétaire  de  celle  valeur.  Deux  faits  dominent 
dans  ce  contrat  :  la  valeur  du  champ  pour  Ephron,  la  quantité  d'argent  qu'il  re- 


(1)  People's  moneij,  1893,  Ncïf-York. 

(2)  Ibid.,  préface,  p.  IX. 
Ci)  Ibid.,  p.  238. 
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(cvra  en  éoiiange.  Point  de  difficulté  sur  le  premier;  c'est  à  propos  du  second  que 
le  législaleur,  monar([ue  ou  parlement,  prétend  intervenir,  en  alléranl  les  qualités 
physiques  de  l'argent,  ou  de  l'or,  ou  leurs  rapports.  Mais  si  Abraham  ne  livre  pas 
à  Ephron  l'argent,  en  quantité  et  qualité,  adéquat  par  sa  valeur  à  la  valeur  du 
champ,  Ephron  gardera  son  champ. 

Comme  les  relations  entre  la  valeur  des  objets  et  la  valeur  de  la  monnaie  sont 
fondamentales!  M.  Trenholm  les  a  traitées  avec  soin  dans  les  chapitres  IV  à  IX  de 
son  livre.  Il  admet  la  confiance  parmi  les  conditions  de  la  monnaie  (chapitre  VII); 
mais  la  confiance  est  une  résultante ,  elle  ne  saurait  être  une  condition  ni  une 
cause.  Il  incline  à  exagérer  l'action  des  pouvoirs  politiques  et  il  ne  dit  pas  assez 
carrément  que  celle  action  doit  être  exercée  d'après  les  conditions  physiques  des 
métaux  précieux.  Le  législateur  ne  peut  que  donner  l'estampille.  Tout  le  surplus 
est  strictement  limité,  parce  que  toutes  les  fois  qu'une  monnaie  ne  reçoit  pas  l'ac- 
cueil auquel  elle  a  droit,  elle  prend  la  fuite,  elle  disparaît. 

Sous  ces  réserves,  M.  Trenholm  reconnaît  parfaitement  l'avenir  de  l'or,  sa  con- 
dition supérieure  (1)  :  1°  c'est  le  métal  précieux  qui  possède  la  plus  haute  valeur 
intrinsèque;  2"  partout  c'est  celui  qui  jouit  de  la  confiance  universelle;  S"  il  a  le 
prix  le  plus  stable.  M.  Trenholm  croit  devoir  ajouter  que  c'est  le  préféré  du  mar- 
ché de  Londres. 

M.  William  Brough  a  publié,  à  New-York,  son  livre  Tlie  nalural  law  ofinoncij  (2), 
après  la  crise  monétaire  de  18113;  il  est  donc  postérieur  aux  ouvrages  précédents. 
M.  Brough  allribue,  en  partie,  l'acuité  actuelle  du  problème  monétaire  aux  États- 
Unis  à  la  composition  du  milieu  américain,  dont  une  partie  vient  à  peine  d'échap- 
per à  l'esclavage  (.3);  néanmoins,  il  demeure  convaincu,  ce  qui  est  à  expérimenter, 
que,  dans  son  ensemble,  le  peuple  américain  ne  consentira  jamais  à  se  fier  à  l'éta- 
lon d'argent.  Ses  conclusions  ne  laissent  pas  (|ue  d'être  singulières  et  même  dange- 
reuses. Sous  le  litre  de  frec  mdaUisin,  M.  Brough  consentirait  à  rendre  à  chaque 
Etat  confédéré  son  indépendance  monétaire;  l'un  aurait  l'étalon  d'argent,  comme 
le  Colorado  (4),  l'autre  l'étalon  d'or  —  auquel  M.  Brough  donne  ses  préférences, 
mais  sans  trop  blâmer  la  majorité  des  Américains  qui  se  prononcent  honnêtement, 
dit-il,  pour  l'argent. 

Les  idées  défendues  par  ces  divers  publicistes  ont  été  simultanément  expliquées, 
passées  au  crible  de  la  discussion  hebdomadaire  ou  mensuelle  par  plusieurs  des 
excellents  organes  financiers  de  la  presse  des  Etats-Unis  :  tlie  Norlk  American 
Review,  llie  Dankei's  Magazine,  Ihe  Commercial  Chronicle,  Ihe  Bradslreel,  Ihe 
Nation,  thc  Quarlerly  Journal  of  Economies,  tous  ayant  un  public  important  et 
une  autorité  réelle.  A  raison  de  leur  public,  plusieurs  de  ces  journaux,  notamment 
Ihe  American  Review  et  parfois  Ute  Banker's  Magazine,  auquel  on  peut  joindre 
Rhodes  Banking  Journal  (5),  ont  donné  ties  articles  pour  les  deux  opinions,  ce  qui 

(I)  Peoples  money,  p.  260,  1893,  .\ew-Yorlf. 

121  New-York,  lS7i. 

(^  Ibid.,  p.  151. 

(i)  lOUl.,  p.  13G. 

(  j)  Joindre  à  ces  publications  celles  de  V American  statislical  Associalioii,  snrluiit  au  point  de  vue  de 
la  statistique,  Boston,  1893.  notamment  le  fascicule  de  isg."!  conteuaiit  nu  article  de  M.  Muhleuiau  sui- 
te caractère  et  le  volume  de  la  monnaie  aux  Klats-Unis.  M.  Mulileuian  est  l'auteur  d'un  livre  teciiiiique  : 
Moiiilary  sijslcm  «/  Ihe  icoiiil,  .sur  lequel  nous  reviendrons  à  propos  de  la  situation  monétaire  des  litals- 
l  ois    11  n'est  pas  favorable  aux  nouvelles  théories  muuélaires  américaiucs. 
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n'a  jamais  eu  lien  pour  ]es  autres  journaux,  organes  particuliers  des  immenses 
intéi'èts  des  banques  et  du  commerce  aux  Etats-Unis;  the  Bradsireel  elllu;  Commer- 
cial Chronicle,  dont  toutes  les  personnes  au  courant  des  affaires  américaines  ap- 
précient l'autorité,  n'ont  jamais  varié  ;  ils  ont  toujours  représenté  et  défendu  les 
principes  de  la  monnaie,  immuîibles  comme  tout  ce  qui  a  pour  fondement  la  na- 
ture physique  des  faits. 

Cet  appui  de  la  grande  presse  financière  et  commerciale  a  été  et  est  encore  très 
précieux,  mais  suffira-t-il  pour  prévenir,  aux  États-Unis,  une  véritable  crise  moné- 
taire ?  Nous  le  souhaitons  sans  l'espérer. 

VI.  Polémiques  favorables  à  l' argent.  —  On  possède,  en  Europe,  moins  de  do- 
cuments, ouvrages,  articles  de  revues,  journaux  émanant  des  publicistes  et  journa- 
listes qui  ont  pris  en  main  la  cause  de  l'argent.  Le  centre  de  la  polémique  favorable 
à  l'argent  n'est  plus  dans  les  grandes  cités  commerciales  de  l'Atlantique,  mais  à 
Chicago,  même  plus  loin,  soit  au  sud,  dans  le  Kentucky  et  le  Colorado,  soit  plutôt 
dans  les  États  argentifères  de  toutes  les  Montagnes  Fiocheuses,  Montana,  Wyoming, 
Nevada,  Californie.  On  peut  dire  que  les  Américains  de  l'Atlantique  sont  pour 
l'étalon  d'or,  et  les  Américains  du  Pacifique  pour  la  libre  frappe,  tlie  free-coinage, 
c'est-à-dire  pour  l'étalon  d'argent.  A  Chicago,  les  deux  courants  se  rencontrent  et 
se  livrent  une  bataille  permanente.  Il  s'est  cependant  constitué,  à  Boston,  ville  d'in- 
dustrie, un  foyer  bimétalliste,  c'est-à-dire  acceptant  à  peu  près  la  libre  frappe  et 
par  suite  l'étalon  d'argent,  ce  qui  aujourd'hui  ne  peut  signifier  autre  chose  que 
l'expulsion  mécanique  de  l'or. 

Rappelons  que  l'ouvrage  qui  représente  le  plus  complètement  le  parti  du /"rce-cot- 
nage,  c'est-à-dire  des  sHvermen,  des  silveristes  et  àe&  farmers ,  est  toujours,  surtout 
pour  les  silvermen,  le  livre  de  M.  Dana  Horton:  The  silver  pound  {\) .  Uans  cet  ou- 
vrage, M.  Dana  Horton  attaque  de  front  le  système  monétaire  de  l'Angleterre,  les 
idées  des  autorités  sur  lesquelles  il  est  fondé.  Ce  n'est  pas  un  livre  de  polémique, 
mais  plutôt  une  exposition  critique  des  théories  monétaires  qui  ont  prévalu  défi- 
nitivement en  Angleterre  et  par  suite  en  Europe  au  xv!!!*"  siècle.  On  n'a  pas  ajouté 
grand'chose  aux  arguments  de  M.  Dana  Horton,  au  point  de  vue  monétnirc.  M.  Dana 
Horton  pense  que  l'argent  reprendra  sa  place  avec  un  rapport  fixe  dans  le  méca- 
nisme monétaire.  On  lit  son  livre  avec  un  réel  intérêt,  parce  qu'il  est  écrit  avec 
une  grande  clarté  et  que  les  théories  monétaires  ne  sont  pas  appuyées  sur  les 
sophismes  de  tous  genres  qui  ont  été  récemment  jetés  dans  la  bataille  monétaire. 

C'est  à  un  tout  autre  point  de  vue  que  s'est  placé  M.  W.  A.  Pefler,  auteur  d'un 
ouvrage  plus  récent  :  Ihe  Farmer's  silde,  his  troubles  and  llieir  remedy  (2),  L'inté- 
rêt du  cultivateur,  ses  épreuves  et  leur  remède.  Cet  ouvrage  est  précisément  com- 
posé à  un  point  de  vue  auquel  M.  Dana  Horton  n'a  pas  touché,  au  point  de  vue 
agricole.  M.  Dana  Horton  représente  les  producteurs  d'argent  —  c'est  l'intérêt 
métallique.  M.  Peffer  intervient  en  faveur  des  cultivateurs,  des  farmers. 

Bien  qu'à  tout  point  de  vue  nous  nous  séparions  entièrement  de  M.  Peffer,  nous 
reconnaissons  que  son  livre  a  un  grand  intérêt,  parce  qu'il  expose  les  desiderata, 


(1)  London  1887.  M.  Dana  Horton  a  inséré  un  article  dans  le  Fortnight/y,  octobre  1893,  dans  leqnel 
il  rafraîchit  ses  arguments. 

(2)  Nc\v-Yorl(,  189-4. 
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les  épreuves  de  ragriciiltiire  américaine,  l'un  ties  faits  économiques  les  pins  ex- 
traordinaires et  les  plus  complexes  de  l'histoire  de  la  civilisation.  M.  Peffer  a  divisé 
son  œuvre  en  cinq  parties  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  en  détail  :  1°  progrès  de  l'agri- 
culture aux  Etals-Unis;  2°  conditions  actuelles;  3"  moyens  d'améliorer  ces  condi- 
tions; f^"  réponses  aux  objections;  5°  résultats  à  espérer. 

1°  Cette  première  partie  contient  quatre  chapitres.  Dans  les  deux  premiers, 
M.  Peffer  résume  les  progrès  de  toute  sorte  qui  constituent  la  colonisation  améri- 
caine, spécialement  les  progrès  de  l'agriculture.  Il  résume  ainsi  les  progrès  les 
plus  notables  : 

1850.  1890. 

1.000  dollars. 

Richesse  générale 7,155,780  66,000,000 

Manufacture  (industrie) .    .    .  1,91'.J,108  5.809,572 

Valeur  des /ams 3,271,575  10,197,096 

—  du  bétail 544,180  1,500,464 

—  des  céréales  (1867).   .  4,284,037  1,320,255 

Ces  résultais  sont  très  beaux;  mais  les  revenus  annuels  ont  pour  fondement 
principal  les  céréales  qui,  depuis  1869,  ont  beaucoup  baisse  : 

Froment.  MaTs, 

Années.  — -  — 

I.e  biishel  dft 

1869  ....  94,1  73,3  47,6 

1889  ....  69,8  28,3  22,9 

Celte  baisse  peut  laisser  vivre  le  cultivateur,  mais  elle  ne  lui  pei'mel  pas  de  rem- 
plir ses  engagements. 

2°  Or,  les  engagements  du  cultivateur  sont  très  lourds.  Ils  se  composent  des  salaires 
(]u'il  doit  à  ses  ouvriers  et  des  intérêts  à  payer  à  ses  créanciers.  M.  Peffer  s'occupe 
d'abord  des  créanciers.  Le  chapitre  III  :  Ihc  Morlgagc  burdcn  (1)esl  un  des  plus 
curieux  de  son  livre.  La  culture  ne  peut  se  faire  sans  avances.  Ces  avances,  il  faut 
los  emprunter.  C'est  la  loi  de  toutes  les  agricultures,  de  toutes  les  colonisations. 
M.  Pelïér  donne  un  tableau  incomplet  de  la  dette  hypothécaire;  mais  dans  son 
grand  mémoire  sur  l'agriculture  aux  États-Unis,  M.  Levasseur  a  dressé  (2)  l'état 
des  dettes  hypothécaires  et  chirographaires  de  l'agriculture  américaine.  Il  résulte 
de  cet  état  que  la  dette  hypothécaire  s'élève  à  1  ,tJ93  millions  de  dollars  ou  8,468 
millions  de  francs  et  à  2,200  millions  de  dollars  ou  11  milliards  de  francs  avec  la 
dette  chirographaire.  C'est  une  grosse  charge,  quant  au  capital  et  quant  aux  inté- 
rêts. M.  Peffer  soutient  que  les  cultivateurs  améncains  ne  peuvent  plus  y  faire  face 
et  (ju'ils  sont  tous  dans  Ut  vallée  et  sons  l'ombre  de  la  mort,  attendu  que  la  baisse 
du  blé  est  telle  qu'ils  se  trouvent  hors  d'état  de  payer  les  intérêts  de  leurs  dettes. 
Pour  démontrer  cette  affirmation,  M.  Peffer  dresse  un  tableau  comparé  des  profits 
agricoles  de  deux  cultivateurs  pendant  4-0  ans  et  4  mois  et  des  intérêts  composés 


(t)  p.  34. 

1?^  La  Propriété  Foncure  aiir  Éfati-Uni.i,  voir  Économisic ,franrai.i.  2i  novembre  1894.  La  dette 
liypolhi'caire  url)aiiic  s'élève  ii  3,750  milliiins  de  dollars. —  Total  de  la  dette  hypothécaire:  .30  milliards 
de  francs  avec  iiilirél  de  .'>  ii  7  p.  100. 


-  388  - 

ail  laux  de  7  p.  100  d'un  capital  de  300  dollars  pendant  le  même  laps  de  temps.  II 
arrive  à  24,200  dollars  pour  les  profits  et  à  104,550'', 70  pour  les  dettes.  Avec  ces 
données,  il  s'abandonne  à  des  liypolhèses  plus  invraisemblables  encore,  telles  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper,  mais  il  en  lire  la  conséquence  que  l'intérêt  au  taux 
de  7  p.  100  des  capitaux  nécessaires  à  la  colonisation  agricole  est  supérieur  de 
beaucoup  à  la  moyenne  des  profits  de  l'agriculture. 

En  un  mot,  la  mise  en  culture  de  territoires  nouveaux  exige  le  concours  de  ca- 
pitaux considérables  qu'il  faut  rémunérer.  Sans  ces  capitaux,  la  colonisation  dure 
des  siècles,  avec  d'infimes  labeurs  et  les  plus  dures  épreuves.  On  rencontre  des 
gens  qui  s'imaginent  que  l'occupation,  le  défrichement,  la  mise  en  culture  d'un 
territoire  sont  chose  toute  simple  et  qu'il  suffit  au  laboureur  de  vouloir  pour  pou- 
voir. Fiat  lux  et  lumen  factum  est.  Il  n'en  a  jamais  été  ainsi  que  dans  les  rêves  des 
utopistes.  En  réalité,  rien  de  plus  coûteux  et  de  plus  aléatoire  que  les  grandes 
colonisations  agricoles,  en  tous  temps  et  sur  tous  les  territoires.  La  colonisation 
agiicole  de  l'Europe  ne  s'est  faite  que  tardivement  et  a  exigé  de  nouvelles  institu- 
tions qui  ont  été  l'époque  féodale.  Elle  a  été  précédée  d'une  longue  civilisation 
urbaine  durant  laquelle  quelques  capitaux  ont  été  fournis  et  peu  à  peu  appliqués  à 
la  culture  du  sol,  mais  si  modiques,  si  restreints,  que  le  servage,  prolongé  pendant 
au  moins  700  ans,  a  été  la  condition  de  l'exploitation  de  la  terre.  Combien  les 
États-Unis  se  sont  trouvés  dans  de  meilleures  conditions!  Ils  ont  pu  opérer,  opérer 
vite  avec  les  bras  et  les  capitaux  du  trop-plein  de  l'Europe;  c'est  grâce  à  ce  trop- 
plein  qu'ils  sont  parvenus,  en  80  ans  environ,  à  exploiter  environ  300  millions 
d'hectares;  grâce  aussi  au  concours  de  pas  mal  d'esclaves  nègres  qui  forment  au- 
jourd'hui un  bloc  de  8  millions  de  têtes.  Dans  une  œuvre  aussi  vaste,  la  plus  grande 
que  l'humanité  ait  encore  faite  avec  si  peu  de  temps,  il  y  a  nécessairement  une  part 
considérable  dans  l'aléa,  part  d'autant  plus  forte  que  l'esprit  de  spéculation,  qui 
excitait  la  race  américaine  et  (|ui  est  comme  inhérente  à  son  puissant  organisme,  a 
été  l'un  des  principaux  facteurs  de  cette  gigantesque  entreprise.  Les  Américains  ont 
d'abord  voulu  se  suffire  à  eux-mêmes,  puis  entrer  en  lutte  avec  l'Europe,  lui  four- 
nir son  pain,  sa  viande,  ses  fruits.  C'élailunelultegrandiose,  mais  téméraire,  basée 
sur  une  appréciation  erronée  des  ressources  infinies  de  l'Europe  et  des  efforts  pro- 
digieux (ju'exigera  le  territoire  des  États-Unis  pour  être  mis  sur  le  même  pied  de 
culture  que  l'Europe.  Excités  par  leur  ardeur,  les  Américains  ont  acheté,  défriché, 
semé,  planté  de  tous^côtés,  sans  se  rendre  bien  compte  des  besoins,  et  emprunté  de 
toutes  mains.  On  évalue  la  dette  territoriale  rurale  à  30  milliards  de  francs,  exi- 
geant, au  taux  moyen  de  7  p.  100,  un  assez  gros  intérêt.  Dans  les  cinquante  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  le  taux  était  de  12  p.  100,  sans  compter  la  dette  des 
chemins  de  fer,  qui  retombe,  pour  partie,  sur  les  cultivateurs.  Aussi,  dit  M.  Peffer, 
«  ce  sont  les  manufacturiers,  les  banquiers,  les  constructeurs  de  chemins  de  fer, 
les  capitalistes,  qui  ont  fait  notre  condition  actuelle  (1)  ».  Ce  (|ui  «'est  pas  sans  une 
part  de  vérité;  mais  sans  eux  que  serait  la  colonisation  des  États-Unis  ? 

3°  La  colonisation  des  Étals-Unis  est  une  œuvre  extraordinaire,  mais  elle  ne 
donne  pas  les  profits  sur  lesquels  on  comptait.  C'est  le  thème  de  la  seconde  partie 


(1)  P.  8.  M.  Teffer  eu  aiTive  même  k  l'injustice.  II  renie  refficacité  des  progrès  de  la  science.  II  les 
calomnie  comnie  Scliopentiauer  :  One  m'importent  le  télégraplie,  le  ti-léphone,  les  macliiues,  si  je  perds 
de  l'argeut  ? 


—  389  — 

du  livre  de  M.  Peffer.  —  A.  Les  difficultés  ont  grandi  avec  les  dislances,  le  travail 
du  cultivateur  est  devenu  plus  pénible,  plus  onéreux,  sa  condition  a  empiré.  — 
B.  La  compétition  intervenue  entre  cultivateurs  a  pris  un  caractère  grave;  on  s'ar- 
rach(3  les  prix,  ils  Laissent.  —  C.  Le  cultivateur  est  éloigné  des  centres  politiques, 
on  n'y  entend  plus  sa  voix;  il  est  ignoré,  inconnu,  méconnu.  —  D.  Cependant,  les 
chemins  de  fer  ouvrent  chaque  jour  de  nouveaux  territoires,  nouvelles  unités  en 
culture,  nouveaux  compétiteurs,  —  E.  Le  taux  de  l'intérêt  n'a  pas  baissé  avec  le 
prix  des  produits  et  la  dette  est  restée  la  même,  malgré  la  diminution  de  valeur  de 
la  terre;  par  suite  l'intérêt  est  destructeur  de  la  propriété {\),  qui  appartient  plutôt 

au  préleur  qu'au  cultivateur —  H.  La  législation  financière  des  États-Unis  n'a 

rien  fait  pour  venir  en  aide  aux  cultivateurs  accablés —  K.  Ad  intervenu,  il  est 

vrai,  le  28  février  1878,  le  Dland  bill  ordonnant  au  secrétaire  d'État  des  finances 
d'acheter  d'abord  pour  2  millions  de  dollars  d'argent  par  mois,  puis  4  millions, 
mais  les  secrélaires  d'Élat  n'ont  guère  exécuté  cet  ordre.  —  L.  Par  suite,  la  mon- 
naie est  insuffisante  ;  il  existe  une  contraction  monétaire  qui  a  pour  résultat  de 
nous  placer  sous  la  griffe  du  change. 

Telles  sont  les  plaintes  formulées  au  nom  des  farmers. 

4°  Comment  leur  donner  satisfaction  ?  La  réponse  de  M.  Peffer  est  péremptoire. 

A.  Maintien  du  silver  bill;  achat  exact  chaque  mois  de  4,500,000  dollars  d'argent 
contre  lesquels  le  Trésor  lancera  dans  la  circulation  autant  de  notes;  alors  dispa- 
raîtra la  contraction  monétaire. 

B.  Bévision  des  taiifs.  Des  droits  assurant  la  réciprocité  sur  les  produite  agri- 
coles étrangers  procureront  des  ressources  au  Trésor,  tout  en  limitant  la  concur- 
rence. Il  faut  relever  les  prix. 

C.  Bétjlemenlalion  des  transports  et  des  chemins  de  fer  régis  par  d'aveugles 
intérêts  particuliers,  soit  au  point  de  vue  des  services  techniques,  soit  ai/ point  de 
vue  financier. 

I>.  Ucgkmentation  des  agences  commerciales  pour  l'échange  des  produits. 

E.  Béformes  monétaires  complètes.  M.  Peffer  les  établit  d'après  les  principes 
suivants  :  \.  La  monnaie  est  l'instrument  indispensable  au  commerce,  aux  échanges; 
les  dollars  sont  les  wagons  du  commerce.  —  II.  Commerce  et  monnaie,  wagons,  c'est 
au  Congrès  à  tout  régler,  c'est  lui  qui  doit  approvisionner  la  nation  de  monnaie  à 
de  justes  conditions.  — III.  11  réglera  d'abord  tous  les  intermédiaires  commerciaux, 
notamment  les  changeurs.  —  IV.  Quelle  quantité  de  monnaie  faut-il  à  la  nation  ? 
M.  Pefler  répond  que  la  quantité  de  monnaie  dépend,  non  du  montant  de  la  popu- 
lation, mais  de  son  activité  économique.  Il  fixe  à  1  milliard  de  dollars  la  quantité 
nécessaire  pour  soulager  le  peuple,  parce  qu'il  estime  à  \  milliard  de  dollars  l'ar- 
riéré de  la  nation  depuis  15  ans,  —  V.  C'est  le  gouvernemeat  et  non  les  banques  qui 
émettra  ce  milliard  de  bonds,  destinés  au  peuple  même,  et  moyennant  un  intérêt 
en  rapport  avec  ses  ressources,  —  VI.  Les  avancCs  seront  à  court  terme  et  à  long 
terme.  Court  terme,  de  1  à  3  mois,  intérêt  1/4  de  1  p.  100  pour  le  mois  et  1/2  de 
1  p.  100  pour  3  mois.  Les  banques  nationales  seraient  chargées  des  prêts  à  court 
terme.  —  VU.  Quant  aux  avances  à  long  terme,  elles  seraient  consenties  par  une 
nouvelle  administration  générale,  sous  la  surveillance  du  Trésor  fédéral.  Les  prêts 
auraient  une  durée  de  1  à  11  ans.  Ils  se  feraient  contre  une  garantie  hypothécaire 

(1)  P.  79.  Comparer  :  Tlie  ruinof  umerican  farines  IS'hieleeiitli,  novembre  1892. 
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au  taux  de  dp.  100  par  an  Al.  Peffer  évalue  à  9  millions  le  nombre  des  propriétés 
hypothéquées  aux  États-Unis,  en  1890.  M.  Peffer  pense  que  le  taux  général  hypo- 
thécaire baisserait  à  3  p.  100  devant  la  concurrence  des  4  milliards  de  francs  qu'il 
prêterait  à  1  p.  '100.  Ces  détails  ne  sont,  au  surplus,  que  secondaires;  ce  que  nous 
avons  voulu  mettre  en  évidence,  c'est,  avant  tout,  le  projet  de  venir  au  secours  de 
la  colonisation  par  un  accroissement  subit  de  la  circulation  fiduciaire  et  monétaire. 
—  VHI.  Comment  le  milliard  de  dollars  sera-t-il  émis?  Le  gouvernement  fédéral 
achètera  l'or  et  l'argent  qui  lui  seront  offerts  et  il  émettra  3  dollars  papier  contre 
1  dollar  d'or  ou  d'argeni.  —  IX.  La  circulation  sera  augmentée  ainsi  pour  le  bien 
général  national  qui  a  souffert  de  la  cessation  des  achats  d'argent.  Le  Trésor  de- 
vait acheter  596,000,000  de  dollars  d'argent  en  148  mois  et  il  n'en  a  pris  que  pour 
308,199,261  ou  51  p.  100,  d'où  une  contraction  dans  la  circulation  monétaire 
prévue;  même  contraction  de  la  part  des  banques  nationales,  qui  ont  réduit  leurs 
émissions  de  227,000,000  de  dollars.  —  X.  Quant  aux  relations  entre  l'or  et  l'argent 
associés  dans  celte  frappe  sans  limite,  M.  Peffer  ne  s'en  occupe  pas.  Il  ne  s'inquiète 
pas  de  dire  si  tous  les  bonds  émis  par  le  Trésor  fédéral  seront  échangeables  contre 
de  l'or.  Dans  son  idée,  le  Trésor  aurait  le  droit  de  rembourser  en  or  ou  en  argent, 
c'est-à-dire  en  argent.  —  XL  M.  Pefler  accepte,  en  effet,  comme  nous  allons  le  voir, 
le  principe  d'une  nouvelle  application  générale  du  papier-monnaie  aux  Etats-Unis, 
afin  de  venir  en  aide  au  peuple. 

Ainsi,  malgré  ses  immenses  ressources,  la  colonisation  américaine  rappelle  exac- 
tement les  petites  colonisations  de  la  Grèce  et  de  Rome,  pour  lesquelles,  égale- 
ment, le  poids  de  l'intérêt  des  capitaux  empruntés  était  si  lourd  el  donnait  lieu  à 
tant  de  difficultés.  H  est  commode  de  parler  de  partager  les  propriétés,  mais  ce 
partage  prend  un  aspect  bien  différent  lorsque  l'on  rélléchit  aux  difficultés  si  gran- 
des de  la  constituer. 

Selon  M.  Peffer,  il  ne  dépend  que  des  cultivateurs  de  réaliser  ses  plans.  Us  n'ont 
qu'à  s'organiser,  à  multiplier  les  granges,  les  alliances,  les  associations  mutuelles 
et  surtout  se  séparer  nettement  des  anciens  partis  politiques,  qui  n'ont  fait  que  les 
exploiter. 

5°  Dans  la  quatrième  partie,  M.  Peffer  répond  aux  objections.  11  accepte  le  pa- 
pier-monnaie; il  accepte  une  nouvelle  répartition  des  bénéfices  sociaux;  il  accepte 
carrément  une  sorte  de  banqueroute  générale,  dans  le  genre  de  celle  de  Solon, 
par  la  diminution  des  dettes  et  de  l'intérêt,  par  l'avilissement  monétaire.  Il  oppose 
les  11,620,000  familles  possédant  11, 215,000,000  de  dollars  aux  1,200,000  possé- 
dant 7,500,000,000  de  dollars  et  aux  182,000  possédant  43,587,000,000  de  dollars. 
Nous  ne  pouvons  vérifier  ces  proportions  ;  nous  les  ci'oyons  exagérées,  mais  elles 
ont  un  fond  de  vérité;  une  puissante  aristocratie  s'est  constituée  aux  Etats-Unis. 
Cela  était  inévitable. 

M.  Peffer  se  console  en  rappelant  les  édits  de  Law  et  les  lois  de  la  République 
Argentine.  11  oublie  la  banqueroute  de  Law  et  celle  des  assignats. 

6°  Trois  pages  suffisent  à  M.  Peffer  pour  récapituler  les  avantages  de  ses  plans  : 
I.  Destruction  de  la  valeur  commerciale  de  la  monnaie.  —  IL  Un  niveau  politique 
plus  élevé.  —  III.  Méthode  nouvelle  de  venir  en  aide  aux  producteurs  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie.  —  IV.  Moyens  d'assister  le  cultivateur  et  tous  ceux  qui  veu- 
lent avoir  un  foyer.  —  V.  Moyens  d'assister  également  tous  ceux  qui  ont  de  cer- 
taines garanties  à  offrir.  —  VI.  ÉgaUsation  des  profits.  —  VIL  Caisses  d'épargne 
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d'Elat.  — VIII.  Système  monétaire  qui  fucilite  la  dist[ibution  de  la  richesse.  — 
IX.  Contrôle  des  moyens  de  transport.  —  X.  L'argent  à  1  p.  100  par  an.  Tout 
est  là. 

7°  Pour  apprécier  l'importance  du  livre  de  M.  Peffer,  il  ne  faut  pas  se  placer  au 
point  de  vue  des  idées  monétaires  qui  ont  prévalu  en  Europe,  mais  au  point  de  vue 
de  celles  qui  prévalent  aux  Élats-Unis.  Ce  public  se  compose  en  grande  majorité 
d'une  multitude  d'immigrants,  de  propriétaires  (farmers),  de  manufacturiers,  de 
spéculateurs  de  tout  acabit,  accourus  ou  élevés  pour  faire  rapidement  fortune, 
éblouis  par  l'immensité  des  ressources  du  lerritoire  américain  autant  que  par  les 
progrès  des  sciences  industrielles  contemporaines,  de  telle  sorte  qu'ils  sont  poussés 
à  la  fois  par  le  plus  âpre  désir  de  s'enrichir  avec  tous  les  moyens  et  par  la  plus  pro- 
fonde conviction  qu'il  leur  suffit  de  vouloir  pour  y  parvenir.  On  peut  les  comparer 
aux  terribles  Normands  du  moyen  âge.  Tous  les  obstacles  doivent  être  surmontés, 
vaincus,  brisés.  La  monnaie  est  un  obstacle.  Il  faut  en  changer  les  conditions  (1), 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  Américains  entreprennent  une  lutte  contre 
les  lois  économiques  et  monétaires.  De  183i  à  184^,  même  jusqu'en  1848,  ils  ont 
essayé  de  substituer  le  papier  aux  métaux  précieux.  La  lutte,  qui  a  provoqué,  de 
1830  à  184-2,  une  crise  effroyable,  n'a  réellement  cessé  qu'en  1848,  lors  de  la  dé- 
couverte des  placors  de  Californie. 

Tous  les  Américains  n'ont  pas  lu  le  livre  de  M.  Peffer,  la  plupart  n'en  entendront 
jamais  parler,  mais  tous  partagent  les  idées  qui  y  sont  développées  :  1°  accroître  la 
circulation  fiduciaire  monétaire;  2°  payer  les  dettes  avec  un  métal,  le  meilleur  mar- 
ché possible,  et  même  avec  du  papier  légal,  garanti  ou  non  garanti;  3° contraindre 
l'Klat  à  faire  des  avances  à  un  taux  d'intérêt  qui  tende  à  amoindrir  les  prolits  en 
général;  4"  expulser  les  produits  européens  des  États-Unis,  en  même  temps  que 
les  nouveaux  immigrants;  5°  amoindrir  les  grosses  fortunes  du  commerce  et  de 
l'industrie  elle-même;  O^au  besoin,  renoncer  au  remboursement  en  or  des  engage- 
ments (]ue  le  Trésor  a  promis  de  payer  en  or.  Point  d'illusions  sur  ce  point.  Beau- 
coup d'Etats  particuliers  ont  manqué  à  leurs  obligations  et  n'en  ont  aucun  souci. 
Les  Américains  ont,  à  peu  près,  renoncé  à  l'espoir  de  faire  un  arrangement  inter- 
national avec  l'Europe  (2).  Ils  ont  reconnu  l'Europe  trop  forte,  trop  bien  armée.  Ils 
renoncent  à  s'entendre  avec  elle  ou  à  la  combattre.  Ils  se  replient  sur  eux-mêmes. 
Ils  acceptent  l'isolement,  sauf  à  faire  à  l'intérieur  une  liquidation  favorable  aux 
débiteurs  et,  par  suite,  contraire  aux  capitaux  de  l'Europe.  Ils  se  contenteront  d'im- 
poser leurs  préférences  et  leurs  lois  à  toutes  les  Amériques, 

On  peut  maintenant  se  rendre  compte  de  la  solidité  de  l'alliance  contractée  entre 
les  silveriiien  et  les  farmers.  Les  conséquences,  pour  les  Etats-Unis,  du  triomphe  de 
cette  alliance  seront  de  limiter  leurs  rapports  avec  l'Europe,  sans  les  exposer  à  un 
change  trop  lourd,  tant  qu'ils  produiront  une  notable  quantité  d'or.  Cette  produc- 
tion d'or  est  pour  eux  un  bouclier,  un  moyen  d'équilibre.  Les  Etats-Unis,  parsuite, 
souffriront  moins  que  le  Mexique  et  les  autres  Etats  américains.  Quant  à  l'Europe, 
elle  aura  à  redouter,  de  moins  en  moins,  la  concurrence  des  États-Unis.  D'un  côté, 
elle  pourra  toujours  s'y  pourvoir  des  objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  d'un  autre 

(1)  Depuis  la  publication  de  son  lirre.  M.  W.  A.  l'effer  est  devenu  sénateur  et  gonyci-neur  du  Kansas. 
C'est  un  des  chefs  du  popuHst  parhj.  (Sorlh  American  Review,  décembre  1893.) 

(2)  Comparer  A  fariner' s  view  of /ree-coinatje  {IS'orlh  American  Review,  juin  1893). 
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côlé,  les  classes  riches  américaines,  trop  puissantes  pour  être  sérieusement  enta- 
mées, ne  se  priveront  jamais  des  produits  supérieurs  de  la  civilisation  européenne. 
La  politique  du  free-couiage  pourra  léser  quelques  intérêts  européens,  spéciale- 
ment anj^lais,  mais,  en  général,  elle  sera  très  favorable  à  l'Europe,  en  lui  facili- 
tant la  lutte  économique  contre  les  États-Unis,  en  en  diminuant  l'àpreté  et  l'étendue. 
Sous  ce  rapport,  la  découverte,  l'exploitation,  la  protluclivité  des  mines  d'or  de 
l'Afrique  australe,  dans  les  mains  des  capitalistes  d'Angleterre  et  de  France,  comp- 
tera parmi  les  plus  heureuses  chances  de  l'Europe.  Ces  mines  ont  consolidé  et  assis 
sa  suprématie  économique  sur  un  rocher  d'or. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  les  applications  des  idées  et  des  plans  de  M.  Pef- 
fer.  Us  sont  le  produit  des  conditions  économiques  actuelles  des  Etals-Unis  et, 
avant  tout,  de  l'œuvre  de  la  colonisation.  Ils  comportent  une  banqueroute  qu'où 
peut  justifier  par  des  sophismes  qui,  au  surplus,  ne  sont  pas  sans  avoir  cours  en 
Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne.  Les  Romains  et  les  rois  du  moyen  âge 
ont  été  des  banqueroutiers  endurcis.  Les  princes  hindous  n'ont  pas  dû  être  fort 
scrupuleux.  Les  avances  de  capitaux  par  l'État  à  un  taux  d'intérêt  inférieur  au 
cours  du  marché  ont  été  et  sont  encore  pratiqués  en  Angleterre,  mais  sans  extra- 
vagance. Ce  taux  d'intérêt  aura-l-il  l'avantage  de  faire  baisser  tous  les  profits  ? 
Gela  est  peu  probable  et  absolument  contradictoire  avec  la  soif  d'enrichissement  des 
Américains. 

Appartiennent  au  même  courant  d'opinion  :  the  Polilical  sciences  Quarterly  &{. 
(lie  Quarlerly  journal  of  Economies.  Le  premier  représente  la  Columbiaii  univer- 
sity  et  le  second  le  milieu  de  Boston.  Ce  sont  des  organes  considérables  de  l'opinion 
publique  aux  États-Unis.  Dans  le  numéro  de  septembre  1893,  M.  Ch.  Spaiiradonné 
une  violente  critique  des  arguments  monétaires  de  M.  Giffen,  directeur  des  douanes 
anglaises.  Dans  cette  critique,  M.  Spahr  maintient  avec  insistance  que  l'or  jouit 
d'une  plus-value  (appréciation)  qui  porte  préjudice  aux  débiteurs.  C'est  l'un  des 
plus  dangereux  sophismes  de  l'opinion  bimétalliste,  parce  que  c'est  le  fondement 
de  la  banqueroute.  Le  créancier  n'a  pas  droit,  en  effet,  d'être  payé  avec  un  métal 
surprécié,  mais  les  Américains  oublient  qu'il  ne  doit  pas  cire  payé  avec  un  métal 
déprécié.  M.  Spahr  entre  donc  dans  une  longue  discussion  pour  établir  l'apprécia- 
tion de  l'or,  afin  de  pouvoir  libérer  les  débiteurs  avec  un  métal  perdant  50  p.  100. 
Nous  venons  de  voir  que  M.  Peffer  n'a  aucun  scrupule  de  ce  chef,  pas  plus  que  la 
grande  majorité  des  farmers.  Ces  derniers  sont  prêls  à  accepter  tous  les  moyens 
légaux  de  payer  moins.  Il  en  a  été  de  même  à  l'époque  de  Law  et  des  assignats,  de 
même  à  divers  moments  de  la  République  romaine  et  de  l'Empire.  C'est  un  beau 
profit  que  de  payer  30  milliards  de  francs  avec  un  métal  qui  n'en  vaut  que  15. 
Voilà  où  conduit  le  sophisme  de  l'appréciation  de  l'or.  Qui  ne  sait,  qui  ne  voit  en 
France,  où  les  deux  métaux  précieux  circulent  avec  une  grande  abondance,  que 
l'or  ne  jouit  d'aucune  apprécialion  ?  que  sa  tendance  réelle  est  vers  la  baisse  ?  que 
toute  prime  a  disparu  ?  que  les  apparences  d'appréciation  sont  un  pur  effet  d'op- 
tique, dû  à  la  grande  baisse  de  l'argent.  M.  Spahr  remet  encore  sur  le  tapis  une 
erreur  bien  démodée,  celle  de  la  fixité  du  rapport  entre  l'or  et  l'argent.  On  trouve, 
sur  ce  point,  un  tableau  du  prix  comparé  de  l'or  dans  le  numéro  du  même  recueil, 
de  juin  1894;  le  prix  de  l'or,  de  1841  à  1872,  aurait  varié  de  3485',95  le  kilo- 
gramme en  1846  à  3426^69  le  kilogramme  en  1854,  avec  une  moyenne  de 
3473',41  de  1841  à  1850;  de  3440^,04  de  1851  à  1865,  et  de  3446',90  de  1866 


e 


—  393  — 

à  1872;  moyenne  générale  :  3,'i51',90.  Pendant  celle  même  période,  l'urgent  n'^a 
pas  été  plus  fixe  : 

1841-1850.  .    .   .  2-20,60  le  kilogr.  en  moyenne. 

1851-1865.   .    .    .  22-2,99        —  — 

1866-1873.   .    .    .  222,36        —  — 

Moyenne  :  22-2,11,  maximum  :  225,56  en  1858;  minimum  :  220,09  en  1842. 
Quelles  conséquences  peul-on  lirer  de  ces  varialions  ?  Sur  la  moyenne  générale, 
l'or  a  varié  de  1,00  p.  100  el  l'argent  de  plus  de  2  p.  100  (1). 

Aussi,  tout  en  appréciant  le  mérite  du  mémoire  de  M.  Taussig,  tlic  Political 
sciences  Quarlerbj  ne  se  range  pas  à  ses  opinions  et  repousse  celle  de  M.  Cowper- 
tli\vait(2). 

i>es  articles  acceptés  sur  les  mêmes  questions  par  Ihe  Quartcrly  Jotirualof  Eco- 
nomies (3)  participent  des  mêmes  idées.  C'est  le  fond  sur  lequel  M.  Pefl'er  a  élevé 
ses  plans.  M.  Benjamin  Andrews  se  prononce  également  pour  l'apprécialioi;  de  l'or 
el  pour  la  légilimilé  des  réclamations  des  farmers  de  l'ouest  en  faveur  de  l'argent 
dans  une  sorte  de  déclaration  de  |irincipcs  du  comilé  liimétalliste  de  Boston.  Sans 
aller  aussi  loin,  M.  Walker,  le  publicisle  américain  auquel  est  dû  le  livre  :  On  mo- 
nei/  (4),  a  inséié  dans  le  même  recueil  (5)  un  travail  sur  la  monnaie  dans  lequel  les 
Américains  retrouvent  celle  complexité  (6)  d'idées  qui  les  égare  sur  les  questions 
monétaires,  notamment  sur  les  conditions  physiques  el  métalliques  de  la  monnaie. 
Il  est  certain  que  la  monnaie  n'est  pas  toul  à  fait  la  même  chose  pour  un  Français 
que  pour  un  Américain.  Le  même  numéro  de  ce  recueil,  d'ailleurs  fort  intéressant, 
renferme  un  article  sur  l'intérêt  qui  cadre  tout  à  fait  avec  les  idées  de  M.  Peffer  el 
celle»  des  farmers.  Sur  quel  droit  est  réellement  basé  l'inlcrêt  des  capitaux  ? 
M.  Garves  ne  reconnaît  que  le  risque  pour  fondement  de  l'intérêt.  Avec  cela,  on 
traite  sans  scrupule  ses  créanciers.  C'est  la  théorie  de  M.  Peffer  (7). 

Citons  encore  comme  spécimen  de  la  confusion  des  notions  américaines  sur 
la  monnaie  un  article  de  M.  John  Davis,  dans  tlie  Areinc  (8).  La  monnaie,  con- 
clut .M.  Davis,  demeure  un  des  principaux  facteurs  du  prohlèrae  de  la  civilisa- 
lion.  Celte  définition  n'a  rien  de  rassurant.  Il  ajoute  :  c'est  la  vie  ou  la  mort.  On 
dirait  toul  au.<si  bien  :  c'est  la  lumière  ou  les  ténèbres,  lorsque  le  cas  de  Ephron  le 
llélhérn  est  ^i  clair!  Il  échange  son  champ  contre  des  sicles  d'or  que  lui  remet 
Abraham,  voilà  la  monnaie.  11  importe  de  ne  pas  confondre  la  monnaie  (or,  argent, 

^1)  Polilical  sciences  Quarlerly  (vol.  VIII,  isg.!,  et  IX,  1893),  editcd  by  the  University  Faciilty  of 
pulitical  .scieuce  of  Culunibia  collcj^e,  Boston-Chicago. 

Dans  le  mî'Uic  seus  ligure  au  preniier  rang  des  organes  du  bimétallisme  américain  VEiKjineeriiuj  and 
miiiiiig  Journal,  .\ew-Vork,  excellent  recueil  technique,  mais  dont  nous  ue  partageons  pas  les  théories 
monétaires. 

(■2)  Volume  VU,  juin  IS92. 

C!)  Avril  lS7-i,  llic  Qudjrlerlij  Journal  0/ Econowlcî,  Boston. 

I  i)  1878,  Boston. 

(il  Octobre  l.S'J3. 

iC)  Sur  cette  complexité,  comparer  Moiietary  Standards,  journal  of  political  economy,  juin  1894. 

(7)  Avril  1.S92,  Boston. 

(s)  Comparer  la  critique  de  la  théorie  de  l'iutérêt  de  M.  Bœhm-Bawerks,  par  M.  T.  Walker,  Quarlerly 
Journal  0/  Economies,  july  1892. 
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cuivre,  mais  toujours  matière)  avec  les  instrumenis  monétaires  qu'on  y  substitue 
temporairement,  sans  la  remplacer  :  billets  de  banque,  traites,  chèques,  lettres  de 
change,  opérations  des  clearings,  mandats  postaux,  sont  des  instruments  moné- 
taires, ils  ne  sont  pas  monnaie. 


{A  suivre.) 


E.    FOURNIEU   DE   FlATX. 


III. 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

L'ardeur  avec  laquelle  le  public  s'est  jeté  dans  la  spéculation  des  mines  d'or  et  un 
certain  réveil  de  l'esprit  d'entreprise  ont  amené  un  resserrement  sensible  du  capital  vers 
la  fin  (bi  mois  de  septembre  et  la  hausse  du  taux  de  l'escompte  dans  plusieurs  banques. 
En  Autriche,  il  a  été  porté  de  4  à  5  p.  100  le  13  septembre,  en  Russie,  de  4  à  5  p.  iOO 
le  {"  septembre,  en  Suisse,  de  3  à  3  1/2  p.  100  le  25  septembre. 

La  Banque  impériale  d'Allemagne  a  été  mise  particulièrement  à  contribution,  son  en- 
caisse et  ses  comptes  courants  ont  fortement  diminué  dans  le  mois  de  septembre,  tandis 
que  la  circulation  augmentait;  néanmoins,  elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  prendre  des  me- 
sures restrictives;  voici,  du  reste,  les  principaux  articles  du  bilan  des  grandes  banques  : 


Banque 

de 
France. 

Banque 
d'Allemagne, 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

de 

Belgique. 

Banque 

des 

Pays-Bas. 

Banques 
italiennes. 

Banque 

de 
Russie. 


Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 


Banaue  i  '^"'^^'^^^  • 
a't^^r,^2t^^^^  \  Circulation 
d  Angleterre.       portefeuille 


Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 


31  Juillet. 

31  août. 

30  seplpmb 

Millions  de  francs. 

3  309 

3316 

3  274 

3473 

3341 

3  363 

941 

611 

478 

1272 

1239 

1143 

13G7 

1342 

1603 

7IS 

702 

916 

953 

1031 

1069 

G71 

657 

078 

592 

605 

632 

711 

726 

733 

1222 

1172 

1232 

338 

359 

453 

104 

104 

107 

445 

435 

431 

381 

371 

364 

284 

282 

281 

441 

429 

430 

121 

11.4 

107 

514 

507 

502 

109t 

1066 

1090 

293 

291 

296 

1970 

1984 

1970 

4  302 

4316 

4386 

438 

436 

441 
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Les  encaisses  or  se  présenlont  comme  suit  : 


Banque  de  France  .  .  .  . 
Banque  d'Angleterre  .  .  . 
Banque  d'Autrictie-Hongrie  . 
Banque  d'Espagne  .  .  .  . 
Banque  des  Pays-Bas  .  .  . 
Banques  italiennes  .  .  .  . 
Banque  de  Boumanie  .  .  . 
Banqne  de  Bussie  .  .  .  . 
Banques  suisses 


n  juUlet. 

31  août. 

30  septembre. 

2  049 

2  054 

2023 

953 

1031 

1069 

431 

449 

459 

200 

200 

200 

108 

108 

108 

443 

444 

439 

57 

62 

64 

1957 

1957 

1943    ( 

82 

82 

82 

L'Economist  de  Londres  vient  de  faire  paraître  sa  statistique  semestrielle  des  Joint 
stock  Banks  du  Royaume-Uni  ;  elle  se  résume  ainsi  : 


Nombre  j  banques 

des      /   succursales 

^^p"«'  I  ':^.  :  :  :  :  :  :  :  :  :  "= 

Valeur  du  capital  versé  au  cours  du  jour   . 

Dépôts  en  comptes  courants 

Encaisse  et  effets  à  court  terme 

n    ,  <•    -Il     \  valeurs 

Portefeuille  .  , 

/  commercial 

Immeubles 


Joint  stock 

Banques 

Baoquei 

Banks  anglais. 

d'Eco  SBC. 

dlriande. 

103 

10 

9 

2677 

1008 

493 

208674115 

29  135  000 

25299231 

58678393 

9  302  000 

71011231 

169  160  600 

26  590  500 

19523600 

485277381 

93489068 

43612697 

M4  163223 

22165770 

10642482 

133  367  658 

31068  042 

17  644605 

323  607  269 

G0743952 

a0971328 

22  639  536 

6  359933 

1293  720 

Le  journal  ikr  Deutsche  Œkonotnist  donne  une  statistique  analogue  portant,  en  1894, 
sur  137  banques  par  actions,  il  a  remonté  cette  statistique  jusqu'en  1880;  nous  la  repro- 
duisons seulement  pour  les  cinq  dernières  années,  en  millions  de  marks,  ces  chiffres  sont 
ceux  du  dernier  bilan  de  l'exercice  : 


1890. 


1891. 


1893. 


1893. 


1894. 


Nombre  de  banques.    .   . 

136 

135 

134 

133 

137 

Capital 

1622 

1624 

1653 

1668 

1700 

Créanciers  divers .... 

1296 

1291 

1292 

1345 

1639 

DépôU 

792 

821 

789 

798 

970 

Acceptations 

563 

561 

586 

581 

668 

Billets  au  porteur.    .    .    . 

1295 

1313 

1328 

1297 

1402 

Obligations  hypothécaires. 

3082 

3353 

3721 

4001 

4  491 

Caisse 

1125 

1282 

1207 

1176 

1431 

Débiteurs 

1718 

1703 

1800 

1841 

2  041 

Effets  de  commerce  .    .    . 

1670 

1661 

1651 

1611 

1736 

Valeurs 

409 

474 

467 

490 

538 

Avances 

643 

508 

551 

556 

647 

Prêts  hypothécaires  .    .    . 

3378 

3  640 

4016 

4  350 

4817 

-M.  le  D'  Schenck,  avoué  des  sociétés  coopératives  allemandes,  vient  de  publier  la  sta- 


(1)  Voici  la  situation  complète  de  l'or  à  la  Banque  de  Bussie  à  la  fin  de  septembre 


Millions 

(le  francs. 


Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque 1  943 

Fonds  à  l'étranger 53 

Or  appartenant  au  Trésor  eu  dépôt  à  la  Banque 4b2 

Total 2478 
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tisliqiie  annuelle  (le  ces  associations,  pour  l'unnée  189i;  nous  en  extrayons  les  rensei- 
gnements ci-après,  en  faisant  toutefois  remarquer  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  absolument 
comparables  d'une  année  à  l'autre,  car  ils  ne  se  rapportent  pas  à  toutes  les  banques  coo- 
pératives mais  seulement  à  celles  qui  publient  leur  bilan. 


Années, 


1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 


Nombre 

Crédits 

Capital 

Emprunt 

lie 

Membres. 

el 

et 

des 

lociëlés. 

prorogalions. 

ri's'TVCs. 

bauqucs. 

Mill 

458080 

ons  du  marks. 
1534 

129 

89G 

402 

881 

451452 

1522 

132 

412 

886 

456  276 

1G02 

135 

427 

901 

461356 

1592 

136 

425 

1002 

490627 

1514 

135 

425 

1072 

518003 

1641 

146 

454 

1076 

514  624 

1562 

144 

439 

1075 

512  509 

1539 

147 

434 

1038 

502  184 

1519 

148 

436 

1047 

509723 

1550 

156 

457 

Le  mode  de  distribution  des  crédits  est  intéressant 


Années. 

AvancPi 
sur 
effets 

commerce. 

Avances 

sur 
ri'connaissanres. 

Est^omptes. 

PrPis 

lypolbécaires. 

Pr«!. 

par 

comptes 

courants. 

Mill 

ons  lit'  mark 

1885.    . 

507 

104 

391 

11 

520 

1886.    . 

482 

99 

387 

12 

542 

1887.    , 

500 

94 

389 

18 

601 

1888.    . 

489 

95 

384 

20 

597 

1889.    . 

513 

105 

346 

19 

531 

1890.    . 

530 

110 

407 

15 

580 

1891.    . 

557 

91 

353 

14 

516 

1892.    . 

573 

91 

317 

14 

544 

1893.    . 

567 

96 

310 

10 

525 

1894.    . 

587 

94 

316 

12 

540 

La  production  de  l'or  au  Transvaal  reste  toujours  très  considérable,  cependant,  il  y  a 
une  légère  diminution  en  septembre,  provenant  de  ce  que  les  pilons  ont  travaillé  deux 
jours  de  moins  qu'au  mois  d'août. 

Les  rendements  publiés  par  la  chambre  des  mines  de  Joliannesbui-g  sont  les  suivants  : 


1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 


Juillet. 

Août. 
Oncfs  troy.' 

Septembre 

3590 

3900 

•4139 

4  998 

5  375 

5  969 

9216 

9311 

9814 

11481 

12382 

11792 

15283 

15922 

16  080 

18150 

18  525 

17723 

La  situation  monétaire  des  États-Unis,  qui  s'était  améliorée  à  la  suite  de  l'émission  des 
bons  et  des  engagements  pris  par  le  syndicat  des  émetteurs  de  no  plus  exporter  d'or,  est 
redevenue  inquiétante  :  e  contrat  du  syndicat  des  bons  étant  expiré,  les  sorties  d'or  ont 
recommencé. 
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Voici  li's  entrées  el  les  sorties  d'or,  (lu   I"  jnnvier  à  la  fin  de  septembre,  pour  les 
3  dernières  années  : 


1893  .   .  S 

1894  .    .    . 

1895  .    .    . 


Exfortaltons. 

69  830  4  2a 
812S7  296 
(!ai5i37i 


Importations. 

56  846  242 
14293473 
23410418 


Il  a  été  impossible  au  Trésor  de  maintenir  sa  réserve  d'or  à  100  millions  de  dollars. 
I/encaissc  et  la  circulation  du  Trésor  à  la  fin  des  trois  derniers  mois  se  présentent  comme 
suit  : 


Or 

Argent 

Total  de  l'encaisse 

Greenbacks  et  autres  billcLs 

„    ,.,.    ,    (  d'or 

liertilicals     .,         ,    ,  ..,,  ,     .     ,of>n 
/  d  argent  et  billets  de  1890. 

Total  de  la  circulation 

Réserve  d'or 


•31  juillet. 


155,4 
612,7 


816,4 
100.0 


31  aofi:. 
Millions  de  jtf. 

149,4 
511,4 


812,1 
100,0 


30  «««plcmbrc. 


143,5 
507,7 


668.1 

G60,8 

051.2 

334,1 

329,8 

309,8 

48,1 

49,1 

50,6 

434,2 

433,2 

437.5 

797,9 
92.9 


Pendant  le  mois  de  septembre,  l'or  a  fait,  à  Paris,  une  légère  prime,  amenée  par  la 
hausse  du  papier  sur  Londres,  où  le  marché  français  avait  à  régler  d'importants  achats 
de  valeurs  sud-africaines  et  à  faire  des  remises  pour  le  compte  du  gouvernement  russe 
il  la  suite  de  l'emprunt  chinois  émis  sous  la  garantie  de  la  Russie.  La  prime  a  été  cotée 
cinq  fois  en  septembre;  elle  est  restée  comprise  entre  1  et  2  1/2  p.  1000. 

L'argent  métal,  ;i  la  suite  de  quelques  demandes  de  l'Extrême-Orient,  a  été  plus  ferme. 
Voici  les  cotes  de  Londres  et  de  Paris  : 


31  juillet  .  . 
31  aoi'it  .  .  . 
30  septembre . 


A  Londref, 

l'once 
slandard. 

30  1/4 
30  9/16 
30  9  IG 


k  Paris, 

perte 

pour  1000. 

495 

489  1/2 

487  1/2 


Le  point  le  plus  saillant  du  marché  des  changes,  pendant  le  trimestre  écoulé,  a  été  la 
conquête  du  pair  par  la  valuia  autrichiens  ;  les  changes  des  pays  à  finances  avariées  ne 
se  sont  pas  améliorés.  Le  prix,  à  Paris,  d'une  somme  équivalente  à  100  fr.  de  monnaie 
étrangère, 


à  la  fin  des  trois  derniers  mois,  s'établit  comme  suit 


Allemagne  .  .  . 
Angleterre  .  .  . 
Autriche-Hongrie, 
Belgique  .... 
Espagne  .    .    .    . 

Tirècc 

Hollande.    .    .    . 

Italie 

Portugal .   .    .    . 

Russie 

Suisse  .  .  .  . 
New-York  .  .  . 
Buenos-Ayres  .    . 


31  juillet. 

31  aoi'il. 

30  «eptombre 

100,00 

100,00 

100,17 

100,13 

100,23 

100,2.'? 

99,07 

99,43 

100,00 

100,00 

99,94 

99,94 

85,19 

84,53 

85,55 

56,33 

57,14 

56,84 

99,19 

99,19 

99,08 

95,78 

95,46 

95,57 

80,00 

85,63 

80,64 

67,67 

07,67 

67,79 

99,76 

99,81 

99,94 

99,22 

99,22 

99,42 

29,32 

29,94 

30,39 

Pierre  des  Essabs. 
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IV. 

Liste  des  ouvrages  présentés  dans  les  séances  du  19  juin, 
du  17  juillet  et  du  16  octobre  1895. 

Ouvrages  signés.  —  France.  —  Le  Marché  financier  en  1894-1895,  par  M.  Arthur  Rall'a- 
lovich.  —  Lea  Courants  de  iiiifjralion  inlt'rieiire  en  Fran^ie,  par  M.  Victor  Tur- 
quan.  —  La  statistique  des  houillères  françaises  en  1893,  par  M.  E.  Grûner.  — 
Les  Préjugés  socialistes,  par  M.  Yves  Guyot.  —  Rapport  de  M.  Lavertujon  au 
Sénat  sur  la  création  de  compagnies  de  colonisation.  —  Etude  comparniire  de 
l'administration  de  l'enseignement  primaire  dans  les  Etats  civilisés,  par  M.  Le- 
vasseur.  —  Un  Sgslème  monétaire  international  à  opposer  à  la  ligue  bimétallique 
universelle,  par  M.  Cayla. 

Italie.  —  Rapport  sur  quelques  réformes  à  introduire  dans  les  tarifs  et  dans  le  ser- 
vice des  voyageurs,  par  M.  Louis  Bodio.  —  De  la  Rienfaisance  à  l'époqiw  actuelle, 
par  M.  Riccardo  Dalla  Volta. 

République  argentine.  —  L'Industrie  farinière  dans  la  province  de  La  Plala,  par 
M.  Carlos  P."^  Salas. 

Documents  officiels.  —  France.  —  Annuaire  statistique  de  la  France,  15°  vol.,  i8U2  à 
1894.  —  Etat  des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  survenue 
pendant  l'année  1894.  ■ —  L'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  ate- 
liers industriels,  —  Les  derniers  l'ésullats  des  assurances  sociales  en  Allemagne 
et  en  Autriche  (Office  du  travail).  —  Recueil  des  lois,  décrets,  ordonnances, 
arrêtés  et  décisions  ministériels ,  avis  du  Conseil  d'Etat,  concernant  la  Caisse 
d'amortissement  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Janvier  1805-août 
1894),  ainsi  que  les  institulion.s  qui  les  ont  précédées.  —  Statistique  criminelle, 
1892.  —  Annuaire  de  l'Ecole  polytechnique ,  1895. 

Allemagne.  —  Annuaire  statistique  de  l'Empire  allemand,  1895.  —  Les  Naissan- 
ces, les  mariages  et  décès,  1893.  —  Statistique  des  Universités  nationales  (Prusse), 
1890  à  1892.  —  Commerce  et  navigation  (Hambourg),  1894.  —  Les  Ouvriers  de 
l'industrie  mécanique  à  Briinn,  enquête  sur  les  conditions  du  travail  et  du  sa- 
laire. 

Angleterre.  —  Etat  annuel  du  commerce  du  Royaume-Uni  avec  les  pays  étrangers 
et  les  possessions  anglaises,  1894.  —  Rapport  sur  le  partage  du  gain  (gain  Sha- 
ring)  et  certains  autres  systèmes  de  bénéfices  sur  la  production.  —  Rapport  sur 
les  salaires  et  les  heures  de  travail,  1893. 

Autriche.  —  Le  Budget  autrichien  en  1891  et  189i.  —  Statistique  pénitentiaire, 
1891.  —  Statistique  sanitaire,  1892.  —  Statistique  des  établissements  d'ensei- 
gnement, 1891-1892.  —  Statistique  des  procédures  de  faillites,  1891. 

Bulgarie.  —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers,  l"  trim.  1895.  — 
Recensement  des  habitants  au  i"  janvier  1893.  —  Recensement  du  bétail,  des 
oiseaux  de  basse-cour  et  des  voitures  au  1"  janvier  1893. 

Espagne.  —  Tableaux  des  valeurs  des  marchandises  pour  la  statistique  commer- 
ciale de  1893  et  de  1894. 
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Grèce.  —  Commerce  spécial  avec  les  pays  étrangeris,  juin  1895. 

Hollande.  —  Annuaire  nlaliistique  des  Pays-Bas,  1894. 

Italie.  —  Slatinlique  judiciaire  péna'e  de  1893.  —  Mouvement  de  l'élut  civil,  1893. 
—  Bulletin  du  crédit  et  de  la  prévoyance;  novembre  1894  à  janvier  1895,  et 
1"'  trimestre  1895.  —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et  com- 
merciale, 1"  et  2'  trimestres  1895.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  im- 
portatiotis  et  des  exportations  du  I"  janvier  au  Si  août  1890.  —  Mouvement 
commercial,  1894.  —  Mouvement  de  la  population,  1894.  —  Statistique  des 
élections  générales  politiques  des  26  mai  et  2  juin  1895.  —  Annales  de  statis- 
tique, fasc.  LYII.  —  Statistique  judiciaire,  civile  et  commerciale,  1893.  — 
1"  livraison  du  tome  VHI  du  Bulletin  de  l'Institut  international  de  .statistique 

Norvège.  —  Statistique  des  hospices  d'aliénés,  1893.  —  Statistique  de  l'Assistance 
publique,  1891.  — Mouvement  de  la  population,  1891.  —  Statistique  de  l'ins- 
truction publique,  1891.  —  Statistique  de  la  navigation,  1893.  —  Statistique  des 
prisons  départementales,  1893.  —  Statistique  des  caisses  d'épargne,  1894.  — 
Statistique  du  commerce,  1894.  —  Statistique  de  l'agriculture  et  de  l'élève  du 
bétail,  1886-1890.  —  Compte  rendu  du  service  vétérinaire  et  du  contrôle  de  la 
viande,  1893.  —  Statistique  électorale,  1815-1895.  —  Statistique  des  maisons 
centrales  pénitentiaires,  1892-1893.  —  Statistique  postale,  1894.  —  Bapport  sur 
l'état  sanitaire  et  médical,  1892. 

Roumanie.  —  Mouvement  de  la  population  en  1891. 

Suisse.  —  Bapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  sur  les  entreprises  privées 
en  matière  d'assurances  en  Suisse,  1893. 

Turquie.  —  Statistique  des  Écoles  bulgares  dans  la  Turquie  d'Europe,  1893-1894. 

Etals-Unis  d'Amérique.  —  Finances,  commerce  et  immigration. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale;  décembre  1894  et  1''  semestre  1895. 

Japon.  —  Bésumé  statistique  de  l'Empire,  9*  année;  1892-1893. 


Revues  et  publications  pÉnioDiQUES.  —  France.  —  Revue  des  travaux  scientifiques 
(Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Bulletin  de  rOflice  du  travail. 
—  Bulletin  du  Ministère  des  travaux  publics.  —  Informations  et  renseignements 
du  Ministère  de  l'agriculture.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  maritime  et 
coloniale.  —  Journal  officiel  du  Congo  français.  —  Circulaires  du  comité  cen- 
tral des  houillères  de  France.  —  Le  Rentier.  —  Bulletin  officiel  de  la  ligue  na- 
tionale bimétallique.  —  Bulletin  de  la  Société  d'économie  politique.  —  Bulletin 
de  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes.  —  Le  Travail  national.  —  La 
Réforme  sociale.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Bul- 
letin de  l'Association  philotechnique.  —  Compte  rendu  des  séances  de  la  Société 
de  géographie.  —  L'Avenir  économique  et  financier.  —  Revue  du  commerce  et 
de  l'industrie.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulletin  men- 
suel de  la  Société  astronomique  de  France.  —  Bulletin  de  la  Société  française 
de  tempérance.  —  Répertoire  des  travaux  de  la  Société  de  statistique  de  Mar- 
seille. —  L'Économiste  européen. 

.illemagne.  —  Communications  du  Bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Dresde.  — 
Rapport  mensuel  du  Bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Hanovre. 


—  400  — 

Angleterre.  —  L'Economisle.  —  Journîtl  de  lu  Société  roy.ile  de  slalislique.  —  Sla- 
tistical  abslracl  pour  les  diverses  colonies  et  possessions  du  Royaume-Uni. 

Autriche-Hongrie.  —  Revue  de  statistique  de  la  commission  centrale  de  statistique 
de  Vienne.  —  L'Économiste  national. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels.  —  Annuaire  démographique  de  la 
ville  de  Bruxelles. 

Espagne.  —  Bulletin  de  \:\  Société  géographique  de  Madrid.  —  Revue  hi-hebdoma- 
daire  des  assurances.  —  Résumés  mensuels  de  la  statistique  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Espagne. 

Finlande.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie. 

Italie.  —  Bulletin  mensuel  de  situation  des  banques  d'émission.  —  L'P^conomisle 
(Florence).  —  L'École  posiliviste  (Rome).  —  La  Réforme  sociale  (Turin).  — 
Revue  de  sociologie  (Palerme). 

Roumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale.  —  Bulletin  du  mouvement  des  nais- 
sances et  des  décès.  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  Bucarest. 

Suède.  —  Publications  de  la  fondation  Lorën. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  État  sommaire  des  importations  et  des  exportations.  — 
The  Yale  review  :  journal  d'histoire  et  de  science  politiques  —  Publications  de 
l'Association  statistique  américaine. 

République  argentine.  —  Bulletin  de  statistique  municipale  —  Le  Commerce  exlé- 


NoTA.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  slalislique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1894,  est  ûxé  net  à  630  fr.  et  à  525  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 
PROCÈS-VERBAL   DE   LA    SÉANCE    DU    20    NOVEMBRE    1895. 


SoMMAisE.  —  Élection  d'un  membre  titulaire  et  présentation  d"un  nouveau  membre.  —  Avis  relatif  au 
renonvellenieut  partiel  du  bureau  et  du  conseil.  —  Présentation  d'ouvrages  :  le  Secré- 
taire général  et  M.  de  Crisenoy.  —  Lecture,  par  M.  Cheysson.  du  rapport  sur  le  prix 
Bourdin;  allocutions  de  M.  le  Président  et  de  M.  Pierre  des  Essars.  —  La  statistique 
judiciaire  :  M.  le  Président.  —  Communication  de  M.  Foumier  de  Flaix  sur  l'économie 
sociale  à  l'exposition  de  Bordeaux;  discussion  :  MM.  Moron  et  Cheysson.  —  Communi- 
cation de  M.  .V.  Thomereau  sur  la  nécessité  de  créer  un  dictionnaire  raisonné  de  la 
statistique  universelle;  discussion  :  MM.  Limousin  et  le  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Auguste  Vannacque. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  octobre  1895  est  adopté. 

Est  élu,  à  l'unanimité,  membre  titulaire  : 

M.  Paul  DouMER,  député,  ministre  des  finances. 

Est  présenté,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance, 

Sur  la  proposition  de  MM.  Levasseur,  Cheysson,  Vannacque  et  E.  Yvernès  : 

M.  Georges  Pallet,  chef  du  bureau  de  l'enseignement  commercial  au  Ministère 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  élections  pour  le  renouvellement  du  bureau  et 
du  conseil  doivent  avoir  lieu  dans  la  séance  de  décembre. 

Conformément  à  l'article  6  du  règlement  intérieur,  le  conseil,  dans  sa  réunion 
de  novembre,  a  dressé,  comme  suit,  la  liste  des  candidats  qu'il  propose  pour  les 
diverses  fonctions  : 

Président  honoraire  :  M.  Emile  Boutin,  vice-président; 

Président  pour  1896  :  M.  Yves  Guyot,  vice-président,  en  remplacement  de 
M.  Auguste  Vannacque,  président  sortant  non  rééligible; 
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Vice-présidents  :  MM.  Beaurin-Gressier  el  Fernand  FAURE,en  remplacement  de 
MM.  Boiitin  et  Yves  Guyot; 

Membres  du  conseil  :  pour  3  ans,  MM.  Emile  Mercet  et  Edmond  Duval,  en  rem- 
placement de  MM.  Beaurin-Gressier  et  Scheile,  membres  sortants,  et  pour  un  an  : 
M.  MoRON,  en  remplacement  de  M.  Fernand  Faure. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragraphe  2  du  même  article,  d'après  lequel 
toute  autre  candidature,  proposée  par  cinq  membres  au  moins,  est,  de  droit,  ajou- 
tée à  la  liste  dressée  par  le  conseil,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions 
des  articles  5  et  8  des  statuts  et  transmise  au  Secrétaire  général  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  la  séance  de  novembre.  Il  prévient,  en  outre,  la  Société,  que  le  scrutin, 
ouvert  à  9  heures,  sera  fermé  à  10  heures;  il  rappelle  également  que  les  membres 
de  la  Société,  domiciliés  dans  les  départements,  peuvent  envoyer  leur  vote,  écrit  et 
clos,  au  Président  de  la  Société;  mais  que  les  membres  résidants  ne  peuvent  voter 
qu'en  déposant,  eux-mêmes,  leur  bulletin  dans  l'urne. 

La  Société  a  reçu,  depuis  la  dernière  séance,  un  très  grand  nombre  d'ouvrages, 
parmi  lesquels  M.  le  Secrétaire  général  cile  particulièrement  :  1°  Origine  des 
habitants  de  Paris  (lieu  de  naissance  des  habitants  de  Paris  en  1833  et  en  1891  ; 
les  étrangers  à  Paris,  leur  origine  et  leurs  professions),  par  M.  le  D' Jacques  Ber-, 
tillon;  'l"  Le  Régime  fiscal  des  successions  en  France  et  dans  les  principaux  pays  de 
l'Europe,  par  M.  Léon  Salefranque;  3"  les  derniers  renjoignemenls  officiels  sur  les 
mouvements  de  la  population  en  France,  par  M.  l'abbé  Fortin;  ces  brochures  font 
suite  au  travail  présenté,  au  nom  de  M.  l'abbé  Fortin,  par  M.  Turquan,  dans  la 
séance  du  15  mai  dernier.  L'auteur,  dont  les  recherches  remontent  au  commence- 
ment du  siècle,  s'est  borné,  jusqu'ici,  à  constater  l'état  slationnaire  de  la  popula- 
tion de  notre  pays;  il  se  propose,  dans  de  prochaines  études,  de  rechercher  les  re- 
mèdes à  la  diminution  de  la  natalité. 

M.  le  Secrétaii'e  général  signale,  au  nombre  des  documents  officiels  transmis  à 
la  Société  par  les  grandes  administrations  de  divers  pays  : 

Pour  la  France  :  L'Impôt  sur  le  rerenu  el  l'impôt  sur  les  revenus  dans  les  pays 
étrangers  (notes  réunies  par  la  Direction  générale  des  contributions  directes)  ;  —  Les 
procès -verbaux  de  lu  commission  extraparlcmentaire  de  l'impôt  sur  les  revenus, 
2  volumes;  ceux  de  la  commission  extraparlementaire  du  cadastre,  de  juin  1893 
à  décembre  1894;  —  La  stalistique  de  la  navigation  intérieure  pour  1894  (relevé 
général  du  tonnage  des  marchandises),  2  volumes;  —  Album  de  statistique  gra- 
phique du  Ministère  des  travaux  publics,  1894;  —  Annuaire  statistique  de  la  ville 
de  Paris,  1893;  —  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  189i  (Paris  dt  le 
département  de  la  Seine). 

Pour  l'Italie  :  Ix.s  Banques  populaires  en  1893,  avec  un  rapport  de  M.  Luzzali. 
M.  Alfred  Neymarck  veut  bien  se  charger  de  rendre  compte  de  cet  ouvrage  dans  le 
Journal  de  la  Société. 

Pour  les  États-Unis  d'Amérique  :  16  volumes  publiés  par  le  Déparlement  du  tra- 
vail à  Washington.  (Voir  p.  443.) 

M.  de  Crisenoy  présente  le  9°  volume  des  Annales  des  assemblées  départemeti- 
laies,  qui  résume  les  travaux  des  conseils  généraux  en  1894.  • 

11  signale,  parmi  les  poinis  les  plus  intéressants,  l'emploi  donné  aux  5  millions 
votés  par  le  Parlement,  en  1893,  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  sécheresse. 
Les  conseils  généraux  avaient  été  laissés  libres  d'en  faire  la  répartition;  toutefois, 
une  circulaire  ministérielle  avait  recommandé  de  les  faire  servir,  autant  que  pos- 
sible, à  la  création  d'institutions  de  crédit  agricole.  Neuf  conseils  généraux  ont 
suivi  cet  avis  et  les  banques  agricoles  qu'ils  ont  fondées  rendent  de  précieux  ser- 
vices; vingt-sept  conseils  généraux  ont  préféré  distribuer  des  secours  individuels; 
les  indemuilés  ont  été  dérisoires  et  les  ayants  droit  ne  les  ont  touchées  qu'avec  de 
grands  retards,  de  sorte  qu'elles  n'ont  eu  que  peu  ou  point  d'ulihté. 
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Dans  un  autre  chapitre,  on  trouve  la  description  d'un  mode  d'emprunt  original, 
inauguré  par  le  déparlement  du  Doubs.  L'emprunt  a  été  émis  par  soumission  pu- 
blique; on  a  servi  d'abord  ceux  qui  offraient  le  capital  le  plus  élevé,  puis  ceux  qui 
venaient  ensuite,  en  continuant  ainsi  jusqu'à  ce  que  tout  l'emprunt  fût  couvert; 
mais  le  département  a  décidé  de  rembourser  les  préteurs  en  commençant  par  ceux 
qui  avaient  souscrit  au  plus  bas  prix.  La  perspective  d'un  placement  d'une  certaine 
durée  a  engagé  les  prêteurs  à  se  contenter  d'un  intérêt  moins  élevé  et  le  départe- 
ment du  Doubs  a  réalisé,  par  ce  système,  une  importante  économie. 

La  statistique  linanciore  des  départements,  extraite  du  document  publié  chaque 
année  par  le  Ministère  de  l'intérieur,  donne,  entre  autres  renseignements,  le  nom- 
bre des  centimes  extraordinaires  supportés  par  chacun  d'eux.  M.  de  Crisenoy  fait 
observer,  à  ce  sujet,  que  ces  chiflres  ne  fournissent  qu'une  base  de  comparaison 
très  défectueuse,  puisqu'il  n'y  est  pas  tenu  compte  de  la  durée  des  impositions  : 
un  département  imposé  de  \0  centimes  pendant  10  ans  apparaît,  en  effet,  dans  la 
même  situation  qu'un  autre  imposé  du  même  nombre  de  centimes  pendant  50  ans. 
Le  second  se  trouve  cependant  grevé  de  500  centimes,  alors  que  le  premier  l'est 
seulement  de  100. 

Le  système  dit  des  centimes  cumulés,  c'est-à-dire  multipliés  par  la  durée  de 
l'imposition,  est  le  seul  qui  donne  la  situation  vraie;  il  a  été  appliqué  dans  la  statis- 
tique financière  et  matérielle  des  communes  de  1877,  publiée  en  1882.  Il  serait  à 
désirer  qu'il  fût  adopté  pour  tous  les  documents  de  ce  genre. 

M.  de  Crisenoy  signale,  à  ce  propos,  ce  fait  regrettable  que,  depuis  1877,  il  n'a 
pas  été  publié  de  statistique  financière  des  communes;  la  petite  statistique  annuelle, 
document  très  sommaire  établi  sur  les  budgets,  ne  pouvant  tenir  lieu  des  grandes 
statistiques  périodiques. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Clieysson  pour  présenter,  au  nom  du  con- 
seil, le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'attribution  du  prix  Bourdin  à  l'au- 
teur des  plus  remarquables  études  pubhées  dans  le  Journal  de  la  Société  pendant 
la  dernière  période  triennale. 

M.  CiiEYSSON  donne  lecture  de  ce  rapport  (voir  p.  408  :  annexe  au  procès-ver- 
balj,  que  la  Société  approuve  et  qui  décerne  le  prix  Bourdin  à  M.  Pierre  des 
EssARS,  sous-chef  au  secrétariat  général  de  la  Banque  de  France. 

A  la  suite  de  celle  lecture,  que  l'assemblée  a  accueillie  par  de  vifs  applaudisse- 
ments, .M.  le  Président  remet  à  M.  Pierre  des  Essars,  au  nom  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris,  la  médaille  d'or  du  prix  Bourdin  et  lui  adresse  les  paroles  sui- 
vantes : 

«  Mon  cher  Collègue  et  ami,  je  suis  heureux  d'avoir  à  vous  remettre,  comme 
Président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  la  médaille  du  prix  Bourdin,  qui  est 
la  plus  haute  récompense  dont  nous  puissions  disposer  en  faveur  de  ceux  de  nos 
collègues  que  distinguent  d'une  manière  toute  spéciale  leurs  travaux  scientifiques. 

((  Je  n'ajouterai  rien  aux  éloges  si  délicats  et  si  mérités  que  notre  éminent  rappor- 
teur vient  de  faire  de  vos  écrits  pleins  d'érudition  et  de  votre  collaboration  soutenue 
au  Joiinidl  de  la  Société  de  slalistique  dr  Paris.  Laissez-moi  vous  dire  toutefois,  en 
mon  nom  comme  en  celui  de  tous  nos  collègues,  que  par  vos  mérites,  pur  la  droi- 
ture de  votre  esprit,  par  l'aménité  de  votre  caractère,  vous  avez  su  conquérir,  dans 
notre  estime  et  dans  notre  allection,  une  place  égale  à  celle  qu'y  occupent  déjà  vos 
deux  honorés  prédécesseurs,  MM.  Neymarck  et  Boutin.  »  (Applaudissements.) 

M.  DES  EssARS  se  lève  et  s'exprime  ainsi  :  «  Messieurs,  je  me  sens  profondément 
ému  de  l'honneur  fort  inattendu  et  très  inespéré  que  vient  de  me  l'aire  la  Société 
de  statisticpie  en  me  décernant  le  prix  Bourdin.  J'ai  peine  à  me  persuader  que  vous 
ayez  choisi  un  modeste  agent  de  la  Bampie  de  Fiame  pour  lui  attribuer  lu  même 
récompense  qu'à  M.  Neymarck,  notre  ancien  président,  et  à  .M.  Boutin,  notre  vice- 
président.  Leurs  travaux  ont  une  importance  à  laquelle  mes  recherches  ne  sauraient 
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prétendre;  aussi,  je  vois  surtout,  dans  le  rapport  trop  aimable  de  M.  Cheysson,  un 
encouragement  et,  qu'il  me  permette  de  le  dire,  la  preuve  d'une  vieille  amitié.  J'îii 
conscience  d'avoir  apporté  aux  statistiques  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  commu- 
niquer, tout  le  soin  dont  je  suis  capable;  mais  cela  ne  suffit  pas  et  je  doutais  de 
leur  valeur  objective. 

«  C'est  à  vous.  Messieurs,  que  je  devais  en  appeler  de  mes  hésitations  ;  car  c'est  en 
écoutant  vos  discussions  que  j'ai  compris  l'existence  de  faits  économiques,  cachés 
sous  de  longues  colonnes  de  chilTres.  J'ai  constamment  trouvé  auprès  de  vous  un 
accueil  dont  je  suis  profondément  reconnaissant. 

«  En  même  temps,  j'avais  le  bonheur  de  recevoir  les  conseils  d'un  homme  qui  a 
été  mon  chef  pendant  bien  des  années  et  qui  est  resté  mon  ami,  M.  de  Benque,  se- 
crétaire du  conseil  général  de  la  Banque  de  France,  le  créateur  de  la  statistique  de 
cet  établissement.  11  m'a  constamment  soutenu  et  guidé.  C'est  à  son  influence,  à  sa 
bienveillance  de  tous  les  instants  et  à  sa  ferme  direction  que  je  dois  de  n'avoir  pas 
abandonné  les  études  statistiques;  car  le  champ  qui  m'est  plus  spécialement  ouvert 
avait  déjà  été  moissonné.  Notre  confrère,  M.  Juglar,  avait  si  bien  recueilli  toute  la 
récolle  que  je  ne  voyais  plus  aucune  gerbe  égarée.  Lorsque  j'en  témoignais  un  peu 
de  regret,  M.  de  Benque  ne  cessait  de  me  dire  :  «  Ayez  de  la  patience  dans  la  re- 
«  cherche,  de  la  prudence  dans  l'induction  et  vous  verrez  que  M.  Juglar  n'a  pas  tout 
«  emporté.  »  C'est  à  M.  de  Benque,  Messieurs,  que  je  reporte,  du  fond  du  cœur,  le 
témoignage  d'estime  que  vous  avez  bien  voulu  m'accorder.  »  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  informe  la  Société  ([ue  le  conseil  a  été  péniblement  affecté  en 
apprenant,  par  le  rapport  spécial  du  budget  du  Ministère  de  la  justice  pour  1896, 
que  les  statistiques  judiciaires  de  France  pourraient  n'être,  désormais,  publiées 
que  tous  les  cinq  ans.  Le  conseil  a  chargé  le  Président  de  demander  à  la  Société  de 
vouloir  bien  autoriser  son  bureau  à  faire  auprès  des  pouvoirs  publics  tous  ses  ef- 
forts en  vue  de  prévenir  l'adoption,  par  le  Parlement,  d'une  pareille  mesure  qui 
aurait  pour  effet  de  priver,  pendant  plusieurs  années,  les  travailleurs,  de  documents 
indispensables  à  leurs  études. 

L'assemblée,  par  un  vote  unanime,  s'associe  aux  sentiments  et  aux  vœux  du  con- 
seil. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Fournier  de  Flaix  sur  féconom/e 
sociale  à  l'exposition  de  Bordeaux. 

Les  documents  exposés,  dit  M.  Fournier  de  Flaix,  ont  été  très  nombreux  et 
d'un  haut  intérêt;  mais  on  pouvait  regretter  que  l'emplacement  choisi  ne  fût  pas 
propice  à  leur  examen  et  que  leur  classement  manquât  de  méthode.  Néanmoins, 
le  visiteur  pouvait  opérer  lui-même  une  sorte  de  classement  pour  les  367  articles 
exposés.  M.  Fournier  de  Flaix  les  divise  en  douze  sections. 

L'assistance  publique  comprenait  de  nombreux  documents  et  des  notices  fort 
remarquables.  Celle  abondance  s'explique  par  l'état  florissant  des  œuvres  charita- 
bles à  Bordeaux,  où  la  population  fait  montre,  sur  le  terrain  de  l'assistance,  de  la 
plus  louable  tolérance  politique  et  rehgieuse. 

Dans  la  section  de  la  prévoyance  et  de  l'épargne,  M.  Fournier  de  Flaix  a  été 
frappé  des  difficultés  qu'éprouve  la  création  des  retraites.  La  mutualité  donne,  en 
général,  d'assez  bons  résultats,  lorsqu'elle  a  pour  but  la  création  de  caisses  de  se- 
cours. 

Dans  la  section  du  travail,  les  renseignements  sur  la  participation  aux  bénéfices 
donnent  peu  d'espoir  de  voir  cette  méthode  se  généraliser.  Au  contraire,  en  ce  qui 
concerne  les  accidents,  un  allas  publié  par  M.  Grûner,  membre  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris,  montre  qu'il  y  a  d'importants  progrès  accomplis  et  que  la  ques- 
tion peut  être  abordée  et  résolue,  surtout  dans  la  grande  industrie. 

Nos  sociétés  coopératives  ouvrières  sont  encore  dans  l'enfance,  si  on  les  compare 
<T  celles  de  l'étranger,  ce  qui  vient  certainement  de  l'hostilité  ouverte  ou  latente  que 
témoigne  la  législation  française  à  l'esprit  d'association. 
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Quant  au  travail  des  femmes,  sur  lequel  M.  ViclorTurquan  etM^Pégard  avaient 
exposé  d'importants  documents,  il  appelle  les  plus  graves  réflexions.  Que  deviendra 
la  famille  lors(iue  la  femme  désertera  toute  la  journée  le  foyer  conjugal;  que  de- 
viendront les  salaires  de  l'homme  lorsqu'il  sera  évincé,  par  la  femme,  de  la  plupart 
des  métiers  qu'il  exerce  ? 

L'exposition  de  Bordeaux  laisse  l'impression  que  les  sociétés  actuelles  marchent 
vers  des  solutions  inconnues  et  elle  prouve  que  le  socialisme  n'est  pour  rien  dans 
ce  mouvement,  on  ne  le  voit  ligurer  dans  aucune  œuvre  charitable  ou  sociale. 

M.  MoRON  est  d'accord  avec  M.  Fournier  de  Flaix  sur  l'importance  de  la  section 
d'économie  sociale  à  l'exposition  de  Bordeaux;  le  jury  a  fait  reclasser  peu  à  peu  les 
documents  et  est  parvenu  à  leur  donner  un  arrangement  méthodique. 

Il  a  été  ci'éé  quatre  sections  dont  chacune  donnera  lieu  à  un  rapport  spécial  et, 
à  l'aide  de  ces  rapports  partiels,  M.  Moron  rédigeia  le  rapport  général  dont  il  a  été 
chargé. 

La  Société  philomatliique  de  Bordeaux,  craignant  la  dispersion  des  docdments 
exposés,  veut  les  réunir  et  en  former  le  point  de  départ  d'un  musée  d'économie  so- 
ciale. 

M.  Cheysson  s'associe  aux  observations  de  MM.  Fournier  de  Flaix  et  Moron  au 
sujet  de  l'exposition  de  Bordeaux  et  constate  qu'elles  s'appliquent  également,  et 
peut-être  avec  encore  plus  de  vérité,  aux  expositions  de  1889,  à  Paris,  et  de  1894, 
à  Lyon.  C'est  à  Frédéric  Le  Play,  l'un  des  plus  grands  penseurs  de  ce  siècle, 
qu'appartient  le  mérite  d'avoir  compris  que  les  expositions  ne  devaient  pas  être 
seulement  un  étalage  de  produits  matériels,  mais  qu'il  fallait  y  joindre  la  préoc- 
cupation du  travailleur  et  en  faire  une  grande  enquête  sur  sa  situation  matérielle 
et  morale.  En  partie  réalisée  à  l'Exposition  universelle  de  1867  par  «  le  X'  groupe  » 
et  par  «  le  Nouvel  ordre  des  récompenses  »,  cette  pensée  généreuse  et  humani- 
taire a  reçu  tous  ses  développements,  pour  la  première  fois,  dans  l'exposition  d'é- 
conomie sociale  de  1889,  qui  a  été  pour  le  public  une  véritable  révélation.  Elles 
avaient  germé  spontanément  à  l'insu  l'une  de  l'autre,  ces  belles  institutions,  si 
diverses  d'aspect,  quoique  si  unes  par  leur  inspiration  et  leur  but,  et  le  jour  où  on 
les  rapprochait  en  une  gerbe,  il  se  trouvait  qu'elles  formaient  un  bouquet  aussi 
exquis  par  l'éclat  de  ses  couleurs  que  par  la  suavité  de  son  parfum. 

Le  coin  de  l'Esplanade  des  Invalides  où  était  installée  l'économie  sociale,  a  été 
l'un  des  plus  fréquentés  et  des  plus  étudiés,  non  seulement  par  les  hommes  de 
science  et  les  c  professionnels  »,  comme  M.  Fournier  de  Flaix,  mais  encore  par  la 
foule,  par  les  ouvriers. 

Ils  étaient  frappés  et  touchés  de  ce  bel  ensemble,  où  l'on  s'occupait  tout  le  temps 
d'eux  et  de  leur  bien-être.  Devant  ces  tableaux,  ces  photographies  de  vieux  ou- 
vriers, attachés  depuis  trente  ans  et  plus  à  la  même  maison,  devant  la  multiplicité 
de  ces  institutions,  qui  pourvoient  avec  une  sollicitude  si  ingénieuse  à  tous  les  be- 
soins de  l'ouvrier,  opposant  un  remède  à  chacune  de  ses  crises,  le  suivant  du  ber- 
ceau à  la  tombe,  le.s  visiteurs  exprimaient  à  la  fois  leur  admiration  et  leur  surprise. 
Ce  n'était  pas  ainsi  (ju'on  leur  avait  représenté  la  société  actuelle  :  on  l'avait  donc 
calomniée;  elle  valait  flécidément  mieux  que  ne  le  disaient  ses  détracteurs  et  elle 
gagnait  à  être  vue  de  près.  C'était  comme  une  <  leçon  de  choses  >,  qui  laissait  une 
impression  profonde  et  salutaire. 

Ce  même  succès  s'est  renouvelé  à  Lyon  en  1894  et  cette  année  même  à  Bordeaux. 
Il  se  renouvellera  avec  un  éclat  incomparable  à  notre  prochaine  exposition  de  1900 
et  fera  le  plus  grand  honneur  à  notre  pays. 

Nous  avons,  en  Francc,'la  fâcheuse  habitude  de  crier  sur  les  toits  nos  défauts; 
notre  littérature  courante  nous  calomnie  ;  elle  pralitjue,  à  nos  dépens,  l'hypocrisie, 
non  de  la  vertu,  mais  du  vice;  et  l'étranger,  qui  pratique  l'hypocrisie  contraire,  ne 
demande  pas  mieux  que  de  nous  croire  sur  parole.  Quant  à  nos  belles  initiatives 
privées,  nous  les  dérobons  au  grand  jour  par  une  pudeur  délicate,  qui  fuit  jusqu'à 
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l'ombre  d'une  réclame.  C'est  ainsi  qu'il  s'entasse  des  trésors  dans  l'ombre  et  qu'il 
faut  une  enquête,  comme  celle  de  1889,  pour  dresser  un  inventaire  dont  personne 
n'aurait  pu  d'avance  se  figurer  la  richesse. 

En  étudiant,  comme  l'a  fait  M.  Fournier  de  Flaix,  les  détails  de  cet  inventaire, 
on  est  émerveillé  de  tout  ce  qu'il  se  dépense  d'ingéniosité,  d'énergie,  de  prévoyance, 
dans  notre  beau  pays,  pour  lutter  contre  les  crises  de  la  vie,  malgré  leur  fatalité 
en  apparence  inexorable,  et  diminuer  le  lot  dès  souffrances  humaines.  Ce  qui  est 
surtout  remarquable  et  ce  qui  mérite  d'être  proclamé,  c'est  la  part  qui  revient, 
dans  ces  institutions,  à  l'action  même  des  intéressés. 

M.  Fournier  de  Flaix  a  été  sévère  jusqu'à  l'injustice  en  refusant  l'esprit  d'asso- 
ciation et  de  prévoyance  à  notre  population.  Les  ouvriers,  les  paysans,  compren- 
nent toujours  mieux  la  nécessité  de  combiner  leurs  efforts  et  de  pratiquer  l'épargne. 
On  sait  les  prodigieux  développements  pris  depuis  1852  par  la  mutualité,  et,  de- 
puis la  loi  de  mars  1884',  par  les  syndicats  ouvriers  et  surtout  par  les  syndicats 
agricoles.  On  sait  aussi  les  sommes  véritablement  énormes  qui  sont  recueillies  par 
les  caisses  d'épargne.  Si  «  tout  le  monde  a  plus  d'esprit  que  Voltaire  »,  on  peut 
dire  avec  non  moins  de  raison  que  «  tout  le  monde  est  plus  riche  que  Crésus  ». 
C'est  avec  des  fils  ténus,  mais  entrelacés,  que  l'on  fait  de  puissants  câbles  de  mines; 
c'est  avec  des  sous  accumulés  que  se  sont  constitués  les  milliards  de  l'épargne  po- 
pulaire. 

Après  le  succès  éclatant  de  l'exposition  de  1889,  il  s'éleva  de  tous  les  côtés  des 
doléances  sur  la  dispersion  prochaine  de  ces  documents,  qui  avaient  si  fortement 
frappé  l'attention  publique  et  éveillé  tant  de  sympathies.  Lancée,  dès  1888,  par 
M.  Cheysson,  l'idée  d'un  musée  permanent  fut  très  bien  accueillie.  Après  bien  des 
péripéties,  dont  l'histoire  serait  trop  longue,  cette  idée  a  fini  par  recevoir  deux  ap- 
plications :  l'une  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  dans  la  nouvelle  galerie 
Vaucanson;  l'autre,  5,  rue  Las-Cases. 

Le  premier  musée  est  une  institution  de  l'État;  il  reproduit  en  petit  l'exposition 
d'économie  sociale  de  1889,  son  aspect  et  sa  classification.  Des  tableaux,  avec  des 
graphiques  et  des  légendes,  sont  appendus  aux  murs  et  figurent  aux  yeux  les  orga- 
nisations sociales  qui  ont  obtenu  les  plus  hautes  récompenses  du  jury  international. 

Le  second  musée,  celui  de  la  rue  Las-Cases,  est  une  œuvre  d'initiative  privée  due 
à  l'admirable  générosité  de  M.  le  comte  de  Chambrun,  qui  l'a  magnifiquement  doté. 
Comme  celui  du  Conservatoire,  il  comprend  aussi  des  tableaux  méthodiquement 
classés;  mais  il  n'est  pas  seulement  un  étalage  qui  livre  le  public  à  ses  réflexions 
solitaires  en  face  des  documents  placés  sous  ses  yeux  :  la  plupart  des  visiteurs  n'en- 
tendent pas  suffisamment  ces  témoignages  muets;  ils  ont  besoin  qu'on  les  leur  tra- 
duise en  langage  ordinaire,  qu'on  les  commente,  qu'on  les  mette  à  leur  portée, 
qu'on  les  accommode  à  leur  cas  particulier.  Le  musée  de  Chambrun  a  compris  ce 
besoin  et  met  gratuitement  des  consultations  techniques  à  la  disposition  des  inté- 
ressés. Il  leur  ouvre  une  bibliothèque  et  des  salles  de  travail;  il  leur  communique 
tous  les  renseignements,  les  modèles  de  statuts,  les  statistiques,  la  bibliographie 
qui  pourront  les  éclairer  et  les  aider;  il  les  guide  pour  l'agencement  correct  des 
institutions  qu'ils  veulent  créer;  il  étudie  la  situation  de  celles  qui  existent  déjà, 
pour  dire  à  leurs  directeurs  si  elles  ont  une  situation  solide  ou  réclament  quelques 
travaux  de  consolidation  ou  de  reprise  en  sous-œuvre.  , 

Ce  dualisme  de  musées  sociaux  est  excellent,  et  c'est  ici  le  cas  d'appliquer  le  pro- 
verbe «  qu'abondance  de  biens  ne  saurait  nuire  ».  Mais  ce  n'est  pas  assez  de  deux 
musées  sociaux;  il  en  faudrait  établir  un  grand  nombre,  comme  autant  de  foyers 
de  science  et  de  paix  sociales  ;  sur  la  proposition  et  le  rapport  de  M.  Cheysson,  le 
Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  ouvrières,  tenu  à 
Milan  en  octobre  1894,  a  émis  le  vœu  que,  «  dans  les  div,ers  pays,  il  soit  constitué 
des  musées  sociaux,  qui  exposent  au  public  des  documents  et  des  modèles  relatifs 
aux  assurances  sociales  et  notamment  à  la  préservation  des  accidents  ». 

Aussi  M.  Cheysson  applaudit-il  à  la  bonnenouvelleque  vient  de  donner  M.  Moron, 
concernant  le  projet  qu'aurait  la  Société  philomathique  de  Bordeaux  de  créer  un 


—  407  - 

musée  social  et  en  soiiliaite-t-il  la  prompte  réalisation.  11  a  été  également  hciiicux 
d'apprendre  que  le  jury,  présidé  par  M.  Moron,  se  préparait  à  publier  prochninc- 
ment  le  rapport  sur  l'exposilion  d'économie  sociale  de  Bordeaux.  De  son  côlé,  il  se 
fait  un  devoir  d'annoncer  à  la  réunion  que  le  jury  de  l'exposition  d'économie  so- 
ciale de  Lyon,  qu'il  avait  l'honneur  de  présider,  met  la  dernière  main  à  un  volume 
qui  comprendra  quatre  rapports  de  classe,  un  rapport  général  sur  l'ensemble  de 
•  l'exposition,  et  une  introduction  par  le  président  du  jury.  Dans  un  moment  où  l'er- 
reur est  si  répandue  et  si  malfaisante,  les  saines  notions  de  l'économie  sociale  ne 
sauraient  être  trop  vulgarisées  et  l'on  a  tout  à  gagner  à  la  diffusion  de  la  véiité, 
qui  est  aussi  pacificatrice  que  l'erreur  est  irritante  et  favorable  à  la  haine  et  à  la 
lutte  d^s  classes.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  résume  la  discussion  et  prie  M.  Moron  de  vouloir  bien  commu- 
niquer en  temps  voulu,  à  la  Société,  son  rapport  général  sur  l'économie  sociale  à 
l'exposition  de  Bordeaux. 

M.  Victor  TuRQUAN,  qui  était  inscrit  à  l'ordre  du  jour  pour  une  comnmnication 
sur  les  migrations  intérieures  et  les  courants  de  migration  en  France,  demande  le 
renvoi  de  cette  communication  à  la  prochaine  séance,  l'heure  avancée  ne  lui  per- 
mettant pas  de  développer  suffisamment  les  considérations  qui  lui  semblent  justifier 
les  tableaux,  cartogrammes  et  diagrammes  qu'il  se  propose  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Société. 

M.  A.  TnoMKREAU  lit  un  travail  concluant  à  ce  que  la  Société  de  statistique  de 
Paris  entreprenne  la  publication  d'un  Diction ïiaire  raisonné  de  la  statistique  uni- 
verselle. Cet  ouvrage  serait  composé  sur  un  plan  |uniforme  et  méthodique,  peu 
volumineux  et  aussi  peu  coûteux  que  possible.  Il  comporterait,  pour  chaque  ar- 
ticle, un  résumé  des  données  numériques  les  [)liis  récentes  et  les  mieux  contrôlées. 
Un  supplément  annuel  le  tiendrait  constamment  à  jour.  M.  Thomereau  ajoute  que, 
du  reste,  sa  proposition  n'est  qu'une  esquisse  de  ce  qui  pourrait  être  tenté  dans 
cette  voie. 

M.  Ch.  Limousin  trouve  la  question  intéressante  et  demande  si  l'on  ne  pourrait 
pas  confier  aux  membres  de  la  Société  la  rédaction  des  mots  qui  rentrent  dans  le 
cadre  de  leurs  études  spéciales. 

M.  le  Président  pense  que  la  proposition  soulève  des  questions  très  délicates  et 
très  complexes  demandant  à  être  mûrement  étudiées  et  que  la  discussion  ne  pourra 
être  utilement  ouverte  qu'après  l'insertion,  dans  le  .lournal,  de  la  note  de  M.  Tlio- 
mereau.  L'assemblée  adhère  à  celte  proposition  de  renvoi. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  18  décembre  1895  est  fixé  comme  suit  : 

1°  Élections  pour  le  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du  conseil; 

2°  Le  développement  comparatif  de  la  richesse  aux  Etats-Unis  et  dans  les  pays 
d'Europe,  d'après  un  travail  de  .M.  Miilhall,  par  M.  Ch.  Limousin; 

3°  Des  migrations  intérieures  et  des  courants  de  migration  en  France,  par  M.  Vic- 
tor Turquan. 

4°  Statistique  de  la  vitesse  croissante  des  traversées  transatlantiques,  par  M.  Da- 
niel Dellet. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

I,e  Secrétaire  général,  le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  A.  Vannacquk 
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ANNEXE   AU    PROCÈS-VERBAL. 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  BOURDIN 
Par  m.  E.  Cheysson,  ancien  président  de  la  Société  de  statistique. 

Notre  ancien  et  regretté  Président,  M.  le  D'  Bourdin,  nous  a  laissé  en  mourant 
une  somme  de  1 000  i'r.,  dont  les  arrérages  sont  destinés  à  la  constitution  d'un  prix 
à  décerner  en  son  nom,  tous  les  trois  ans,  à  l'auteur  du  meilleur  article  paru  au 
Journal  de  la  Société  pendant  cette  période.  Ce  prix  a  été  attribué  une  première 
fois,  en  1889,  à  M.  Alfred  Neymarck;  une  seconde  fois,  en  1892,  à  M.  Boulin,  et  sa 
haute  valeur  est  suffisamment  attestée  par  le  nom  de  ces  deux  collègues,  éminents 
et  chers  entre  tous. 

Pour  la  troisième  échéance,  celle  de  celte  année,  le  Conseil  a  bien  voulu  me 
charger  du  rapport,  comme  il  l'avait  fait  en  1889  et  en  1892.  J'ai  donc,  celle  fois 
encore,  la  lâche  infiniment  honorable  de  vous  rendre  compte  de  sa  décision. 

J'ai  peur  qu'en  me  condamnant  à  celle  double  récidive,  le  Conseil  n'ait  été  im- 
prudent :  «  L'ennui  naquit  un  jour  de  l'uniformité.  »  Sans  doute,  eussions-nous  élé 
mieux  inspirés,  lui,  en  changeant  de  rapporteur,  moi-même,  en  déclinanl  son  invi- 
tation. Mais  je  n'en  ai  pas  eu  le  courage,  à  cause  de  la  douce  obligation  qui  allait 
ainsi  m'êlre  imposée  de  relire  attentivement  tous  les  articles  de  notre  Journal. 

J'imagine,  mes  chers  Collègues,  que,  comme  moi,  en  face  de  la  marée  moulante 
de  livres,  de  journaux,  de  revues,  de  documents  de  toutes  sortes,  qui  envahissent 
votre  table  de  travail,  vous  ne  parvenez  pas,  queliiue  envie  que  vous  en  ayez,  à 
tout  lire.  Vous  êtes  forcés  de  faire  un  choix;  vous  notez  les  articles  dont  le  sujet 
vous  agrée,  donl  la  valeur  vous  est  garantie  par  le  nom  du  signataire;  vous  vous 
promettez  de  les  savourer  à  loisir:  mais  trop  souvent  le  courant  vous  entraîne  et 
vous  laissez  sur  son  rayon,  sans  même  en  couper  les  feuilles,  le  livre  ou  le  numéro 
de  revue  avec  lesquels  vous  étiez  entrés  en  coquetterie  un  certain  jour  sans  lende- 
main. Si  l'enfer  est  pavé  de  bonnes  intentions,  nos  bibliothèques  en  sont  bourrées. 

Ces!  donc  une  véritable  bonne  fortune  que  d'être  tenu  de  revenir  en  arrière  et 
de  se  plonger  dans  une  publication  substantielle,  qu'on  avait  à  peine  effleurée.  La 
confiance  du  Conseil  m'a  gralifié  de  ce  devoir  et  je  l'en  remercie;  car  j'y  ai  pris 
«  un  plaisir  extrême  »  et,  si  je  vous  fais  part  de  cette  impression  personnelle,  c'est 
pour  vous  engager  à  vous  procurer  la  même  satisfaction,  en  lisant  ou  en  relisant 
à  votre  tour  la  collection  de  notre  Journal  et  en  particulier  ses  trois  dernières  an- 
nées. 

Vous  ne  manquerez  pas,  après  cette  lecture,  de  partager  mon  admiration  pour 
la  vitalité  de  notre  Société,  pour  la  vaillance  do  ses  collaborateurs,  et  ma  reconnais- 
sance pour  notre  cher  et  dévoué  Secrétaire  général,  M.  Yvernès,  auquel  incombe' 
la  tâche  obscure,  mais  diflîcile  et  méritoire,  d'assurer  la  marche  de  notre  recueil  el 
d'en  maintenir,  sinon  même  d'en  rehausser  le  niveau. 

Elles  sont  très  bien  remplies,  ces  trois  années  1892,  1893  el  1894,  dont  nous 
devons  récompenser  le  meilleur  article,  k  moins  d'avoir  étudié  ces  30  numéros 
mensuels,  on  ne  saurait  se  douter  de  toutes  les  richesses  qu'ils  conliennent.  C'est 
lr\  vraiment  qu'on  peut  bien  se  rendre  compte  de  l'universalité  de  la  statistique  el 
de  l'étendue  illimitée  de  son  domaine.  Il  n'est  pas  de  sujets  qu'elle  ne  louche  et 
qu'elle  n'éclaire  d'une  lumière  qu'on  aiu'ait  jadis  trouvée  indiscrète.  D'anciennes 
ordonnances  royales,  vous  le  savez,  considéraient  comme  un  crime  d'État  «  de  débi- 
ter ou  de  colporter  les  écrits  conceinant  les  réformes  des  finances  ».  Le  cardinal 
de  Richelieu  voulait  qu'elles  restassent  secrètes,  parce  qu'elles  constituaient  le  nerf 
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de  la  guerre.  Au  siècle  dernier,  un  Parlement  déclarait  qu'il  y  avait  «  des 
séditieux  ».  S'ils  avaient  vécu  sous  l'ancien  régime,  les  auteurs  de  nos  art 


des  chiffres 
rticles  au- 
raient attiré  sur  eux  les  foudres  du  pouvoir,  et  le  moindre  mal  auquel  ils  se  seraient 
exposés,  aurait  été  de  voir  supprimer  leur  pension  sur  la  cassette  du  roi,  ainsi 
qu'il  advint  à  l'historien  Mézeray  pour  avoir  trop  librement  parlé  de  la  chose  pu- 
blique (1).  Heureusement,  pour  eux  et  pour  nous,  on  n'a  plus,  aujourd'hui,  besoin 
d'héroïsme  quand  on  veut  aborder  ces  sujets  statistiques.  11  suffit  d'avoir  du  talent 
et  nos  rédacteurs  remplissent  cette  condition,  de  manière  à  contenter  les  exigen- 
ces les  plus  difficiles. 

La  statistique  était  donc  regardée  dans  le  passé  avec  une  certaine  défiance, 
comme  une  prouve  de  «  libertinage  de  l'esprit  ».  Mais  elle  a  bénéficié  de  tous  les 
progrès  qu'a  faits  le  pays  dans  sa  participation  de  plus  en  plus  directe  à  la  conduite 
de  ses  aflaires.  Aussi,  en  1860,  à  l'inauguration  de  notre  Société,  Michel  Chevalier, 
notre  premier  président,  affirmait-il,  et  à  bon  droit,  que,  dans  un  régime  représen- 
tatif, la  statistique  était  un  organe  aussi  essentiel  au  Gouvernement  pour  guider  sa 
marche  qu'aux  gouvernés  pour  éclairer  leur  contrôle. 

La  Société  s'est  chargée  de  justifier  amplement  cette  pensée  de  Michel  Cheva- 
lier par  ses  travaux,  qui  se  sont  attaqués  avec  vigueur  et  compétence  à  tous  les 
problèmes  de  notre  époque,  qu'ils  fussent  financiers,  démographiques,  fiscaux, 
administratifs,  économiques  ou  socibux. 

On  comprend  qu'en  face  de  cette  moisson  si  riche,  il  soit  malaisé  d'en  détacher 
un  épi  entre  tous.  Le  Conseil  a  donc  éprouvé  l'embarras  que  j'exprimais  déjà  en  son 
nom  dans  mes  deux  précédents  rapports  de  1889  et  de  1892  :  «  l'embarras  des 
richesses  >.  11  a  commencé  par  élaguer  les  articles  de  simples  4  variétés  »,  les  com- 
pilations, les  comptes  rendus,  la  bibliographie,  les  notes,  les  chroniques,  tout  ce 
i|ui,  en  un  mot,  n'était  pas  un  travail  de  première  main,  ayant  son  originalité  pro- 
pre. En  vertu  d'une  jurisprudence  déjà  appliquée  en  1889  et  en  189:2,  il  a  écarté 
également  les  articles  des  membres  du  bureau  de  la  Société  et  de  ses  anciens  Pré- 
sidents. C'était  une  mesure  pénible,  et  qui  emportait  d'un  coup  des  travaux  dont 
je  dirai  a.ssez  la  valeur,  en  disant  qu'ils  étaient  signés  de  MM.  Neymarck,  Coste, 
Ducrocq,  de  Fovillc,  Levasseur,  de  Crisenoy,  Vannacque,  Yvernès... 

Après  ces  diverses  éliminations,  qui  nous  ont  permis  de  voir  plus  clair,  au  prix 
de  douloureux  sacrifices,  nous  nous  sommes  immédiatement  mis  d'accord  sur  le 
choix  de  l'auteur  à  désigner  à  vos  suffrages  pour  le  prix  Bourdin. 

Cet  auteur  est  notre  collègue,  M.  Pierre  des  Essars,  dont  le  nom  est  tout  à  fait 
digne  de  prendre  place  sur  le  livre  d'or  de  nos  lauréats,  à  côté  de  ceux  de  MM.  Ney- 
marck et  Boutin. 

Par  la  position  qu'il  occupe  à  la  Banque  de  France,  comme  chef  du  bureau  des 
études  économiques  de  ce  grand  établissement,  M.  des  Essars  est  à  même  de  bien 
voir  les  questions  financières.  Pour  un  esprit  exact  et  avisé  comme  le  sien,  la  Banque 
de  France  est  à  la  fois  un  observatoire  et  un  laboratoire.  Il  a  été  obhgé  de  fouiller 
les  problèmes  de  crédit,  de  change,  plus'encore  qu'il  ne  l'aurait  fait  dans  les  temps 
normaux,  puisque  la  Ban(iue  est  depuis  quelques  années  aux  prises  avec  cette  ques- 
tion, capitale  pour  elle,  le  renouvellement  de  son  privilège,  que  notre  ami,  M.  Ney- 
marck, et  tant  d'autres  avec  lui,  somment  en  vain  les  pouvoirs  publics  de  ré,soudre. 
Dans  une  ciise  pareille,  il  faut  tout  étudier,  tout  prévoir  :  nécessité  féconde,  s'il 
en  fut,  pour  enrichir  la  statistique  et  pour  former  un  statisticien.  C'estainsi,  et  sous 
la  pression  de  sa  vocation  personnelle  et  de  ses  devoirs  professionnels,  que  notre 
collègue  a  graduellement  acquis  dans  ces  matières  l'autorité  que  chacun  lui  recon- 
naît aujourd'hui. 

Il  a  mis  sa  grande  compétence  au  service  de  notre  Société,  dont  il  est  devenu 
l'un  dus  collaborateurs  les  plus  précieux  et  les  plus  actifs. 

(I)  Voirie  discours  prononcé  le  16  octobre  189.'j,  à  la  séance  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  des 
comptes,  par  .M.  le  premier  président  Boulanger. 
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Chacune  des  trois  années  du  Journal  pour  la  période  de  noire  prix  conlient  de 
lui  de  nombreux  el  remarquables  travaux. 

Je  ne  dirai  qu'un  mol  de  ses  Chroniques  trimestrielles  (les  banques,  changes 
et  métaux  précieux.  Elles  sont  très  hautement  appréciées  des  spécialistes  et  cons- 
tituent de  véritables  modèles  pour  la  sûreté  des  informations  el  le  bon  ordre  de 
leur  groupement.  Je  glisserai  aussi  sur  les  notices  bibliographiques  qu'il  a  consa- 
crées à  divers  ouvrages  el  sur  les  observations  judicieuses  qu'il  a  présentées  dans 
plusieurs  de  nos  séances  et  qui  ont  augmenté  l'intérêt  de  nos  discussions. 

Les  articles  qui  ont  retenu  notre  attention  sont  :  les  Encaisses  des  banques  d'émis- 
sion depuis  1881  ;  les  Effets^  de  commerce  et  l'escompte  en  France  de  1S81  à  1890; 
les  Exportations  d'or  aux  États-Unis  de  1891  d  1893;  la  Crise  des  changes. 

Les  trois  premiers  articles  sont  de  la  très  bonne  statistique.  Remplis  de  chiffres 
exacts  que  l'auteur  a  su  recueillir  aux  sources  les  plus  sûres,  ils  délinissent  avec 
autant  de  précision  que  de  clarté  la  vie  des  banques  et  les  courants  des  métaux  pré- 
cieux. 

Quant  à  l'article  sur  la  Crise  des  changes,  il  est  original  et  mêle  à  la  statistique 
des  considérations  très  précises  et  très  lumineuses  sur  le  mécanisme  obscur  des 
changes  et  sur  ses  répercussions  économiques. 

Enfin,  bien  que  ce  travail  soit  de  1895,  nous  avons  encore  tenu  compte  à  M.  des 
Essars  de  son  savant  article  sur  la  Vitesse  de  Ict  circulation  de  la  monnaie,  où  il  a 
soumis  ce  phénomène  aux  lois  du  calcul  exact  et  retrouvé  par  une  méthode,  abso- 
lument neuve  et  dont  il  a  tout  le  mérite,  les  conclusions  que  notre  éminent  collègue, 
M.  Juglar,  a  dégagées  de  ses  belles  et  fécondes  recherches  sur  les  crises. 

Ces  articles  ne  sont  pas  de  ceux  qu'on  analyse;  il  faut  les  lire,  il  faut  s'en  péné- 
trer pour  donner  une  base  solide  à  ces  discussions  qui  agitent  et  passionnent  même 
le  monde  des  financiers,  des  commerçants  et  des  agriculteurs. 

Tels  sont,  très  sommairement  résumés,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  choix  du 
Conseil  et  l'ont  décidé  à  décerner  à  l'unanimité  le  prix  Bourdin  à  M.  Pierre  des 
Essars,  pour  l'ensemble  de  ses  articles  insérés  au  Journal  de  la  Société  pendant 
lesannées  1892,  1893  et  1894. 

Le  Rapporteur, 

E.  Cheysson. 


III. 
DE  LA  DÉPOPULATION  DE  LA  FRANCE  ET  DES  REMÈDES  A  Y  APPORTER. 

I.  —  De  l'insuffisance  de  la  .natalité  et  de  ses  causes. 

1.  La  natalité  décroît  en  France  depuis  un  siècle. 

C'est  avec  surprise  et  avec  regret  que  j'ai  lu  dans  le  Journal  officiel  de  l'année 
dernière  et  dans  celui  de  cette  année  que  l'affaiblissement  de  la  natalité  française 
était  dû  à  ce  que  la  guerre,  il  y  a  25  ans,  a  supprimé  un  certain  nombi^e  déjeunes 
gens  et  diminué,  pendant  quelques  mois,  le  nombre  des  naissances.  Une  opinion 
aussi  paradoxale  demandei'ait  à  être  fortement  appuyée;  cependant,  on  ne  l'appuie 
absolument  sur  aucun  commencement  de  preuve.  On  endort  ainsi  l'opinion  publi- 
que qui  n'a  que  trop  de  tendance  à  se  désintéresser  de  ce  terrible  problème. 

Le  mal  qui  prépare  la  déchéance  de  la  France  est_,malheureusement  beaucoup 
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plus  grave  et  plus  invétéré.  11  ne  date  ni  de  la  guerre  (qui  n'a  eu  sur  lui  aucune 
influence,  ni  grande,  ni  pelile),  ni  d'un  demi-siècle,  mais  d'un  plein  siècle  entier, 
ainsi  que  le  prouvent  les  chiffres  suivants  : 


France. 


Sur  1.000  habitants,  conil)ie/i  (moyenne  annuelle)  de  : 


périodes. 

(morï-Dés 
fxclus). 

Décès. 

Périodes. 

Naissancps 
(mort-nés 
excins). 

Décèl. 

1801-1810.    . 

33 

29 

1851-1860.    . 

20 

24 

1811-1820.    . 

32 

26 

1831-1870.    . 

26 

23 

1821-1830.    . 

31 

25 

1871-1880.    . 

25 

24 

1831-1840.    . 

29 

25 

1881-1890.    . 

24 

22 

1841-1850.    . 

27 

23 

1891-1893.    . 

22,6 

22,9 

Nous  considérons  des  périodes  décennales  afin  de  nous  abstraire  des  fluctuations 
annuelles,  et  de  montrer  les  tendances  générales  de  la  natalité  et  de  la  mortalité 
en  France. 

Elles  sont  très  faciles  à  voir  :  la  natalité  diminue  presque  régulièrement  d'un 
point  par  pério(]e  décennale.  Naturellement,  et  conformément  à  une  loi  connue,  il 
en  résulte  que  la  mortalité  diminue  aussi,  mais  elle  diminue  moins  régulièrement 
et  surtout  beaucoup  moins  vile.  En  sorte  qu'il  était  1res  facile  de  prévoir  que,  le 
mouvement  continuant  (et  pourquoi  se  serait-il  arrêté  ?),  le  nombre  des  décès  ne 
tarderait  pas  à  égaler,  puis  à  dépasser  le  nombre  des  naissances.  Non  seulement  la 
guerre  n'y  est  pour  rien,  mais  le  fait  pouvait  être  annoncé  longtemps  avant  qu'elle 
eût  lieu. 


1800 


Natalité  et  mortalité  de  la  France,  depuis  le  commencement  du  xix"  siècle, 

PAR    périodes    décennales. 

Les  ehiflFreH  marqnés  sur  la  figure  expriment  le  nombre  annuel  des  naissances  ou  des  décès  i)ar 
1.000  habitants  pondant  la  pi^riode  correspondante  (lei^  dates  sont  nianiuées  îlu  bas  de  la  figure). 
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Mon  père,  notamment,  a  fait  celte  prédiction  il  y  a  déjà  très  longtemps.  Après 
avoir  déploré  la  «  décroissance  continue  de  la  natalité  française,  fait  démogra- 
phique universellement  présenté  par  tous  les  départements  »,  il  marque  son  effroi 
de  le  voir  «  si  prononcé,  si  continu,  depuis  le  commencement  du  siècle,  si  désas- 
treux, si  inquiétant,  puisqu'il  menace  de  réduire  à  une  proportion  minuscule  la 
nationalité  française  ».  Et  il  ajoute  :  «  Nous  sommes  fatalement  conduits  à  rétro- 
grader plus  bas  encore.  » 

C'est  donc  à  des  causes  profondes,  déjà  anciennes,  et  dont  l'action  est  sans  cesse 
plus  forte,  qu'il  faut  attribuer  l'abaissement  continu  de  la  natalité  française. 

2.  La  diminution  de  la  natalité  est  un  fait  spécial  à  la  France. 

Nous  chercherons  plus  loin,  par  l'analyse  des  chiffi-es,  quelles  sont  ces  causes. 
Auparavant,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'étranger  pour  voir  s'il  est 
vrai,  comme  on  l'a  prétendu,  (jue  l'abaissement  de  la  natalité  soit  un  phénomène 
général. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  éludions  les  résultats  des  principaux  pays  de 
l'Europe  pendant  au  moins  un  demi-siède.  Nous  y  voyons  qu'aucun  pays  ne  pi-é- 
sente  la  diminution  progressive,  continue,  de  la  natalité,  (jue  nous  déplorons  en 
France.  La  Suède,  seule,  à  cause  d'une  diminution  constante  de  la  nuptialité, 
présente  une  natalité  décroissante,  mais  combien  ses  chiffres  actuels  sont  supé- 
rieurs à  ceux  de  la  Fi-ance  !  En  Angleterre,  la  natalité  a  diminué  sensiblement  dans 
la  dernière  période  décennale  ;  mais  il  n'y  a  pas  en  ce  pays,  pas  plus  que  dans 
dans  aucun  autre,  une  diminution  progressive,  constante  de  la  nalaUté,  comme  en 
France.  La  natahtéa  été  pendant  la  dernière  période  ce  qu'elle  avait  été  en  184.1-50; 
et  la  portée  de  ce  fait  ne  doit  pas  être  exagérée.  La  diminution  de  la  natalité  a  été 
accompagnée  (peut-être  même  précédée  et  commandée)  par  une  diminution  de  la 
mortalité.  Je  n'examine  pas  ici  la  difficile  question  de  savoir  si  cette  diminution  de 
mortalité,  qui  se  remarque  à  tous  les  âges,  est  due  à  l'amélioration  du  bien-être  des 
classes  pauvres,  ou  si  elle  est  due  aux  efforts  très  grands  pour  améliorer  l'hygiène  ; 
mais  le  parfait  parallélisme  des  deux  mouvements  (la  baisse  a  été  de  3  points  pour 
l'une  comme  pour  l'autre)  montre  assez  qu'ils  sont  liés  l'un  à  l'autre  ainsi  qu'il 
arrive  presque  toujours  (loi  du  parallélisme  des  mouvements  de  population).  La 
natalité  anglaise  me  paraît  donc  ne  devoir  baisser  encore  que  si  la  mortalité  lui  en 
montre  le  chemin. 

Pour  juger  la  marche  de  la  natalité  en  Prusse,  il  faut  faire  abstraction  de  la 
péiiode  exceptionnelle  1816-20  qui  buivit  des  guerres  terribles  et  désastreuses  : 
on  sait  qu'après  ces  grandes  secousses,  la  nuptialité  et  la  natalité  sont  toujours 
très  actives  ;  il  en  fut  ainsi  en  Prusse  malgré  les  disettes  successives  des  années  1810, 
1817,  1818,  qui  gênèrent  la  compensation  et  la  reportèrent  en  partie  sur  les 
années  suivantes;  la  natalité  fut  donc  grande  surtout  en1819, 1820,1821  (4-5  et  44), 
puis  elle  baissa  jusqu'en  1820  où  elle  pei'dit  d'un  coup  4  points.  Depuis  1826, 
jusqu'à  nos  jours,  on  peut  dire  qu'elle  n'a  pas  subi  de  variations  sérieuses  ;  la 
guerre  de  1870  l'a  fait-  augmenter  pendant  quelques  années;  puis  elle  s'est 
abaissée  à  son  niveau  normal. 

En  Saxe,  où  la  natahté  est  exubérante,  nous  ne  constatons  non  plus  aucune 
variation  appréciable  depuis  1841. 
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En  Bavière,  la  natalité  était  abaissée  autrefois  par  une  législation  détestable  ([ui 
interdisait  le  mariage  aux  pauvres.  L'abrogation  de  cette  loi(l)  a  eu  pour  eflét 
d'augmenter  très  rapidement  la  natalité,  qui  depuis  quelques  années  a  tendance  à 
se  ralentir,  tout  en  restant  bien  au-dessus  de  ce  qu'elle  était  autrefois. 

En  Italie,  nous  ne  disposons  que  de  trente  ans  d'observation,  ce  qui  est  bien  peu  ; 
nous  y  voyons  pourtant  que  la  natalité  a  une  légère  tendance  à  augmenter. 

En  résumé,  nous  voyons  qu'aucun  pays  européen  dans  son  ensemble  ne  pré- 
sente, comme  la  France  (2),  une  diminution  constante  et  continue  de  sa  natalité 
depuis  un  siècle.  Aucun  n'a  un  taux  de  natalité  appprochant  du  chiffre  misérable 
que  l'on  observe  en  France  (3). 

Cependant  quelques  auteurs  ont  cru  pouvoir  affirmer  que  la  diminution  de  la 
natalité  était  un  phénomène  général  et  en  quelque  sorte  fatal.  On  est  assez  porté  à 
admettre  celte  conclusion,  parce  qu'elle  est  très  consolante  pour  notre  patriotisme, 
mais  il  faudrait  pourtant  l'appuyer  sur  autre  chose  que  le  désir  que  nous  avons  de 
la  trouver  vraie.  La  plupart  des  auteurs  qui  l'ont  formulée  ne  s'appuient  que  sur 
quelques  années  d'observation.  Par  exemple,  M.  Leroy-Beaulieu,  s'appuyant  sur 

(1)  16  ayril  1868  et  25  fév.  1872.  * 

(2)  Il  }•  faut  joindre  les  provinces  wallonnes  de  la  Belgique. 

(.•!)  Excepté  l'Irlande,  pays  malade,  dont  les  statistiques  ne  remontent  qu"à  1865,  et  dont  l'étude  se- 
rait trop  longue  pour  figurer  ici.  Les  provinces  wallonnes  de  la  Belgique  et  les  cantons  français  de  la 
Suisse  ont  des  chiffres  également  très  faibles.  Différents  Etats  de  la  Nouvelle-.\ngleterre  présentent  des 
natalités  très  faibles,  mais  ces  statistiques  sont  très  mal  faites.  Ceux-mêmes  qui  les  publient  m'ont  dé- 
claré oralement  que  30  ou  40  p.  100  des  naissances  n'étaient  pas  déclarées!  Celles  du  Massachusetts 
passent  pour  les  meilleures,  et  cependant,  à  Boston  même,  on  en  est  réduit  à  compléter  la  liste  des 
naissances  en  demandant  à  chaque  médecin,  en  fin  d'année,  d'indiquer  les  naissances  auxquelles  il  a  prêté 
son  assistance.  A  Paris,  un  pareil  système  serait  impraticable;  je  doute  qu'il  soit  meilleur  à  Boston.  Aux 
Étals-Unis,  le  Census  est  adniirahle  et  très  digne  de  foi;  au  contraire,  la  statistique  des  mouvements  de 
population  est  de  valeur  inégide  et  en  général  1res  médiocre;  elle  ne  peut  être  maniée  qu'avec  une  grande 
prudence. 

Il  faut  aller  aux  antipodes  pour  trouver  des  pays  où  la  natalité  décroit  comme  en  France.  Voici,  en 
effet,  les  chiffres  qui  concernent  l'ensemble  des  sept  colonies  australiennes  : 

Nombres  absolus  de  Pour  1.900  habilmU.  conbleD.  ta  na  id,  dp 

Piliodra.  ^ — — ^ ^ — — ^ — ^ 

mariages.  naissances.  décès.  mariages,     oaissancfs.  décès. 


1861-65.    .    . 

60.417 

290. 9GI 

115.957 

8.7 

41.9 

16.8 

1866-70.    .    . 

05.182 

340.557 

135.878 

7.6 

39.9 

15.7 

1871-75.    .    . 

75.501 

387.820 

158.494 

7.2 

37.3 

15.0 

1876-80.    .    . 

90.753 

453.745 

187.628 

7.1 

35.7 

14.8 

1881-85.    .    . 

117. 550 

528.173 

221.834 

7.8 

35.2 

14.8 

1886-90     .    . 

131.490 

609.434 

246.973 

7.4 

34.4 

13.9 

1891-93.    .    . 

78.442 

383.895 

155.247 

G.O 

32.4 

13.1 

la  natalité,  d'abord  très  considérable,  a  décru  progressivement  et  très  vite.  Mais  cette  diminution  ne 
tient  pas,  comme  en  France,  à  l'amoindrissement  de  la  fécondité  des  ménages,  mais  à  la  diminution  de 
la  nuplialité.  En  effet,  la  fécondité  des  ménages  est  très  élevée,  et  n'a  pas  diminué.  Si  nous  divisons  le 
nombre  des  naissances  par  celui  des  mariages  (méthode  imparfaite,  mais  suffisante  pour  une  étude  ra- 
pide), nous  trouvons  que  chaque  mariage  produisait,  en  moyenne,  4.5  enfants  en  1861-65,  et  4.9  en 
1891-93.  I.a  diiiilnution  de  la  natalité  (et  celle  de  la  mortalité)  sont  donc  commandées  par  la  diminution 
de  la  nuptialilé.  I.a  mortalité  est  extraordiiiairement  faible  et  l'accroissement  de  la  population  très  rapide. 
Des  phénomènes  semblables  se  remarquent  dans  chacune  des  sept  colonies  étudiées  séparément. 
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15  années  d'observation  coUigées  par  M.  Bodio,  en  conclut  que  <  la  civUisalion 
réduit  la  natalité  ».  Cependant,  en  quinze  ans,  la  civilisation  n'a  pas  pu  marcher 
beaucoup!  Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  qu'il  faut  retenir  de  cette  formule,  mais 
ce  que  nous  venons  de  dire  montre  assez  qu'elle  est  tout  au  moins  très  exagérée. 
La  civilisation  s'est  développée  considérablement  en  Prusse  depuis  1826  ;  cepen- 
dant la  natalité  y  est  restée  parfaitement  constante  ;  la  civilisation  s'est  développée 
en  Saxe,  en  Bavière,  en  Danemaik,  en  Norvège,  en  Hollande,  en  Italie,  et  cepen- 
dant la  natalité  n'y  a  pas  baissé. 

D'où  vient  donc  qu'un  auteur  aussi  distingué  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  pu 
s'y  tromper  et  dire  qu'en  Prusse,  par  exemple,  en  Bavière,  en  Saxe,  en  Wurtem- 
berg, la  natalité  va  en  diminuant?  C'est  bien  simple.  Le  tableau  qu'il  étudiait 
commençait  en  1874,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  natalité  des  différents  pays 
allemands,  obéissant  à  la  loi  de  compensation,  dépassait  la  moyenne,  étant  encore 
sous  l'influence  de  la  guerre  de  1870-71,  et  réparant  les  perles  subies  pendant 
cette  période;  dans  les  années  suivantes,  la  natalité  s'est  rapprochée  de  la 
moyenne,  sans  descendre  sensiblement  au-dessous  de  ce  qu'elle  était  avant  la 
guerre  (1). 

En  Autriche,  elle  n'a  subi  que  -des  variations  insignifiantes.  En  Italie,  en  Nor- 
vège, en  Danemark,  en  Hongrie,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Serbie,  en  Rou- 
manie, M.  Leroy-Beaulieu  reconnaît  lui-même  que  la  natalité  n'a  pas  diminué. 

Elle  a  au  contraire  baissé  un  peu  en  Belgique  et  en  Suisse  (et  surtout  dans  les 
parties  françaises  de  ces  deux  pays).  En  résumé,  en  dehors  de  la  France  et  des 
pays  français,  il  n'y  a  que  la  Suède  et  les  Iles-Britanniques  qui  présentent  une 
réelle  el  constante  diminution  de  la  natalité.  En  Suède,  cette  diminution  est  due  à 
la  diminution  des  mariages;  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  où  elle  est  très  récente, 
elle  est  liée  à  la  diminution  de  la  mortalité  et  c'est  dans  ce  pays  seulement  qu'on 
peut  l'attribuer,  si  l'on  veut,  au  progrès  de  la  civilisation. 

Je  suis  donc  loin  de  nier  absolument  la  formule  de  M.  Leroy-Beaulieu,  mais 
je  crois  qu'il  l'a  trop  vite  acceptée  d'après  des  documents  insuffisants  et  trop  géné- 
ralisée. Il  est  d'ailleurs  parfaitement  possible  que  l'avenir  lui  donne  raison;  mais 
celte  généralisation  de  la  stérilité  française  n'est,  jusqu'à  présent,  pas  indiquée.  Si 
elle  se  produit,  ce  ne  sera  qu'avec  une  extrême  lenteur. 

Nous  nous  efforcerons  tout  à  l'heure,  au  moyen  de  l'étude  des  chiffres,  de 
rechercher  quels  sont  les  éléments  de  civilisation  qui  peuvent  influer  sur  la  nata- 
Uté.  Qu'il  nous  suffise,  pour  le  moment,  de  constater  que  cet  effet  prétendu  fatal  ne 
se  remarque  que  dans  les  pays  français,  en  Suède,  et,  depuis  très  peu  de  temps, 
dans  les  Iles-Britanniques.  Dans  les  autres  pays,  même  les  plus  civilisés,  la  natalité 
ne  baisse  guère.  Dans  aucun  pays  européen,  le  taux  de  natalité  n'est  aussi  bas 
qu'en  France;  dans  aucun,  il  ne  descend  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Le  tableau  suivant  précise  davantage  encore  la  situation  actuelle  : 

Taiilkau. 


(1)  M.  Lcroy-Beaulicu  prévoit  robjcction,  mais  il  y  répond  bien  peu,  La  natalité,  eu  Allemagne,  élait 
(mort-nés  compris)  38.7  p.  100  en  18G1-70,  puis  monte  à  40.7  en  1S71-S0  (sous  riullueuce  de  la 
guerre).  Pourquoi  M.  Leroy-Beaulieu,  au  lieu  d'examiner  la  période  décennale  suivante,  se  borne-t-il  à 
comparer  les  chiflres  de  1S90,  1891  et  I8'J2.  Pourquoi  ?  Je  ne  puis  croire  que  ce  soit  parce  que  \» 
chiffre  de  1881-90  est  38.2  (presque  identique  à  celui  de  1861-70),  qui  donnerait  tort  à  sa  conclusion. 
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Natalité  et  nuptialité  des  principaux  pays  de  l'Europe  (1878-1882) 

(La  période  étudiée  est  iS65-iS70pour  l'Espagne  ;  1867 -1878 pour  la  Russie.) 


NATALITE. 
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France  

Alsace-Lorraine.   . 

Belgique 

Pays-Bas   .... 

Espagne 

Italie 

Suisse 

Allemagne.    .    .    . 
Autriche   .... 

Hongrie 

Russie 

Suède 

Norvège 

Danemarli.    .    .    . 
Angleterre.   .    .    . 

Ecosse  

Irlande 

3.  La  lalblesse  de  la  natalité  est  due  principalement,  à  ce  que  les  parents,  lorsqu'ils  ont  quelque  bien, 

sont  ambitieux  pour  leurs  enfants. 

La  natalité,  nous  l'avons  dit,  a  diminué  progressivement  depuis  le  début  -du  siè- 
cle, dans  tous  les  départements,  sans  exception  (1).  Aujourd'hui,  ceux  dans  lesquels 
la  natalité  est  la  plus  faible,  sont  les  riches  départements  normands,  et  les  départe- 
ments les  plus  riches  de  la  vallée  de  la  Garonne  (le  Gers,  le  Lot-et-Garonne,  le 
Tarn-et-Garonne,  etc.).  Déjà,  au  début  du  siècle,  les  Normands  se  distinguaient 
par  leur  faible  natalité;  quant  aux  Gascons,  leur  natalité  a  décru  plus  rapidement 
encore  que  celle  des  autres  Français.  En  résumé,  ce  sont  les  départements  les  plus 
riches  au  point  de  vue  agricole,  qui  produisent  le  moins  d'enfants. 

Au  contraire,  la  natalité  a  toujours  été  un  peu  plus  élevée  dans  les  départements 
pauvres,  tels  que  ceux  de  Bretagne;  c'est  là  qu'elle  a  le  moins  baissé.  Il  en  est  de 
même  de  la  Lozère,  de  l'Ardèche  et  de  l'Aveyron,  c'est-à-dire  des  départements 
les  plus  pauvres  du  Midi.  On  en  peut  dire  presque  autant  du  Nord,  pays  extrême- 
ment riche,  mais  très  industriel,  c'est-à-dire  contenant  beaucoup  de  pauvres.  Dans 
tous  ces  pays,  la  natalité,  sans  être  en  elle-même  très  considérable,  est  presque 
suffisante;  elle  a  relativement  peu  diminué  depuis  le  début  du  siècle.  On  peut  donc 
dire  que  ce  sont  les  départements  les  plus  pauvres  (ou  du  moins  ceux  qui  contien- 
nent le  plus  de  pauvres)  qui  produisent  le  plus  d'enfants. 


(1)  On  trouvera  les  proportions  pour  chaque  période  décennale  et  chaque  département  depuis  1801 
jusqu'en  1869  dans  l'article  France  [Dict.  encijcl.  des  sieiices  médicales),  par  M.  Bertillon  père. 
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On  peut  analyser  le  pliénomèue  avec  plus  de  soin.  C'est  ce  que  M.  Chervin  a  fait 
pour  le  très  riche  département  de  Lot-et-Garonne  {l),  département  qui  se  distingue 
par  le  très  grand  nombre  de  familles  qui  n'ont  qu'un  seul  enfant;  en  somme,  100 
familles  n'y  ont  que  161  enfants;  ce  nombre  s'abaisse  à  140  dans  l'arrondissement 
d'Agen  (le  plus  riche  des  quatre  arrondissements  dont  se  compose  Lot-et-Garonne), 
tandis  qu'il  s'élève  à  163  dans  l'arrondissement  de  Villeneuve,  à  167  dans  celui  de 
Nérac  et  à  173  dans  celui  de  Marmande;  or,  ces  chiffres  classent  justement  ces  ar- 
rondissements par  ordre  de  richesse.  M.  Chervin  a  poursuivi  ensuite  la  même  étude 
par  canton,  en  comparant  les  chiffres  avec  le  revenu  net  imposable  par  hectare,  et 
il  est  arrivé  à  ce  résultat  que,  en  général  (et  sauf  quelques  exceptions),  les  cantons 
ont  une  natalité  d'autant  plus  faible  que  la  terre  y  est  plus  riche;  les  exceptions 
même  confirment  jusqu'à  un  certain  point  la  règle,  en  ce  sens  qu'elles  s'expliquent 
souvent  par  un  certain  développement  industriel.  Enfin,  M.  Chervin  a  poursuivi  la 
même  étude  par  commune;  celte  élude  confirme  la  précédente,  en  donnant  la  clé 
de  quelques  exceptions.  Ainsi,  dans  ce  département,  l'un  des  plus  beaux  et  et  les 
plus  riches  de  France,  l'un  de  ceux  aussi  où  la  fortune  est  le  plus  divisée,  la  nata- 
lité est  exactement  en  raison  inverse  du  degré  d'aisance.  «  La  volonté  seule,  guidée 
par  l'intérêt,  restreint  la  natalité  dans  le  Lot-et-Garonne,  comme  dans  la  plupart 
des  déparlements  français.  » 

Par  exemple,  les  habitants  de  l'île  de  Bréhat,  quoique  Bretons,  et  appartenant  à 
l'une  des  quelques  régions  de  la  France  où  la  natalité  soit  suffisante,  sont  de  petits 
propriétaires  dont  le  rêve  est  de  voir  leur  fils  employé,  et,  s'il  se  peut,  syndic 
des  gens  de  mer,  fonctionnaire  !  Aussi,  pour  arriver  à  ce  beau  résultat,  ont-ils  aussi 
peu  d'enfants  que  possible.  Au  contraire,  ceux  de  Lillebonne,  petite  ville  de  la 
Seine-Inférieure,  située  en  pleine  Normandie,  pays  de  nataUté  misérable,  sont  en 
majorité  de  pauvres  ouvriers  filateurs,  parfaitement  résignés  à  ce  que  leurs  enfants 
soient,  comme  eux,  ouvriers;  aussi  Lillebonne,  quoique  ville  normande,  présente 
une  natalité  suffisante. 

Cette  règle  est  générale  et  M.  Arsène  Dumont  1'^  appuyée  sur  de  très  nombreux 
exemples  : 

A  tant  d'exemples  qui  prouvent  que  c'est  le  soin  de  conserver  la  fortune  qui 
rend  néo-malthusiennes  les  familles  françaises,  j'en  ajouterai  un,  emprunté  à  la 
ville  de  Paris.  J'ai  classé  les  vingt  arrondissements  de  Paris  selon  leur  degré  d'ai- 
sance évulué  numériquement;  et  j'ai  vu  que  la  natalité  est  constamment  et  mathé- 
matiquement en  raison  inverse  du  degré  de  richesse  de  l'arrondissement. 

Rien  n'était  laissé  à  l'arbitraire  dans  ce  classement  c^s  arrondissements  par  degré 
de  richesse;  j'ai  pris  comme  critérium  statistique  de  la  richesse,  quatre  signes 
différents  parfaitement  concordants.  Le  tableau  suivant,  arrangé  sous  une  forme 
aussi  pittoresque  que  possible,  contient  les  résultats  de  ce  classement;  les  seul* 
chiffres  qui  y  soient  marqués  indiquent  t  combien  de  naissances  (mort-nés  com- 
pris) en  un  an,  pour  1.000  femmes  de  15  à  50  ans  »  (1889-1893). 

Les  arrondissements  sont  classés  selon  leur  degré  de  bien-être,  évalué  par  quatre 
méthodes  différentes  : 

1°  Pour  1.000  ménages  de  deux  personnes  au  moins,  combien  de  domestiques 
féminins  ? 

(1)  Bull,  de  ta  Soc.  d'Anthropologie,  22  jany.  189t. 

I"  liBIB.  Si'  V»L. —  m'  12-  26* 
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2°  Pour  1.000  mariages,  combien  avec  contrai  de  mariage  ? 
3°  Sur  1.000  individus  exerçant  une  profession,  combien  sont  ouvriers  ? 
4'°  Sur  1.000  individus,  combien  vivent  dans  des  logements  surpeuplés  ? 
5°  Sur  1.000  individus,  combien  sont  indigents  ? 

NATALITÉ  à  Paris  selon  le  degré  d'aisance  (1889-1893). 


ARRONDISSEMENl^  AYANT  APPROXIMATIVEMENT 
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Natalité  { 


Le  résultat  est  des  plus  nets ;^  il  se  résume  par  les  chiffres  suivants  : 

Pour  1.000  femmes  de  15  à  50  ans,  combien  de  naissances  en  un  an? 


d'un  arrondissement  exceptionnellement  riche    ....  34 

/  très  riches 53 

moyenne        l  riches 65 

des      .     \  aisés 72 

arrondissements  j  pauvres 95 

très  pauvres lOS 


Cette  dernière  natalité  est  elle-même  misérablement  faible  (1);  elle  est  dépassée 
par  celle  de  toutes  les  nations  de  l'Europe.  Mais  que  dire  de  la  natalité  des  arron- 
dissements aisés  ?  Que  dire  de  celle  du  VI1I°  arrondissement  (Elysée)  ? 
'  M.  Arsène  Dumont  a  poursuivi,  dans  divers  points  de  la  France,  des  études  mo- 
nographiques de  commune,  dans  lesquelles  il  ne  s'est  pas  contenté  d'étudier  les 
chiffres;  guidé  par  eux,  il  a  été  conduit  à  l'élude  des  familles  et  des  individus,  pé- 


(1)  Ne  pas  oublier  que  les  mort-nés  sont  inclus  dans  le  nombre  des  naissances,  et  que  le  nombre  de 
celles-ci  est  rapporté  à  la  seule  populatiou  des  femmes  de  15  à  60  ans. 
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nétrant  en  quelque  sorte  dans  leur  psychologie  (1).  U  est  arrivé  à  cette  conclusion 
générale,  très  fortement  motivée  :  c'est  que  les  pays  où  la  natalité  est  faible  sont 
ceux  dans  lesquels  les  parents  sont  ambitieux  pour  leurs  enfants  et  veulent  les  voir 
s'élever  au-dessus  de  leur  propre  condition.  De  ce  sentiment  honorable-résultent  la 
restriction  volontaire,  la  dépopulation  et  la  ruine  de  la  nation. 

Lisez  l'étude  attachante  que  M.  Arsène  Duinont  a  écrite,  par  exemple,  sur  les 
îles  de  Ré  et  d'Oléron.  H  y  pehit  des  populations  très  douces  dont  les  seules  pas- 
sions sont  la  lecture  et  la  danse.  La  danse,  toujours  décente,  est  la  préparation  au 
mariage;  les  naissances  illégitimes  y  sont  extrêmement  rares.  On  ne  peut  imaginer 
des  mœurs  plus  douces  ni  plus  honorables.  Cependant,  la  natalité  de  ces  îles  est 
des  plus  faibles. 

De  longs  dithyrambes,  renouvelés  des  anciens  sur  les  temps  et  les  mœurs,  sont 
donc  ici  hors  de  saison.  Dans  les  îles  de  Ué  et  d'Oléron,  chacun  est  plus  ou  moins 
propriétaire;  chacun  a  un  bien  à  protéger;  chacun  est  ambitieux  pour  ses  enfants. 
Et  ce  sont  ces  vertus  louables  qui  amènent  la  dépopulation  du  pays. 

Ce  sont  donc  des  préoccupations  d'argent  qui  sont  ici  seules  en  cause.  On  songe 
que  si  l'on  a  des  enfants,  il  faudra  de  l'argent  pour  les  élever;  mais  surtout  il  fau- 
dra paitager  la  fortune  pour  les  doter,  et  la  partager  à  nouveau  lorsqu'ils  hérite- 
ront. Conclusion  :  on  évite  d'en  avoir. 

L'homme  qui  se  charge  d'une  nombreuse  famille,  non  seulement  se  charge  d'un 
poids  très  lourd,  mais  charge  ses  enfants.  Il  veut  éviter  ce  double  mal,  et  je  me 
hâte  de  dire  qu'en  bon  père  de  famille,  il  craint  le  second  plus  que  le  premier. 

Cela  est  tellement  vrai  (]ue  dès  qu'il  y  a  une  raison  pour  que  ces  préoccupations 
disparaissent,  aussitôt  la  natalité  se  relève.  La  thèse  toute  récente  (1890)  de  M  Lan- 
cry  en  doime  un  bel  exemple. 

Fort-.\lardick  (Nord),  près  Dunkerque,  est  une  commune  constituée  par  Louis  XIV, 
d'après  les  principes  suivants  qui  sont  encore  en  usage  aujourd'hui.  Toute  famille 
nouvelle  qui  se  constitue,  lorsqu'un  des  conjoints  est  né  dans  la  commune  et  que  le 
mari  est  inscrit  maritime,  reçoit  en  usufruit  (en  usufruit  seulement,  là  est  le  point), 
22  ares  et,  en  outre,  une  place  sur  la  plage  pour  la  pèche  au  filet.  La  commune  a 
reçu  de  Louis  XIV,  en  tout,  125  hectares  de  terre;  ce  qui  n'est  pas  distribué  en 
usufruit  est  loué  5.000  fr.  au  profit  de  la  commune.  Les  ménages  concessionnaires 
(  ne  peuvent  concéder  qu'à  leurs  enfants  seulement  les  parcelles  de  terre  qu'ils 
occupent.  Dans  aucun  cas,  la  parcelle  ne  pourra  être  scindée.  î  De  là  résulte  qu'elle 
échappe  aux  créanciers.  Elle  ne  peut  être  ni  augmentée  ni  divisée.  Elle  est  inalié- 
nable, indivisible,  inextensible. 

Voilà  donc  une  population  passablement  aisée  et  pourtant  étrangère  à  toute 
préoccupation  d'héritage.  On  peut  dire  qu'elle  échappe  au  Code  civil. 

Il  en  résulte  que  les  mariages  sont  nombreux  (environ  11  p.  1.000  habitants)  et 
aussi  précoces  que  le  permet  le  service  maritime  (âge  probable  du  mariage  des 
hommes,  vingt-quatre  ans);  les  naissances  illégitimes  sont  par  conséquent  très 
rares  (1  sur  60  naissances).  Au  contraire,  la  natalité  légitime,  et  c'est  là  le  point 


(1)  Ces  études,  très  attachantes,  sont  mallieureusement  restées  éparses  dans  divers  recneils  {Ann.  de 
Déinogr.  internationale  ;  —  Bull,  de  la  Soc.  d'.lnthropoloyie;  —  Revue  scientifique  ;  —  Assoc. 
franrai.se  pour  l'avancement  des  sciences,  etc.).  L'auteur  a  tiré  la  pliilosopliie  do  ses  observations 
dans  un  livre  intitulé  :  Civilisation  et  Dépopulation.  U  est  regrettable  que  ce  livre  ne  contienne  pres- 
que pas  de  chiffres. 
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impoi'lant,  est  exlrêmemenl  élevée;  elle  atteint  43  pour  1.000  habitants,  c'est-à- 
dire  qu'elle  n'est  dépassée  en  Europe  que  par  la  Russie.  Mais  ce  qui  n'arrive  pas 
en  Russie,  c'est  que  sur  ces  43  enfants  nés  vivants,  33  atteignent  l'âge  de  vingt 
ans  (1). 

Voilà  donc  un  pays  dans  des  conditions  démographiques  excellentes;  il  est  per- 
mis de  les  rattacher  à  son  organisation  si  étrange. 

M.  Ar.sène  Dumont  nous  a  décrit,  dans  une  région  de  la  France  tout  à  fait  diffé- 
rente, un  phénomène  analogue.  A  Fouesnant  (Finistère),  exisle  un  usage  tout  à 
fait  comparable  à  celui  de  Fort-Mardick.  Tout  homme  qui  revient  du  service  mili- 
taire va  proposer  à  un  propriétaire  de  lande  de  lui  abandonner,  pour  un  temps 
très  long,  une  parcelle  de  cette  terre  inculte.  Il  la  défriche,  s'y  établit,  s'y  marie  et 
y  a  beaucoup  d'enfants;  car  il  n'a  aucune  inquiétude  à  avoir  pour  ses  descendants. 
La  lande  est  immense,  et  il  sait  qu'eux  aussi  pourront  en  cultiver  une  parcelle;  le 
propriétaire  y  gagnera  d'avoir,  au  bout  d'un  certain  temps,  un  champ  de  rapport 
au  lieu  d'une  terre  inculte,  et  ils  auront  eu,  eux,  l'avantage  d'y  passer  leur  vie  sans 
trop  de  souci. 

Ainsi,  même  en  France,  dès  que  disparaît  la  préoccupation  de  la  fortune  à  con- 
server (c'est-à-dire  à  ne  pas  partager),  la  natalité  prend  un  essor  considérable. 

Si  c'est  en  France  que  cette  préoccupation  nuit  le  plus  à  la  natahlé,  c'est  que  la 
France  est,  plus  qu'aucun  autre  peut-être,  un  pays  de  petits  propriétaires;  c'est 
que,  plus  qu'aucun  autre,  il  est  prévoyant  et  économe. 

Actuellement,  le  père  de  famille  est  d'autant  plus  chargé  d'impôts  directs  et  indi- 
rects que  sa  postérité  est  plus  nombreuse.  S'il  a  quelque  fortune,  il  sait  que  ce 
bien  si  péniblement  amassé,  si  péniblement  conservé,  si  difficilement  accru,  s'éva- 
nouira par  division,  au  lendemain  même  de  sa  mort.  Dans  son  intérêt  comme  dans 
celui  de  sa  postérité,  il  faut  que  celle-ci  soit  aussi  peu  nombreuse  que  possible. 

Faites  qu'au  contraire  il  n'ait  pas  un  intérêt  majeur  à  restreindre  le  nombre  de 
ses  enfants,  et  il  s'abandonnera  sans  regret,  comme  à  Fort-Mardick  ou  comme  au 
Fouesnant,  au  bonheur  si  naturel  et  si  doux  de  se  voir  continué,  en  quelque  sorte, 
par  une  nombreuse  famille. 

C'est  ce  qui  arrive  au  Canada.  Le  conseil  d'hygiène  de  la  province  de  Québec  a 
publié  récemment  les  Statistiques  vitales  et  mortuaires  dans  la  population  catho- 
tifjue.  Dans  l'espèce,  le  mot  catholique  est  synonyme  de  Français,  avec  addition 
d'un  petit  nombre  d'Irlandais.  Or,  la  natalité  de  cette  population  est  exubérante. 
La  nalahté  s'est  élevée  à  48  pour  1.000  habitants  en  1889  et  à  46  en  1890,  tandis 
que  la  mortalité  n'était  que  de  26  dans  chacune  de  ces  deux  années.  L'accroisse- 
ment physiologique  de  la  population  s'est  donc  élevé  à  20  et  22  pour  1.000  habi- 
tants. De  tels  chiffres  ne  s'observent  nulle  part  en  Europe.  Or,  ces  Canadiens,  si 
extraordinairement  féconds,  sont  les  descendants  de  ces  mêmes  Normands,  dont  la 
stérilité  dépasse  encore  celle  des  autres  Français. 

On  a  dit  que  s'ils  avaient  tant  d'enfants,  c'est  parce  qu'ils  avaient  des  terres  im- 
menses à  défricher  et  des  richesses  naturelles  inépuisables  à  exploiter.  Ce  sont  là 
de  grosses  exagérations.  L'espace  assez  étroit  "qui  s'étend  entre  la  frontière  des 
États-Unis  et  les  montagnes  Laurenties,  dont  le  voyageur  qui  navigue  sur  le  Saint- 


(1)  La  population  de  Fort-Mardiclt  était,  en  1729.  de  204  liabitants;  en  1851,  de  615  habitants;  en 
1886,  de  1-481  liabitants. 
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Laurent,  voit  au  loin  les  dentelures  bleuâtres  fermer  l'horizon,  est  presque  tout 
entier  défriché  et  cultivé  depuis  longtemps,  et  la  population  a,  jusqu'à  présent, 
assez  peu  de  tendance  à  s'étendre  au  nord  de  ces  montagnes.  La  concurrence 
vitale  est  d'ailleurs  très  dure  au  Canada;  les  salaires  y  sont  relativement  peu  élevés 
et  péniblement  gagnés.  L'excès  de  la  population,  au  lieu  de  se  diriger  vers  des  pays 
plus  âpres  encore,  préfère  émigrer  aux  «  Etats  »,  et  notamment  dans  ceux  de  la 
Nouvelle-Angleterre  (New- York,  Massachusetts,  Maine,  etc.),  où  ils  vont  offrir  leur 
travail  à  un  prix  supérieur  à  celui  qu'ils  trouveraient  au  Canada,  mais  bien  infé- 
rieur à  celui  qu'exigent  les  ouvriers  américains.  Les  Canadiens  jouent  donc  dans  le 
nord  des  Étals-Unis  (à  la  grande  indignation  des  Américains)  un  rôle  analogue  à 
celui  que  les  ouvriers  français  l'eprochent  chez  nous  aux  Italiens.  On  estime  à  un 
million  (quelquefois  même  à  un  minionetdemi)Ie  nombre  des  Canadiens  fixés  aux 
États-Unis;  ils  y  perdent  rapidement  leur  langue  et  leur  nationalité. 

Ainsi,  les  espaces  immenses  qui  s'étendent  au  nord  des  Laurenlies  ne  profitent 
guère  aux  Canadiens,  et  ne  contribuent  en  rien  à  leur  exubérante  natalité.  Ceux 
d'entre  eux  qui  vont  aux  États-Unis  se  rendent  presque  tous  dans  la  Nouvelle-An- 
gleterre. On  voit  donc  qu'ils  ne  se  trouvent  pas,  à  ce  point  de  vue,  dans  des  condi- 
tions sensiblement  différentes  des  noires,  ou  plus  exactement  qu'ils  ne  profitent 
guère  (pour  des  raisons  multiples)  des  différences  qui  existent  entre  leur  pays  et 
le  nôtre,  et  que  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  l'explication  de  leur  forte  na- 
talité. 

On  a  attribué  la  forte  natalité  des  Canadiens  à  la  sincérité  de  leurs  convictions 
religieuses,  et  il  est  vrai  de  dire  que  généralement  (et  sauf  exceptions  assez  nom- 
breuses) ils  sont  très  fervents  catholiques.  Cela  s'explique  d'autant  mieux  que  c'est 
à  l'abri  du  clergé  et  de  ses  institutions  qu'ils  ont  pu  défendre  leur  nationalité  contre 
l'invasion  anglaise.  Quoique  je  sois  disposé  à  croire  à  l'influence  de  la  religiosité 
sur  la  natalité,  il  faut  reconnaître  que  celte  influence  est  faible;  elle  n'apparaît  nulle 
part  comme  assez  forte  pour  pouvoir  expliquer  à  elle  seule  la  forte  natalité  des 
Canadiens. 

Les  Canadiens  sont  d'ailleurs  aussi  prévoyants,  aussi  économes,  je  dirai  même 
aussi  parcimonieux  que  les  Français  de  France.  Je  me  promenais  avec  M.  Johnson, 
le  chef  de  la  statistique  canadienne,  dans  un  faubourg  d'Ollawa,  qu'habitent  pres- 
que exclusivement  les  ouvriers  franco-canadiens  des  magnifiques  scieries  qui  ont 
fait  la  fortune  de  celte  ville.  «  Remarquez-vous,  me  dil-il,  que  les  maisons  de  ce 
faubourg  se  composent  toujours  de  deux  parties  :  l'une,  sur  le  devant,  neuve  et 
assez  coquette,  si  l'on  songe  qu'elle  est  habitée  par  un  ouvrier;  Tautre,  par  der- 
rière, est  vieille  et  enfumée;  cette  parlie  ancienne  est  aujourd'hui  la  cuisine;  autre- 
fois, c'était  la  maison  entière;  mais  l'ouvrier  a  fait  des  économies,  les  a  accumulées, 
et  lorsqu'elles  sont  devenues  assez  grosses,  il  a  complété  sa  maison.  Vous  voyez  que 
l'économie,  cette  qualité  essentiellement  française,  n'est  pas  oubliée  sur  les  bords 
de  la  Chaudière  (1).  »  L'observation  était  des  plus  justes;  presque  toutes  les  mai- 
sons étaient  ainsi  composées  de  deux  parties  (2). 


(i)  Nom  de  la  belle  chute  qui  anime  les  scieries  d'Ottawa. 

{il  Ce  même  faubourg  de  Huit,  peuiilé  d'ouvriers,  présente  une  nataiifé  qui  dépasse  de  beaucoup  la 
moyenne  du  pays:  pour  10. «•iS  habitants  catholiques,  il  y  a  eu  671  naissances  en  lSS9et677  en  1890, 
soit  62  pour  t. 000  habitants  dans  chacune  de  ces  deux  années. 
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La  prévoyance  n'est  donc  pas  une  cause  forcée  de  la  stérilité  des  ménages.  Mais 
c'est  qu'au  Canada,  la  loi  permet  à  une  famille  prévoyante  d'être  en  même  temps 
féconde;  elle  ne  condamne  pas,  comme  il  arrive  en  France,  une  telle  famille  à  la 
ruine.  Le  code  du  Bas-Canada  permet  la  liberté  de  tester,  et  les  Canadiens  en  usent 
très  généralement.  Les  notaires  que  j'ai  consultés  sur  ce  point  m'ont  déclaré  qu'à 
la  campagne  aussi  bien  qu'à  la  ville,  les  pères  de  famille  font  toujours  un  testament 
pour  éviter  que  leur  bien  ne  soit  partagé  par  parts  égales  entre  leurs  enfants  (ce 
qui  arrive  quand  ils  meurent  intestals).  Généralement,  voici  comment  se  font  ces 
testaments  :  on  laisse  toujours  peu  aux  filles,  et  souvent  même  on  ne  leur  laisse 
rien,  parce  qu'on  trouve  que  c'est  à  leur  mari  qu'il  appartient  de  veiller  à  leur 
bonheur;  si,  parmi  les  fils,  il  y  en  a  qui  ont  reçu  une  éducation  libérale,  et  qui 
soient  devenus  médecins,  avocats,  prêtres  ou  ingénieurs,  on  ne  leur  laisse  rien  non 
plus,  parce  qu'on  trouve  que  l'éducation  qu'ils  ont  reçue  constitue  un  héritage  suf- 
fisant; parmi  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  d'éducation  libérale,  on  choisit  celui  qui  pa- 
rait le  plus  propre  à  continuer  l'entreprise  du  père,  et  c'est  à  lui  qu'on  laisse  l'en- 
treprise en  question  :  la  ferme  ou  le  fonds  de  commerce,  etc.  Les  familles  cana- 
diennes pensent  sans  cesse  à  leur  testament;  dès  qu'un  changement  survient  dans 
la  famille,  le  père  et  la  mère  de  famille  accourent  chez  le  notaire  pour  modifier  en 
conséquence  leurs  dispositions  testamentaires.  J'exprimai  la  crainte  que  ces  usages 
ne  déterminent  des  querelles  dans  les  familles,  et  n'amènent,  par  exemple,  les  frè- 
res à  se  noircir  les  uns  les  autres  dans  l'esprit  de  leurs  parents,  pour  détourner 
vers  eux  la  principale  part  de  l'héritage.  On  m'a  affirmé  avec  énergie  que  pareille 
chose  ne  se  produisait  pas. 

Une  conséquence  (heureuse,  à  mon  avis)  de  ce  qui  précède  est  qu'on  ne  donne 
pas  de  dot  aux  filles;  tout  au  plus  leur  donne-t-on  un  trousseau,  un  mobiher  et 
quelques  autres  avantages  de  même  ordre;  ces  menus  avantages  ne  s'accordent 
guère  que  dans  les  familles  riches,  et  ne  sont  pas  réglés  par  contrat  de  mariage,  de 
façon  à  toujours  être  révocables,  car  les  Canadiens  ont  toujours  une  grande  dé- 
fiance pour  leur  gendre;  dans  ce  pays,  plus  qu'ailleurs  encore,  il  importe  d'être 
toujours  en  très  bons  termes  avec  ses  beaux-parents.  «  Mais,  demandai-je,  si  une 
fille  est  laide  et  peu  avenante,  et  qu'elle  ne  trouve  pas  à  se  marier,  ne  doit-il  pas 
arriver  que  son  père,  touché  de  son  malheur,  promette  une  somme  d'argent  à 
l'homme  qui  voudra  l'épouser  ?»  On  m'a  déclaré  que  cela  arrive  très  rarement, 
si  rnême  cela  arrive.  Un  homme  qui  se  marierait  dans  de  telles  conditions  serait  peu 
considéré;  en  tout  cas,  la  somme  promise  ne  serait  pas  marquée  dans  le  contrat  de 
mariage,  et  la  rente  seule  en  serait  versée  au  nouveau  ménage,  car,  au  Canada, 
beau-père  et  belle-mère  sont  d'accord  pour  se  défier  des  gendres.  Mais  ces  cas  sont 
trop  rares  pour  mériter  l'attention. 

On  voit  qu'au  Canada  un  père  de  famille  a  toute  liberté  d'avoir  une  nombreuse 
postérité.  Quel  que  soit  le  nombre  de  ses  enfants,  il  est  assuré  qu'un  de  ses  fils 
continuera  son  œuvre,  et  ce  fils  sera  justement  celui  qui  sera  le  plus  capable  de 
la  continuer.  Il  n'est  pas,  comme  en  France,  persécuté  par  la  pensée  que  son  bien, 
si  péniblement  économisé,  sera,  après  sa  mort,  vendu,  divisé  à  l'infini  et  annihilé. 

En  France,  nous  avons  vu  que  l'ambition  du  père  pour  .vo/(  enfant  est  en  train  de 
tuer  le  pays.  Au  Canada,  cette  ambition  légitime  n'exclut  nullement  la  possibilité 
d'une  nombreuse  postérité.  Mais,  me  dira-t-on,  la  France  n'est  pas  le  seul  pays  à 
avoir  le  Code  Napoléon,  et  pourtant  on  ne  remarque  pas,  dans  les  autres  pays  sou- 
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mis  à  la  loi  du  parlag:e  égnl,  la  natalité  Iras  faible  qui  existe  dans  notre  pays,  cela 
prouve  que  le  Code  Napoléon  ne  suffît  pas  à  lui  seul  pour  amener  rapidement  l'af- 
faiblissement de  la  natalité,  et  qu'il  lui  faut  quelques  conditions  accessoires,  mais 
cela  ne  prouve  pas  que  son  action  ne  soit  pas  considérable  :  l'eau  fait  pousser  les 
petits  pois,  cela  est  incontestable  et  pouitant  on  pourra  montrer  des  terrains  par- 
faitement arrosés  où  ils  ne  poussent  pas,  parce  qu'ils  manquent  d'engrais,  ou  sont 
étouffés  par  les  mauvaises  herbes  ou  pour  toute  autre  raison.  Si  le  Gode  Napoléon 
n'eniraîne  pas  dans  d'autres  pav^  les  mêmes  conséquences  qu'en  France,  cela  vient, 
à  mon  avis,  de  ce  que  dans  aucun  pays  peut-être,  la  propriété  n'est  aussi  divisée 
que  dans  le  nôtre.  Il  est  évident  que  le  Code  Napoléon  n'a,  en  matière  d'héritage, 
aucune  espèce  d'influence  sur  les  familles  qui  n'ont  rien  ;  mais  bien  des  signes  mon- 
trent que  ces  familles  sont  plus  rares  chez  nous  que  dans  les  autres  pays.  La  France 
est  un  pays  de  petits  bourgeois  économes  eL  prévoyants,  trop  prévoyants. 

Dans  les  pays  soumis  au  Code  Napoléon,  lorsqu'un  certain  degré  de  culture  in- 
tellectuelle développe  l'esprit  de  prévoyance,  la  natalité  s'en  ressent.  M.  Del  Vecchio 
a  récemment  comparé  la  natalité  de  chaque  circonscription  italienne  avec  la  pro- 
portion de  ses  illettrés;  il  est  arrivé  aux  curieux  résultats  qui  suivent  : 

Influence  déprimante  de  l'instruction  sur  la  natalité. 

rité|«riM 

•I 
le  «ilrieb  (I). 

I.  Le  plus  grand  nombre  d'illettrés. 

II.  Nombre  d'illettrés  moyen.  .    .    . 

III.  Le  plus  petit  nombre  d'illettrés  . 

Nous  avons  vu  qu'au  contraire,  au  Canada,  l'esprit  d'économie,  de  prévoyance, 
peut  s'allier  parfaitement  avec  une  très  belle  natalité. 

Ce  qui  rend  le  mal  plus  grave  encore,  c'est  que,  si  la  nation  en  meurt  lentement, 
les  individus  n'en  souffrent  pas.  L'image  de  la  France  se  retrouve,  tout  à  fait  gra- 
phique, dans  la  description  de  Saint-Germain-des-Vaux,  petite  commune  du  Con- 
tentin  où  .M.  Arsène  Dumont  a  suivi,  génération  par  génération,  l'histoire'de  chaque 
famille;  aujourd'hui,  il  n'en  subsiste  plus  une  seule,  les  rares  survivants  du  mal- 
thusianisme ayant  émigré  pour  Paris,  afin  d'y  devenir  fonctionnaires,  crémiers, 
concierges,  garçons  de  dortoir.  Aujourd'hui,  des  villages  entiers  ne  sont  plus  qu'un 
amas  de  maisons  ruinées  :  les  guerres  les  plus  désastreuses,  l'incendie,  la  peste  n'au- 
raient pas  exei'cé  de  ravages  plus  terribles!  Et  cela  pourtant  est  le  résultat  du  mal- 
thusianisme longuement  et  obstinément  pratiqué.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre 
les  causes  violentes  de  dévastation  et  le  malthusianisme,  que  cette  dernière  cala- 
mité, tout  en  détruisant  lentement  le  pays,  n'a  fait  souffrir  en  rien  ses  habitants. 
Tant  il  est  vrai  que  les  intérêts  des  individus  peuvent  être  entièrement  opposés  à 
ceux  de  la  collectivité. 
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C'est  ce  qui  fait  que  si  peu  de  gens  s'effraient,  comme  ils  le  devraient,  de  la  dé- 
population de  la  France,  et  que  notre  pays  disparaît  lentement  du  monde  sans 
qu'aucun  des  intéressés  protestent  :  ils  ne  souffrent  pas  du  mal. 

Ou  plutôt,  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  en  souffrent.  Le  principe  de  toute  ri- 
chesse est  la  population;  ce  sont  ses  besoins  qui  créent  le  marché  intérieur,  le  seul 
dont  on  soit  entièrement  maître  et  sur  lequel  on  puisse  toujours  compter;  c'est  son 
activité  qui  satisfait,  non  seulement  au  commerce  intérieur,  mais  qui  permet  à  une 
nation  de  gagner  aussi  le  commerce  extérieur. 

C'est  l'abondance  de  la  population  qui  entretient,  plus  ardente,  la  lutte  pour  la 
vie,  lutte  souvent  pénible  pour  les  individus,  mais  nécessaire  pour  élever  le  niveau 
intellectuel  et  moral  d'un  pays. 

C'est  l'abondance  de  la  population,  enfin,  qui  donne  à  une  nation  la  puissance  ' 
d'expansion,  la  force  de  poussée  nécessaire  pour  se  défendre  contre  l'étranger, 
non  seulement  au  point  de  vue  militaire,  mais  à  tous  les  autres  points  de  vue. 
Cette  force  de  poussée  nous  fait  défaut  en  France.  De  là  'vient  que  le  nombre  des 
étrangers,  qui  viennent  coloniser  notre  pays,  augmente  sans  cesse;  ils  étaient 
380.831  en  1851,  et  1.130.211  en  1891,  sans  compter  d'innombrables  naturalisés 
qui  rendent  ces  deux  chiffres  peu  comparables  entre  eux.  11  est  vrai  qu'avec  le  temps, 
un  certain  nombre  deviennent  Français,  mais  on  voit  que,  malgré  les  facilités  of- 
fertes par  des  lois  récentes,  beaucoup  ne  le  deviennent  pas,  ou  ne  consentent  à  en 
accepter  le  titre  que  lorsqu'ils  y  ont  intérêt.  Cette  foule  d'étrangers,  que  l'insuf- 
fisance de  la  natalité  attire  en  France,  pour  y  remplir  les  vides  que  les  naissances 
ne  comblent  pas,  est  déjà,  pour  notre  pays,  une  cause  fréquente  d'embarras;  si 
elle  augmente  encore  (et  cela  arrivera  sans  aucun  doute),  elle  deviendra  un  très 
sérieux  danger. 

C'est  l'abondance  des  hommes  enfin  qui  permet  à  un  pays  de  lutter  avec  succès 
contre  ses  ennemis.  La  France,  sans  se  dépeupler  encore,  a  déjà  beaucoup  perdu 
sous  ce  rapport  : 

Mortalité  comparée  des  plus  grands  pays  de  l'Europe. 

.  France,  Italie,  Prusse.  Autriche.  Angleterre, 
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4.  La  décroissance  de  la  natalité,  quoique  n'étant  nullement  douloureuse  pour  les  individus, 
amènera,  si  on  renonce  à  la  combattre,  la  perte  du  pays. 

Il  y  a  cinquante  ans,  la  France  et  l'ensemble  des  pays  qui  forment  actuellement 
l'empire  d'Allemagne  cojnplaienl  une  population  sensiblement  égale. 

Aujourd'hui,  la  France  compte  38  millions  d'habitants,  et  l'Allemagne  50  mil- 
lions. Ainsi,  en  dehors  de  toute  conquête,  l'Allemagne  a  gagné  12  millions  d'ha- 
bitants, sans  compter  4  millions  d'émigrants  environ  qu'elle  a  expédiés  aux  États- 
Unis. 

Cette  augmentation  de  la  population  allemande  vient  uniquement  de  ce  que  la 
natalité  allemande  est  de  37  naissances  annuelles  pour  1 .000  habitants,  tandis  que 
celle  de  la  Fiance  n'est  que  de  25,  ce  qui  est  le  chiffre  le  plus  faible  que  l'on  ren- 
contre en  Europe. 

Aujourd'hui,  grâce  à  l'augmentation  de  la  population  allemande  et  à  sa  plus 
grande  natalité,  il  y  a  chaque  année,  en  Allemagne,  1.800.000  naissances,  et  en 
France,  900.000,  c'est-à-dire  moitié  moins.  Donc,  dans  vingt  ans,  contre  un 
conscrit  français,  il  j  aura  deux  conscrits  allemands.  Tel  est  le  danger  terrible  qui 
pèse  sur  notre  pays.  Et  quand  je  le  formule,  je  n'essaye  pas  de  prédire  l'avenir,  je 
ne  fais  aucune  hypothèse,  j'exprime  un  fait  dès  à  présent  acquis,  et  tellement  iné- 
luctable, qu'il  faudrait  un  miracle  inconcevable  pour  nous  en  garantir. 

Les  chiffres  que  j'ai  cités  plus  haut  sont  propres,  d'ailleurs,  à  nous  consoler.  Il 
y  a  cinquante  ans,  la  Fiance  et  l'Allemagne  étaient  également  peuplées;  cinquante 
ans  sont  peu  de  chose  dans  la  vie  d'un  peuple;  ce  que  cinquante  ans  ont  fait  contre 
nous,  cinquante  ans  peuvent  le  faire  en  sens  inverse. 

La  France  et  l'Allemagne  sont  comme  deux  familles  qui,  également  riches  au 
début,  auraient  placé  leurs  fonds,  l'une  à  2  1/2  p.  100,  l'autre  à  3  1/2  p.  100.  Si 
ces  deux  familles  sont  également  économes,  la  seconde,  au  bout  d'un  demi-siècle, 
sera  beaucoup  plus  riche  que  la  première.  La  déchéance  de  celle-ci  sera-t-elle 
sans  remède  ?  Non.  Il  lui  suffira  de  faire,  sans  tarder,  un  placement  de  son  argent 
un  peu  plus  avantageux. 

Les  familles  françaises  ont,  en  moyenne,  trois  naissances  vivantes,  et  les  familles 
allemandes  un  peu  plus  de  quatre.  Est-il  impossible  de  déterminer  les  familles 
françaises  à  procréer  une  naissance  de  plus  ? 

L'étude  de  la  natalité  française  montre  comment  on  doit  espérer  d'atteindre  ce 
résultat. 

Le  danger  est  très  grave,  assurément,  mais  faut-il  renoncer  à  le  combattre  ? 
Faul-il  imiter  le  slupide  fataliste  qui,  renonçant  à  lutter  contre  le  torrent  qui  l'em- 
porte, se  couche  au  fond  de  son  canot  et  attend,  les  bras  croisés,  d'être  englouti 
par  le  gouffre  ?  Non,  cette  attitude  n'est  pas  digne  du  peuple  français.  Ce  que  les 
autres  font,  il  peut  le  faire  comme  eux.  Il  faut  donc  combattre  le  mal  qui  ronge 
notre  palrie,^el  le  combattre  résolument. 

II.  —  De  l'inanité  des  remèdes  proposés  par  divers  auteurs. 

1.  Division  du  sujet. 

.le  crains  fort  que  les  nombreux  écrivains  qui  ont  agité,  dans  ces  derniers  temps, 
la  question  de  la  dépopulation  de  la  France,  n'aient  cédé  au  désir  de  servir  les  idées 
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qui  leur  sont  particulièrement  chères,  quelque  rapport  que  ces  idées  eussent  d'ail- 
leurs avec  ce  sujet. 

U  semble,  quand  on  parcourt  la  longue  liste  des  remèdes  proposés,  que  l'on  ne 
sache  à  quoi  attribuer  le  mal.  Cependant,  il  n'en  est  pas  ainsi;  tout  le  monde  con- 
naît sa  cause;  tout  le  monde  même  l'invoque  et  déclare  que  la  restriction  volon- 
taire est  le  fléau  de  notre  pays;  mais  cela  dit,  chacun  s'empresse  de  monter  sur 
son  dadalawii,  et  de  partir  en  guerre  contre  le  tabac,  ou  contre  l'alcoolisme,  ou 
contre  tout  autre  défaut  social,  et  de  proposer  des  mesures  excellentes,  sans  doute, 
mais  qui  n'ont  avec  le  sujet  aucun  rapport. 

On  peut  les  diviser,  malgré  leur  très  grande  variété,  en  quatre  catégories,  sui- 
vant que  leurs  auteurs  visent  : 

1°  Les  réformes  sociales  diverses; 

2°  L'augmentation  du  nombre  des  mariages; 

3°  La  diminution  de  la  stériHté  involontaire  (syphilis,'alcoolisme,  etc.); 

4°  La  diminution  de  la  mortahlé. 

J'examinerai  successivement  chacune  de  ces  catégories. 

2.  Examen  de  réformes  sociales  diverses  proposées  dans  le  but  hypothétique  d'élever  la  natalité. 

J'ai  beau  chercher,  je  ne  puis  trouver  le  rapport  que  l'on  cherche  à  établir  entre 
la  recherche  de  la  paternité  et  l'augmentation  de  la  population.  C'est  la  natalité 
légitime  que  l'on  doit  chercher  à  augmenter.  En  quoi  la  recherche  de  la  paternité 
peut-elle  y  contribuer  ?  L'amour  de  l'équité  me  rend  partisan  de  la  recherche  de 
la  paternité;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'appuyer  sur  des  arguments  entiè- 
rement étrangers  au  sujet. 

U  est  évident  qu'on  n'augmenterait  en  rien  (bien  au  contraire)  la  natalité  fran- 
çaise, si  l'on  rendait  les  droits  de  l'enfant  naturel  sur  l'héritage  de  ses  parents 
égaux  à  ceux  des  enfants  légitimes.  , 

Personne  n'a  jamais  indif|ué  que  Vémancipation  de  la  femme,  la  suppression  du 
divorce,  ou,  au  contraire,  des  lois  rendant  le  divorce  plus  facile,  augmenteraient 
la  natalité.  Jamais  on  n'a  donné,  à  l'appui  de  ces  fantaisies,  une  preuve  ni  un  com- 
mencement de  preuve.  On  peut  assurément  être  partisan  du  suffrage  des  femmes, 
ou  de  leur  éligibilité,  ou  plus  simplement  encore  de  l'extension  des  droits  civils 
qui  leur  sont  très  injustement  confisqués;  mais,  encore  une  fois,  tout  cela  n'a  au- 
cun rapport  avec  le  sujet  qui  nous  occupe. 

M.  Leroy-Beaulicu  a  rattaché  la  décroissance  de  la  natalité  aux  progrès  du 
«  féminisme  ».  Si  les  femmes  travaillent,  dit-il  à  peu  près,  que  devient  la  famille? 
Comment  seront  élevés  les  enfants  ?  La  femme  Irouvera-t-elle  le  temps,  conser- 
vera-t-elle  même  le  goût  d'élever  ses  enfants,  ce  qui  est  pourtant  sa  vocation  natu- 
relle (1)  ?  Comme  base  statistique  de  son  assertion,  M.  Leroy-Beaulieu  mentionne 
l'affaiblissement  de  la  nuptialité  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Cela  lui  paraît  suflisant 
pour  découvrir  «  un  de  ces  liens  que  les  Allemands  appellent  Wechselwirkung  ». 
Il  est  vraiment  bien  facile  à  contenter. 


(1)  M.  Leroy-Beaulieu  déclare,  d'ailleurs,  qu'il  faut  «  donner  plus  de  droits  à  la  femme,  la  rendre  maî- 
tresse de  son  salaire  et  de  ses  épargnes,  relever  sou  sort  ».  Mais  ce  sout  les  professions  qui  conduisent 
à  Tacquisilion  de  ce  salaire  qui  effraient  M.  Leroy-Beaulieu.  Il  trouve  juste  que  des  femmes  puissent  dis- 
poser de  leur  salaire,  mais  il  trouve  mauvais  qu'elles  le  gagnent. 
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La  diminution  de  la  nuplialilé  en  Angleterre  et  en  Ecosse  est  liée,  suivant  une 
loi  connue  en  démographie,  à  la  diminution  de  la  natalité. 

L'exemple  ne  me  paraît  pas  lieuieux  :  la  diminution  de  la  natalité  et  de  la 
nuptialité,  qui  se  fait  sentir  depuis  quel(|ues  années  en  Angleterre,  est  liée,  comme 
je  l'ai  dit  plus  haut,  à  la  diminution  de  la  mortalité  qui  suffit  parfaitement  à  l'ex- 
pliquer. Quant  au  mouvement  féministe  anglais,  mouvement  très  superficiel 
d'ailleurs  qui  n'atteint  que  quelques  parties  de  la  bourgeoisie,  il  ne  peut  avoir  sur 
les  cliifl'res  de  la  population  générale  absolument  aucune  espèce  d'influence. 
M.  Leroy-BeauliLU  aurait  éié  mieux  inspiré  s'il  avait  recherché  les  chifires  qui 
concerneiil  les  colonies  australiennes  que  j'ai  filés  plus  haut.  Dans  ces  colonies, 
en  efl'et,  le  t  féminisme  »  a  fait  des  progrès  considérables,  et  même  dans  l'Aus- 
tralie méridionale  et  dans  la  Nouvelle-Zélande,  les  femmes  sont  électeurs.  D'autre 
part,  nous  avons  vu  que  la  nuptialité,  (jui  était  autrefois  considérable,  y  a  forte- 
ment baissé  depuis  35  ans.  On  peut  chercher  s'il  y  a  une  connexion  entre  les  deux 
fiiits;  c'est  une  étude  à  faire. 

Le  mouvement  «  féministe  »  est  bien  plus  accentué  aux  États-Unis  qu'en  Angle- 
terre. Les  femmes  y  entrent  dans  la  plupart  des  administrations  publiques  dans 
les  mêmes  conditions  de  salaire,  d'admission  et  d'avancement  (1)  que  les  hommes  ; 
mais  cela  ne  paraît  pas  nuire  à  la  famille,  car  il  est  d'usage,  lorsqu'elles  se 
marient,  qu'elles  se  démettent  de  leur  emploi  pour  se  consacrer  à  leur  intérieur. 

Attribuer  la  décroissance  de  la  natalité  à  l'insuffisance  des  droits  reconnus  à  la 
femme,  ou  l'attribuer  au  contraire  au  mouvement  féministe,  s?nt  donc  deux  fan- 
taisies qui,  jusqu'à  présent,  sont  également  dénuées  de  preuves. 

Des  réformes  socialistes  ayant  pour  efl'et  de  diminuer  la  part  du  capital  pour 
augmenter  d'aulant  la  part  du  travailleur,  auraient-elles  quelque  effet  sur  la  nata- 
lité ?  Je  ne  puis  me  prononcer  sur  cette  question,  faute  d'éléments  pour  l'étudier. 
Cependant,  la  rémunération  du  capital  n'a  cessé  de  diminuer  depuis  le  commence- 
ment du  siècle;  on  peut  même  estimer  qu'elle  a  diminué  de  près  de  moitié,  car 
l'intérêt  normal  de  l'argent  était  autrefois  de  5  p.  100,  et  il  n'est  plus  aujourd'hui 
que  de  3  p.  100.  Cela  n'a  pas  empêché  la  natalité  de  décroître  dans  notre  pays. 
Augmenterait-elle  si  le  capital  venait  à  n'être  plus  rémunéré  du  tout  ?  Je  n'ai  pas 
à  examiner  celte  question  diflicile  et  très  hypothétique,  car,  si  cela  arrive,  ce  ne 
pourra  être  que  dans  un  avenir  extrêmement  éloigné  (2).  Or,  la  lutte  suprême, 
celle  à  laquelle  notre  pays  doit  penser  toujours,  aura  eu  lieu  depuis  longtemps. 

La  resltiuralion  des  idées  religieuses,  si  elle  était  possible^  aurait  peut-être  quel- 
ques effets  sur  la  natalité.  En  France  et  en'Belgique,  et  peut-être  dans  d'autres 
pays,  les  régions  les  plus  sincèiemenl  catholiques  se  distinguent  par  une  faible 
nuptialité  et  par  une  forte  fécondité  des  ménages;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une 
simple  coïncidence;  si  l'Église  regarde  le  célibat  comme  un  état  préférable  au 
mariage,  il  faut  reconnaître  qu'elle  condamne  la  restriction  volontaire.  Il  est  vrai 
(]ue  l'Église,  (|ui  pratique  si  bien  l'art  des  accommodements,  sait  aussi  transiger 
sur  ce  chapitre;  mais  les  concessions  qu'elle  fait  parfois  à  regret  ne  doivent  pas 
nous  faire  méconnaître  le  fond  de  sa  doctrine.  Les  études  démographiques  mon- 


(I)  En  principe,  il  en  est  ainsi  dans  la  plupart  des  États,  et  notamment  dans  celui  de  New-Vork.  Eu 
fait,  Pavaiiccnient  des  Temmes  est  à  peu  près  nul. 

(?)  f)'ailli'urs,  les  socialistes  jni^qu'à  ce  jour,  s'occupent  trt^s  peu  du  sort  des  enfanis;  toute  leur  sol- 
licitude e.st  pour  les  électeurs  adultes  et  pour  les  vieillards. 


—  cas- 
trent la  grande  influence  que  la  religion  a  sur  les  mœurs,  et  même  sur  des  phéno- 
mènes de  pathologie  morale  (sur  la  fréquence  des  suicides,  par  exemple),  et  prou- 
vent que  les  hommes  mettent  en  pratique,  plus  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  les 
prescriptions  de  leur  religion;  or,  toutes  les  religions  prescrivent  à  l'homme,  plus 
ou  moins  impérativement,  d'avoir  une  postérité  aussi  nombreuse  que  possible.  La 
religion  juive,  si  respectueuse  pour  les  patriarches  qui  ont  créé  le  peuple  hébreu, 
fait  même  espérer  aux  mères  fécondes  la  naissance  d'un  dieu,  et  prêche,  plus 
qu'aucune  autre  peut-être,  le  devoir  d'élever  de  nombreux  enfants.  Ces  prescrip- 
tions paraissent  écoutées,  et  dans  les  pays  où  les  mouvements  de  population  sont 
étudiés,  en  distinguant  les  cultes,  on  remarque  que  les  juifs  ont  beaucoup  d'enfanls 
et  qu'ils  en  perdent  peu.  Il  est  donc  possible  qu'il  existe  un  rapport  entre  la  na- 
taUlé  et  le  degré  de  sincérité  des  convictions  religieuses  (rapport  dont  il  ne  faudrait 
pas  d'ailleurs  exagérer  l'influence).  Mais  il  est  manifeste  que,  quoi  qu'on  fasse, 
on  ne  pourra  pas  changer  notre  siècle,  ni  l'empêcher  d'être  de  plus  en  plus  incré- 
dule. De  même  que,  parlant  du  socialisme,  je  me  refusais  à  chercher  un  remède 
trop  lointain  dans  l'avenir,  de  même  je  crois  impossible  de  le  chercher  dans  le 
passé. 

3.  Examen  sommaire  des  mesures  proposées  en  vue  d'augmenter  le  nombre  des  mariages. 

La  nuptiahté  es[  en  France  à  peu  près  ce  qu'elle  est  ailleurs.  A  vrai  dire,  elle 
semble  diminuer  depuis  quelques  années.  Cependant,  ce  n'est  pas  là  que  le  bât 
nous  blesse.  II  est  remarquable  que  l'un  des  pays  de  la  Fi'ance  où  les  mariages 
sont  les  plus  rares,  la  Bretagae,  soit  aussi  un  des  plus  féconds.  Il  en  est  de  même 
en  Belgique,  où  les  Flandres  comptent  à  la  fois  peu  de  mariages  et  un  nombi'e 
de  naissances  assez  élevé.  Cela  montre  assez  qu'il  n'y  a  pas  un  rapport  immé- 
diat et  constant  entre  la  nuptialité  d'un  pays  et  sa  fécondité.  Enfin,  le  fait  que  la 
Finance  présente  un  nombi'e  normal  de  mariages  nous  indique  que  là  n'est  pas  la 
cause  de  la  dépopulation  de  la  France.  • 

On  a  pi'oposé,  pour  augmenter  le  nombre  des  mariages,  de  simplifier  les  forma- 
lités nécessaires  pour  le  mariage.  Je  crois  ces  formalités  en  effet  trop  longues,  trop 
nombi-euses  et  trop  coûteuses.  Les  pays  mêmes  qui  ont  fait  la  sottise  de  copier 
notre  Code  civil  ont  pris  soin  d'en  rayer  tout  ce  chapitre,  et  ils  ont  bien  fait.  Mais 
on  se  tromperait  fort  si  l'on  croyait  augmenter  sensiblement  le  nombre  des  ma- 
l'iages  en  supprimant  ces  formalités  nyisibîes.  Quand  on  veut  se  marier,  on  y  arrive 
généi'alement,  malgré  les  obstacles  que  le  législateur  a  maladroitement  accumulés. 
Au  besoin,  la  chose  se  termine  par  un  faux  ménage,  et  la  natalité  y  perd,  en  somme, 
peu  de  chose. 

On  a  proposé  aussi,  pour  augmenter  les  mariages,  la  suppression  violente  des 
couvents.  On  a  bien  peu  réfléchi  avant  de  parler  ainsi  :  sait-on  de  combien  de  nais- 
sances on  aurait  chance  d'augmenter  la  natalité  ?  Les  couvents  renferment  actuel 
lement  64.000  femmes  environ.  Supposons  qu'elles  soient  aussi  disposées  que  les 
autres  femmes  à  se  maiier  (ce  qui  n'est  pas  vrai;  car,  puisqu'elles  se  sont* retirées 
au  cloître,  c'est  que  la  \h  de  famille  ne  les  attirait  guère);  un  calcul  simple  nous 
montre  qu'elles  produiraient  4. 624-  naissances  annuelles.  Ainsi,  il  manque  à  la 
France  450.000  enfants  chaque  année,  et  on  lui  en  propose  4.000  ou  5.000  au  plus. 
Et  cela  au  moyen  d'une  mesure  violente,  indigne  d'un  siècle  de  tolérance! 
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Examen  des  mesures  ayant  pour  but  de  diminuer  la  stérilité  involontaire.  —  Et 
d'abord,  celle  slérililé  involontaire  est-elle  aussi  fréquente  qu'on  le  prétend  ?  Notre 
très  respecté  maître,  M.  Jules  Rochard,  s'est  étonné  de  voir  que,  d'après  le  recense- 
ment de  1886,  il  y  eût  2  millions  de  familles  stériles. 

Ce  nombre  ne  paraît  pourtant  pas  exorbitant.  On  ne  peut  le  comparer  à  ses 
similaires  étrangers,  car  la  France  est  le  seul  pays  où  une  recherche  de  ce  genre 
ait  été  faite  par  recensement.  Cependant,  d'après  diflèrents  gynécologistes  (alle- 
mands pour  la  pluparl)  cités  à  l'Académie  de  médecine,  le  nombre  des  familles  sté- 
riles serait  de  ,16  p.  100.  Or,  c'est  exactement  la  proportion  observée  en  France 
d'après  le  dénombrement  de  1886.  Ce  qui  doit  étonner  l'observateur,  ce  n'est  pas 
le  nombre  des  familles  stériles,  c'est  le  peu  de  fécondité  des  familles  fécondes. 

Voici  d'autres  chiffres  qui  montrent  que  la  stérilité  absolue  n'est  ptis  cause  de 
l'affaiblissement  de  la  natalité  française.  Cette  intéressante  recherche  des  familles 
stériles  avait  été  faite  en  1856,  à  une  époque  où  la  natalité  française  était  un  peu 
plus  élevée  qu'à  présent;  or,  le  nombre  des  familles  fécondes  n'a  pas  diminué  pen- 
dant cet  intervalle  de  trente  ans;  ce  qui  a  diminué,  c'est  la  fécondité  des  familles. 

France  (moins  la  Seine). 

Sur  iOO  Jamilles  (ôpoux  mariés),  combien  avaient  un  ou  plusieurs  enj'aiits  et  combien 

n'en  avaient  pas  ? 

AnD^e.  Arec  enianti.    Sam  enfant».  Année.  Avec  enfants.  Sans  enfants. 

1856.   .   .    .  83,6  16,4  1886.  .    .   .  83,2  16,8 

» 

Ainsi,  la  proportion  des  ménages  absolument  stériles  n'augmente  pas  en  France; 
et,  en  outre,  cette  proportion  paraît  être  celle  que  l'on  observe  eu  tous  pays.  Ce 
n'est  donc  pas  la  cause  de  la  dépopulation  de  la  France. 

J'insisterai  à  peine  sur  les  remèdes  que  l'on  a  proposés  pour  combattre  cette  sté- 
rilité soi-disant  excessive.  Il  suffit  presque  de  les  citer  pour  en  voir  l'inanité. 

On  a  dit  qu'on  diminuerait  le  nombre  des  femmes  stériles  (et  surtout  des  hommes 
stériles)  en  combattant  l'abus  du  tabac.  Gomme  si  les  Allemands,  Anglais,  Russes 
et  autres  ne  fumaient  pas  autant  et  plus  que  nous! 

On  a  proposé,  dans  le  même  but,  de  combattre  la  syphilis!  Même  objection. 
Est-ce  que  les  étrangers  ne  connaissent  pas  la  syphilis  ?  Il  est  très  difficile  de  savoir 
si  elle  est  plus  ou  moins  répandue  en  France  qu'ailleurs,  et  il  semble  (d'après  le 
nombre  des  enfants  morts  de  syphilis)  qu'elle  soit  relativement  assez  répandue  à 
Paris;  mais  c'est  là  une  question  de  degré.  Assurément,  la  syphilis  est  une  plaie 
dont  il  faudrait,  si  on  le  peut,  débarrasser  le  pays;  mais  c'est  en  exagérer  singu- 
lièrement l'importance  que  de  rattacher  l'existence  de.cette  maladie  à  la  dépopula- 
tion de  la  France. 

Enfin,  on  s'en  est  pris  à  l'alcoolisme.  Même  objection  que  précédemment.  Cette 
plaie,  sans  cesse  grandissante,  n'est  pas  spéciale  à  la  France;  nous  savons  d'ailleurs 
en  mesurer  l'étendue,  et  nous  savons  que  la  France  partage,  jusqu'à  un  certain 
point,  avec  les  autres  peuples  latins,  le  privilège  d'avoir  peu  d'ivrognes.  Rien  de 
mieux  que  de  combattre  l'alcoolisme,  mais  gardons-nous  de  croire  qu'il  ait  sur  la 
natalité  une  influence  de  quelque  importance. 
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4.  Examen  dea  mesures  proposées  en  vue  d'abaisser  la  mortalité. 

Comme  la  question  de  la  clépopulalion  de  la  France  a  été  surtout  discutée  par 
des  médecins,  c'est  à  des  théories  médicales  que  cette  question  a  surtout  servi  de 
tremplin. 

Les  médecins  ont  tous  raisonné  comme  s'ils  disposaient  à  leur  gré  de  la  vie  hu- 
maine. Ce  n'est  pourtant  pas  le  cas;  il  arrive  très  rarement,  même  aux  plus  ha- 
biles d'entre  eux,  d'aj-racher  à  la  mort  un  homme  qu'elle  a  marqué  de  son  sceau. 
Il  est  très  difficile  d'empêcher  un  homme  de  mourir;  les  plus  savants  médecins  n'y 
arrivent  pas.  Tandis  qu'il  est  très  facile  de  faire  naître  un  homme;  cela  esta  la  por- 
tée du  dernier  manœuvre. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  les  mesures  proposées  soient  efficaces,  ni  que,  même 
lorsqu'elles  sont  efficaces,  elles  soient  pratiques.  Voyez  quelle  peine  on  a  à  tirer 
parti,  après  un  siècle  d'expérience,  de  la  vaccine,  la  seule  arme  presque  infaiUilile 
qu'on  ait  contre  la  maladie. 

Assurément,  un  pays  a  le  devoir  de  se  garer,  autant  que  possible,  contre  la  ma- 
ladie et  contre  la  mort.  Il  faut,  dans  ce  but,  faire  tout  le  nécessaire,  exactement 
comme  on  fait  tout  le  nécessaire  pour  guérir  un  malade  atteint  de  pneumonie  ou 
de  toute  autre  maladie.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  se  bercer  d'illusions,  et  il  faut 
bien  avouer  que  l'efficacité  de  ces  mesures,  prises  par  acquit  de  conscience,- est  des 
plus  douteuses.  Les  déconvenues  de  l'hygiène  sont  presque  aussi  nombreuses  que 
celles  de  la  médecine. 

Passons  pourtant  en  revue  les  réformes  hygiéniques  proposées.  Nous  serons  sur- 
pris de  voir  êombien  peu  d'exislences  humaines  elles  sauveraient  —  même  en  leur 
supposant  un  plein  succès. 

Je  crois  fermement  que  l'eau  est  un  des  véhicules  ordinaires  de  la  fièvre  typhoïde. 
Un  esprit  chagrin  pourrait  dire  qu'il  y  a  vingt  ans  on  croyait  non  moins  fermement 
à  l'influence  de  l'encombrement,  el,  il  y  a  trente  ans,  à  l'influence  des  matières  en 
décomposition.  Cependant,  la  transmission  de  la  fièvre  typhoïde  par  l'eau  a  été  si 
nettement  observée  par  M.  Brouardel,  que  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  un  leurre.  La 
conclusion 'pratique  de  cette  importante  découverte  est  qu'il  faut,  autanl  que  pos- 
sible, boire  de  l'eau  propre.  Supposons  que  ce  soit  toujours  possible;  supposons,  de 
plus,  qu'on  ait  dépensé  tous  les  millions  nécessaires  pour  construire  les  conduites 
nécessaires,  et  qu'enfin  la  fièvre  typhoïde  disparaisse  du  territoire  français.  Com- 
bien de  vies  humaines,  après  tant  de  temps,  tant  d'efforts  et  tant  de  dépenses, 
aura-t-on  sauvées  ?  Seize  mille  au  plus,  d'après  les  évaluations  les  plus  élevées. 
Ainsi,  il  manque  à  la  France  450.000  naissances  annuelles,  et  on  lui  offre  16.000 
habitants. 

Je  ne  parlerai  pas  longuenient  de  la  vaccine  et  revaccine  obligatoires.  Excellente 
mesure  assurément,  car  elle  a  fait  complètement  disparaître  la  variole  de  l'Alle- 
magne. Mais  enfin,  il  ne  s'agit  que  de  3.000  ou  4.000  vies  humaines.  Au  point  de 
vue  humanitaire  et  sentimental,  c'est  beaucoup  assurément;  mais,  au  point  de  vue 
qui  nous  intéresse  en  ce  moment,  ce  n'est  rien. 

On  a  proposé  le  rélablisseineiil  des  tours.  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  l'accrois- 
sement de  la  population  ?  Y  a-t-il  un  intérêt  social  quelconque  à  conserver,  à  grands 
frais,  les  quelques  centaines  d'enfants  syphilitiques,  scrofuleux  et  tuberculeux  que 
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l'on  déposerait  dans  les  tours  s'ils  existaient  ?  Des  considérations  multiples  me  font 
désirer  le  rétablissement  des  tours;  mais,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la 
chose  n'a  aucun  intérêt. 

En  somme,  de  combien  les  hygiénistes  les  plus  ambitieux  prétendent-ils  faire  di- 
minuer la  mortalité  ?  De  2  p.  1.000  seulement,  et  quand  on  examine  de  près  leur 
prétention,  on  voit  qu'elle  est  extrêmement  exagérée.  Admettons-la  pourtant,  et 
voyons  combien  nous  restons  loin  de  compte.  Ce  qu'il  faut  pour  donner  à  notre 
population  l'essor  qu'il  lui  faut,  c'est  porter  notre  natalité  de  25  à  37  p.  1.000.  Au 
lieu  de  cela,  les  hygiénistes  nous  promettent  (?)  d'abaisser  la  mortalité  de  22  à  20 
p.  1.000.  Il  n'y  a  pas  compensation.  La  population  restera  encore  en  déficit  (même 
si  ces  promesses  se  réalisent)  de  10  existences  annuelles  pour  1.000  habitants. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  obtienne  ce  résultat,  même  dans  l'hypothèse  la  plus  favo- 
rable. 

Admettons,  en  eflet,  que  les  hygiénistes  arrivent  à  diminuer  la  mortalité.  Au- 
ront-ils contribué,  en  quoi  que  ce  soit,  à  l'accroissement  de  la  population?  Gardons- 
nous  de  le  croire.  La  démographie  nous  enseigne  que  cet  abaissement  de  mortalité 
serait  suivi,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  d'an  abaissement  de  la  natalité.  On 
aura  donc  une  population  plus  âgée,  plus  chétive,  mais  non  pas  plus  npmbreuse. 

En  effet,  une  loi  générale,  et  qui  ne  souffre  que  de  rares  exceptions,  veut  que 
les  pays  où  les  naissances  sont  nombreuses  aient  aussi  beaucoup  de  décès,  et  réci- 
proquement, ceux  qui  ont  peu  de  naissances  ont  généralement  peu  de  décès.  Les 
deux  mouvements  de  population  sont  parallèles. 

Autrement  dit,  lorsque  l'on  meurt  beaucoup,  cela  fait  de  la  place,  et  il  y  a  aus- 
sitôt beaucoup  de  naissances  pour  combler  les  vides.  Lorsque  les  décès  sont  rares, 
la  place  manque  pour  de  nouveaux  venus,  et  ils  ne  viennent  pas. 

En  Saxe,  il  y  a  beaucoup  de  naissances  et  de  décès.  De  même  en  Prusse.  Au  con- 
traire, en  Belgique,  il  y  a  peu  de  naissances  et  peu  de  décès.  En  Suède,  au  siècle 
dernier,  il  y  avait  beaucoup  de  naissances,  beaucoup  de  décès;  petit  à  petit,  les 
deux  mouvements  se  sont  ralentis;  ils  sont  faibles  aujourd'hui. 

Voici  les  chiffres  relatifs  à  la  Suède  : 

Périocifs. 

1821-1830.  . 

1831-1840  . 

1841-1850.  . 

1851-1860.  . 

1861-1870.  . 

1871-1880.  . 

1881-1890.  . 


Si  l'on  considère  les  chiffres  du  siècle  actuel,  dernières  années,  on  verra  que  la 
morlahté  a  eu  une  tendance  constante  et  régulière  à  décroître  :  la  natalité  a  suivi 
le  même  mouvement. 

Il  en  est  de  même  (depuis  très  peu  de  temps  seulement)  en  Angleterre  : 


P«riade<. 

HATAtlTi. 

MOBTALITi. 

1751-1760, 

36,0 

27,3 

1761-1770. 

34 , 5 

27,7 

1771-1780. 

32.  T 

27,4 

1781-1790. 

32,0 

27,0 

1791-1800. 

33,4 

25,3 

1801-1810. 

30, S 

27,6 

1811-1820. 

.    .          33,4 

26,9 

NATALITB. 

.VOHTILITS 

34,7 

23,5 

31,6 

22,6 

31,2 

20,6 

32,8 

21,6 

31,9 

20,4 

30,4 

18,2 

Tablead  . 
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Angleterre  et  Galles. 
Sur  1.000  habilants,  combien,  en  un  an,  de  : 


Périodes. 

NaifisaDces 
vivantes. 

Décès. 

Période» . 

Naissances 
vivautc-s. 

Décès. 

1853-1855.    . 

33,7 

23.0 

1876-1880.    . 

35,4 

20,8 

1856-1860.    . 

34,4 

21,8 

1881-1885.    . 

33,5 

lit, 4 

1861-1865.    . 

35,1 

22,6 

1886-1890.    . 

31,4 

18,9 

1866-1870.    . 

35,3 

22,4 

1891-1893.    . 

30,9 

19,5 

1871-1875.    . 

35,5 

21,9 

Les  statisticiens  sont  tous  d'accord  pour  reconnaître  le  parallélisme  des  deux 
mouvements  de  population.  Ils  ne  diffèrent  que  sur  l'explication  à  leur  donner.  Les 
uns  ont  voulu  y  voir  un  correctif  accordé  par  la  Providence  à  la  terrible  loi  de  Mal- 
Ihus:  assurément,  disent-ils,  le  nombre  des  places  est  limité  au  banquet  de  la  vie, 
mais  la  clémente  nature  proportionne  le  nombre  des  nouveaux  venus  au  nombre 
des  partants,  et  diminue  ainsi  la  somme  des  souffrances  de  l'humanité. 

Je  croi§.,  avec  beaucoup  d'autres,  que  le  fait  peut  s'expliquer  plus  simplement  : 
quel  que  soit  l'âge  d'un  mort,  on  s'explique  aisément  que  sa  disparition  provoque 
une  nouvelle  naissance.  Est-ce  un  enfant  ?  Ses  parents  éprouvent  le  besoin  de  re- 
porter leur  affection  sur  un  être  nouveau,  et  l'on  recommence  l'enfant  perdu.  Com- 
bien de  fois  le  fait  a  été  observé  dans  des  pays  à  parcimonieuse  natalité,  en  Nor- 
mandie, par  exemple  1  Est-ce  un  adulte  ?  Les  enfants  qu'il  était  susceptible  d'avoir 
sont  procréés;  et,  d'autre  part,  la  place  qu'il  occupait  au  soleil  est  occupée  par  un 
autre  plus  jeune,  qui  profite  de  l'occasion  pour  se  marier  et  pour  avoir  à  son  tour 
des  enfants.  Est-ce  un  vieillard  ?  S'il  est  pauvre,  il  constitue  pour  sa  famille  une 
charge  dont  elle  se  trouve  allégée,  et  sa  disparition  rend  plus  aisée  l'éducation 
d'un  nouvel  enfant.  S'il  est  riche,  il  laisse  un  héritage  qui  permet  à  ses  héritiers 
de  se  marier  et  d'avoir  des  enfants.  Ainsi,  tout  décédé,  quel  que  soit  son  âge,  laisse 
une  place  vacante,  place  aussitôt  prise  par  de  nouvelles  naissances. 

Ce  parallélisme  des  naissances  et  des  morts  est  tellement  vrai,  que  lorsqu'une 
calamité  vient  frapper  un  pays  et  multiplier  le  nombre  des  décès,  on  peut  être  cer- 
tain que,  l'année  suivante,  il  y  aura  compensation,  ces  nombreux  décès  ayant  ap- 
pelé derrière  eux  de  nombreuses  naissances.  En  France,  la  guerre  et  la  variole  éle- 
vèrent, en  1871,  la  mortalité  à  35  pour  1.000  habitants;  l'année  suivante,  la  natalité 
s'élevait  à  26,7  (au  lieu  de  25,5,  taux  des  années  antérieures  à  1870),  et  ce  taux, 
relativement  satisfaisant,  se  mainlenait  pendant  quatre  ans  encore.  En  Prusse,  la 
guerre  éleva  de  même  la  natalité  à  41,5  pendant  trois  ans  (au  lieu  de  39,  taux  des 
années  antérieures  à  1870).  Les  exemples  semblables  sont  innombrables.  Le  plus 
remarquable  est  emprunté  à  la  Finlande.  Ce  pays  fut  soumis,  en  1868,  à  une  ef- 
♦  froyable  famine,  qui  éleva  considérablement  la  mortalité.  Les  années  suivantes 
furent  remarquables  par  une  fécondité  extraordinaire  (1). 

Ainsi,  il  est  exact  de  dire  que  les  décès  appellent  les  naissances.  Diminuez  les 
décès,  vous  diminuez  les  naissances  par  cela  même. 

On  peut  comparer  une  société  humaine  à  un  bassin  d'une  capacité  donnée,  et 


(1)  Finlande,  par  Jacques  Bertillon  {Viclionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicalm). 
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muni  d'un  flotteur,  de  façon  à  le  tenir  toujours  rempli  d'eau.  Il  y  a  un  robinet 
d'entrée  (c'est  la  natalité  et  l'immigration);  mais  il  ne  s'ouvre  que  dans  la  mesure 
où  est  ouvert  le  robinet  de  sortie  (ce  robinet  de  sortie,  c'est  la  mortalité  et  l'émi- 
gration). Impossible  d'ouvrir  l'un  sans  ouvrir  l'autre. 

On  peut  comparer  encore  une  société  humaine  à  une  forêt  d'une  étendue  déter- 
minée. Dès  que  le  bûcheron  fait  des  clairières  dans  la  forêt,  les  rejets  et  les  stolons 
bourgeonnent  de  toutes  parts,  et  la  forêt  se  reconstitue,  sans  qu'on  ait  à  s'occuper 
de  son  peuplement.  S'il  en  est  autrement,  c'est  qu'il  y  a  quelque  vice,  quelque 
germe  malfaisant  qui  contrarie  l'efl^et  bienfaisant  de  la  nature.  Il  faut  alors  que  le 
forestier  recherche  celte  cause  de  stérilité  et  la  détruise;  qu'il  écarte  la  dent  dévas- 
tatrice des  chèvres  et  les  autres  animaux  nuisibles  qui  détruisent  les  jeunes  pousses 
de  sa  forêt.  Mais  que  dire  de  celui  qui,  contre  un  pareil  malheur,  n'imaginerait 
autre  chose  que  d'écarter  la  hache  du  bûcheron  et  de  conserver  ses  arbres  indéfi- 
niment 1  11  n'arriverait  qu'à  vieillir  inutilement  sa  futaie,  et,  finalement,  serait 
vaincu  dans  cette  lutte  contre  la  mort;  car,  la  loi  des  sociétés  vivantes,  des  forêts 
comme  des  nations,  c'est  le  renouvellement  perpétuel  des  êtres. 

L'œuvre  impossible  tentée  par  ce  forestier  ignorant  n'est  autre  que  celle  que 
conseillent  des  médecins  trop  confiants  dans  leur  art. 

La  lutte,  d'ailleurs,  très  nécessaire,  qu'ils  veulent  soutenir  contre  la  mort,  pourra, 
sans  doute,  conserver  un  certain  nombre  de  malheureux  dont  la  mort  prématurée 
doit  nous  loucher.  Mais  elle  n'a,  au  point  de  vue  du  chiffre  de  la  population,  au- 
cune espèce  d'intérêt.  Outre  qu'elle  ne  peut  abaisser  la  mortalité  que  d'une  quan- 
tité insignifiante,  cet  abaissement  même  de  la  mortalité  ne  peut  avoir  d'autre  effet 
que  de  diminuer  encore  le  nombre  des  naissances. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  combattre  le  mal  dans  ses  causes. 

Ces  causes  sont  connues  :  c'est  la  restriction  volontaire  causée  par  des  considéra- 
tions d'argent.  C'est  donc  par  des  réformes  fiscales  très  radicales  qu'on  pourra 
arriver  à  modifier  l'esprit  public. 

La  justice  s'unit  à  l'intérêt  patriotique  pour  les  conseiller. 
Résumons  ce  qui  précède  : 

La  France  a  peu  de  décès,  si  peu  qu'il  faudrait  une  espèce  de  prodige  pour 
qu'elle  en  eût  sensiblement  moins.  Pourquoi  attacher  le  salut  de  la  patrie  à  la  réa- 
lisation de  co  prodige  ? 

La  France  a  extrêmement  peu  de  naissances,  beaucoup  moins  qu'il  n'est  naturel 
à  un  peuple  d'en  avoir.  Pourquoi  ne  pas  s'efforcer  de  la  faire  rentrer  dans  la  règle 
commune  ?  Pourquoi,  au  Heu  de  monter  dans  la  maison  par  l'escalier,  vouloir  y 
grimper  le  long  du  mur  ? 
Il  suffirait,  pour  réussir,  que  la  loi  fût  équitable. 

« 

III.  —  De  la  NÉCESsrxÉ  de  combattre  le  mal  dans  ses  causes  (1). 

1.  L'éduoatlon  d'an  enfant  doit  ôtre  considérée  comme  une  des  formes  de  Timpât. 

La  loi  devrait  tout  faire  pour  alléger  la  charge  méritoire  qu'assume  le  chef  d'une 
famille  nombreuse;  or,  actuellement,  elle  fait  tout  pour  l'alourdir  : 


(1)  Ou  du  moins  dans  ses  causes  accessibles  ^qui  sont  d'ailleurs  les  principales). 
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Elle  couvre  d'impôts  les  familles  nombreuses.  La  douane,  l'octroi,  semblent  s'en- 
tendre pour  les  charger.  L'impôt  mobilier  est,  pour  elles,  plus  lourd,  puistju'il 
faut  plus  de  place  pour  loger  six  personnes  que  pour  en  loger  deux. 

Tous  les  autres  impôts,  y  compris  l'impôt  du  sang,  frappent  à  l'envi  le  père  im- 
prévoyant qui  a  commis  le  crime  insensé  d'avoir  une  nombreuse  postérité. 

Mais  la  principale  peine  que  la  loi  édicté  contre  les  familles  nombreuses  est  ins- 
crite dans  le  Code  civil,  lorsqu'il  les  condamne  à  s'appauvrir  irrémédiablement  à 
la  mort  de  leur  chef.  Les  lois  sur  l'héritage  sont  la  grande  cause  de  la  faible  nata- 
lité française. 

-     Puisque  les  causes  du  mal  sont  artificielles,  il  dépend  de  nous,  il  dépend  du 
législateur  de  les  supprimer. 

Pour  cela,  la  première  chose  à  faire  est  de  ne  pas  frapper  un  homme  de  peines 
et  d'amendes  variées  chaque  fois  qu'il  commet  la  folie  de  vouloir  être  père. 

Autrement  dit,  il  est  urgent,  pour  l'avenir  de  la  France,  que  le  fisc  reconnaisse 
cette  vérité,  d'ailleurs  évidente  :  c'est  cjue  les  contributions  de  chacun  doivent  être 
proportionnelles  à  ses  ressources  et  inversement  proporlionnelles  à  ses  charges. 
C'est  une  charge  que  d'élever  plusieurs  enfants. 

Si  la  France  se  doutait  du  malheur  vers  lequel  elle  se  précipite  l\Ualement,  si 
elle  s'en  préoccupait  (elle  commence  à  s'en  préoccuper),  elle  se  convaincrait  de 
celte  vérité,  c'est  qu'il  est  indispensable  que  l'État  considère  le  fail  d'élever  'un 
enfant  comme  une  des  formes  de  l'impôt. 

Payer  un  impôt,  c'est  s'imposer  un  sacrifice  pécuniaire  au  profil  de  la  nation 
entière.  C'est  ce  que  fait  le  père  qui  élève  un  enfant.  Il  s'impose  une  série  toujours 
croissante  de  sacrifices  pécuniaires  très  lourds,  et  ces  sacrifices  (qui  généralement, 
hélas!  lui  profitent  peu  à  lui-même)  profitent  à  la  nation  entière. 

Pour  que  cet  impôt  puisse  être  considéré  comme  acquitté  par  une  famille,  il 
faut  qu'elle  élève  trois  enfants.  En  effet,  il  en  faut  deux  pour  remplacer  les  deux 
parents,  et,  en  outre,  un  troisième,  carie  calcul  des  probabilités  montre  que,  sur 
les  trois,  il  y  en  aura,  en  moyenne,  un  qui  mourra  avant  de  s'être  reproduit. 

Donc,  la  famille  qui  élève  quatre  enfants  ou  davantage,  paye  un  excédent  d'im- 
pôts, et  la  justice  veut  qu'on  lui  tienne  compte  de  ce  sacrifice  en  le  dégrevant  d'im- 
pôts. Qu'on  dégrève  donc  davantage  encore  les  familles  qui  élèvent  cinq  enfants, 
celles  qui  en  élèvent  six,  etc. 

Et  qui  doit  payer  ces  dégrèvements  ?  Naturellement  ce  sont  ceux  qui  n'élèvent 
pas  les  trois  enfants  nécessaires  à  l'avenir  de  la  nation.  Ils  se  soustraient  (volontai- 
rement ou  non,  peu  importe)  au  plus  nécessaire  et  au  plus  lourd  de  tous  les  impôts. 
Il  est  strictement  juste  qu'ils  compensent,  par  une  somme  d'argent,  le  tort  qu'ils  font 
à  la  patrie. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  je  veux  persécuter  les  familles  stériles  ou  peu  nombreuses . 
Je  ne  leur  inflige  ni  punition  ni  amende  :  seulement,  je  transforme  pour  elles  l'im- 
pôt qu'elles  doivent  au  pays.  Je  fais  comme  un  propriétaire  qui,  ne  pouvant  se  faire 
payer  par  son  métayer  en  nature,  se  fait  payer  en  argent  monnayé. 

Cette  conception  n'est  pas  nouvelle.  L'immortelle  Constituante  de  1789  l'avait 
formulée  en  toutes  lettres,  et  lui  avait  donné  une  forme  pratique  :  elle  a  ordonné 
que  les  familles  de  plus  de  trois  enfants  (le  nombre,  j'ai  dit  pourquoi,  était  très  bien 
choisi)  seraient  partiellement  dégrevées,  et  qu'au  contraire  les  familles  de  moins 
de  trois  enfants  supporteraient  un  supplément  d'impôt.  Si  la  chose  ne  s'est  pas  faite, 
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c'est  à  cause  des  événements  terribles  qui  sont  presque  immédiatement  survenus, 
et  qui  ont  rendu  nécessaire  de  se  procurer  de  l'argent  promptement  et  sans  cher- 
cher à  mieux  répartir  l'impôt.  Quels  hommes  que  ces  constituants!  comme  ils 
avaient  une  intuition  nette  des  besoins  du  pays,  et  qu'ils  savaient  donner  à  leurs 
volontés  une  l'orme  modérée  et  pratique! 

Les  législateurs  qui  ont  voulu  favoriser  la  natalité  paraissent  avoir  constamment 
échoué  (1),  et  on  ne  saurait  en  être  surpris.  Ils  ont  toujours  eu  le  tort  de  ne  viser 
que  les  familles  exceptionnellement  nombreuses,  et  notamment  celles  qui  comptent 
sept  enfants  (2),  C'est  évidemment  une  erreur.  Ce  qu'il  faut  favoriser,  ce  sont  les 
familles  qui  comptent  plus  d'enfants  que  la  moyenne,  par  exemple  foutes  celles 
qui  comptent  plus  de  trois  enfants.  Tel  est  l'avis  de  M.  Javal  (qui  n'a  jamais  regardé 
sa  loi  que  comme  un  premier  pas  dans  la  bonne  voie);  tel  est  aussi  le  mien.  —  En 
effet,  les  familles  de  sept  enfants  et  plus  ne  seront  jamais  qu'une  exception  rare; 
or,  qui  veut  corriger  les  mœurs  doit  s'adresser  au  grand  nombre. 

Non  seulement  les  familles  de  sept  enfants  ne  sont  qu'une  exceptiqp,  mais  il  est 
douteux  qu'on  doive  désirer  qu'il  en  soit  autrement  dans  une  société  bien  'organi- 
sée. Il  faut  que  chaque  famille  produise  un  nombre  d'enfants  suffisant,  mais  il  est 
peut-être  mauvais  qu'une  famille  se  charge  d'un  fardeau  qu'elle  ne  peut  pas  sup- 
porter. D'ailleurs,  Jes  familles  extrêmement  prolifiques  n'apporteront  jamais  qu'un 
faible  appoint  à  la  fécondité  générale  de  la  nation.  Ce  qui  élève  la  natalité  d'un 
peuple,  c'est  l'existence  fréquente  de  familles  de  quatre  et  cinq  enfants.  Ce  sont 
elles  que  le  législateur  doit  surtout  viser  dans  un  pays  tel  que  la  France,  »ù  les 
naissances  manquent. 

C'est  à  elles  qu'il  faut  appliquer  le  précepte  que  j'énonçais  plus  haut  :  que  l'édu- 
cation d'un  enfant  doit  être  considérée  comme  une  forme  de  l'impôt. 

2.  Application  du  principe  précédent  aux  impôts  directs. 

Il  est  facile  d'appliquer  ce  pi'incipe  sans  que  le  Trésor  y  perde  rien,  toin  de  là. 

En  effet,  sur  1.000  familles  françaises,  il  n'y  en  a  que  175,  soit  près  du  sixième, 
(|ui  comptent  plus  de  trois  enfants  (recensement  de  1886). 

De  là,  il  résulte  que  si  l'on  exemptait  complètement  d'impôt  ces  175  familles,  il 
suffirait,  pour  que  l'État  rentrât  dans  son  argent,  qu'il  chargeât  de  20  p.  100  seu- 
lement les  829  familles  non  prolifiques.  Cela  est  évident;  car  si  nous  supposons  six 
camarades  voyageant  ensemble,  et  versant  chacun  100  fr.,  par  exemple,  pour  les 
dépenses  communes;  que  l'un  d'eux  vienne,  pour  une  laison  quelconque,  à  ne  pas 
payer,  il  suffira,  pour  combler  le  déficit,  que  chacun  des  autres  verse  20  fr. 

En  réalité,  une  surcharge  moindre  suffira,  car  je  viens  de  supposer  que  les  six 
camarades  payaient  part  égale.  Or,  en  cela,  ma  comparaison  est  vicieuse,  caj"  on 
sait  que  parmi  les  familles  nombi'euses,  la  proportion  des  pauvres  est  élevée. 


(1)  Je  dis  qu'ils  paraissent  avoir  lichoué;  on  n'a  jSmais  prouvé  par  des  cliiirres  qu'ils  aient  réelle- 
ment échoué.  —  11  existe  au  Canada  des  lois  encourageant  les  familles  nombreuses,  et  on  sait  quelle 
est  la  fécondité  de  cette  population. 

(2)  J'ai  fait  naguère  l'éloge  motivé  de  la  loi  qui  exemptait  de  la  contribution  mobilière  les  familles  de 
sept  enfants  et  plus;  sur  quoi  on  m"a  fait  dire  que  je  regardais  cette  loi  comme  destinée  à  relevé-  la 
natalité  française.  —  C'était  résumer  bien  inexactement  ma  conclusion;  j'avais  dit  en  propres  termes 
que  :  «  Pas  plus  que  U.  Javal,  je  ne  croyais  cette  loi  appelée  à  relever  la  natalité  française  »,  et  que  je 
la  regardais  «  comme  un  premier  pas  (un  premier  pas  seulement)  vers  la  sagesse  et  la  justice.  » 


Sur 
100  hmUks. 

1.37G.5'J1 

11,4 

l.S4.S.i72 

15,2 

2. 639.^94 

21,7 

2.364.202 

19,5 

1.586.960 

13,1 

2.122.210 

17,5 

189.571 

1,6 

12.127.000 

100,0 
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Mais  supposons,  pour  simplifier  le  raisonnement  et  pour  plus  de  prudence,  que, 
en  moyenne,  l'impôt  direct  payé  par  chaque  famille  soit  indépendant  du  nombre 
d'enfants  qu'élève  celle  famille.  Cette  supposition  admise,  voyons  de  combien  il 
faudrait  surcharger  les  familles  malthusiennes  pour  exempter  d'impôt  les  familles 
suffisamment  nombreuses. 

Voici  quelle  est  la  composition  des  familles  françaises  : 

Nombres  absolus  extraits  du  recensement  de  1891. 


Célibataires  masculins  ayant  plus  de  30  ans  (1) 

Familles     /  sans  enfants 

(mariés.    \  ayant  1  enfant 

veufs,      <      —    2  enfants 

veuves,     /     —    3      — 

divorcés)  (  —  plus  de  3  enfants.  .  .  . 
Nombre  d"enfants  inconnus 


Nous  l'avons  dit,  pour  dégrever  complètement  les  2.122.210  familles  de  plus  de 
trois  enfants,  il  faudrait  charger  les  autres  d'un  supplément  d'impôt  de  20  p.  iOO. 
Mais  il  nous  paraît  plus  équitable  d'échelonner  ce  supplément  d'impôt  et  de  le 
rendre  inversement  propoitionnel  au  nombre  des  enfants. 

On  pourrait,  par  exemple,  charger  : 

Les  célibataires,  d'un  supplément  d'impôt  de 50  p.  100 

Les  mariés,  l  sans  enfants,  de  .    .    .       40  — 

veufs      <  ayant  1  seul  enfant,  de 30  — 

ou  veuves  (     —    2  enfants,  de 10  — 

Et  laisser  aux  familles  de  trois  enfants  leur  impôt  actuel,  sans  surcharge.  Car 
celles-ci,  comme  nous  l'avons  établi,  fournissent  à  la  patrie  un  nombre  d'enfants 
suffisant  pour  perpétuer  la  race.  Pour  reprendre  une  comparaison  dont  j'usais  plus 
haut,  ces  iam\l\es  payent  en  nature.  11  n'y  a  donc  lieu  ni  de  les  dégrever  ni  de  les 
surtaxer. 

Un  calcul  simple  montre  que  l'État,  avec  une  telle  combinaison,  rentrerait  très 
largement  dans  les  sommes  que  pourrait  lui  faire  perdre  l'exemption  des  familles 
de  plus  de  trois  enfants.  Il  perdrait  2.122.2-10  parts  contributives  et  en  recouvrerait 
d'autre  part  2.456.112. 

La  justesse  du  projet  que  je  propose  a  frappé  d'autres  yeux  que  les  miens.  Le 
gouvernement  autrichien  a  proposé,  il  y  a  quelque  temps,  un  projet  tout  semblable. 
Il  exempte  de  25  llorins  par  enfant  les  familles  qui  compteront  plus  de  deux  enfants 
dans  les  villes  et  plus  de  quaire  dans  les  campagnes.  Ainsi,  un  ménage  de  cinq 
enfants  sera  exempté  de  125  florins  d'impôt,  c'est-à-dire  d'environ  300  fr.  —  Le 
plus  souvent,  il  sera  donc  exempté  de  tout  impôt;  or,  il  s'agit  de  l'Autriche,  pays 

(  1  )  >'ous  ne  comptons  pas  les  célibataires  de  moins  de  30  ans,  quoiqu'ils  puissent  payer  impôt. 
De, même,  nous  ue  comptons  aucune  femme   célibataire,  quoique  beaucoup  payent  impôt.  Mais  nous 
tenons  à  mettre  nos  calculs  à  l'abri  do  la  critique. 
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où  la  natalité  est  exubérante.  Le  seul  désir  d'être  équitable  a  inspiré  au  gouver- 
nement autrichien  le  projet  de  dégrever  les  familles  non  malthusiennes. 

Assurément,  un  impôt  établi  sur  les  bases  que  je  viens  d'indiquer  ne  compen- 
serait que  très  imparfaitement  les  charges  qu'entraîne  pour  une  famille  l'éducation 
de  quatre  enfants.  On  ne  lui  restituerait  même  pas  (loin  de  là)  les  impôts  de  douane 
et  d'octroi  qu'on  prélève  injustement  sur  elle  en  raison  même  de  sa  fécondité. 

Mais,  du  moins,  cette  répartition  de  l'impôt  aurait  pour  effet  de  faire  savoir  à 
tous  les  Français  combien  la  patrie  a  besoin  que  les  naissances  soient  nombreuses. 
Aucune  propagande,  aucun  journal,  aucune  prédication  ne  vaudra,  sous  ce  rap- 
port, la  cote  de  l'impôt,  car  de  tous  les  papiers  périodiques,  la  feuille  du  percep- 
teur est  le  plus  universellement  lu,  le  plus  passionnément  commenté. 

3.  Application  du  même  principe  aux  impôts  de  succession. 

Ce  sont  surtout  les  impôts  de  succession  qui  devraient  faire  payer  par  les  familles 
malthusiennes  la  juste  indemnité  qu'elles  doivent  au  pays  en  raison  de  leur  stéri- 
lité. Car  les  malthusiens  ont  principalement  pour  but  de  ne  pas  partager  leur  for- 
tune entre  de  trop  nombreux  enfants. 

L'institution  de  l'héritage  n'a  d'autre  raison  d'être  que  de  stimuler  le  travail. 
Beaucoup  d'hommes,  assurément,  travailleraient  moins  et  surtout  épargneraient 
moins  s'ils  n'avaient  la  perspective  de  laisser  à  leurs  enfants  (ou  plutôt,  hélas  !  à 
leur  enfant  unique)  le  fruit  de  leur  travail  et  de  leurs  économies.  Telle  est  la  seule 
justification  de  l'institulion  de  l'héritage.  C'est  ainsi  que  le  défendent  ses  partisans, 
et  ses  adversaires  n'ont  jamais  trouvé  de  réplique  suffisante  à  cet  argument. 

Or,  actuellement,  ce  qu'il  faut  à  la  France,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  travail- . 
leurs,  ce  sont  aussi  et  surtout  des  naissances  en  nombre  suffisant  pour  perpétuer 
la  race  et  assurer  l'avenir  du  pays.  Et  il  est  prouvé  que  l'institution  de  l'héritage 
est  un  des  facteurs  puissants  de  la  dépopulation.  11  faut  donc  la  modifier. 

Je  n'examinerai  pas  ici  s'il  ne  serait  pas  utile  de  respecter  la  liberté  de  tester  qui 
existe  dans  un  grand  nombre  de  pays  et  que  tant  de  bons  esprits  réclament  pour 
la  France. 

Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'Etat  ne  se  déclarerait  pas  aussi  intéressé  à  la  fécondité 
des  familles  qu'à  leur  faculté  de  travail  et  d'épargne.  Pour  stimuler  ces  deux  derniè- 
res vertus,  il  leur  garantit  le  droit  d'héritage  ;  il  pourrait  le  leur  retirer,  ou  du  moins 
l'alTaiblir  à  son  profit  lorsque  leur  fécondité  ne  serait  pas  jugée  par  lui  suffisante. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  familles  indemniseraient,  par  de  l'argent,  l'État,  pour  le 
lort  que  lui  aurait  fait  leur  stérilité. 

Pour  que  cette  mesure  fiit  efficace,  il  faudrait  qu'elle  fiit  sérieusement  appliquée, 
de  façon  à  entamer  sensiblement  la  fortune  des  familles  qui  n'auraient  dofmé  à  la 
France  qu'un  ou  deux  enfants.  Par  exemple,  on  pourrait  réserver  à  l'Etat  la  por- 
tion disponible  de  l'héritage  (la  moitié  de  la  fortune  pour  les  familles  d'un  en- 
fant; le  tiers  pour  les  familles  de  deux  enfants;  quant  aux  familles  de  trois  enfants, 
leur  fécondité  est  suffisante  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  surtaxer). 

Peut-être  les  maltliusiens  prétendront  que  je  suis  trop  subversif  et  (1)  que  la 

(l)  Lorsque  j'écrivis  pour  la  première  fois  {Revue  scieuliftque,  2  avril  1892)  les  propositions  qui 
précèdent,  je  m'attendais  à  être  traité  d'utopiste  et  de  démographe  maniaque. 

Bien  loin  de  là.  Ma  proposition  fut  très  sérieusement  examinée  par  un  grand  nombre  de  jnurnaux  : 
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mesure  que  je  propose  est  trop  sévère  pour  eux  ;  ou  encore  qu'elle  est  trop  en 
opposition  avec  les  mœurs  et  habitudes  actuelles. 

C'est  justement  pour  cela  que  je  la  propose.  Des  remèdes  anodins  ne  seraient 
d'aucun  effet  contre  un  ipal  profond  et  invétéré. 

11  faut  que  les  familles  françaises  cessent  d'avoir  un  intérêt  évident  à  restreindre 
le  nombre  de  leurs  enfants.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  autre  chose  que  des 
demi-mesures. 

D' Jacques  Bertillon. 


IV. 

CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  SUR  LES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  LES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Organisation  de  l'Office  du  travail  en  Belgique.  —  Un  arrêté  royal  du  12  avril 
1895  a  déterminé  les  allribulions  de  l'OlTice  du  travail  institué  en  Belgique  à  la  date  du 
12  novembre  1894.  Aux  termes  do  l'article  2  de  cet  arrêté,  l'Office  a  pour  mission  «  de 
s'enquérir,  à  l'inlervention  des  administrations  compétentes,  le  cas  échéant,  de  la  situa- 
tion du  travail  industriel  et  agricole,  ainsi  que  de  la  condition  des  ouvriers  dans  l'indus- 
trie, les  métiers,  le  commerce,  l'agriculture  et  les  transports,  de  rechercher  de  même  les 
effets  des  lois  et  règlements  qui  les  concernent  et,  en  général,  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements qui  peuvent  contribuer  à  faire  améliorer  leur  situation  matérielle,  intellec- 
tuelle et  morale  ».  L'arlicle  6  du  même  arrêté  prescrit  la  publication  mensuelle  d'une 
Revue  du,  travail,  et  la  réunion,  dans  des  volumes  distincts,  des  enquêtes  spéciales  effec- 
tuées par  les  délégués  tle  l'Oflice.  L'organisation  de  l'Office  est  complétée  par  l'institution 
,  d'offices  provinciaux  dans  chacun  des  gouvernements  des  provinces.  La  direction  de  l'Of- 
fice du  travail  a  été  confiée  à  M.  Morisseaux,  que  sa  haute  compétence  dans  les  matières 
administratives  et  sociales  désignait  pour  ces  fonctions. 

Assurances  contre  les  accidents  (France).  —  Les  12  compagnies  françaises  d'as- 
surance sur  la  vie  ont  effectué,  en  1894,  d'ijprès  le  Moniteur  des  assurances,  des  opéra- 
tions définies  par  les  chiffres  suivants  : 

Recettes. 

Primes 21917594'26 

Produit  des  fonds  placés 932  456   16 

Recettes  diverses 252  363  50 


Total 23102-il3'92 


et  j'eus  la  surprise  agréable  de  voir  que  presque  tous  approuvaient  mes  propositions  sur  Texemption  des 
familles  d«  plus  de  trois  enfauts  et  la  surcharge  des  familles  malthusiennes.  Quelques-uns  trouvèrent 
excessive  la  taxation  des  impôts  de  succession  des  familles  malthusienues,  mais  aucun  ne  la  trouva 
mauvaise  en  principe. 

L'esprit  public  n'est  donc  pas  hostile  à  des  réformes  profondes  faites  dans  le  sens  que  j'indique  dans 
cet  article. 

On  m'a  dit  qu'ainsi  je  frappais  d'une  amende,  non  pas  le  coupable,  mais  son  fils.  A  quoi  je  réponds 
qu'il  n'y  a  en  question  ni  amende  ni  coujjable.  Une  famille  (volontairement  ou  non,  peu  importe)  n'a  pas 
donné  ii  la  nation  les  trois  enfants  nécessaires  à  l'avenir  du  pays.  Je  voudrais  qu'elle  réparût  le  préju- 
dice causé.  —  Quant  il  l'enfaut  issu  d'un  tel  ménage,  je  ne  le  frappe  d'aucune  amende;  je  le  mets  dans 
la  situation  où  il  serait  s'il  avait  des  frères. 

Mou  contradicteur  admet-il  que  des  parents  frappent  leur  enfant  d'uue  amende  parce  qu'ils  lui  donnent 
un  frère  ? 
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•    •  Dépenses. 

Sinistres  et  frais  médicaux "...  12S081S0'78 

Commissions". 39031-40  35 

Frais  généraux 3203707  S7 

Dépenses  diverses 146  502  80 


20001 531 f 80 


Excédent  de  recettes .30i0  882'l2 

Au  lieu  (en  1893)  de    ....  2017865  91 

Et  (en  1892)  de 2216551    18 

Le  rapport  entre  les  primes  encaissées  et  les  charges  est  donné  par  les  chiffres  ci-après  : 

Sinistres 58,44  p.  100 

Commissions 17,80       — 

Frais  généraux 14,61       — 


■    '  Ensemble 90,85  p.  100 

Les  bilans  des  12  compagnies  donnaient,  au  total,  les  résultats  suivants  : 

Actif. 

Caisse.  Effets  à  recevoir.  Banquiers.  Fonds  publics 22  73G!)32'74 

Immeubles 2  969  735  63 

Agences  générales,  réassurances  et  débiteurs  divers 6262240  02 

Mobilier  et  matériel 50224  96 

Frais  de  premier  établissement  et  commissions  à  amortir 1986201  42 

Sommes  dues  par  les  actionnaires 42  897  100  00 


ToUl 76902434'77 

Patsif. 

Capital  social 57  200000'00 

Réserves  diverses 13  829  250  32 

Créditeurs  divers ,   .  5  873184  45 


d'où  augmentation  de  l'actif  en  1894  :  1035376'10. 


76902434'77 


Assurances  sur  la  vie  (France).  —  Les  opérations  des  compagnies  françaises  d'as- 
surances sur  la  vie,  en  18'J4,  sont,  d'après  le  Moniteur  des  assurances,  définies  par  les 
chiil'res  suivants  : 

a)  Assurances. 

Capitaux  en  cours  au  31  décembre  1894  (réassurances  déduites).   .    .     3496962060'00 
(Soit  une  diminution  de  29  253  767'0O  par  rapport  à  Pexercice  précédent.) 

Production  totale  de  Tannée  1894 308869 4 17 '00 

Sinistres  de  lannée  1894 53005083  00 

Capitaux  exposés  au  risque  de  décès  en  1894 3430465  736  00 

Rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  pendant  1894 1,54  p.  100 

b)  Rentes  viagères. 

Rentes  viagères  immédiates  en  cours  au  31  Ttécembre  1894 66741  892'00 

(Soit  une  augmentation  do  3?3812S'00  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 
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Rentes  différées,  de  survie,  etc.  au  31  déecnibre  lS9i 3896694'00 

(Soit  uue  augmeutation  de  154  912'00  par  rapport  ii  l'exercice  précédent.) 

Rentes  viagères  immédiates  éteintes  en  1894 2496579'00 

(Soit  une  diminution  de  234  325'00  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

ChifTre  moyen  des  rentes  en  cours  en  1894 55  122828'00 

Rapport,  en  1894,  des  extinctions  aux  rentes  en  cours 4,53  p.  100 

Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1894 5  924  348'0O 

(Soit  une  diminution  de.2832  302'00  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

c)  Réserves. 

Réserves  au  31  décembre  1894 1  59d995970'00 

(Soit  une  augmentation  de  78265  490'00  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

d)  Frais  généraux  et  commissions. 

Frais  généraux  en  1894 9582080^00 

(Soit  une  augmentation  de  282000'00  par  rapport  à  1893.) 

Commissions  en  1894 10585000'00 

(Soit  une  diminution  de  3265  000^00  par  rapport  à  1893.) 

e)  Actif.   . 

Actif  au  31  décembre  1894 1914  190700^00 

(Soit  une  augmentation  de  84337112^00  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

Les  grèves  en  Italie.  —  La  statistique  des  grèves  en  Italie  est  définie  par  les  chiffres 
suivants  pour  l'année  1893  : 

Îdes  grèves 131 

des  grévistes  (pour  127  grèves) 32109 

des  journées  de  travail  perdue.s  (pour  122  grèves).  234333 

Motifs  des  grèves. 

Demande  de  réduction  de  durée  du  travail 11 

—  d'augmentation  de  salaire 51 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire 22 

—      à  une  augmentation  de  durée  du  travail  ....  1 

Autres  causes 36 

Toutes  les  causes  réunies 121 

Résultais  des  grèves. 

Succès  des  revendications 68 

Échec  des  reveudications 82 

Transactions 92 

Les  grèves  en  Grande-Bretagne.  —  La  statistique  provisoire  des  grèves,  en  1894,  a 
été  donnée  par  la  Labour  Gaz-etle,  qui  contient  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  des  grèves 950 

—  des  grévistes  (pour  926  grèves) 306  000 

Succès  des  revendications 280 

Éctiec  des  revendications 219 

Transactions 151 


u\ 


D'autre  part,  le  correspondant  ouvrier  du  Département  du  travail  a  donné,  pour  les 
grèves  et  les  lockouts,  durant  l'année  1893,  les  renseignements  suivants  : 


(  de  lockouts 14 

Nombre  î"*"^^^^* ''^^ 

''"""^*    de  grévistes 633  529 

f  de  journées  de  travail  perdues 31205  000 

motifs  des  grèves. 


c 


Demande  de  réduction  de  la  durée  du  travail i 

ou  Résistance  'd  une  augmentation  de  cette  durée î 

Demande  d'augmentation  du  salaire 256 

Résistance  à  une  réduction  du  salaire 216 

Refus  de  travail  motivé  par  la  défense  des  intérêts  des  syndicats.  B9 

Autres  causes 217 


Toutes  les  causes  réunies.    ...  774 

Résultats  des  grèves. 

Succès  des  revendications 612 

Echec  des  revendications 534 

Transactions 318 

Résultat  inconnu 84 

Caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  en  Prusse.  —  Le  fonctionnement, 
en  1803,  des  caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  de  Prusse  est  défini  par- les 
chiffres  suivants  : 

Nombre  j  caisses 74 

des       1  assurés 415533     "    "    " 

Dépenses. 

1°  Frais  de.  maladie 11133  000' 

2°  Pensions  d'invalides 11662000 

3°       —      de  veuves 5398000 

4°       —      d'orphelins 2457  000 

5°  Indemnités  funéraires 420  000 

6"  Secours  extraordinaires ISIOÛO 

7°  Frais  d'entretien  d'écoles 112000 

8°  Frais  d'administration 798  000 

9°  Divers 1  149  000 

Becettes. 

l"  Cotisations  des  assurés 18635000 

2°        —        des  exploitants 15  626000 

3°  Droits  d'entrée,  amendes 407  000 

4°  Intérêts  des  capitaux  placé» 1 958  000 

5°  Divers  ...        614000 

Cotisation  patronale  par  tête  d'assuré 37'60 

Dépense  moyenne  totale  par  tête  d'assuré 80  16 

Frais  d'administration  par  tête  d'assuré 1   93 

Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraites  de  Belgique.  —  Il  convient  de  distin- 
guer les  opérations  d'épargne  des  opérations  de  retraite  et  d'assurance. 

1°  Epargne.  —  Le  tableau  suivant  indique  les  variations  du  nombre  des  livrets  et  de  la 
valeur  du  compte  moyen  par  livret  depuis  1875. 
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Nombre 
dP8 

Compte 

Xombre 
des 

Compte 

livrets 

unique 

livrets 

unique 

Àonét's. 

au 

Années. 

au 

31  décembre 

par 

31  décembre 

par 

de 
l'année. 

livret. 

de 
l'année. 

livret. 

1875.    .    . 

106312 

421'93 

1892.    .    . 

869947 

403'83 

1880.    .    , 

200  565 

623  72 

1893.    .    . 

960  468 

406  24 

1885.    . 

444  087 

425  73 

1894.    .    . 

1053  699 

405  53 

1890.    .    . 

731057 

445  13 

Les  livrets  existants  au  31  décembre  "1893  se  répartissent  comme  suit,  en  pour  100, 
du  nombre  total  des  livrets  : 


1  à      20'. 

20  à     100  . 

100  à     500  . 

Livrets  de  {     500  à  1  000  . 

1000  à  2000  . 

2  000  à  3  000  . 

Plus  de  3  000  . 


42 

,4 

P 

19. 

i8 

17, 

1 

7, 

2 

6, 

,9 

4, 

,2 

2 

.3 

100 


100,0  p.  100 


2°  Retraites.  —  Les  variations  du  nombre  des  versements  et  du  montant  des  sommes 
versées,  pendant  les  quatre  dernières  années,  sont  données  par  le  tableau  suivant  : 


Annéfs. 

Nombre 

des 
versements. 

Sommes 
versées. 

Années. 

Nombre 
des 

versements. 

Sommes 
versées. 

1891.    . 

30970 

1117097' 

1893.    . 

58  882 

1620  280' 

1892.    . 

45  336 

1580319 

1894.    . 

69242 

1762792 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  rentes,  au  31  décembre  1894,  était  de  2342,  soit 


/     12  à      24' 

.    .             538  rentes, 

24  à     120 

731     — 

Rentes  de      120  à     360 

.    .             322     — 

360  à     720  

720  à  1  200 

389     — 

362     — 

représentant  une  valeur  totale  de  737712  fr. 

3°  Assurances.  —  En  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1894,  la  caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraites  de  Belgique  peut  consentir  toutes  opérations  d'assurance  sur  la  vie,  la  valeur 
des  capitaux  assurés  sur  une  même  tète  ne  devant  pas  excéder  5000  fr.  Au  31  décembre 
1894,  la  caisse  comptait  2538  polices  en  cours  pour  2477  assurés  :  la  valeur  des  capitau.'c 
assurés  s'élevait  à  6280470  fr. 

Les  associations  ouvrières  en  Angleterre.  —  Les  renseignements  contenus  dans  le 
rapport  du  Ministère  du  commerce,  relatif  à  l'année  1893,  sont  les  suivants  : 


(  sociétfa   !  «iregistrées 513 

^ombl•e  des  /                 ]  ayaut  funrui  des  renseignements  en  1893  .    .    .  687 

(   membres.    .' 1270789 

Revenus 49  024275' 

Dépenses 56  162875 

Avoir  au  31  décembre  1893 41326700 


Les  unions  qui  ont  donné  des  renseignements  pour  les  deux  années  1892  et  1893  sont 
au  nombre  de  534.  Ces  renseignements  sont  les  suivants  : 
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1893.  1892. 


Nombre  total  des  membres  au  31  décembre  ....  1166922  1195932 

Secours  funéraires 2  216275  2073225 

Pensions  de  vieillesse 2915375  2649375 

Secours  en  cas  d'accidents 641950  445475 

Secours!  maladie 5894950  5361425 

en  cas  (   grève 17603650  11193350 

de      (   chômage 12376150  9619725 

Autres  allocalioas 4  103  925  3  254  650 

Frais  d'administration  et  divers 8108375  8354075 

Revenus 47  432  500  43  727475 

Dépenses 53  929  000  43  024575 

Actif  au  31  décembre 38904075  45510850 

Maurice  Bellom. 


V. 

LISTE    DES    OUVRAGES  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  20  NOVEMBRE  4893. 

Ouvrages  SIGNÉS.  —  France.  —  Annales  des  assemblées  départementales,  9"  vol.  ;  travaux 
des  conseils  généraux  en  1894,  par  M.  J.  de  Crisenoy.  —  Origine  des  habitants 
de  Paris  (lieu  de  naissance  des  habitants  de  Paris  en  1833  et  en  1891);  Les 
Etrangers  à  Paris  (leur  origine  et  leurs  professions),  par  M.  le  docteur  Jacques 
Bertillon.  —  Le  Régime  fiscal  des  successions  en  France  et  dans  les  principaux 
pays  de  l'Europe,  par  M.  Léon  Saiefranque.  —  Les  Derniers  renseignements  officiels 
sur  les  mouvements  de  la  population  en  France  (suite),  par  M.  l'abbé  Fortin. 

Italie.  —  Nouvel  annuaire  du  commerce  et  de  l'industrie  en  Italie,  public  en  italien 
et  en  français,  par  M.  L.  Pasqualucci,  bibliothécaire  du  .Ministère  des  affaires 
étrangères  à  Home. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Instruction  sociologique  dans  les  établissements  d'ensei- 
gnement, par  M.  Daniel  Fulcomer,  professeur  de  science  sociale  à  l'Université  de 
Chicago. 
Documents  officiels.  —  France. —  L'Impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  les  revenus  dans 
les  pays  étrangers;  notes  réunies  par  la  Direction  générale  des  contributions 
directes.  —  Procès-verbaux  de  la  commission  extraparlementaire  de  l'impôt  sur 
les  revenus,  2  vol.  —  Procès-verbaux  de  la  commission  exlraparlementaire  du 
cadastre,  5"  fascicule;  juin  1893  à  décembre  1894.  —  Statistique  de  la  naviga- 
tion intérieure,  1894;  2  vol.  —  Album  de  statistique  graphique  du  Ministère  des 
travaux  publics,  1894.  —  Statistique  pénitentiaire  de  1892.  —  Bulletin  du  Con- 
grès des  Sociétés  savantes,  1895.  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris, 
1893.  —  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1891  (?ixvh  et  le  département 
de  la  Seine). 

Autriche.  —  Statistique  civile,  1892.  —  Les  Dépenses  de  l'enseignement  publie  en 
1890.  —  Les  Salaires  de  l'agriculture  en  1893. 

Italie.  — Les  Banques  populaires  en  1893;  statistique  précédée  d'un  rapport  de 
M.  Luzzati.  — Bullelindel'Institutinlernationaldestatistique, lomeïX,  l'"livrai- 
son.  —  Mouvement  de  l'état  civil  en  1894. 

Russie.  —  Le  Commerce  extérieur  en  1894. 

Serbie.  —  Le  Mouvement  de  la  population,  1888,  1889  et  1890. 

République  Argentine.  —  Annuaire  de  la  Direction  générale  de  statistique  pour  1894. 

États-Unis  d'Amérique.  —  16  volumes  transmis  par  le  Département  du  Travail  à 
Washington  :  Strikes  and  Lockouts.  —  The  Gothenburg  System  of'liquor  traffic.  — 
Railroad  labor.  —  Industrial  dépressions.  —  Compulsory  insiirance  in  Germany 
including  un  appendix  relating  to  compulsory  insurance  in  other  countries  in 
Europe.  —  Cost  of  production:  Iron,  Steel,  Coal,  etc.  —  Working  women  in 
large  cities.  —  Convict  labor.  —  The  Slums  of  Baltimore,  Chicago,  New-York 
and  Philadclphia.  —  The  phosphate  industry  oftheunited  States.  — Labor  Laws 
of  Ihe  varions  states,  territories,  and  the  district  of  Columbia.  —  Sevent  and 
eighth  annual  report  of.the  commissioner  of  labor,  1891  and  1892  (2  vol.).  — 
Analysis  and  India  of  ail  reports  issued  by  Burcaus  of  labor  statisiics  in  the 
united  States,  1892.  —  Building  and  loan  associations.  —  A  report  onmarriage 
and  divorce  in  the  united  States,  1807  to  1886. 
Publications  périodiques  de  France  et  de  l'Étranger  :  revues,  journaux,  etc. 
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VI. 
TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ 

(communications   en   séance,   discussions.  —    1895.) 


Numéro  de  janvier  1895.  —  Séance  de  décembre  1894.  —  Communication  de  M.  A.  Vannacque  sur 
la  statistique  de  la  fabrication  des  valeurs  fiduciaires  postales.  —  Communication  de  M.  V. 
Flour  de  Saint-Genis  sur  la  valeur  des  terrains  et  immeubles  à  Paris  k  différentes  époques. 

Numéro  de  février.  —  Séance  de  janvier  1895.  —  Discours  de  M.  Alfred  Neymarck,  président 
sortant  (histoire  et  travaux  de  la  Société  de  statistique  de  Pa^is  pendant  l'année  1894)  et  de 
M.  Auguste  Vannacque,  président  pour  l'année  1895.  —  Communication  de  M.  le  D'  Ledé  sur 
la  statistique  de  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  et  les  différentes  méthodes  employées 
dans  les  rapports  officiels.  —  Communication  de  M.  Lamane  sur  les  prêts  hypothécaires  et  com- 
munaux à  Paris  et  dans  les  départements. 

Numéro  de  mars.  —  Séance  de  février.  —  La  statistique  de  l'industrie  minérale  pour  1893,  par 
M.  0.  Keller.  —  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  la  vitesse  de  circulation  du  numé- 
raire et  la  loi  des  crises;  discussion  :  MM.  Levasscur,  Raphaël-Georges  Lévy,  Juglar,  Coste  et 
des  Essars. 

Numéro  d'avril.  —  Séance  de  mars.  —  Communication  de  M.  Victor  Turquan  sur  la  durée  actuelk 
de  la  génération  en  France.  —  Discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pen- 
dant l'année  1893  :  MM.  le  D"'  Jacques  Bertillon,  Vannacque  et  Moron. 

Numéro  de  mai.  —  Séance  d'avril.  —  Communication  de  M.  Vannacque  sur  le  Musée  social.  —  Rap- 
port de  M.  Beaurin-Gressicr  sur  la  situation  financière  de  la  Société.  —  Communications  de 
M.  Claudius  Nourry  sur  les  migrations  des  campagnards  vers  les  villes.  —  Discussion  sur  la 
diminution  graduelle  de  la  natalité  :  MM.  Ch.  Limousin  et  L.-L.  Vauthier. 

Numéro  de  juin.  —  Séance  de  mai.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  diminution  graduelle  de  la 
natalité  :  MM.  Vauthier,  Fernand  Faure,  D'  Jacques  Bertillon,  Limousin,  Noguès,  Vannacque, 
E.  Cheysson  et  G.  Guéry. 

Numéro  de  juillet.  ■ —  Séance  de  juin.  —  Communication  de  M.  Beaurin-Gressier  sur  l'impôt  dans 
une  famille  parisienne  (monographie)  :  M.  Vannacque. 

Numéro  d'août.  —  Séance  de  juillet.  —  Discussion  sur  la  communication  de  M.  Beaurin-Gressier 
relative  à  l'impôt  dans  une  famille  parisienne  :  MM.  Cheysson,  de  Foville,  Jules  Fleury,  Alfred 
Neymarck.  D''  Jacques  Bertillon,  Dubois  de  l'Estang,  Limousin,  Beaurin-Gressier  et  Vannacque. 

Pas  de  séance  en  août  et  septembre.  —  (Vacances.) 

Numéro  de  novembre,  —  Séance  d'octobre.  —  Le  24°  Congrès  de  l'Association  française  pour  l'a- 
vancement des  sciences,  par  M.  E.  Yvernès.  —  La  5°  session  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique, par  M.  Alfred  Neymarck.  —  Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  les  libéralités  aux 
établissemenls  publics  et  l'impôt.  • —  Communication  de  M.  Charles  Cerisier  sur  la  statistique  co- 
loniale; discussion  :  MM.  Alfred  Neymarck,  Vannacque  et  Cerisier. 

Numéro  de  décembre.  —  Séance  de  novembre.  —  Attribution  du  prix  Bourdin  :  rapport  présenté, 
au  nom  du  Conseil,  par  M.  Cheysson;  allocutions  de  M.  Vannacque,  président,  et  de  M.  Pierre  des 
Essars,  lauréat.  — -  Communication  de  M.  Foumier  de  Flaix  sur  l'économie  sociale  à  l'exposition 
de  Bordeaux;  discussion  :  MM.  Moron  et  Cheysson.  —  Communication  de  M.  A.  Thomereau  sur 
la  nécessité  de  créer  un  dictionnaire  raisonné  de  la  statistique  universelle. 
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VII. 
TABLE   ALPHABÉTIQUE   DES   MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  XXXVI*  VOLUME  (ANNÉE  1895). 

Agriculture.  —  Statistiques  agricoles  en  Nouvelle-Zélande,  p.  117.  —  Le  bétail  dans  la  colonie  de  Vic- 
toria et  en  Australie,  p.  120.  —  La  récolte  de  céréales  en  Autriche,  en  Pologne,  en  Suède, 
p.  168.  —  La  vendange  de  1894  en  Italie,  p.  159.  —  La  variation  du  prix  du  blé  aux  États-Dnis, 
p.  228. 
ALLEMAGNE.  —  Mouvement  de  la  population  en  1893,  p.  41.  —  Production  et  consommation  de  la 
bière  en  1893-1894,  p.  43.  —  Résultats  du  recrutement,  1893-1894,  p.  43.  —  Chemins  de  fer, 
p.  74,  191,  257  et  362.  —  Banque,  p.  78,  193.  293  et  394.  —  Statistique  criminelle,  p.  113. 
—  Les  assurances  ouvrières,  p.  154.  —  Statistique  des  mariages,  des  naissances  et  des  décès  en 
1893,  p.  157.  —  Émigration  maritime  en  1894,  p.  157.  —  Production  du  fer  brut,  p.  158.  — 
Navigation  maritime,  p.  192.  —  Navigation  intérieure,  p.  260. 
ALSACE-LORRAINE.  —  Chemins  de  fer,  p.  191. 

ANGLETERRE.  —  Banque,  p.  78,  193,  293  et  394.  —  Les  viandes  congelées,  p.  118.  —  Les  asso- 
ciations ouvrières,  p.  442. 

Annales  des  assemblées  départementales,  1894,  p.  402. 

Annuaire  statistique  de  la  France,  p.  262. 

Assistance  judiciaire  (L)  en  France,  de  1851  à  1891,  p.  220. 

Assurances.  —  Chronique  des  assurances  sur  la  vie,  p.  152  et  438.  —  Les  assurances  ouvrières  en 
Italie,  en  Allemagne,  p.  154;  en  Autriche,  p.  155.  —  Caisse  nationale  d^ssurance  eiLcas  d'ac- 
cidents ou  de  décès  en  France,  p.  156  et  438. 

AUSTRALIE.  —  Le  bétail,  p.  120. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  Chemins  de  fer,  p.  74,  76,  191.  258  et  362.  —  Banque,  p.  78,  193,  293 
et  394.  —  Les  grèves  en  1893,  p.  153.  —  Les  assurances  ouvrières,  p.  155.  —  La  récolte  des 
céréales  en  1894,  p.  158. 

Banques  (Chronique  des),  changes  et  métaux  précieux,  p.  78,  193,  293  et  394. 

BAVIÈRE.  —  Chemins  de  fer,  p.  76. 

BELGIQUE.  —  Chemins  de  fer,  p.  74,  258  et  362.  —  Banque,  p.  78,  193,  293  et  394.  —  Le  com- 
merce et  Pindustrie  de  la  laine,  p.  119.  —  Navigation  maritime,  p.  192.  —  Organisation  de  l'Of- 
fice du  travail,  p.  438.  —  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  p.  441. 

Bétail  (Le)  dans  la  colonie  de  Victoria  et  eu  Australie,  p.  120. 

Bibliographie.  —  De  la  lépartition  des  revenus  et  des  fortunes  en  Norvège,  p.  227.  —  Compte  rendu 
des  travaux  de  la  chambre  de  commerce  française  de  Constantinople  en  1892,  p.  292. 

Bière  (Production  et  consommation  de  la)  en  AUemape,  en  1893-1894,  p.  43. 

Blé  (La  variation  du  prix  dut  aux  États-Unis.  p.  228. 

BUENOS-AYRES.  —  Change,  p.  82. 

Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  en  Belgique,  p.  441. 

CANADA.  —  Banques,  p.  294. 

Changes  (Chronique  des  banques)  et  métaux  précieux,  p.  78,  193,  293  et  394. 

Chemins  de  fer  de  la  France  et  de  l'étranger,  p.  72,  190,  256  et  361.  —  Mouvement  des  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer  de  quelques  pays  d'Europe,  p.  249. 

Colonies.  —  La  statistique  coloniale,  p.  370. 

Commerce  (Le)  du  Mexique  avec  les  États-l'uis.  p.  229. 

Congrès  (La  3'  session  du)  interuational  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales,  p.  152.  — 
Programme  du  Congrès  des  Sociétés  savantes  pour  1896,  p.  366.  —  Le  24°  Congrès  de  l'Asso- 
ciation française  pour  l'avancement  des  sciences  (Bordeaux,  1895),  p.  367.  —  La  5"  session  de 
riustilut  international  de  statistique  (Berne,  1895),  p.  367. 

CONSTANTINOPLE.  —  Compte  rendu  des  travaux  de  la  chambre  de  commerce  française  en  1S92. 
p.  292. 

Coopération   La)  eu  France,  p.  153. 

Coût  (Le)  de  la  vie  à  Paris  à  diverses  époques,  p.  57  et  355. 

Crédit  (Les  sociétés  de)  françaises;  situation,  p.  194. 
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Criminalité  (La)  et  le  dénombrement,  1861  et  1891,  p.  314. 

Crises  (La  vitesse  de  circulation  du  numéraire  et  la  loi  des),  p.  S7  et  143. 

DANEMARK.  —  Chemins  de  fer,  p.  258. 

Démographie  (Chronique  de);  le  nombre  des  enfants  par  famille  et  la  durée  du  mariage,  p.   35.  — 

L'histoire  de  la  démographie,  p.  272. 
Dépopulation  (De  la)  de  la  France  et  des  remèdes  à  y  apporter,  p.  410. 
Dictionnaire  raisonné  de  la  statistique  universelle,  p.  407. 
Discours  pour  rinstallation  du  bureau  de  la  Société,  1896,  p.  45  et  49. 
Écoles  (Les)  en  Kouvelle-Zélande,  p.  230. 
Économie  sociale  (L')  à  l'Expositiou  de  Bordeaux,  p.  404. 
Enseignement  (Statistique  de  r)  primaire  aux  États-Unis.  p.  126.  —  L'enseignement  de  la  statistique 

aux  États-Unis,  p.  163.  —  Statistique  comparée  de  l'enseignement  primaire,  p.  297. 
ESPAGNE.  —  Chemins  de  fer,  p.  74  et  362.  —  Banque,  p.  78,  194,  294  et  395. 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  —  Navigation  maritime,  p.  77  et  260.  —  Métaux  précieux,  p.  79  et  195. 

—  Les  révélations  du  Census  de  1890,  p.  92.  —  Statistique  de  l'enseignement  primaire,  p.  126. 

—  L'enseignement  de  la  statistique,   p.  163.  —  La  variation  du  prix  du  blé,  p.  228.  —  Le  com- 
merce du  Mexique  avec  les  États-Unis,  p.  229.  —  Chemins  de  fer,  p.  259.  —  Banques,  p.  294. 

Génération  (Durée  de  la)  en  Irance,  p.  123. 

GRANDE-BRETAGNE.  —  Chemins  de  fer,  p.  74  et  362.  —  Navigation  maritime,  p.  77  et  259.-  Les 
grèves  en  1894.  p.  440. 

Grèves  (Les)  en  Autriche,  1893,  p.  153;  en  Italie,  1893,  p.  440;  dans  la  Grande-Bretagne,  1894,  p.  440. 

Houillère  (La  production)  en  Nouvelle-Zélande,  p.  229. 

Hypothécaire  (La  dette)  en  France;  prêts  hypothécaires  et  communaux  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments, p.  56  et  212. 
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